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BIENFAITEURS  M  LA  SOCIÉTÉ 


MM. 

Ribouleau  (L'abbé),  curé  de  Givaux  (Vienne) 
décédé  le  1er  janvier  1870. 

Picàult  (Vincent-Jules),  décédé  à  Poitiers  le  4  jan- 
vier 1878. 

Rèdet  (Louis),  ancien  archiviste  du  département, 
bibliothécaire  de  la  Société,  décédé  le  30  sep- 
tembre 1881. 

Chièvres  'Rupert  de),  décédé  à  Poitiers  le  21  août 
1886. 

Croix  !R.  P.  Camille  de  !a),  décédé  à  Poitiers  le 
12  avril  1911. 
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DES    MEMBRES 

DE    LA    SOCIÉTÉ    DES    ANTIQUAIRES    DE    L'OUEST 

ANNÉES     1910-1911. 


IS11rea.11  de  1ÏHO. 

MM. 
Président,  Roux  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Vice-Président,    Ginot  (Emile),  conservateur  de   la    Bibliothèque 

municipale. 
Secrétaire,  Gaillard  (Henri),  professeur  agrégé  d'histoire  au  Lycée. 
Vice-Secrétaire,  Clément  (Pierre),  avoué. 
Questeur,  le  R.  P.  delà  Croix. 
trésorier,  de  Moissac  (Pierre). 
Bibliothécaire-Arckiviste,  Boissonnade,  Correspondant  de  l'Institut, 

professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

Conseil  d'administration. 
MM. 
Bambaud  (P.)  pharmacien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu. 
Richard  (Alfred),  archiviste  de  la  Vienne. 
Drouet,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 
Deliquet,  commandant  en  retraite. 

Membres  honoraires. 

NX.  SS. 
L'archevêque  de  Tours, 
L'évé(|iie  de  Poitiers, 
L'évêque  de  la  Rochelle, 
L'évoque  de  Luçon, 
L'évêque  d'Angoulérae, 
L'évêque  de  Périgucux, 
L'évêque  de  Limoges. 

M. 
Le  préfet  de  la  Vienne. 

Membres  titulaires  résidants. 

MM. 

Aigratn  l'alihé  .professeurd'apologétique  à  l'Ecole  Saint-Stanislas, 
rue  du  Pont-Xeuf,  19. 

Arnould,  professeurà la  Faculté  des  Lettres, rue  duChàteau-d'Eau/t. 

Audoin,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  Villa  des  Cèdres,  che- 
min haut  des  Sables. 

Babinet  (Léon),  lieutenant- colonel  d'artillerie  en  retraite,  rue  du 
Moulin-à-Vent,  7. 
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Baulion   dr  la  Dufferie  (comte  de),  rue  Alsace-Lorraine,  17. 
Baglion  de  la  Dufperie  (comte  Bertrand  de),  rue  du  Guvier,  i 
Beausoleil,  architecte,  boulevard  du  Pont-Joubert,  38t 

Bkraud  (Georges),  artiste  peintre,  rue  Gambetta,  20. 

Bernai  d  (Cli.),  avocat,  rue  Rifl'ault,  10. 

Bleau  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  aumônier  du  Lyci 

Bodet  (l'abbé),  professeur  à  l'école  supérieure  do  théologie,  rue  de 

la  Trinité,   10. 
Bouin  (Léon),  notaire,  rue  des  Basses-Treilles,  '■>. 
Boissonnade,  Correspondant   de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté 

des  Lettres,  rue  de  l'Es!,  20. 
Bonamy,  libraire-éditeur,  rue  des  Gordeliers,  l->. 
Bonnet  (Camille),  ancien  sous-préfet,  rue  de  la  Tranchée, S. 
Bourlaud  jeune,  entrepreneur,  rue  de  la  Tranchée,  'il. 
Boutaud  (Alcide),  architecte,  rue  des  Basses-Treilles,   58. 
Brun,  architecte  des  Monuments  historiques,  rue  de  la  baume,  8. 
Carré,  Professeur  à  là  Faculté  des  Lettres,  rue  Saint-Hilaire,  11. 
Charbonneau-Lassay,  professeur,  rue  du  Pont-Neuf,  19. 
Chaussât,  pharmacien,  Grand'Bue. 
Chauveau,  notaire,  rue  Arsène-Orillard,  17. 
Clément  (Pierre),  avoué,  rue  Boncenne,  9  bis. 
Clisson  (l'abbé  Max  de),  rue  de  la  Visitation,  1d. 
Compawg  de  la  Tour-Girard  l'abbé),  rue  Saint-Savin,  8. 
Constantin  (Emmanuel),  rue  Saint-Denis,  27. 
Couturier  (Henri),  avoeat,  docteur  en  droit,  Jtl  bis,  rue  Sylvain- 

Drauli. 
Cressac  (vicomte  de),  rue  St-Hilaire,  2. 

Croix  (R.  P.  de  la),  ex-membre  non  résidant  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  Maison  en  bois,  boulevard  du  Pont-Neuf,  7. 
Darde  (Colonel  A.),  rue  du  Cuvier,  13. 
Deliquet  (commandant), rue  Théophraste-Renaudot,  13. 
Drouet,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  rue   Thibau- 

deau,  22. 
Dubeugnon,  avocat,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  Droit, rue  Pas- 

cal-Le-Coq,  1 . 
Dubois,  professeur   de   droit  à   l'Université  de  Poitiers,  rue  de  la 

Boivre,  3. 
Ducami- (capitaine),  rue  du  Petit-Bonneveau,  18. 
Ernault  (Emile),  professeur  à  la  Faculté  des   Lettres,  rue  Saint» 

Maixent,  2. 
Fayolle  (marquis  de),  commandanten  retraite,  rue  Théophraste- 
Renaudot,  2. 
Fleury  (comte  de),  ancien  archiviste,  rue  E.-Griinuud.  '\2. 
Fombelle  (de),  Sous-Directeur  de  la  Mutuelle  de    Poitiers,  cité 
Lusignan. 
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Fombelle  (Jean  de),  architecte,  cité  de  Lusignan. 

Fontenioi  \    Alfred  dd),  cité  de  la  Traverse,  4. 

Fouchardière  [Alphonse  de  la),   rue  du  Marché-Notre-Dame,  35. 

Frughard  (le  comteAlbin),rueSfe-Opportune,9. 

Gaillard  (Henri),  professeur  agrégé  d'histoire  au  Lycée,  boulevard 

de  la  Préfecture,  8. 
Gbnest  l'abbé),  professeur  d'histoire  à  l'Ecole  Siint-Stanislas,  rue 

du  Pont-Neuf,  19. 
Gibaud  (Célestin),  peintre,  rue  de  la  Cathédrale,  54. 
Ginot  (Emile),  conservateur  de  la  bibliothèque  municipale,  rue 

de  la  Tranchée,  16. 
Ginot  (Louis),  ancien  magistrat,  rue  Montgauthier,  6. 
Gué  (A.),  rue  de  la  Baume,  12. 

Hild,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres,  rue  de  la  Tranchée,  53. 
Jablonski,  docteur  en  médecine,  rue  des  Arènes,  17. 
Laistre  (Comte  de),  rue  des  Flageolles,  8. 
Lecointre  (Comte  Arsène),  rue  du  Pont-Neuf,  17. 
Lecointre  (Comte  Gérasime),  rue  Saint-Hilaire,  4. 
Lecointre  (Comte  Louis),  rue  du  Petit-Bonneveau,  16. 
Lecointre  (Comte  Léon),   capitaine  d'infanterie,  rue  Ste-Oppor- 

tune,  H. 
Lepetit(L.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rueduMoulin-à-Vent,  ]G. 
Lévrier  (J.),  libraire-éditeur,  rue  Gambetla,  27. 
Marque  (Charles- Joseph),  rue  de  la  Cathédrale,  63. 
M  irtineau,  architecte,  rue  Théophraste-Reoaudot,  45. 
Ménardjère  (C.  de  la),  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit, 
rue  Riffault,  I. 

Mérieux  (Séverin),  artiste  peintre,  rue  de  la  Chaîne,  24. 

MoissAc(DE),rue  du  Pont-Neuf,  9. 

.Morand,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  rue  d'Oléron,  1 . 

Muizon  Jean  bE),  rue  des  Flageolles,  5. 

Néron  (Eugène),  au  château  de  la  Motte  de  Croutelle,  par  Poitiers, 

et  -2-2,  avenue  de  Neuiliy,  Paris. 
Olivreau  (labbé  Louis),  rucPiorry,  7. 
<»i  din  (Paul),  imprimeur,  rue  Saint-Pierre-le-Puellier,  10. 
Papi  chon   Alexis),  général  de  division,  rue  Magenta,  45. 
Perdoux,  directeur  de  la  banque  Bougère,  rue  Boncenne,  19. 
Poi  lard  du  Palais,  rue  Théopbraste-Renaudot,  23. 
Rahraud    I».  ,  pharmacien  eu  chef  de  l'Hôtel-Dieu,  rue  d'Alsace- 

Lorraine,  14. 

Ravbau  (Paul),  rue  St-llilaire,  22. 

R  en  ou  aru  ;  Georges),  ancien  magistrat,  rue  Saint-Denis,  9. 
Richard  'Alfred), archiviste  du  Département, membre  non  résidant 
du  Comité  des  travaux  historiques,  rue  du  Puygarreau,  7. 
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Iîiortal  (Maxime),  commissaire-priseur,  rue  Saint  Loi 
Ripault  (l'abbé),  chanoine  titulaire,  rue  des  Basses-Treillt 
Hobuchon,  photographe,  rue  du  Mou lin-à- Vent,  .'!. 
Rochebrochard  (comte  Raoul  DR  la),  32,   rue  de  Blossac,  l'oit. 

etau  château  de  laFouchardiêreparLussac-les-Chàteaux  Vienni  . 
Roulière (Louis  de  la), au  Château  des  Loges,  par  Champdeniers 

(Deux-Sè\re>0,  et rueThéophraste-Renaudot,  ni,  à  Poitiers. 
Roux,  professeur  à  la  Faculté"  des  sciences,  rue  des  Feuillants,  - 
Roux  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  place  de  la  Liberté,  14. 
Salle  (de  la),  rue  Arsène-Orillard,  28. 
Salliard  (Etienne),  17,  rue  des  Feuillants. 
Sw.vïiKii    Henri),  avocat,  rue  de  la  Cathédrale, 40. 
Surreaux  (Victor),  architecte,  sénateur  de  la  Vienne,  |,  rue  de  1 1 

la  Monnaie,  à  Poitiers  et  rue  de  Lille.  37,  à  Paris  (vu8). 
Touchois,  avoué,  rue  Boncenne,  5  bis. 
Yernoix-BoniXeuil  (marquis  de),  château  de  la  Roche, commune  de 

Youncuil-sous-Biard. 
Vigué  (l'abbé  Paul),prof.à  l'école  de  Théologie, rue  de  laTrinité.lO. 

iMciiibres  titulaires  non  résidants. 

MM. 
Aymard   Henri),  notaire  à  Loudun. 

Ârgenson  (Comte  de  Voyer  i)'  ,rue  Barbet-de-Jouy,  17, à  Paris  (viie). 
Audinet,    professeur  de   droit  international  à    l'Université,  coins 

d'Orbi telle,  à  Aix,  et  àNouaillé,  par  Poitiers. 
Baudot  (Jules),  ancien   président  de  la  Société   industrielle  de   la 

.Meuse,  à  Bar-le-Duc. 
Baudouin  (Docteur  Marcel),  rue  Linné,  21,  à  Paris  (v    . 
Beauchamp  (Comte  Etienne  de),  au  château  de  Morthemer,  par 

Morthemer  (Vienne). 
Beauchamp  (Vicomte  Maurice  de),  ancien  officier  de  cavalerie,  29, 

avenue  Henri-Martin,  à  Paris  i  xvi  "),  et  à  Château -Guillaume,  par 

Lignac  (Indre). 
Beauchamp  (Pierre  R.  de),  rue  Saint-Sernin,  144,  à  Bordeaux. 
Beauchet-Filleau  (Paul  (,  à  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres  . 
Besse   (Dom),    monastère  de  Chevetogne,  par  Leignon,  provin 

de  Namur  (Belgique). 
Bessé  (Gontran  de),   propriétaire,  au   château  de   la  Doutière,   par 

Chàtellerault  (Vienne). 
Bourloton  (Edgard),  rue  de  Vaugirard,  46,  à  Paris   vr). 
Brac,  directeur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  en  reti 

Gonfoleus  (Charente). 
Brochet  (L.),  agent voyerd'arrondissementen  retraite, à Ponten   \ 

le-Comte  (Vendée). 
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Caillard  (Georges),  notaire,  à  Ghâtellerault  (Vienne). 
Ghampchevrieh  (baron  René  de), au  château  deMariville,  par  Bon- 

neuil-Matours  (Vienne). 
Gharretron  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Feuil- 
lants, 4,  à  Limoges  (Haute-Vienne). 
Gbatbllier,  rue  Félibien,  36,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 
Chaovet,  notaire,  à  Ruffec  (Charente). 
Chotard   (André),   docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de  la 

République,  à  Ghâtellerault  (Vienne). 
Clodzot  (G.),  22,  rue  Victor-Hugo,  Niort  (Deux-Sèvres). 
Compaing  de  la  Toi"R-GiRARD,chàteau  de  la  Plante,  par  Chàtelle- 

rault  (Vienne). 
Costa  de  Beauregard  (comte  Olivier  de),  au  château  de  Sainte-Foy, 

par  Longueville  (Seine-Inférieure). 
Ùourteadd  (l'abbé),  curé  d'Adilly,  par  Parthenay  (Deux-Sèvres). 
Greuzé   Adrien),  ancien  député,  à  Ghâtellerault  (Vienne). 
Gurzay( Vicomte Élie de), château deGurzay,par  Jazeneuil  (Vienne), 

et  cours  du  Jardin-Public,  17,  à  Bordeaux  (Gironde), 
Desaivre  (Léo),  ancien  conseiller  général,  rue  Jean-Jacques-Rous- 
seau, 12,  à  Niort. 
Doucet  (Jacques),  rentier,  19,  rue  Spontini,  (Paris  xvie). 
Doucet  (Roger), agrégé  d'histoire, 5, rond-point  Bugeaud. Paris  (xvie). 
Ddpré  'Edmond),  éditeur,  avenue  Trudaine,  18,  à  Paris  (ixe). 
DuRand-ARReau,  à  Beauvais-sur-Matha  (Charente-Inférieure). 
Duvau  (Jules),   ancien  député   de   la  Vienne,   74,    boulevard  de 

Blossac.  à  Ghâtellerault. 
Espierre  (le  comte  G.  Ed.),  rue  du  Cirque,  8,  à  Paris  (vme). 
FaRGE  (Joseph  de  la),  à  Viviers  (Ardèche). 
Formige,  architecte  de  la  Ville  de  Paris,  attaché  aux  Monuments 

historiques,  pince  Saint-Sulpice,  \,  à  Paris  (vie). 
Fradbt  <Dr  Paul-Hippolyte),    médecin-chef   de   l'hôpital   militaire, 

rue  Ferdinand-Dugué,  à  Toul  (Meurthe-et-Moselle). 
Frémond  (Olivier  de),  au  château  de  la  Mer veil  1ère,  par  Ghâtel- 
lerault, et  rue  Henri-IV,  H,  à  Nantes. 
Galbaud  di    Port  (Comte),  château   du  Verger,  par   Richelieu 

(Indre-et-Loire). 
Galopi  au,  notaire  à  Civray  (Vienne). 
Gui  ii:  il  t.  \r  (l'abbé),  curé  de  Magné,  par  Gençais  (Vienne). 

Gigot  (P.),  propriétaire,  conseiller  général,  maire  des  Trois-Mou- 
tiers  (Vienne 

Gobillôt  (docteur),  à  la  Trimouille  (Vienne). 
Godet  de  la  RiBOULLERiE(baron),à  Saiule-Néomaye,  par  la  Crècho 
i  Deux-Sèvres). 


DES  MEMBRES 
GOISLARD  DE  MONTSAËERT  (Poin),    au  Monastère  de   Ch<  I 

Leignon.  Province  de  Namur,  Belgique. 

Grandmaison  (Louis  de),  ancien  archiviste  d'Indre-et-Loire,  rui 
l'Archevêché,  13,  à  Tours. 

Grimaud,  au  château  d'Esgne,   par  Iteuil    Vienne  ,  el  à  Paris,  rue 
du  Louvre,  44  (11e). 

Grimouard  (vicomte  Henri  de),  villa  de  Piffoux,à  Cliâtellerault.  Châ- 
teau de  Brassioux,  par  Vouneuil-sur- Vienne  |  Vienne). 

Gravier  (lieutenant),  substitut  au  Conseil  de  guerre.  l,rue  Traver- 
sière,  à  Tours. 

Hérault  (Alfred), premier  présidente  la  Cour  des  comptes,4  ave 
nue  d'Eylau,  à   Paris  (xvie)  et   château  de  Yalançay,  par  Cliâ- 
tellerault (Vienne), 

Horric  de  La  Motte  St-Gems  (marquis  de),  au  château  de  Gour* 
zac,  par  Ghasseneuil  (Charente). 

Larré  (Arthur),  propriétaire,    boulevard  Blossac,  à  Cliâtellerault. 

Larhé  de  la  Mauvimère  (Henri),  avocat  à  la  Gour  d'appel, rue  Bois* 
sière,  41,  à  Paris  (xvie). 

Laporte-Bisquit  (Mme),  Officier  d'Académie,  à  Jarnac  (Charente). 

Lastic-Saint-Jal  (Comte  Henri  de),  propr,,  au  cliâteau  de  la  Bou- 
tière,  par  Lencloitre  (Vienne). 

Lavergne,  anc.  agenl-voyer  d'arrondiss*,  à  Cliâtellerault. 

LeCOINTRE    (Comte  Adrien), au  château  de  Crandmont,  par  Saint- 
Avertin    Indre-et-Loire),  et  rue  Sébastopol,  8,  à  Tours. 

Leher,  professeur  au  lycée  de  Châteauroux  (Indre). 

Lestrade  (marquis  de),  ta  Rom  (Deux-Sèvres). 

Levillain,  agrégé  d'histoire,  professeur  au  Lycée  Charlemagne,  26, 
rue  du  Petit-Musc,  Paris  (ive). 

Longer  (l'abbé),  curé  de  Tercé,  par  Saint-Julien-l'Ars  (Vienne 

Mascarel  (Arnold),  ancien  magistrat,  villa  de  Piffoux,  à  Cliâtelle- 
rault. 

Mazereau  1  l'abbé),  curé-doyen  de  lTsle-Jourdain  (Vienne). 

MERVEiLi.EUXDuVi(i.\AUx(Charles),àlaGruzalière;,parIteuil  .Vienne), 
et  cité  Vanneau, 5,  à  Paris  (vne). 

Mondion  (i:omic  de),  au  château  d'Artigny,  commune  de  Ceaux, 
par  Loudun  (Vienne). 

Mongruel,  ingénieur  architecte  à  Jaulnay  (Vienne). 

Montjou  (Edgard  de),  député  de  la  Vienne,  maire  de  Marçay,  par 
Vivonne  (Vienne),  rue  Renaudot,  G'i. 

Montpi.aneti  de), conseiller  général, maire  deMontmorillon (Vienne), 
et  rue  du  Cirque,  o  bis,  h  Paris  (vme). 

MonissET  (l'abbé),  curé  d'Arçay  (Vienne  . 
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Moi  uns-Rochefort  (Marquis  de),  au  château  de  Montpoignant  par 

Vnfreville-la-Campagne  (Eure). 
Musset  (Georges),  archiviste  paléographe,   bibliothécaire  de   la 

ville,  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure}. 

Ori  i  i  ii  i.i:  René  d'),  impasse  des  Gendarmes,  à  Versailles  (Seine- 
et-Oise  . 

Otto  Wi  gêner,  "i.  rue  Pelouze,  Paris  (vme). 

Palustre  (Henri),  directeur  de  la  Banque  de  France,  à  Blois  (Loir- 
et-Cher). 

Péraud  (Georges),  à  l'Espassièrc,  commune  de  Béruges,  par  Poi- 
tiers. 

Pierredon  (Comte  Th.  Michel  de),  9,  rue  Copernic,  Paris  (xvie). 

Prouiiet  (Docteur),  à  h  iMothe-Saint-Héraye  (Deux-Sèvres). 

Rabeau,  avoué  licencié,  à  Ghâtellerault. 

Rili.y  (Comte  de),  au  château  d'Oisonville,  par  Sain  ville  (Eure- 
et-Loir),  et  rue  de  Varenne,  61,  à  Paris  (vne). 

Rondeau  (Docteur  Philippe),  rue  de  Fleurus,  4,  à  Paris  (vie). 

Bougé  (Louis),docteur  en  droit, rue  Saint-Michel,  0, à  Tours  (Indre-et- 
Loire).  - 

Sauzé  de  Lhoumeau  (Charles),  au  château  deFerrières,  par  Bouilié- 
Loretz  (Deux-Sèvres). 

Schemit,  libraire,  rue  Laffitte,  52,  Paris  (ix«). 

Sur  (Joseph)  avocat,  petite  rue  Bambaud,  2,  à  la  Rochelle. 

Surgères  (marquis  Edouard  de  Granges  de),  rue  Saint-Clément,  06, 
à  Nantes. 

Tendron,  économat  de  l'hospice,  Ghâtellerault. 

Thèze  (Alfred),  docteur  en  médecine,  rue  Audry-de-Puyravault, 
\S,  à  Bochefort  (Charente-Inférieure). 

Tornezy,  ancien  magistrat,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats,à  la  Rochelle,  Villa  .Maurice,  rue  Jeanne-d'Albret. 

Tranchant  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  ancien  conseiller 
général  de  la  Vienne,  rue  Barbet-de-Jouy,  28,  à  Paris  (vney> 
et  a  Chain  igny  (Vienne). 

Treuille  (Raoul),  au  château  de  Chifré,  par  Vouneuil-sur- Vienne 
Vienne),  et  rue  de  Rivoli,  \:i$,  à  Paris (pr). 

Ti  /ei  i  i  Maurice),  propriétaire,  à  Irais,  par  Saint-Jouin-de-Marnes 
(Deux-Sèvres). 

Vallette  l; 'lié), avocat,  directeur  de  la  Revue  du  Bas-Poitou,  Gor- 
respoudant  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  à  Mouilleron- 
en-Paie  Is    Vend- 

Veillet  Pierre,  instituteur  public  à  Aziré,  par  Benêt  (Vendée). 

Vergie(de),  au  château  de  Touffou,  par  Chauvigny  (Vienne). 


DES  MEMBRES  ,x 

Membres  euri*CNj)Oii«l;ni(s. 

.MM. 

Anger  (l'abbé),  rue  de  l'Hôtel-Dieu, 7,  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine 

Barrière-Flavy,  correspondant  du  Ministère   de  l'Instruction  pu- 
blique, lauréat  de  l'Institut,  14,  boulevard  d'ArcoIe.  à  Touloi 
(Haute-Garonne). 

Beauchamp  (Comte  Raymond  de),  rue  de  Tilsitt,  7,  à  Paris  (xvu*), 
et  château  de  St-Julien-l'Ars. 

Bonneton,  conseiller  honoraire  de  Cour  d'appel,  à  Péchenin,  par 
Chamelle  (Allier). 

Champeval,  avocat,  à  Bourganeuf  (Creuse). 

Coutil  (Léon),  Correspondant  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
aux  Andelys  (Eure). 

Delattre  (le  Ii.  P.),  missionnaire,  conservateur  du  Musée,  à 
Carlhàgc  (Tunisie). 

Germain  deMaidy  (Léon),  bibliothécaire-archiviste  de  la  Société 
d'archéologie  Lorraine,  rue  Héré,  26,  à  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Léveillé  (l'abbé),  professeur  de  sciences  naturelles,  rue  de  Flore, 
78,  au  Mans  (Sarthe). 

Maiulleau  (Léopoid),  Correspondant  de  l'Institut,  directeur  du 
Musée  Social,  à  Paris,  rue  Las-Case,  5.  Paris  (vne). 

Marcou,  inspecteur  général  des  Monuments  historiques,  rue  Bona- 
parte, 29,  à  Paris  (vie). 

Martin  (Gabriel),  rue  de  Villeiscxel,7,  à  Paris(vne). 

Piganeau,  professeur  à  l'école  des  Beaux-Arts,    cours  d'Albret, 
Bordeaux. 

Rosny  (Léon -de)  ,  professeur  à  l'École  des  langues  orientales, 
rue  Mazarine,  28,  à  Paris  (vi  |. 

Segretain  (Pierre),  capitaine  du  génie,  à  Belfort. 

Septenville  (Baron  de),  député,  au  château  de  Liguières,  pat- 
Poix  (Somme). 

Tranchant  (.Mmo  Charles),  rue  Barbet-de-Jouy,  28,  à  Paris  (vu), 
et  à  GhaiiYigny  (Vienne). 

Récapitulation. 

Membres  honoraires 8 

Membres  titulaires  résidants 

Membres  titulaires  non  résidants 

Membres  correspondants 17 

Total 206 


LISTE 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

AVEC    LESQUELLES 

la  So<'l«'*'«»  des  Antiquaires  tic  l'Ouest  est  en  relation 


]• 

Ain. 

a 

Aisne. 

•• 

S. 

— 

L 

— 

;.. 

Algérie 

6. 

— 

7. 

— 

8. 

Allier. 

SOCIÉTÉS    FRANÇAISES. 

Société    d'Emulation,    Agriculture,   Sciences, 

Lettres- et  Arts  de  l'Ain,  à  Bourg. 
Société   archéologique,  à  Laon. 
Société archéol.jhistor.  et  scientif.de  Soissons. 
Société  des  Sciences,  Arts  et  Belles- Lettres,  à 

Saint-Quentin. 
Société  archéol.  du  dép'dê  Gonstantine. 
Société  de  Géographie  et  d'Archéologie  d'Oran, 
Académie  d'Hippone,  à  Bône. 
Société  d'Emulation  du  Bourhonnais,  à  Mou- 
lins. 
'.).  Alpes  (Hautes-).     Société  d'études  des  Hautes-Alpes,  à  Gap. 
10.  Alpes-Maritimes.      Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  des  Alpes- 
Maritimes,  à  Nice. 
\\.  Aude.  Commission  archéologique,  à  Narbonne. 

12.  Aveuini.  Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  l'A- 

vevron,  à  Hodez. 

13.  lîimelies-ilii-Klifine.  Société  dé  Statistique,  à  Marseille. 

*14.  Académie  des  Belles-Lettres,  Sciences  et  Arts, 

à  Aix. 
l'i.  Annales  des  Facultés  de  Droit  et  des  Lettres,  à 

Aix.  Bibl.de  l'Université  d'Aix-en-Provenee. 
Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  à  Gaen. 
Académie  des  Sciences,  Arts  et   Belles-Lettres 

à  Caen. 
Bévue  de  la  Haute-Auvergne,  à  Aurillac. 
Société  historique  et  archéologique  de  la  Cha- 
rente, ;i  Angoulême. 
'  -20  Charente-Inférieure,  Société  des  Archives  historiques  de  la  Sain- 

tonge  et  de  l'Aunis,  à  Saintes. 
'21.  —  Commission  des  arts  et  monuments  histori- 

ques «le  la  Charente-Inférieure,  à  Saintes. 
22.  —  Société  de  Géographie  de  Bochcfort. 

'  23.  Cher.  Société  des  Antiquaires  du  Centre,  à  Bourges. 

Société   historique,   littéraire,   artistique    et 
scientifique  du  Cher,  à  Bourges. 
25.   Corrèze.  Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  la 

Corrèze,  à  Tulle. 


•16. 

Calvados. 

•  17. 

— 

18. 

Cantal. 

*  19. 

Charente. 

LISTE  DÉS  SOCIÉTÉS  sw  \\ 


ji 


28.       — 
20.       — 


26-  Corrèze.  Société  histor.  el  archéol.,  ,;i  Bri 

27.  Gote-d'Or.  académie  des  Sciences,Arts  el  Belles-! 

à  Dijon. 

Commission  des  Antiquités  du  département  do 

IaCôte-d'Or,à  Dijon. 

Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  rcligieusi  s 
du  diocèse  de  Dijon. 

' 50-      ~~  Société  d'Histoire  el  d'Archéologie  de  l'arrond 

de  Beaune. 
•51.  Côïcs-du-Nord.        Société    d'Emulation  des   Côtes-du-Nord     . 

Saint-Brieuc. 
7rl'  CreMC(  Société  des  Sciences  naturelles  et  archéologi- 

ques, à  Guéret. 
55.  Dordogne.  Société  historique  et  archéologique  du  Péri- 

gord,  à  Périgueux. 
|JJ-  Do,ll,s-  Société  d'Émulation  du  Douhs,  à  Besançon. 

00 •     —  Académie  des  Sciences,Belles-Iettres  et  Arts,  à 

•  Besançon. 

JJ-    —  Société  d'Émulation,  à  Montbéliard. 

57 "    hm-  Société  d'Agriculture.  Sciences,  Belles-Lettres 

et  Arts,  à  Evreux. 

08.  Eurc-ct-Loir.        Société    archéol,    d'Eure-et-Loir,   rue     Saint- 
Pierre,  (6,  à  Chartres. 

o!l-         -  Société  Dunoise, à Gliâteaudun. 

40.   Pinislére.  Société   archéol.  du  Finistère,  à   Quimper. 

/'•      —  Société  académique,  à  Brest. 

'  '-•   (i;i111-  Académie  du  Gard,  à  Aimes. 

43.  Garonne(Haulc-).  Académie  des  Sciences, Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  à  Toulouse. 

44  •  —    .  Université  de   Toulouse.  Bibliothèque  de   la 

Faculté  des  Lettres. 

43 •  —  Société  archéologique  du  Midi  de  la  Fiance, 

à  Toulouse 
'  46.  Gironde.  Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts. 

de  Bordeaux. 
"47/     ~  Société  archéol.  de  Bordeaux  et  du  Sud-Oue 

4,s-   «erault.  Académie  des  Sciences  et   Lettres,  à     Mont- 

pellier. 
*i!)-     —  Société  archéologique  de  Montpellier. 

"f-     ~  Société  archéol.,  scientiF.  et  littér.,  à  Béziers 

al.  llle-et-Vilaiiie.      Société  archéol.  d'IUe-et- Vilaine,  à  Rem 
52.   Indre-et-Loire.      Société  d'Archéologie  de  Touraine,  à  Ton 
00 •     ~  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  d'Indre- 

et-Loire,  à  Tours. 
{*■  ,sère-  Académie  Delnhinalc,  à  Grenoble. 

bù-     —  Société  de  statistique  de  l'Isère,  à  Grenol 


tu  LISTE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

56.  Landes.  iciélé  de  Borda,  à  Dax. 

'57.  Loir-eUGber.        Société  des  Sciences  et  des  Lettres  de  Loir-et- 
Cher,  à  Blois. 

•58.        —  Société  archéol.  du  Vendômois,  à  Vendôme. 

•  59.   Loire.  Société  d'Agriculture,  Industrie,  Sciences,  Arts 

et  Belles-Lettres, à  Saint-Etienne. 

"60.     —  Société  delà  Diana,  à  Montbrison. 

(il .   1  oire  (Baule-).      Société  d'Agriculture, Sciences  et  Arts,au  Puy. 

'62.   Loire-Inférieure.    Société  archéologique  de  la  Loire-Inférieure, 

à  Nantes. 

65.  Loiret.  Societearcheol.ethistor.de  l'Orléanais. 

64.      —  Société  d'Agriculture, Belles-Lettres,  Sciences  et 

Arts,  d'Orléans. 
'65.   Lot.  Société  d'Etudes  littéraires,  scientifiques  et  ar- 

tistiques du  Lot,  à  Gahors. 

66.  Lol-el  Garonne.      Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  d'Agen. 

"  67.   Lozère.  Société  d'Agriculture, Sciences, Lettres  et  Arts  de 

la  Lozère,  à  Monde. 
CS.  Maine-et-Loire.     L'Anjou  historique,  directeur  l'abbé  Uzureau, 

à  Angers, 
Cit.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts,  à  An- 

gers. 
Société  des  Sciences  et  Beaux-Arts  de  Cholet. 
Société  des  Lettres.  Sciences  et  Arts  du  Sau- 

murois  à  Sa u  mur. 
Société  académique  de  Cherbourg. 
Société  d'Agriculture, Sciences  et  Arts, à  Chà- 

lons-sur-Marne. 
Académie  nationale,  à  Reims. 
Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Vitry-le- 

François. 
Société  histor.  et  archéol.  deLangrcs. 
Société  des  Lettres, Sciences  et  Arts  de  St-Dizier. 
Meurthe-et-Moselle.  Société  d'Archéologie  lorraine,  à  Nancy. 
Académie  de  Stanislas,  à  Nancy. 
Société  Philomatique  de  Verdun. 
Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts,  àBar-le- 

Duc. 
Société  polymatique  du  Morbihan,  à  Vannes. 
Société  Xi  vernaise  desLettres, Sciences  et  Arts, 

à  Ncvcrs. 
Bulletin  de  l'Université  et  de  l'Académie  de  Lille 
Commission  histor.  du  départ1  du  Nord,àLillc. 
Société  d'Agriculture, Scienceset  Arts  du  Nord, 

i'i  Douai. 
Société  d'Emulation  de  Cambrai. 
Société  académique  d'Archéologie, Sciences  et 

Arts  de  l'Oise,  à  Kcauvais. 


70. 

— 

'71. 

— 

7-2. 

Manche. 

•77». 

Marne. 

74. 

, 

7li. 

— 

'76. 

•  77. 

Marne  (Haute-). 

78. 

Meurthe-et-Mose 

•79. 

— 

so. 

Meuse. 

M. 

— 

82. 

Morbihan. 

85. 

Nièvre. 

M. 

Nord. 

s:.. 

— 

•  Mi. 

— 

87. 



88. 

Oise. 

LISTK  DÉS  SOCIETES  SAVANTES 

80.  Oise.  Comité  archéologique,  à  Senlis. 

*  90.  —  Société  historique,  à  Gompiègne. 

'  91.  Orne.  Société  liistor.  et  archéol.  de  l'<  >rnc,à  Alençon. 

*  92.  Pas-de-Calais.      Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  A 

d'Arras. 
93.      —  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  à  SU  )m 

*9l.  Puy-de-Dôme.      Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  ol  Arts. 

Bibliothèque  de  Glermont-Ferrand 

*  95.       —  Revue   d'Auvergne,  35,    rue  Ballainvilliers,  a 

Glermont-Ferrand. 

*  90.  Basses-Pyrénées,    Société  des  Sciences,  Belles-Lettres  cl  Arts,  à 

Pau. 
'97.  Hautes-Pyrénées.     Société  académique,  à Tarbes. 

98.  —  Société  Ramond,  à  Bagnères-de-Bigorre. 

99.  Pyrénées-Orientales.  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire  des 

Pyrénées-Orientales,  à  Perpignan. 
'  100.  Rhône.  Société  littér.,  histor.  et  archéol.  de  Lyon,  rue 

de  l'Hôpital,  6. 
101.    —     •  Revue    d'histoire    de  Lyon,    4,    rue   Gentil, 

A.  Rey,  administrateur  de  la  Revue. 
10v2.    —  académie  des  Sciences,Belles-LettresetArts, 

de  Lyon. 
103.     —  Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon,  place 

de  Pourvière. 
104.  Saône-et-Loirc.      Société  d'Histoire  etd' Archéologie,  à Châlons- 

sur-Saône. 
*I05.        —  Académie  de  Mâcon. 

100.        —  Société   Eduenne  des  Lettres,   Sciences    et 

Arts,  à  Autun. 

107.  Saune  (Haute-).     Société  d'Emulation  à  Gray. 

108.  Saillie.  Annales  lléclioises,  à  la  Flèche. 

109.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la 

Sarthe,  au  Mans. 
\{0.     —  Société  liistor.  et  archéol.  du  .Maine,  au  Mans. 

111.  —  Société  internationale  de  géographie  botani- 

que, au  Mans. 

112.  Savoie.  Académie   des  Sciences, Lettres  et  Arts  de  la 

Savoie,  à  Ghambéry. 
*[[").  Savoie  (Haute-).      Société  florimontane  d'Annecy . 

114.  Seine  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettre  s,  à 

l'Institut,  à  Paris. 

Ha.     —  Comité  national  des  travaux  historiques  et  des 

Sociétés  savantes, à  Paris, ministère  de  l'In- 
Iruction  publique  et  des  Beaux-Arts 

ll(j.    —  Société  de  l'Histoire   France,  rue   de   Tour- 

non,  6,  à  Paris  (vie). 

\\-j.    _  Sociétédel'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France. 

j]$.     —  Journal  des  Savant-,  à  Paris. 


LISTE  DES  SOCIETES  SAVANTES 

1)9,    Seine  cadémique  Indo-Chinoise,  44,  rue  (Je 

Rennes,  à  Paris  (\T). 
|-20.     —  Société  philotechnique,  8,   rue  de  la  Banque, 

à  Pans  (iia). 
•|i|.     —  SociétédeSt-Jean,  rue  de  Seine,  74, à  Paris(vie). 

1-2-2.     —  Soeiélé  nationale  des  Antiquaires  de  France, 

au  palais    du  Louvre,  à  Paris  (ier). 
123.     —  Revue  archéologique,    rue  Bonaparte,    28,  à 

Paris  i  vi"). 
|$4.  Bibliothèque  de   l'Ecole  des  Chartes,  rue  Bo- 

naparte,82,  à  Paris  (vie). 
125.    —  Revue  des  Questions   historiques,    5,  rue  de 

Saint-Simon,  à  Paris  (vu0). 
*  126.     —  Revue  des  Etudes  historiques,  à  Paris. 

127.  —  Société  française  d'Archéologie.  Dir.  M.  E.  Le- 

fèvre-Pontalis,   rue   de   Phalsbourg,    13,    à 
Paris  (xvnc). 

128.  —  Revues  des  Etudes  grecques,  à  Paris. 
i$9.     —  Société  d  Ethnographie,  à  Paris. 

150.    —  Revue  héraldique,  historique  et  nobiliaire,  rue 

Daumier,  8,  à  Paris  (xvi«). 
131,    —  Revue  historique,  boulevard   Saint-Germain, 

108,  à  Paris  (vie). 
'  132.     —  Société  d'Anthropologie  de  Paris,  -15,  rue  de 

l'Ecole  de  Médecine,   Paris  (vi°). 
'  13).  Annales  du  Musée  Guimet,  avenue  du  Troca- 

déro,  30,  à  Paris  (xvie). 
134..     —  Bibliothèque  de  l'Uuiversité  de  Paris,  à  la  Sor- 

honne. 
135.  Seine-et-Oise.        Société  des  Sciences  morales,  des  Lettres  et 

des  Arts  de  Seine-et-Oise,  à  Versailles. 
—  Société  archéologique,  à  Rambouillet. 

IÔ7.  Seine-Infciïcurc.    Académie  des  Belles-Lettres,  Sciences  et  Arts 

de  Rouen. 
ION.  Commission  des  Antiquités  de  la  Seine-Infé- 

rieure, à  Rouen. 
13B.  —  Société  Havraise  d'études  diverses,  au  Havre. 

'  lit)  Sèvres  (Deux-).         Société  historique  et  scientitique  des  Beux- 

Sèvres,  à  Niort. 
Mil.  Somme.  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens- 

142.      —  Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts, 

d'Amiens. 

Société  d'Emulation,  à  Abbeville. 
144.  ïiin.  Revue  duTarn  et  Archives  historiques  de  l'Albi- 

geois, à  Albi. 


15.  Tarn-etrCaroone.  Société  archéologique,  à  Montauban. 

W.  —  Si  eiété  historique  de  Tarn-ct-Garonne,  à  M< 


143 

1 


IOH- 

tauban. 


LISTIi  DES  SOCIETES  SAVANTES 


147.  T;ini-:'t-G.H'oiiue.  Académie  des  Soien  1 9  et  Belles-Letti         Ifon- 

tauban, 

148.  Var.  Société  académique  du  Var,  a  Toulon. 

149.  —  Sociétéd'Etudeaseientif.etarchéol.à  Draguignan. 

150.  Vendée.  Société  d'Emulation  de  la  Vendée,  à  la  Roche- 

sur- Yon. 

151.  —  Revue  du  Bas»Poitou,  place  Thtverçay,  à  Fon- 

tenay-le-Gomte. 
I5v2.  Vienne.  Société  d'Agriculture, Belles-Lettres,  Scient 

et  Arts  de  Poitiers. 
'  ISS.  Société  des  Sciences  médicales,  h  Poitiers. 

I -i '* .      —  Bibliothèque  municipale  de  Poitiers. 

155.  Vienne  (Haute-) .   Société   archéologique  et    historique  du  Li- 
mousin, à  Limoges. 
I5f).  —  SociétéarohôoiogiquedeDellac,LeDolmen-{  !uh. 

'  157.  —  Société  des  Amis  des   Sciences  et  des  Arts.  ;i 

Ivocliccliouai  t. 
*  I5S.  Vosges.  Société  d'Emulation  des  Vosges,  à  Épinai. 

159,     —  Société  philoraatique  Vosgienne,  à  Saint-ûié. 

IliO.  Vunne.  Société  archéologique,  à  Sens. 

ICI.    —  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles 

de  l'Yonne,  à  Auxerre. 

alsace-louraim:. 

'  \.  Alsace-Lorraine.      Revue  d'Alsace.  Directeur  :  M.  Gasser,  à  Man- 

toche.  Haute-Saône. 
'i.        —  Gesellschal't  fur  Lothringische    Gescliichte,  à 

Metz. 
*  ô.        —  Bulletin   du  Musée  Lorrain,  à  Mulhouse,  rue 

Modenheim,  18. 

SOCIÉTÉS    ÉTRANGÈRES 

Die  Kônigliçhe  Preussiche  Akademie  der  Wis- 
senschaften,  W  35,  Postdamer  Strasse,  12»), 
à  Berlin. 
Société  de  Numismatique  de  Londres. 
Royal  historical  Society.  :>.  Old  Serjeant's  Inn, 

Ghancery  Lane,  à  Londres. 
Société  des  Antiquaires  d'Ecosse, à  Edimbourg. 
Scottish  Historical  Keview.  Glasgow. 
Société  historique  de  Styrie,  à  Gratz. 
Société  d'Archéologie  de  Moravie. 
Académie  d'Archéologie  et  d'Histoire  Croate,  à 

Agram. 
Académie    Royale  de  l'Histoire  de  Belgiqu 

Bruxelles. 
Commissions  royales  d'Art  et  d'Archéologie,  à 
Bruxelles,  rue  Montoyer,  22. 
Société  d'Archéologie,  rue  Raveinsten,  il,  à 
Bruxelles. 
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Allemagne. 
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Angleterre, 
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— 

*  7. 

___ 
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— 

9. 

A  ni  riche. 

10. 

— 

'il. 

— 

12. 

Belgiqne. 

*iô. 

— 

14. 

_ 
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15.  Belgique.  Société  des  Bollandistes,  boulevard  Militaire, 

775,  à  Bruxelles. 

•  |6,       _  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  rue  du  Musée, 

5,  à  Bruxelles, 
i;.      —  Académie  royale  d'Archéologie  de  Belgique, à 

Anvers. 
jg,       _  Société  archéol.  et  paléontol.  de  Gharleroi. 

19.  —  Cercle  archéologique  d'Enghien. 

20.  —  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie,  à  Gand,  à 

la  Biblioth.  de  l'Université. 
—  Société  d'Art  et  d'Histoire  du  diocèse  de  Liège. 

'22.       —  Revue  d'Histoire  ecclésiastique,    40,   rue  de 

Namur,  à  Louvain. 
23.      —  Cercle  archéologique,  à  Mons. 

21.  —  Société  des  Belles-Lettres, Sciences  et  Arts  du 

Hainaut,  à  Mous. 
25.      —  Société  d'Archéologie,  à  Namur. 

'26.       —  Société  histor.  et  archéol.   de  Tournai. 

"11.  Canada.  Société  numismat.  et  archéol.  de  Montréal. 

*  28.  lîanemarck  Académie  Royale  des  Sciences  et  des  Lettres 

de  Danemark.   Copenhague. 
'29.  Espagne.  Académie  royale  de  l'Histoire,  à  Madrid. 

Sociedad  de  Estudios  Almerienses,à  Almeria. 
Smithsonian  Institution,  à  Washington. 
Académie  des  Sciences  de  Chicago. 
Directeur  du  Bureau  d'Ethnologie,  à  Washing- 
ton, 30,  D.  C. 
Reale  Societa  romana  di  Storia  patria,  biblio- 

teca  Vallicellana,  à  Rome. 
Société  du  Museo  civico  di  Verona,  Bolletino. 

Direttore  G.  Gerola. 
Société  pour  la  recherche  et  la  conservation 
des  monuments  historiques, à  Luxembourg. 
The  Ethnological  Survey  for  the  Philippine 

Islands,Manila,  P.  I. 
Portugalia.Materiaes  para  o  estudo  povo  Por- 
luguès.  Rua  do  Conde,  21,  à  Porto. 
'  TiS.        —  Musée  Ethnologique.  Português.  (M.  J.  Lcite 

de  Yasconcellos,  para  a    Bibliotheca  Nacio- 
nal  de  Lisboa.) 
39.  Iliissic.  Commission  impériale  Archéologique,  Palais 

d'Hiver,  à  Saint-Pétersbourg. 
'.'I.     —  Société  arehéolo^ique  de  Finlande, à  Helsingfors. 

'I.   Suède.  Académie  des  Belles-Lettres,  Histoire  cl  An- 

tiquités, à  Stockholm. 
'1    Sui  Société  des  Antiquaires  de  Bàle. 

'  il.     —  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie,  à  Genève. 

U.     —  Société  des  Antiquaires  de  Zurich,  par  l'inter- 

médiaire  de  la  Stadtbibliotek,  à  Zurich. 
15.     —  Société  historique  de  Bàle. 
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PROCÈS-  VER»  AL 


Le  dimanche  22  janvier  191 1,  à  8  h.  1/2  du  soir,  dans 
la  salle  des  fêtes  de  l'Hôtel  de  ville,  gracieusement  mise  à 
sa  disposition  parla  Municipalité,  la  Société  des  Antiquaires 
de  l'Ouest  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Roux,  président. 

M.  le  président  de  Roux  a  ouvert  la  séance  par  la  lec- 
ture d'une  intéressante  étude  intitulée  :  V Ancien  barreau  de 
Poitiers. 

Le  secrétaire,  M.  H.  Gaillard,  après  avoir  rappel»'  les 
services  des  sociétaires  décédés,  a  présenté  le  tableau  de& 
Travaux  de  la  Société  pendant  Vannée  1910  et  entretenu 
l'assistance  de  questions  concernant  la  conservation  des 
monuments  anciens  du  Poitou. 

M.  L.  Arnould,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
l'Université  de  Poitiers,  dans  une  conférence  intitulée:  lu 
Timgad  tunisienne,  les  ruines  de  Dougga,  a  traduit  avec 
beaucoup  de  charme  les  impressions  artistiques  et  pittores- 
ques d'un  voyage  aux  antiquités  romaines  et  puniques  de 
la  Tunisie.  De  belles  projections,  dues  à  l'habile  et  gracieux 

ir  '' 
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concours  de    M.  Messain,  accompagnaient   la  conférence. 

L'accueil  favorable  fait  à  ces  diverses  lectures  a  prouvé 
l'intérêt  qu'attache  à  ces  séances  solennelles  le  public  lettré 
de  Poitiers.  _ 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures. 


Elections 

Le  lundi  23  janvier,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  la 
Société,  délibérant  en  séance  privée  dans  la  salle  ordinaire 
de  ses  réunions,  tous  les  membres  titulaires  convoqués 
conformément  aux  statuts,  a  procédé  au  renouvellement  de 
son  bureau  pour  Tannée  1911. 

Ont  été  élus  : 

Président  :  M.  E.  Ginot,  conservateur  de  la  bibliothèque 
municipale  de  Poitiers  ; 

Vice- Président  :  M.  A.  de  la  Ménardière,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Poitiers, 
ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats; 

Secrétaire  :  M.  II.  Gaillard,  professeur  au  Lycée  de 
Poitiers; 

Vire- Secrétaire  :  M.  le  commandant  Deliquet; 

Trésorier:  M.  de  Moissac; 

Bibliothécaire-archiviste  :  M.  Boissonnade,  professeur 
u  la  Faculté  des  Lettres  ; 

Questeur:  Le  R.  P.  de  La  Croix. 

Membres  du  Conseil  d'Administration  : 

MM.  M.  de  Roi  x,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

A.  Richard,  archiviste  du  département  de  la  Vienne  ; 
I  Irouei  ,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Rambaud,  pharmacien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu. 


SOUVENIRS 

DE 


L'ANCIEN   BARREAU  DE  IM H ï I K It S 


DISCOURS    PROM.m:!:;    a    LA    SÉANCE    PI  m  lui  i 
DE    LA    SOCIÉTÉ    DES    ANTIQUAIRES    DE    l/oUEST,    LE    22    JANVIEH     [QM 

Par  le  M'*  DE  ROUX 
Président  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouesl 


Mesdames, 
Messieurs, 

On  vient  de  célébrer  le  centenaire  de  la  restauration  de 
l'Ordre  des  avocats.  L'heure  serait  propice  pour  retri 
l'histoire  de  l'ancien  barreau  de  la  sénéchaussée  et  du  pré- 
sidial  de  Poitiers.  Mais  la  rareté  des  documents  ne  permet 
point  de  tenter  un  dessein  aussi  vaste. 

On   peut   relever  le  nom  des  hommes  remarquables  a 
divers  titres  qui  ont  appartenu  à  ce  barreau  et  rassem 
pour  chacun  ce  qu'on  sait  de  leurs  écrits  ou  de  leur  ?ie. 
Cette  tâche  a   été  remplie  déjà,  et  nous  n'avons  pas  a  la 
reprendre  (1). 

(1)  Essai  sut  le  barreau  de  l'ancien  vrésidial  de  Poil 
de  janvier  1551  jusqu'à  Vordonnan  S  mai  1788.  I 

â  la  séance  soi, un. 'il,  de  rentrée  delà  Ci 
res  le  I.,  janviei    18*7,  par  Georges  Barrilleau 


\\ 
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D'ailleurs  cette  galerie  de  portraits  est  un  monument 
d'honneur  pour  l'ancien  Ordre  des  avocats  de  Poitiers;  elle 
n'en  esl  pas  l'histoire.  Depuis  Boisseau  de  la  Borderie, 
son  Commentaire  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  son  Mono- 
logue de  Robin,  et  les  luttes  intérieures  qui  le  firent  hésiter 
entre  la  Réforme  et  le  Catholicisme,  jusqu'à  Thibaudeau, 
son  Abrégé  de  l'histoire  de  Poitou,  son  rôle  à  l'Assemblée 
provinciale  et  à  la  Constituante,  cette  histoire  des  avocats 
célèbres  risque  de  les  montrer  assez  peu  en  fonction 
d'avocats.  On  a  naturellement  gardé  plus  de  souvenirs  de 
leurs  livres,  de  leur  rôle  politique  que  de  leurs  plaidoiries. 
Aucune  n'a  été  recueillie  par  écrit.  L'embarras  n'est  donc 
pas  mince  pour  donner  une  idée  de  leur  éloquence  judi- 


ciaire. 


Pourtant,  nul  avocat  digne  de  ce  nom  ne  se  contenterait 
d'une  renommée,  si  flatteuse  fût-elle,  qui  laisserait  dans 
l'ombre  l'occupation  de  sa  vie  et  l'honneur  de  son  état,  son 
concours  quotidien  à  l'œuvre  de  la  justice.  Heureusement 
quelques  mémoires  judiciaires  qui  nous  ont  été  conservés 
suppléent  à  la  disparition  des  plaidoyers. 

Ouant  à  la  vie  intérieure  de  l'Ordre,  il  nous  manque  pour 
la  retracer  les  registres  de  ses  délibérations.  Les  autres 
documents  ne  comblent  pas  cette  lacune  :  ils  permettent 
toutefois,  en  les  rapprochant,  d'arracher  à  l'oubli  quelques 
souvenirs  qui  ne  sont  ni  sans  intérêt  ni  sans  enseignement 
et  qui  mériteront  peut-être  votre  indulgence. 

I 

Les  premiers  avocats  dont  il  soit  fait  mention  à  Poitiers 
au  Mve  siècle  ne  faisaient  pas  de  la  plaidoirie  leur  pro- 
sion  exclusive. 


nisr.orns  ni    présïdi 


Wl 


En  1344,  le  roi  concède  un  droit  d'usage  dans  la 
de  Moulicre  aux  fils  de  Guillaume  Coindé,  en  récompei 
de  ce  que  celui-ci  avait  été  gratuitement  Bon  avocal  au 
siège  de  Poitiers.  On  sait  qu'à  cette  date  les  avocats  du 
roi  n'étaient  pas  des  magistrats  en  titre  d'office,  qu'ils 
étaient  choisis  parmi  les  avocats  du  public,  et  que  la  clien- 
tèle du  prince  dont  ils  étaient  honorés  ne  les  empêchai! 
pas  de  se  charger  des  causes  des  particuliers.  Or,  Guil- 
laume Coindé,  avocat,  et  avocat  du  roi,  six  fois  maire  de 
Poitiers,  de  1316  à  1332,  était  en  même  temps  graveur 
des  monnaies  en  Poitou  (1). 

En  1432,  à  la  cérémonie  de  réception  des  bulles  qui  ins- 
tituaient l'Université  de  Poitiers,  les  avocats  figurent  déjà 
en  corps,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cette  date  la  por- 
tion fidèle  du  Parlement  de  Paris  siège  encore  dans  notre 
palais. 

Quand  il  fut  rentré  à  Paris,  et  que  Poitiers  ne  conserva 
qu'une  sénéchaussée  royale,  l'importance  de  son  barreau 
s'en  trouva  réduite.  Les  grands  jours  qui  se  tinrent  à  plu- 
sieurs reprises  à  Poitiers  de  1454  à  1634  furent  dans  une 
certaine  mesure  une  compensation.  Les  affaires  y  étaient 
plaidées  soit  par  des  avocats  poitevins,  soit  par  des  avocats 
du  Parlement  de  Paris,  qui  venaient  à  cette  occasion, 
comme  Etienne  Pasquier. 

La  barre  locale  maintenait  son  honneur  dans  ces  joules. 
Aux  grands  jours  de  1454,  fut  agitée  une  question  mémo- 
rable. L'assassin  d'Hilaire  Larcher,  maire  en  1451,  s'était 
réfugié  dans  l'église  Saint-Didier,  et  l'évèque,  assez  mal 
inspiré,  voulait  revendiquer  le  droit  d'asile. 

(i)   Ledain,  les    Maires  de  Poitiers.  Mém.   Anl.   Ouest,    i 
p.   257. 
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Ce  fut  Me  Jean  Barbe,  avocat  fiscal  et  maire  en  1439,  un 
des  témoins  au  procès  de  réhabilitation  de  Jeanne  d'Arc, 
qui  plaida  pour  la  famille  de  la  victime  (1). 

En  1554 ,  la  sénéchaussée  fut  érigée  en  Présidial  et,  bien 
que  ce  ne  fût  encore  qu'une  juridiction  secondaire,  le  bar- 
reau poitevin  jeta  un  grand  éclat. 

En  1611,  on  ne  comptait  pas  moins  de  115  avocats  ins- 
crits (2).  Ce  nombre  diminua  dans  la  suite  au  xvmfi,  où 
l'almanach  provincial  nous  a  conservé  les  tableaux  annuels; 
il  est  d'environ  50. 

L'ambition   de   Poitiers   demeurait  d'obtenir  une  Cour 

uveraine.  Elle  invoquait  pour  l'obtenir  l'illustration  de 

son  barreau  et  les  ressources  qu'il  offrirait  aux   plaideurs 

que  ruinait  l'obligation  d'aller  suivre  leurs  procès  à  Paris. 

Ne  valait-il  pas  mieux  que  les  difficultés  de  la  coutume  du 

Poitou  -      les  .sombres  obscurités  de  notre  droit  municipal 

fussent  débattues  et  jugées  par  des  Poitevins  !  Ne  voyait-on 

pas  la  duchesse  de  Mazarin  et  la  duchesse  de  Lauraguais  se 

disputant  le  duché  de  la  Meilleraie, une  terre  de  30.000  l.de 

revenus,  produire  toutes  deux  au  Parlement  de  Paris  des 

consultations  d'avocats  de  Poitiers,  Duplaisset,  Chevalier, 

Mallet,  Babinet,  (Voyer  pour  la  première,  de   Luzines    et 

Laurendeau  pour  la  seconde? 

Ce  vœu  fut  comblé  par  la  création  d'un  Conseil  supérieur 
en  1 771 ,  et  le  nom  de  Maupeou,  maudit  dans  le  reste  de  la 
Fronce  par  toute  la  robe,  fut  béni  de  Poitiers  et  spéciale- 
ment du  barreau  poitevin,  dont  ce  fut  la  grande  époque  et 
qui  gémil  du  rappel  des  Parlements.  Cette  opposition  d'in- 
térêts  qui   fit  à  notre  barreau  prendre   le   contre-pied    de 

Mi  l,l..   103.  -     (2)  Cf.    Cette  liste  :   Journal  de  Poitiers,  44  nivôse 
.1    La  soui  ce  n'esl  pas  indiquée. 
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l'agitation  parlementaire  est  le  trait  saillant  de  3on  i 
publique  (1). 

L'ordre  des  avocats  n'était  pas  une  corporation.  Pas  plus 
à  Poitiers  qu'à  Paris,  l'autorité  publique  n'intervînt  jamais 
pour  constater  ou  pour  réglementer  son  existence. 

«   Une  compagnie   d'avocats  n'est  autre  cbose   qu'une 
association  de   gens  de  lettres,   de  jurisconsultes  qui    si 
dévouent  à  la  défense  des  citoyens,  qui  s'agréent  mutuelle- 
ment pour  remplir  cette  noble  tâche  (2).  a 

On  sait  que  la  première  forme  d'association  entre  les 
avocats  au  Parlement  fut  une  confrérie  religieuse  plai 
sous  l'invocation  de  saint  Yves,  et  qui,  à  l'origine,  était 
commune  aux  avocats  et  aux  procureurs.  Le  premier  digni- 
taire de  cette  confrérie,  qui  portait  le  nom  de  bâtonnier,  est 
devenu  sous  ce  nom  le  chef  de  l'ordre. 

L'évolution  du  barreau  poitevin  suit  d'assez  près  l'his- 
toire du  barreau  de  Paris. 

Il  existait  d'ancienneté  une  confrérie  de  Saint- Yves,  éri- 
gée sous  ce  nom  dans  la  chapelle  même  du  palais.  (Cette 
chapelle  occupait  la  première  chambre  actuelle  de  la  Cour.) 
Au  xvne  siècle,  personne  ne  savait  plus  si  cette  confrérie 
avait  ou  non  été  instituée  régulièrement,  et,  le  23  octobre 
1657,  le  pape  Alexandre  VII  lui  accordait  une  bulle  d'in- 
dulgences avec  cette  précision  que,  si  elle  avait  été  déjà 
régulièrement  érigée,  ces  présentes  faveurs  tomberaienl 
d'elles-mêmes  (3). 

Cette  bulle  du  23  octobre  nous  apprend  que   la  confré 
de  Saint-Yves  était  une  pieuse  association  de  chn 


(1)  .Nous  étudions  ce  t'ait  plus  en  détail,  la  Révoluti 
dans  la  Vienne.  —  (2)    Mémoire  pour  l'Ordre  c.   Roblin.  —(3)  Arch. 
Vienne  E.  81. 
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deux  sexes  et  non  d'un  seul  état.  «  Unapia  et  devota  utrius- 
«  que  sexus  Christifîdelium  confralemïtas...  non  tamen 
«  pro  hominibus  unius  specialis  artis.  » 

Elle  n'était  donc  pas  réservée  aux  avocats. 

Son  siège, la  chapelle  du  palais;  ses  fêtes,  la  Saint -Yves, 
la  Saint-Vincent, la  Sainte-Anne  et  la  Nativité  de  la  Vierge, 
chômées  par  le  présidial,  marquaient  encore  son  caractère 
judiciaire.  Mais  elle  avait  déjà  perdu  son  caractère  stricte- 
ment professionnel  que  le  barreau  de  Poitiers  n'avait  pas 
encore  songé  à  lui  emprunter  l'institution  du  bâtonnat. 

Le  chef  reconnu  de  l'ordre  était  son  doyen.  A  Paris, l'on 
avait  trouvé  d'assez  bonne  heure  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  laisser  la  direction  de  l'ordre  en  des  mains 
que  l'âge  risquait  de  rendre  débiles.  Le  bâtonnier  avec  son 
rôle  actuel  remonte  au  moins  à  1617.  A  Poitiers,  où  la  ver- 
deur du  doyen  était  de  tradition,  l'institution  du  bâtonnat 
ne  fut  adoptée  qu'en  1750  ;  le  premier  bâtonnier  fut  Vin- 
cent Mignot,  et  jusqu'à  la  suppression  de  l'ordre,  en  1790, 
cet  honneur  n'échut  qu'à  17  de  ses  confrères  (1). 

Jusqu'à  la  fin,  l'ordre  conserva  l'usage  de  régler  ses 
affaires  en  assemblée  plénière.  Le  conseil  de  l'ordre,  dont 
les  réunions  des  députés  de  colonnes  furent  l'origine  à 
Paris,  ne  fut  jamais  connu  de  l'ancien  barreau    Poitevin. 

Cependant,  celui-ci  se  piquait  d'observeren  toutes  choses 

(1)  WAlmanach  Provincial,  qui  donne  le  tableau  depuis  1738,  ne  men- 
tionne  la  dignité  de  bâtonnier  qu'à  partir  de  1751.  Voici,  d'après  cette 
source,  les  bâtonniers  en  fonctions  ,1e  1750  à  1790  : 

1751-52,  Vincent    Mignot;  1753-56,  Lelot;  1757,  Tranchant;  1758-59, 
Blondet-Duplaisset;  l760-62,Dominique  Babinet;  1763-64,  René  Belleau; 
66,  Pierre  Moreau  :  1767-68, Jacques  Chameau;  1768-71,  Jean  Che- 
valier;   1772,  Pierre  Richard;  1773-74,  J.  Chameau;   1775-76,  Ragot; 
ilallel;  1779-81,  I).  Babinet;  1782,  Chevalier;  1783-84,  Granier; 
Gaschet;  1787,  Laurendeau  aîné;  1788,  Regnault  de  Beauval- 
lon  ;  1789-90,  Duval. 
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ia  discipline  des  avocats  auprès  du  Parlement.  C'était  d'ail- 
leurs le  Parlement  non  le  Présidial  qui  était  juge  des  ques- 
tions de  discipline. 

C'était  au  Parlement  que  les  licenciés  en  droit  allaient 
prêter  le  serment  d'avocat.  Grand  voyage,  qui  était  en  quel- 
que façon  le  tour  de  France  des  gens  de  robe  :  beaucoup 
n'allaient  que  cette  fois  de  leur  vie  en  la  grande  ville.  Le 
titre  d'avocat  en  Parlement,  qui  constatait  à  la  fois  qu'on 
avait  fait  ses  études  en  droit  et  le  voyage  de  P  aris,  avait 
un  prestige  dont  plusieurs  se  contentaient. 

A  lui  seul,  il  donnait  le  droit  de  faire  tous  les  actes  de  la 
profession,  plaider,  .arbitrer,  consulter,  mais  ceux  qui  vou- 
laient s'y  livrer  régulièrement  devaient  se  faire  inscrire  au 
tableau.  Ce  n'était  pas  un  monopole  de  droit,  c'était  un 
monopole  de  fait. 

L'usage  était  de  n'inscrire  un  postulant  qu'après  qu'en 
plaidant  une  première  cause  il  avait  donné  quelque  preuve 
de  capacité.  En  1766,  un  nouvel  avocat  en  Parlement  fit 
sommation  au  bâtonnier  d'avoir  à  l'inscrire  d'emblée  (1). 
Celui-ci  répondit  qu'il  n'en  était  pas  d'une  compagnie  d'avo- 
cats comme  d'une  communauté  d'Arts  et  Métiers,  que  puis- 
que le  sieur  Roblin  avait  prêté  serment  d'avocat  au  Parle- 
ment, la  Compagnie  n'apportait  aucun  obstacle  à  ce  qu'il 
en  exerçât  les  fonctions. 

Le  postulant  s'entêta  à  demander  son  admission  au 
tableau  ;  l'ordre  ne  se  départit  point  de  sa  rigueur,  a  savoir 
qu'il  devait  plaider  une  première  fois    avant  d'être  admis. 

(1)  Mémoire  pour  les  avocats  en  Parlement  exerçant  en  la  Sénécb 
sée  et  Sii'^e  présidial  de  Poitiers;  défendeurs,  contre  le  sieur  Roblin, 
demandeur.  .Me   Vermeil,  avocat,    Marmollant,  procureur.  De   l'Impri- 
merie de  Chardon,  rue  (ialande,  vis-à-vis  celle  du  Fouarre,à  ! 
d'Or,  177:;.  R.  P.  in-4°  xxn. 
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En  1774.  l'affaire  était  encore  en  litige.  En  même  temps,  les 
avocats  maintenaient  très  haut  leur  droit  souverain  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  de  nouveaux  confrères,  d'être,  suivant 
les  termes  consacrés,  maîtres  de  leur  tableau. 

Une  association  qui  a  pour  objet  un  ministère  aussi  délicat 
doit  être  l'ouvrage  de  la  liberté,  mais  la  liberté  dans  son  adoption 
doit  être  dirigée  par  la  confiance, la  confiance  par  l'estime, l'estime 
parles  talents  et  les  vertus(l). 

Cette  épreuve  préliminaire  d'une  première  plaidoirie  cons- 
titua longtemps  à  elle  seule  tout  le  stage,  mais,  par  une 
délibération  du  28  août  1772  (2),  l'ordre  changea  sur  ce 
point  les  anciens  usages  et  requit  en  plus  pour  l'inscrip- 
tion au  tableau  deux  ans  d'assiduité  aux  audiences.  Les  fils 
d'avocats  inscrits  en  étaient  dispensés. 


II 


J'ai  déjà  dit  que  nous  ne  connaissions  pas  de  plaidoyer 
de  notre  ancien  barreau,  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'aucun 
ait  été  recueilli. 

Ce  qui  reste  des  avocats  de  la  fin    du  xvn6  et  du  xvme 

le   ce   sont  des  consultations   et  des  Mémoires.  N'en 

-oyons  point  surpris  :  les  œuvres  de  Cochin,  pour  prendre  le 

plus  grand  nom  du  barreau  de  Paris  à  la  même  époque,  ne 

sont  que  le  recueil  de  ses  Mémoires  judiciaires. 

Il  n'était  procès  de  quelque  importance  où  l'on  ne  distri- 
buât aux  juges  et  où  l'on  ne  répandît  dans  le  public  un  fac- 
tura imprimé.  Nous  en  avons  une  centaine,  signés  de  Mallet 

l)  Op.  Cil.,  5.  -  -  (2)  Op.  al.,  9. 
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l'ancien  et  de  Malletle  jeune,  de  Harcouet  de  Saint-Vincent, 
de  Renaudin,  Richard,  Delorme,  Rondeau,  Mignot  père  et 
fils,  les  deux  Laurendeau,  Thibaudeau,  Sartre-Delisle, 
Giraudeau,  Barret,  de  la  Ménardière,  Allard  de  la  Res- 
nière  (1). 

Ils  donnent  l'idée  du  style  et  de  l'éloquence  de  leurs  au- 
teurs, car  les  plaidoiries  ne  différaient  guère  des  mémoi- 
res. On  sait  qu'elles  étaient  écrites  et,  tandis  que  la  parole 
s'assujettissait  à  un  texte  rédigé  d'avance,  les  mémoires 
imitaient  de  leur  mieux  le  mouvement,  le  tour  et  jusqu'aux 
cris  de  la  parole  improvisée  : 

«  Jamais  déprédation  d'une  seconde  femme  lut-elle  plus  uni- 
verselle? Détournons  nos  regards  d'objets  odieux  et  révoltants  : 
terminons  une  discussion  accablante  el  faisons  des  vœux  pour 
n'avoir  plus  jamais  pareille  cause  à  défendre  On  n'est  plus  maître 
de  ses  passions,  tout  s'émeut,  s'ag-ite  el  s'enflamme,  le  sang  boul 
dans  les  veines  (2)'  !  » 

C'est  Mp  de  la  Ménardière  qui  plaide,  pour  les  enfants 
d'un  premier  lit,  une  action  de  compte,  liquidation  et  partage 
ou  plutôt  qui,  la  plume  a  la  main,  anime  l'aride  discussion 
des  chiffres  de  ces  accents  de  l'indignation  qui  fera  tantôt 
trembler  sa  voix. 

De  même  Mallet  le  jeune,  dont  la  cliente,  veuve,  dispute 
ses  reprises  à  la  famille  de  son  mari  : 

• 

«Pour  sauver  des  avides  mains  des  défendeurs  le  peu  qui  lui 
reste,  s'agissant  de  prouver  le  dol  personnel,  la  lésion  énorme,  la 
fraude  manifeste  et  l'usure  condamnable  dont  sont  tachés  ces 
actes...  elle  se  trouve  dans  la  triste  obligation  de  faire  céder  sa 
délicatesse  pour  la  réputation  de  son  beau-père  et  son  ménage- 
ment pour  celle  des  détendeurs,  ses  cohériters,  à  un  intérêt  aussi 

(t)  Nous  donnons  en  appendice  une  Bibliographie  de  ces  factums. 
—(2   Mémoire  Godard,  c.  l'.oncenne. 
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Légitime  pour  elle  qu'il  est  indispensable  et  pour  cet  effet  de  se 
servir,  quoiqu'avec  une  répugnance  extrême,  de  certains  termes 
qui,  consacrés  pour  exprimer  des  faits  aussi  odieux  que  ceux 
qu'elle  a  à  dévoiler,  devraient  plutôt  faire  rougir  les  défendeurs  de 
les  occasionner  que  les  aigrir  de  les  entendre(l).  » 

Si  l'on  écrit  sur  ce  mode  oratoire  dans  les  affaires  de 
comptes,  l'éloquence  garde  encore  mieux  ses  droits  dans  les 
causes  qui  lui  sont  plus  naturellement  propices,  et,  à  lire  tel 
ou  tel  mémoire,  on  a  l'illusion,  qui  n'est  peut-être  pas  une 
erreur,  d'entendre  la  plaidoirie  même  prononcée  dans 
l'affaire. 

Nous  suivons  ainsi  les  variations  du  goût  et  l'évolution 
de  l'éloquence  poitevine.  Au  commencement  du  xvin"  siècle, 
le  grand  ornement  du  discours  est  la  citation  latine.  Un 
érudit  de  la  Renaissance  ou  un  docteur  de  la  Réforme  n'en 
use  pas  plus  abondamment  qu'un  avocat  au  Présidial  du 
temps  de  la  Régence. 

Harcouet  de  Saint-Vincent  avait  à  défendre  un  huissier 
de  Lusignan  auquel  arrivait  une  bien  fâcheuse  aventure. 

Un  voleur  de  grand  chemin,  Bennimene,  mis  à  la  ques- 
tion préalable  pour  révéler  les  noms  de  ses  complices,  avant 
d'être  pendu,  avait  accusé  .cet  honorable  praticien  de  l'avoir 
assisté  dans  plusieurs  de  ses  propres  exploits,  notamment 
au  pillage  du  carrosse  de  Bordeaux.  Il  s'était  ensuite  rétracté 
et  avait  même  assuré  qu'il  était  damné  pour  avoir  accusé 
un  innocent. 

Que  valaient  des  aveux  arrachés  par  la  torture? 

«  En  général  la  loy,  les  docteurs  et  môme  l'expérience  nous 
apprennent  qu'il  n'est  rien  de  si  équivoque,  de  si  incertain  et  de 
si  opposé  à  la  vérité  que  les  déclarations  faites  pendant  la  torture. 
C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  dans  la  loi  première.  Qu.de  quesiio- 

(1)  Mémoire  veuve  Morineau  c.  Morineau. 
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nibus  les  appelle  rem  fragilem  et  periculosam  quse  veritatem  failli 
et  voici  la  raison  qu'il  en  rend  :  nam  plerique  patientia,  sive  duri* 
lia  tormentorum,  ita  tormenta  contemnunt  ut  exprimi  en  veritas 
nullo  modo  possit,  alii  tanta  sunt  impatientia  ut  quodvis  mentiri 
quam  pati  tormenta  velint.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Sénèque  que 
multos  innocentes  dolor  mentiri  cogit.  En  ell'et,  les  criminalistes 
conviennent  qu'il  ne  faut  pas  beaucoup  compter  sur  les  déclara- 
tions faites  à  la  Question  parce  que  la  violence  de  la  douleur  ou 
L'infirmité  de  la  personne  fait  confesser  à  l'innocent  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  (1).  » 

Au  cours  du  règne  de  Louis  XV,  cette  érudition  bilingue 
devient  plus  discrète  —  sans  abdiquer. 

Aujourd'hui  que  les  arrêts  évaluent  le  dommage  des  acci- 
dents corporels  d'après  le  pourcentage  de  réduction  de  la 
capacité  de  travail  par  un  barème  qui  rappelle  les  tarifs 
de  Wergheld  de  la  loi  salique,  nous  éprouvons  quelque 
surprise  d'entendre  citer  les  Pères  de  l'Eglise  pour  de- 
mander réparation  d'un  œil  crevé. Goupilleau  de  Villeneuve, 
en  1772,  devant  le  conseil  supérieur,  ne  trouvaitrien  de  plus 
naturel: 

«  Les  yeux, dit  saint  Cyprien, sont  à  l'homme  ce  que  le  soleil  et  la 
lune  sont  au  monde.  Sans  ces  deux  astres,  le  monde  n'est  plus 
qu'un  cachot  rempli  de  ténèbres  et  de  confusion,  sans  les  yeux 
le  corps  n'est  plus  qu'une  prison  sombre  et  insupportable. Corpus 
sine  oculis  carcer  est  tenebrosus.  Leur  perte  est  inappréciable,  il 
faut  s'y  soumettre  avec  les  sentiments  d'un  chrétien  lorsqu'elle 
arrive  par  cas  fortuit.  Mais  celui  qui  en  est  l'auteur  par  le  dol,  par 
sa  faute  ;  comment  peut-il  jamais  la  réparer  (2)?  » 

Après  1774  les  citations  deviennent  rares  et  font  place 
aux  effusions  de  la  sensibilité  larmoyante  à  quoi  se  connaît 
dans  les  lettres  le  pur  style  Louis  XVI. 

Sartre  de  Lisle  plaide  pour  une  fille,  élevée  aux  Enfants 

(1)  Mémoire  Guignant. —  (2    Mémoire  Villauiuet  c.  Sau-?eau. 
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Trouvés,  qui  réclame  comme  père  un  procureur  au  Présidial, 
allié  à  plusieurs  familles  importantes  de  la  Bourgeoisie. 
Elle  a  pour  procureur  le  syndic  de  cette  communauté.  Voici 
comment  Sartre-Delisle  l'apostrophe  : 

i  vous, ami  généreux,  desliné  par  état  à  soutenir  le  faible  con- 
Ire  les  traits  du  puissant,  vous  le  chef  d'une  compagnie  qui  eut 
toujours  pour  règle  la  vérité  et  couvert  de  la  gloire  solide  que  vous 
a  méritée  la  rectitude  de  votre  cœur,  seriez-vous  devenu  à  la  fin 
de  votre  carrière  l'agent  du  mensonge  et  de  l'injustice?  Emploie- 
riez-vous  aujourd'hui  pour  le  triomphe  de  l'imposteur  des  talents 
dont  vous  avez  toujours  fait  un  si  noble  usage  pour  ériger  des 
trophées  à  la  vertu  et  à  la  bonne  foi  ?  Non  ;  instruit  de  la  vérité... 
vous  n'avez  pas  hésité  à  vous  déclarer  son  défenseur.  Ah  !  quel 
heureux  présage  pour  cet  être  infortuné  (I  )!  » 

Antoine-Claire  Thibaudeau,  qui  débuta  en  1787,  nous 
apprend  quelles  étaient  alors  les  grandes  réputations  au 
Palais. 

«  Le  barreau  était  bien  composé;  à  la  tète  se  trouvaient  trois 
avocats  à  peu  près  du  même  âge  et  dont  les  noms  avaient  la 
même  consonnancc  :  Giraudeau,  Laurendeau,  Thibaudeau. 

Giraudeau  était  disert  ;  Laurendeau  mordant,  railleur,  parfois 
brutal  ;  mon  père  était  le  plus  près  de  l'éloquence  (2).  » 

Les  œuvres  qui  restent  de  ces  trois  avocats  répondent 
assez  bien  à  leur  portrait. 

L  humeur  des  Laurendeau  était  redoutable.  Pour  lejeune 
Jean-Louis  on  peut  croire  que  le  souvenir  de  ses  polémi- 
ques pendant  la  Révolution  dicte  surtout  le  jugement  d'un 
homme  qui  fut  son  adversaire.  Mais  Laurendeau  l'aîné  n'é- 
tait pas  moins  âpre.   Voici  comme  il  conclut  un  débat  : 

«  Le  mémoire  qu'il  a  fait  imprimer  et  qu'il  a  rendu  public  est 

(1)  Mémoire  pour  Flavie  liment    —  (2)  A.  C.  Thibaudeau.  Biogra* 
-  \h  moires,  63. 
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parsemé  de  traits  indécents  et  calomnieux.    Il  n'y  a  ni  honni'   l 
ni  justesse  dans  son  raisonnement. . . 

«  Mais  c'est  trop  s'arrêter  aux  vaines  déclamations  de  notre 
adversaire.  On  ne  peut  espérer  qu'il  se  rende  aux  vérités  les  plu- 
claires  et  les  plus  démontrées.  11  est  tellement  prévenu  en  faveur 
de  ses  écrits  que  la  vérité  même  ne  saurait  pénétrer  jusqu'à  lui. 

De  Giraudeau  le  disert  est  cet  agréable  crayon  de  cha- 
noine plaideur  : 

«  Vingt  procès  qu'il  publie  avoir  gagnés  n'étaient-ils  donc  pas 
suffisants  pour  lui  faire  un  nom  dans  la  postérité  ?  Le  sacré  carac- 
tère dont  il  est  revêtu  et  sur  lequel  ils  avaient  trop  légèrement 
compté  n'a  point  été  capable  de  lui  inspirer  les  sentiments  de 
douceur  et  de  paix  qui  en  sont  le  plus  bel  ornement. 

«Il  plaidera  sans  dou-te  bientôt  contre  la  nature  entière  et  peut- 
être  verra-t-ilencor  finira  regret  des  jours  dont  tous  les  moments 
auront  été  consumés  dans  la  procédure  (1).  » 

L'éloquence  de  Thibaudeau  n'a  pas  la  marque  d'une  per- 
sonnalité très  forte.  Le  développement  des  idées  générales 
qu'il  est  amené  à  invoquer  s'élève  rarement  au-dessus  de 
la  banalité.  La  discussion  du  droit  n'est  chez  lui  ni  ample 
ni  profonde. 

En  1769,  par  un  arrêt  avant  faire-droit  entre  M.  Bodet, 
Sr  de  la  Touche,  et  Mme  de  Sorbiers,  le  Parlement  avait  or- 
donné la  consultation  de  tous  les  tribunaux  de  la  Province 
pour  savoir  si,  dans  la  coutume  de  Poitou  et  s'agissant  de 
succession  auxmeubles  et  acquêts,  les  descendants  des  frè- 
res et  sœurs  utérins  ou  consanguins  avaient  comme  ceux-ci 
le  droit  d'exclure  les  collatéraux  de  l'autre  ligne.  Le  mé- 
moire de  Thibaudeau  qui  soutenait  la  négative  est  sensible- 
ment inférieur  au  travail  de  son  adversaire,  M8  Mignot, 
spécialiste  de  ces  questions,  puisqu'il  avait  publié  l'ouvrage 

(1)  Mémoire  Fradin    c.  Itocquet. 
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de  son  père  :   la   Représentation  et  le  privilège  de  double 

lien . 

Mais  Thibnudeau  triomphe  dans  l'exposé  des   faits.  Ses 

récits  solides, précis,  forts  de  choses,  nourris  de  détails,  gar- 
dent encore  aujourd'hui,  pour  peu  que  la  cause  s'y  prête,  la 
chaleur  et  l'intérêt  de  la  vie.  Il  sait  camper  ses  personnages, 
évoquer  leur  milieu, il  fait  vivant  et  il  a  cet  esprit  de  narra- 
tion qu'on  appelle  je  ne  sais  pourquoi  à  l'anglaise  de  Yhu- 
mour,  car  rien  n'est  plus  français. 

C'est  en  lisant  les  œuvres  judiciaires  de  Thibaudeau  — 
elles  sont  nombreuses,  car  il  fut  mêlé  à  toutes  les  grandes 
affaires  —  qu'on  perçoit  bien  quel  intérêt  nous  pouvons 
trouver  aux  vieux  dossiers  de  ces  vieux  procès. 

Recherchons  dans  le  style  des  Mémoires  l'accent  des 
voix  qui  illustrèrent  notre  barre.  Soit.  Mais  nous  serions 
dupes,  si  nous  poussions  cette  étude  comme  un  chapitre 
d'histoire  littéraire.  Sans  mépriser  la  réputation  de  beaux 
esprits  et  l'applaudissement  des  délicats,  nos  avocats  com- 
posaient leurs  Mémoires  pour  gagner  leurs  causes.  Si  nous 
nous  intéressons  à  celles-ci,  si  nous  nous  pénétrons  des 
sentiments  et  des  intérêts  qu'elles  mettaient  en  jeu,  nous 
verrons  revivre  la  société  où  vécurent  ces  plaideurs  et  qui 
n'a  pas  laissé  d'elle-même  d'image  plus  vive  et  plus  vraie 
que  ces  procédures  qui  furent  sa  passion. 

III 

L'Histoire  sociale  au  palais  de  Justice. Ce  titre,  sous  lequel 
un  avocat  contemporain  (1)  a  réuni  ses  plaidoiries,  n'inti- 
tulerait pas  mal  le  tableau  du  Poitou  au  xvme  siècle  que 

(1J  Me  de  Saint-Auban. 
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l'on  pourrait  tirer  des  facturas  et  Mémoires  de  nos  avocats. 
Voulez-vous  avoir  une  idée  des  conflits  d'attribution  qui 
mettaient  les  corporations  aux  prises?  Lisez  le  mémoire  de 
Rondeau  pour  les  épiciers  droguistes  contre  les  gardes 
jurés  et  la  communauté  des  maîtres  apothicaires  de  Poi- 
tiers ;  Rondeau  imagine  l'assemblée  des  apothicaires  où  le 
procès  fut  décidé.  «  On  n'oserait,  dit-il,  assurer  ici  que  cette 
délibération  fut  inscrite  sur  le  registre  de  la  communauté.  » 
C'est  une  farce  d'un  esprit  un  peu  gros  et  de  la  veine  du 
Médecin  malgré  lui.  Ce  qui  est  le  plus  agréable,  c'est  le 
discours  du  dernier  orateur,  énumérant  toutes  les  obli- 
gations qu'a  la  robe  aux  apothicaires  comme  autant  de 
chances  pour  ceux-ci  de  gagner  leurs  procès. 

«On  n'ignorait pasque le  vieux  magistrat  devait  souvent  la  pro- 
longation de  ses  jours  à  la  pharmacie  :  que  la  pâte  de  guimauve 
soutenait  l'éloquence  de  l'avocat  :  que  les  jolies  femmes  devaient 
souvent  la  fraîcheur  de  leur  teint  à  des  secours  que  le  public  ne 
nomme  pas  sans  rire,  que,  par  conséquent,  juges,  avocats,  solli- 
citeuses, tout  concourait   à  l'envi  à  la   splendeur  de  la   Commu- 

Il  Q  1  1  f  n       m 


nauté.» 


Les  querelles  religieuses  du  xvnr  siècle  viennent  retentir 
à  la  barre.  Le  Parlement  de  Paris  ne  fut  pas  seul  cà  préten- 
dre s'immiscer  dans  l'administration  des  sacrements.  La 
sénéchaussée  de  Fonlenay  condamna  le  curé  de  Maillezais 
pour  avoir  écarté  de  la  table  sainte  une  paroissienne  qu'il 
jugeait  peu  édifiante,  et  l'évêque  de  La  Rochelle,  M.  de 
Crussol  d'Uzès,  prit  parti  contre  le  curé.  Vous  pourrez 
apprendre  le  détail  de  l'affaire  de  l'avocat  du  curé,  qui  était 
Laurendeau  le  jeune  (1). 

Quant  aux  matières  de  bénéfices  et  de  préséances,  pour 


(1)  Mémoire  Léopold  Vincent. 
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en  connaître  les  complications  dignes  du  Lutrin,  lisez  les 
91  pages  in-folio  du  mémoire  de  Thibaudeau  pour  le  cha- 
pitre de  Saint-Pierre,  contre  le  chanoine  Jahan  de  la  Ronde, 
qui  prétendait  cumuler  une  prébende  et  une  hebdomade. 
Voua  admirerez  ce  trait  jeté  en  passant,  où  respire  le  galli- 
lisme  invétéré  de  MM.  de  Saint-Pierre  : 

t<  11  lui  était  bien  aisé  d'induire  le  Pape  en  erreur, mais  il  n'était 
pas  si  facile  de  tromperie  chapitre.  » 

Ces  questions  sont  sévères.  Plus  émouvants  sont  les 
drames  de  famille  dont  les  œuvres  du  barreau  poitevin 
gardent  le  souvenir.  Nous  pénétrons  ainsi  l'intimité  des 
foyers  dont  les  misères  firent  alors  l'occupation  de  la  jus- 
tice. Si  vous  avez  des  inquiétudes  sur  les  résultats  que  peut 
entraîner  la  loi  nouvelle  sur  la  recherche  de  la  paternité, 
consultez  nos  anciens.  Les  actions  de  reconnaissance  d'en- 
l'ints  ou  de  dommages  et  intérêts  pour  séduction  leur 
riaient  très  familières. 

«  Telle  est,  dit  Thibaudeau,  la  dépravation  des  mœurs  qu'on  ne 
voit  dans  les  tribunaux  que  des  filles  insensées  qui  viennent 
publier  leur  faiblesse  ;  elles  demandent  qu'on  leur  donne  en 
argent  l'équivalent  de  leur  vertu,  c'est-à-dire  peu  de  chose  (1).  » 

D'après  Mignot  le  jeune  et  Rondeau,  d'opulentes  répara- 
tions civiles  peuvent  seules  refréner  l'audace  des  séduc- 
teurs. Le  premier  cite  avec  admiration  un  arrêt  du  conseil 
supérieur  de  Poitiers,  qui  avait  condamné  le  Chevalier  de 
la  Trésorie  en  de  si  forts  dommages-intérêts  qu'il  préféra, 
plutôt  que  de  les  payer,  épouser  la  demoiselle  (2).  Le  se- 
cond s'écrie  : 

Les  habitants  de  la  campagne  qui  ont  connaissance  du  crime 
(I)  Mé ire  LavaUt  c.  Lambert.  —(2)  Mémoire  Truol  c.  Bourrut. 
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regarderaient  sa  justification  comme  une  tolérance;  il  en  naîtrait 
un  désordre  dangereux.  Plus  de  respect  pour  les  mœurs.  Le  liber" 
tin  s'applaudirait  et  le  glaive  de  Thémis  sérail  changé  en  cadu- 
cée^).» 

Mais  Thibaudenu  : 

«  Le  moyen  d'épouvanter  le  vice  et  d'encourager  les  vertus  est*il 
de  donner  de  l'or  à  ces  filles  qui  ont  compté  l'honneur  pour  si  peu 
de  chose?  La  honte  et  le  mépris,  voilà  leur  partage. 

«  Si,  dans  quelques  circonstances  particulières,  on  n'eût  pas  eu 
trop  d'indulgence  pour  quelques-unes  de  ces  filles,  beaucoup 
d'autres  n'auraient  pas  cessé  d'être  sages  (2).  » 

Nos  anciens  confrères  ne  posaient  pas  mal,  on  le  voit, 
l'éternelle,  la  plus  difficile  question  qui  puisse  troubler  les 
bonnes  volontés  :  comment  réparer  le  mal  sans  l'encoura- 
ger du  môme  coup? 

On  peut  glaner  chez  eux  des  observations  plus  particu- 
lières à  une  époque.  Autrefois  le  théâtre  ne  mettait  guère 
en  scène  que  de  jeunes  amoureux  ;  nos  auteurs  modernes 
ont  infiniment  prolongé  le  temps  d'aimer  sans  ridicule; 
sous  Louis  le  Bien-Aimé  le  barreau  poitevin  était  de  l'avis 
des  classiques,  et  Maître  Rondeau  ne  balance  pas  à  traiter 
de  vieux  libertin  un  galant  de  40  ans  (3). 

Le  plus  ancien  mémoire  qui  nous  soit  parvenu  est  un 
factum  dans  une  affaire  de  séparation  de  corps  pour  dame 
Eléonore  Fonton  contre  le  sieur  de  la  Chassagne  de  Beau- 
regard,  son  mari. 

Elle  se  fait  titre  des  accusations  portées  contre  elle  par 
ce  vieil  époux.  Il  prétend  qu'elle  a  quitté  le  manoir  conjugal 
et  non  pas  seule  mais  avec  un  cavalier,  M.  de  Montmorency, 

(1)  Mémoire  Jeanne  D.  c.  Léonard  I?.—  (2)  Mémoire  Lavaul  c.  Lam- 
bert. —  (•'!    Mémoire  Jeanne  I).  c.    Léonard  11. 
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Chàteaubrun,  et,  en  tiers,  la  cassette  de  son  mari.  Vous 
reconnaissez  la  donnée  des  Roquevillard . 

Cette  accusation  ne  se  pouvait  souffrir,  d'autant  qu'elle 
était  calomnieuse.  Me  Mallet  sait  nous  en  convaincre  en 
produisant  la  correspondance  du  mari,  qui  était  fort  au  fait 
du  voyage  de  sa  femme  : 

«  Il  lui  témoigne  son  indigence  et  surtout  qu'elle  ne  doit  faire 
fond  que  sur  l'argent  qu'elle  a,  c'est-à-dire  ce  qu'elle  avait  pu 
lirer  de  quelque  vaisselle  d'argent  qu'elle  vendit  à  Issoudun  en  y 
passant  pour  se  rendre  à  Paris,  et  qui  lui  appartenait  de  la  suc- 
cession de  sa  mère  dont  elle  disposait  comme  cette  lettre  en  fait 
foi  par  l'ordre  et  le  consentement  du  sieur  de  Beauregard. 

«Il  ne  pense  pas  sans  doute  aux  protestations  qu'il  a  faites  à  la 
dite  dame,  que  s'il  avait  de  l'argent  dans  les  os  des  jambes,  il  les 
casserait  pour  lui  en  envoyer.  On  ne  parle  point  en  ces  termes  à 
une  femme  qu'on  prétend  avoir  volé  une  somme  de  4.000  livres 
pour  un  voyage  qu'il  dit  lui-même  pouvoir  coûter  600  1. 

«  Mais  ce  qui  lui  ferme  la  bouche,  ce  sont  les  plaintes  qu'il  lui 
fait  d'une 'cuiller  et  d'une  fourchette  d'argent.  Est-il  du  bon  sens 
que  s'il  avait  perdu  4.000  livres  il  se  fût  arrêté  à  la  recherche  d'une 
cuiller  et  d'une  fourchette,  sans  parler  d'une  perte  à  laquelle  il 
aurait  été  beaucoup  plus  sensible.  » 

Les  difficultés  d'argent  ont  toujours  été  le  ressort  de 
beaucoup  de  brouilles  domestiques.  Nous  venons  de  voir 
la  discorde,  vers  1695,  dans  lé  ménage  d'un  hobereau  par- 
cimonieux. Voici  la  mésintelligence  au  foyer  d'un  riche 
bourgeois  anobli  par  les  charges  et  qui  avait  pu  compter 
trouver  chez  sa  femme  celte  opulence  dont  la  prospérité  de 
notre  colonie  de  Saint-Domingue  était  la  source  pour  beau- 
coup de  familles  de  l'Ouest  à  la  veille  de  la  Révolution. 

C'est  le  Roman  d'un  Conventionnel,  car  Michel  Pascal 
Creuzé,  Sr  du  Fresne,écuyer,  greffier  du  bureau  de  Finances, 
qui  en  1.778  avait  épousé  «  une  jeune  Américaine  »,  Anne- 
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Magdeleine-Charlotte  Allaire,  n'est  autre  que  le  citoyen 
Creuzé-Pascal,  qui  siégea  avec  une  modération  courageuse 
à  la  Convention  nationale. 

L'affaire  fit  grand  bruit.  Sartre  de  l'Isle  plaidait  pour  la 
femme,  Thibaudeau  pour  le  mari. 

«  Combien  de  femmes,  et  nous  en  connaissons,  disait  celui-ci, 
attendent  avec  impatience  le  jugement  de  cette  affaire  pour  agir 
aussi  en  séparation  si  M"10  Creuzé  réussissait. 

«  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  se  disentà  elles-mêmes  :  Mon  mari 
est  incommode,  jaloux,  je  l'excéderai  par  mes  hauteurs,  mes 
reproches,  je  lui  ferai  perdre  patience  et  peut-être  que,  dans  un 
premier  moment,  il  ne  sera  pas  maître  de  sa  main.  Si  je  n'ai  pas 

le   bonheur   d'être   battue,  j'en  ferai  du  moins  le  semblant 

Je  me  ferai  ensuite  des  protecteurs  puissants,  j'intéresserai  leurs 
âmes  sensibles  et  bienfaisantes  par  le  récit  de  mes  malheurs.  Si 
Mme  Creuzé  avait  l'avantage,  pourquoi  n'aurais-je  pas  le  même 
bonheur...?  » 

Voici  en  précis  les  faits  de  celte  cause  célèbre. 

Au  moment  du  mariage,  Creuzé  du  Fresne  avait  34  ans, 
sa  femme  14  :  le  ménage  alla  tant  bien  que  mal  jusqu'au 
jour  où  le  beau-père,  imaginant  avoir  fortune  faite,  revint 
des  Iles  à  Poitiers  tenir  un  grand  état  de  maison.  Son  gen- 
dre et  sa  fille  logèrent  chez  lui.  Son  salon,  sa  salle  à  man- 
ger, surtout,  devinrent  le  rendez-vous  de  la  plus  brillante 
jeunesse.  M.  du  Fresne  s'inquiéta,  sa  jeune  femme  le  traita 
d'avare  et  de  jaloux.  Là-dessus,  Allaire  s'avisa  que  les  re- 
venus de  ses  habitations  abandonnées  h  des  intendants  ne 
suffisaient  pas  à  défrayer  la  dépense  dont  il  avait  pris  l'ha- 
bitude et,  plutôt  que  de  réduire  son  luxe,  il  prit  le  parti  de 
retourner  dans  les  Iles. 

Madame  Creuzé  du  Fresne  obtint  de  son  mari  la  per- 
mission d'accompagner  son  vieux  père  :  pure  concession 
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à  sa  piété  filiale,   dira-t-il;  séparation  amiable,  dira-t-elle. 

Pendant  neuf  ans  que  l'Atlantique  les  sépara,  les  époux 
ne  firent  pas  trop  mauvais  ménage  :  ils  échangèrent  des  let- 
tres affectueuses.  Toute  la  famille  Allaire  faillit  périr  de  la 
vengeance  d'un  nègre  qui  l'empoisonna  avec  cinquante  de 
ses  esclaves.  Mme  Creuzé  échappa  par  miracle  et  se  chargea 
de  la  gestion  des  habitations  de  son  père.  A  l'en  croire,  elle 
aurait  sauvé  la  fortune  des  siens  ;  elle  l'aurait  dilapidée, 
d'après  son  mari. 

En  1786,  elle  se  décida  à  repasser  en  Europe.  Ce  n'était 
pas  sans  quelque  effroi  qu'elle  abandonnait  ses  pays  chauds, 
ses  plantations, où  elle  régnait  en  souveraine  fantasque, pour 
venir  reprendre  la  vie  étroite  et  réglée  qui  était  celle  de  la 
haute  bourgeoisie  et  de  la  petite  noblesse  de  Poitiers. 

«  J'ai  une  grâce  à  vous  demander, écrivait-elle  à  son  mari. Notre 
maison  de  Poitiers  est  d'une  incommodité  horrible  pour  les  voi- 
lures. C'est  une  vraie  glacière  ;  les  appartements  sont  vilains  et 
mal  distribués,  et  le  quartier  m'a  toujours  déplu.  Je  serai  plus 
difficile  que  jamais  sur  toutes  ces  choses.  Je  vous  engage  donc  à 
la  vendre  ou  à  l'affermer  pour  en  prendre  une  autre  dans  un  joli 
quartier  du  côté  de  la  place  royale.  Nous  serons  dans  la  position 
d'avoir  une  voiture.  Avec  10.000francs,onpeut,à  Poitiers,  se  donner 
cette  commodité,  je  vous  préviens  qu'il  me  serait  impossible  de 
m'en  passer,  il  y  a  si  longtemps  que  j'en  ai,  je  ne  sais  pas  mar- 
cher, jugez  donc  ce  que  je  deviendrais  sur  votre  pavé  pointu  !  » 

L'indolente  créole  s'annonçait  en  même  temps  comme  une 
féministe  intransigeante. 

Une  des  raisons  du  retour  de  Mme  Creuzé  était  d'arracher 
sa  sœur,  Mmî  Eéger  de  Kérhuelle,  mariée  à  Bordeaux,  au 
joug  de  son  mari,  avec  qui  elle  était  brouillée,  et  qui  la  tenait 
reléguée  dans  un  couvent. 

«  Cela  se  pratiquait  dans  des  temps  de  barbarie  delà  part  des 
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hommes, et  d'ineptie  de  la  pari  des  femme».  Car,  enfin,  un  homm 
qui  est  en  droit  de  mépriser  sa  femme   ail  bien  mieux  de  I  ci  1  »u n- 

«lonner  à  son  mauvais  sort  que  de  s'en  rendre  le  bourreau...  le 
cas  de  ma  sœur  n'est  pas  du  tout  de  ce  genre...  si  jamais  nia 
fille  éprouvai!  un  pareil  sort,  je  mourrais  de  désespoir  ou  je  me 
porterais  à  «les  extrémités  qui  me  l'ont    frémir. 

«  Les  femmes  ont  trop  de  connaissance  dans  le  siècle  où  nous 
sommes  pour  ne  pas  savoir  qu'elles  sont  autant  que  leur  mari.  » 

Pour  son  compte,  Mme  Creuzé  ajoutait  : 

«  Il  y  a  si  longtemps  que  je  commande  que  j'ai  oublié  jusqu'au 
nom  d'obéissance.  » 

C'est  toujours  Thibaudeau  qui  cite  :  personne  ne  savait 
mieux  l'art  de  perdre  l'adversaire  avec  quelques  lignes  de 
sa  propre  écriture. 

A  Bordeaux,  Mme  Creuzé  tira  de  son  couvent  sa  sœur, 
et,  «  le  23  septembre  1786,  le  sieur  Creuzé  vit  arriver  à 
grand  fracas  dans  sa  maison  la  dame  Féger,  le  sieur  Al- 
laire  leur  frère,  deux  nègres,  deux  autres  domestiques  et 
leurs  singes  »  .  Il  reçut  de  son  mieux  tous  ces  hôtes.  La  vie 
commune  dura  six  jours,  encore  en  passa-t-il  trois  à  faire 
ses  vendanges. 

Les  créanciers  de  la  succession  Allaire,  dont  il  s'était 
rendu  caution,  le  harcelaient  de  leurs  réclamations.  Il  vou- 
lut obtenir  de  sa  femme  un  compte  détaillé  et  la  remise  des 
espèces  et  des  lettres  de  change  qu'elle  devait  apporter 
d'Amérique.  Elle  prétendit  qu'il  l'avait  frappée.  On  la  trouva 
par  terre,  déchevelée  et  hurlante.  Devant  cette  scène  amé- 
ricaine, notre  poitevin  perdit  la  tète.  Il  alla  chercher  la 
garde  et  mit  deux  factionnaires  aux  portes  de  l'appartement 
de  sa  femme.  Le  lieutenant  de  police  vint,  en  robe,  procé- 
der à  l'ouverture  des  cassettes,  où  il  ne  trouva  que  du  linge. 

Alors  Creuzé,  que  tout  le  quartier  croyait  avoir  été  assas- 
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sine  parles  nègres, signifia  àsa  femme  qu'elle  eûtàse  retirer 
au  couvent  des  Hospitalières  et  lui  fit  interdire  par  le  lieu- 
tenant de  police  d'en  sortir,  sauf  pour  conférer  avec  ses 
conseils.  Enfin,  s'adressant  au  ministre,  il  sollicita  une  let- 
tre de  cachet  qui  permît  de  la  tenir  enfermée  pour  de  bon. 
La  question  n'était  plus  de  savoir  si  la  femme  avait  re- 
celé des  objets  précieux,  si  le  mari  l'avait  brutalisée,  il  s'a- 
gissait de  décider  si,  à  la  fin  d'un  siècle  si  éclairé,  un  mari 
plaidant  contre  sa  femme  pouvait  la  tenir  enfermée  par  pro- 
vision et,  quand  la  justice  régulière  n'avait  pas  assez  de 
rigueur,  solliciter  un  ordre  du  roi. 

«  Si  désormais,  s'écriait  Sartre  de  l'Isle,  un  mari  peut  deman- 
der contre  son  épouse  la  privation  des  droits  de  citoyen  (sic),  si, 
pour  éviter  les  regards  d'un  tribunal  exact  et  pour  satisfaire  sa 
haine,  il  peut  impunément  provoquer  contre  elle  une  lettre  de 
cachet,  quelle  femme  pourrait  être  à  l'abri  de  pareils  attentats  !  » 

Et  il  produisait  une  consultation  délibérée  par  Gennet 
l'aîné,  Laurendeau,  Giraudeau,  établissant  que  cette  injure 
atroce  justifiait  à  elle  seule  la  séparation.  Les  signataires 
marqueront  bientôt  à  la  tête  du  parti  contre-révolutionnaire 
de  Poitiers. 

C'est,  au  contraire,  le  futur  conventionnel  qui,  par  l'or- 
gane de  Thibaudeau,  fait  appel  à  toute  la  sévérité  des  an- 
ciennes mœurs  : 

"  Des  lettres  de  cachet  sollicitées,  obtenues  même  par  des 
maris  contre  leur  femme,  n'ont  jamais  été  un  motif  de  séparation. 
Une  lettre  de  cachet  n'a  d'ailleurs  rien  de  déshonorant;  c'est  un 
coup  d'autorité  qui  frappe  sans  avilir.  Une  femme  qui  ne  veut  pas 
habiter  avec  son  mari  ne  doit  avoir  d'autre  asile  que  le  couvent.» 

Cette  défense  des  lettres  de  cachet  par  ceux  qui,  trois  ans 
plus  tard,  seront  des  patriotes  avancés  n;est  pas  la  moins 
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curieuse  révélation  de  nos  Mémoires  judiciaires.  Creuzé, 
d'ailleurs,  n'obtint  pas  l'ordre  qu'il  sollicitait,  et  comnn 
disait  Sartre  de  l'Isle  : 

«  Le  peu  de  succès  de  ses  démarches  lui  fera  connaître  que, 
sous  un  règne  à  jamais  cher  à  la  nation,  l'épouse  timide  est  en 
sûreté  contre  les  manœuvres  sourdes  d'un  époux  devenu  son 
tyran.  » 

IV 

J'aurais  fini, si  l'éloquence  de  notre  ancien  barreau  n'a- 
vait brillé  qu'à  plaider.  Mais  un  usage,  où  respire  toute  la 
politesse  des  anciennes  mœurs  et  qui  est  devenu  étranger  à 
nos  habitudes,  donnait  aux  avocats  d'autres  occasions  de 
se  faire  entendre. 

Chaque  fois  qu'on  installait  un  magistrat  dont  les  lettres 
patentes  de  nomination  devaient  être  enregistrées  au  Prési- 
dial,le  nouveau  dignitaire  faisait  présenter  ses  provisions  par 
son  avocat,  et  celui-ci  prononçait  un  discours  préparé  où  il 
exaltait  les  devoirs  de  la  charge  et  les  mérites  personnels 
ou  les  traditions  familiales  qui  rendaient  son  client  digne  de 
la  remplir.  Les  avocats  étaient  présentés  avec  la  même 
cérémonie. 

.  C'est  ainsi, direz-vous, qu'on  est  encore  reçu  àl'Académie. 
Prenez  garde  que  le  récipiendaire  choisissait  celui  qui 
devait  lui  faire  compliment  et  s'assurait  ainsi  contre  les 
sévérités  et  les  ironies  :  cela  fait  une  différence. Je  ne  vois, 
dans  nos  usages,  de  complètement  analogue,  que  les  dis- 
cours de  mariage  où  l'orateur, après  avoir  rappelé  l'éminente 
dignité  de  ce  sacrement,  énumère  les  qualités  qui  toujours 
assurent  les  conjoints  d'en  remplir  tous  les  devoirs. 

Nous  avons  tendance  à  sourire  de  ces  éloges  à  bout  por- 
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lanl  plus  encore  que  de  roux  des  oraisons  funèbres,  qu'au 
moins  ceux  à  qui  on  les  décerne  n'entendent  plus.  Au 
xvine  siècle,  on  en  plaisantait  déjà  :  le  lendemain  du  jour 
où  Gerbier  avait  fait  l'éloge  de  Maupeou  en  présentant  au 
Parlement  ses  provisions  de  Chancelier  de  France,  tout 
Paris  répétait  : 

C'est  à  bon  droit  que  Ton  renomme 
L'habile  avocat  Gerbier, 
Puisqu'il  a  l'ait  un  honnête  homme 
De  Monseigneur  le  Chancelier. 

Ne  raillons  pourtant  pas  trop  :  de  toutes  les  façons  dont 
on  a  essayé  de  suggérer  la  vertu  aux  hommes,  il  n'est  pas 
prouvé  que  la  plus  inefficace  soit  de  leur  présenter  en  cer- 
taines occasions  solennelles  comme  leur  portrait  l'image  de 
ce  qu'ils  devraient  être. 

Nos  avocats  réservaient  pour  ces  circonstances  toutes  les 
ressources  de  leur  rhétorique  et  ces  ornements  qu'il  n'eût 
pas  été  bienséant  de  prodiguer  dans  la  discussion  des  af- 
faires. 

Le  seul  avocat  poitevin  qui  ait  donné  une  édition  de  ses 
œuvres  oratoires  est  A.  Citoys,  qui  florissait  sous  Henri  IV 
et  Louis  XIII.  Sous  le  titre  d'Actions  Publiques  (1),  il  n'a 
recueilli  aucun  de  ses  plaidoyers,  mais  seize  de  ces  allocu- 
tions cérémonielles  dont  le  public  était  très  curieux.  La  plu- 
part sont  le  développement  d'une  seule  métaphore .  Ainsi , en 
présentant  au  serment  d'avocat  MeJean  Bagou, il  développe 
cette  image  que  la  Cour  est  Fontaine  de  justice  : 

«  Nous  sommes  tant  qu'il  y  a  d'avocats  sur  le  bassin  et  sur  le 

h  Antoine  Citoys,  Actions  publiques  faites  sur  divers  sujets  au  siège 
présidial  de  Poitiers.  Poitiers,  pai  Antoine  Musnier,  1619,  in-8°  de  10  ff. 
lini.  ut  63  p. 
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bord  où  nous  puisons  avec  la  main  les  claires  eaux  de  cette  Cal 

lirhoé.  » 

Pour  briller,  certains  avocats  allaient  jusqu'au  tour  de 
force.  Voici  ce  qu'on  raconte  de  M6  Marot,  u  un  des  plus 
beaux  génies  que  le  Poitou  ait  produits  »  : 

<(  11  devait  présenter  feu  M.  Deluzines  qui  a  été  aussi  un  avocat 
bien  recomrnandable  par  ses  lumières  et  par  ses  vertus.  Celui-ci 
se  rendit  chez  M.  Marot  le  jour  même  où  devait  se  faire  cette 
cérémonie,  une  heure  avant  le  moment  de  monter  à  l'audience. 
La  harangue  que  M.  Marot  devait  prononcer  n'était  pas  faite. 
M.  Deluzines  parut  désolé.  «  C'est  le  bon  quart  d'heure,  mon  ami, 
lui  dit  M.  Marot.  Prenez  une  plume  et  écrivez.  » 

«  11  lui  dicta  en  effet  une  harangue  qui  étonnait  et  enchantait  à 
la  fois  le  jeune  candidat. Quand  il  eut  fini,  tout  en  prenant  sa  robe 
et  son  rabat;il  ajouta  :  «  Allons,  prenez  ce  papier, vous  me  souille- 
rez si  je  manque.» 

«  Ils  se  rendirent  ensuite  au  Palais  (1). Le  moment  venu, M. Marot 
commença  sa  harangue, mais  à  peine  eût-il  dit  les  premiers  mots 
que,  semblant  oublier  ce  qu'il  avait  dicté, ou  entraîné  par  son  ima- 
gination vive  et  son  éloquence  naturelle,  il  changea  tout  à  coup 
de  plan  et  dit  des  choses  encore  plus  agréables  et  plus  intéres- 
santes que  celles  que  contenait  le  papier  qui  était  dans  les  mains 
de  M.  Deluzines,  dont  la  surprise  était  extrême...  » 

«  Ce  sont  de  pareils  traits  qui  montrent  legénie  fécond  etl'espril 
brillant.  M.  Marot  possédait  supérieurement  ces  avantages  (2).  » 

La  dernière  harangue  de  présentation  fut  celle  que  pro- 
nonça M0  Arnault  de  la  iMénardière  pour  l'installation  de 
M.  Jean  Babinet,  conseiller  au  Présidial,  le  3  mars  1789. 

Cette  tradition,  si  vivante  à  la  veille  de  la  Révolution, 
est  de  celles  qui  n'ont  pas  revécu. 

L'ordre  reconstitué  en  1810,  après  les  vingt  années  les 

(1)  Les  avocats  revêtaient  leur  robe  chez  eux  et  se  rendaienl  tout 
habillés  au  Palais.—  (2)  A/f.  Poit.,  1777,  03. 
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plus  remplies  d'événements  que  sache  l'histoire,  ne  négligea 
rien  pourtant  de  ce  qui  pouvait  l'affirmer  continuateur  de 
l'ancien  barreau. 

Les  survivants  des  avocats  au  Présidial  prirent  place  sur 
le  nouveau  tableau  à  la  date  de  leur  ancienne  réception. 
Deux  d'entre  eux, Guillemot  et  Gennet,furent  appelés  au  bâ- 
tonnat, formant  la  chaîne  vivante  d'une  tradition  que  l'inter- 
ruption forcée  ne  rompait  pas,  que  le  changement  de  cou- 
tumes ne  dénaturait  point,  puisqu'à  travers  la  distance  des 
temps  et  la  différence  des  usages  elle  maintenait  la  même 
notion  des  mêmes  devoirs. 


ESSAI 

DUNE  BIBLIOGRAPHIE  DES  FACTUMS 

DE    L'ANCIEN    HAKKEAU     DE    TOIT1ERS 


Allard  de  la  Resnière,  Jean-Jacques,  1757-1828,  prête  serment  le 
5  septembre  1777. 

Mémoire  signifié  pour  le  Sr  Jacques-Paul  Chasseloup  de 
Lamothe,  officier  au  Conseil  de  la  Reine,  et  la  dame  Françoise- 
Henriette  Patharin  de  la  Ganne,  son  épouse,  défendeurs; 

Contre  le  Sr  Louis  Alexis  Chasseloup,  garde  du  Roi,  héritier 
pour  une  moitié  de  Dame  Françoise  Senne,  sa  mère,  et  M.  Jean- 
Baptiste  Marchand  Duchaume,  Procureur  en  la  Cour,  se  disant 
exercer  les  droits  de  D"e  Julie-Félicité  Chasseloup,  son  épouse, 
héritière  pour  l'autre  moitié  de  dame  Françoise  Senne,  sa  mère, 
demandeurs  ; 

Et  Messire  René-Frédéric  Dutrochet,  Chevalier,  Seigneur  de 
Néon,  Issoudun  et  autres,  officier  au  Régiment  du  Roi-Infanterie. 
Dame  Magdeleine-Marie-Charjotte  de  Gallois,  son  épouse,  et  Dame 
Magdeleine  Albert  de  Blet,Vvo  de  Messire  René-Jacques  Dutrochet, 
Chevalier,  Seigneur  de  Néons,  défendeurs  et  demandeurs. 
111  p.  in-i,  Chevrier,  1780.  A.  V  ,  i. 

Arnault  de  la  Ménardière,  Louis-Marie-René  (1750-1821),   prête 

serment;  février  1773. 

1)  Mémoire  pour  M.  Robert  Boncenne  le  jeune,  Procureur  Es- 
cours  royales  de  Poitiers,  et  Demoiselle  Jeanne-Àngélique-Anne 
Senne  Desjardins,  son  épouse,  héritière  de  M.Isaac-Antoine  Senne 
Desjardins,  notaire  royal,  procureur  fiscal  de  la  baronnie 
d'Angles,  et  Contrôleur,  son  père;  de  Demoiselle  Jeanne  Moreau, 
sa  mère;  d'Augustin  Senné.son  frère  consanguin;  des  sieurs  Ful- 
gent  Moreau,  bourgeois,  et  demoiselle  Jeanne  de  Lasniboire,  ses 
aïeul  et  aïeule  maternels,  demandeurs  ; 
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Contre  Demoiselle  Rose  Godard,  veuve  du  dit  M.  Isaac-Antoine 
S. Miné  Desjardins,  et  Demoiselle.  Rose  Senne  Desjardins,  leur  fille 
mineure  émancipée  d'Age,  procédant  sous  l'autorité  de  M.  Riou 
des  Fosses,  ootaireroyal  procureur  fiscal  de  la  baronnie  d'Angles, 
son  curateur  aux  causes,  défenderesses, 
p.  in-i°,  Chevrier,  1188. 

Second  Mémoire  (pour  les  mêmes). 

68  p.  in-40,  Chevrier,  1783,  1!    P„in-4°,  xm. 
Cf.  Thibaudeau  iv  9. 

Babinet. 

1°  Factum  pour  Pierre  Dupont,  orfèvre  en  cette  ville, et  demoi- 
selle Marguerite  Pélisson,  son  épouse,  défendeurs; 

Contre  Desmarais  et  Marguerite  Morigeon,  son  épouse,  deman- 
deurs. 

8  p.  iii-l'o  s.l.n.d.  (1721)  (Collection  de  M.  Richard.) 
Cf.  Harcouet,  n05  G  et  7. 

2°  Factum  pour  M.  Gabriel  Boisson  sieur  de  la  Chartrie,  appe- 
lant d'unesentence  rendue  par  les  officiers  deThouarsle  3  septem- 
bre 1722  et  incidemment  demandeur  en  entérinement  de  lettres  ; 

Contre  M.  Samuel  Rousseau, Huissier  archer  delà  Connétablie, 
intimé  et  défendeur. 

9  p^in-f»  s.l.n.d.  (1723).  (Coll.  de  M.  Richard.) 

Barret  Pierre,  prête  serment  le  16  juillet  1776. 

Mémoire  signifié  pour  Messire  Jean-Anne-Olive  Augron,  Cheva- 
lier seigneur  du  Temple  ; 

Contre  Dame  Suzanne- Catherine -Désirée  Clabat -Duchillou, 
épouse  séparée  quant  aux  biens  dudit  sieur  du  Temple  et  pour- 
suivant sa  séparation  de  corps  et  d'habitation. 

o2  p.  in-4,  Braud,  1878.  R.  P.,  in-4,  XIII.  —  Cf.  Sartre  de  Lisle,  n°  o. 

Chevalier,  Jean  l'Aîné,  prèle  serment  le   7  août  17G7,  Bâtonnier 
en  17- 

Mémoire  signifié  pour  Messire  Pierre  Turpault,  prêtre,  vicaire 
de  la  Châtaigneraie,  Seigneur  propriétaire  du  fief  et  seigneurie  de 
la  Gazelière,  demandeur  et  défendeur; 

Contre  M.  Jean  JoII'rion,  sieur  de  la  Girardière, défendeur  et  de- 


DISCOURS  DU  PRESIDENT  xlvh 

mandeur  on  oflre,   le  nommé   François  Tridu  intervenant,  et  les 
srs  et  demoiselle  Turpault  el  autres  appelles  en  garantie. 

Question  de  rente  foncière.  (A  la  main.  Le  .vr  Turpault  a  perdu 
son  procès.) 

Il  n.  Ln-1,  S.  I.  n.  d.  A    V.,  1. 

COUTINEAU. 

Réponse  au  précis  signifié  des  sieurs  Laurence  et  consorts. 

Pour  le  sieur  Jacques-Pierre  Dupont,  négociant,  ancien  juge, 
consul  de  la  juridiction  consulaire  de  Poitiers;  M.  Jean-René- 
Aiigustin  Trichet,  procureur.  Dame  Françoise  Dupont,  son  épouse  ; 
Me  Simon  Pierre  Coutineau.  avocat,  Me  Jean-Louis  Laurendeau  le 
jeune,  avocat,  Dame  Thérèse  Coutineau,  son  épouse;  Me  Joseph- 
René  Gennet,  avocat,  et  Dame  Marie-Benigne  Coutineau,  son 
épouse,  demandeurs  ; 

Contre  les  sieurs  Louis  Laurence  père,  négociant,  veuf  de  Dame 
Radegonde  Audinet,  Louis  Laurence  négociant,  Jacques  Laurence 
du  Mail;  Hilaire-Godefroy  Laurence,  prêtre;  Poisdron  de  la  Lande, 
négociant,  et  Dame  Françoise  Laurence,  son  épouse;  Grégoire- 
Vincenl  Martineau,  négociant,  et  Dame  Radegonde  Laurence,  son 
épouse,  défendeurs.  (Succession.) 

8  p.  iii-f»,  E.  Braud,  1176,  A.  V.,  III. 

Delorme,  Michel,  prête  serment  le  27  août  1750. 

Précis  signifié  pour  Me  René  Mercier,  Ecuyer,  Seigneur  de  la 
Villehervé,de  Leyne  et  du  Fief  Servant  ;  Conseiller  du  Roi,  Tréso- 
rier au  Bureau  des  Finances  de  cette  ville;  appelant  et  deman- 
deur ; 

Contre  Marie  Roux,  veuve  Charles  Guilgault  de  la  Tache,  inti- 
mée, et  Messire  Pierre  Grognet  de  Varré,  Chevalier,  Seigneur  de  la 
Rochefaton,  Vieux  Château  et  Forteresse  de  Leigne,  Chevalier  de 
FOrdre  Royal  et  Militaire  de  Saint-Louis,  aussi  intimé  et  deman- 
deur. 

15  p.  in-f°,  J.-B.  Bi'aud.   1758.  A.  V.,  L. 

Delusines. 

Factum  signifié  pour  Michel  Coulaud,  Maître  en  Art  de  peinture, 
François  Coulaud,  aubergiste  à  Saint-Benoist,  et  consorts,  défen- 
deurs en  garantie. 
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Contre  M.  Jean  Billoque,  avocat  en  Parlement,  défendeur  et 
demandeur; 

Damoiselle  Catherine  Petit/veuve  de  M.  Pierre  Delorme,  Com- 
mis greffier  au  Présidial  de  celle  ville,  demanderesse  originaire 
et  défenderesse  ; 

M.  Antoine  Dorvault,  Maître  Perruquier  en  cette  ville,  défen- 
deur et  demandeur  en  garantie; 

Et  Jean  Proust,  et  Suzanne  Contancin,  son  épouse,  défendeurs 
et  demandeurs  en  garantie. 

19  p.  in  R,  Braudi  s.  d.,  vers  1680.  (Collection  de  M.  Richard.) 

In  val  Louis-Aquitaire,  prête  serment  le  7  septembre  1754.  Bâton- 
nier. 1  789-90. 

Mémoire  signifié  pour  Messire  Louis  Grivet,  Prêtre,  Curé  de  la 
paroisse  de  Marigny  ;  les  sieurs  René  Jourdain,  Joseph  Royer  et 
Jean  Moussaud,tous  Coûtres  et  Custodes  de  l'église  de  Saint-Pierre- 
le -Grand  de  cette  ville  de  Poitiers;  défendeurs  et  demandeurs  en 
opposition  et  garantie  ; 

Contre  Messire  Pierre  André  René  de  Vaucelle,  chevalier  de 
l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint  Louis, Seigneur  du  Petit  Fief  de 
a  Loubautiére,  en  la  paroisse  de  Buxeroles;  demandeur  et  défen- 
deur ; 

Contre  Messieurs  les  Doyen,  Chantre,  Chanoines  et  Chapitre  de 
ladite  église  de  Poitiers;  Défendeurs  en  garantie  et  contre  Jean 
Coquereau,  la  veuve  Maillet  et  autres;  défendeurs. 
41  p.  in-4.,  J.  Félix  Faulcon,  1775.  R.-P.  in-4.,  XXVI. 

Goupilleaû  de  Villeneuve  (appartint  ensuite  au  barreau  de  Paris. 

1)  Mémoire  pour  François  Villaumet,  ci-devant  domestique  chez 
M.  l'.inet  de  la  Chaussée,  Procureur  au  Conseil  Supérieur,  deman- 
deur, accusateur; 

Contre  le  sieur  Claude  Sauzeau,  défendeur  accusé; 

Et  les  sieurs  Mignoneau,  de  Lestang,  Pannetier,  Garrault  Ville- 
franche,  Thomas  le  Jeune,  Braud,Bouteiller,  Gallot  et  Verronière, 
défendeurs. 

15  p.  in-4,  J  -F.-  Faulcon,  1773.  R.  P.,  in-4",   XXII. 

-1)  Observations   sommaires   pour  Mme  la  présidente   de   Saint 
Vincent  contre  M.  le  Maréchal  de  Richelieu. 
I  p.  in-4,  Paris.  P.  G.  Simon,  1776.  A.  V.  III. 
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3)  Nouvelle  réponse  pour  Madame  la  Présidente  de  Saint  Vin- 
cent contre  M.  le  Maréchal  de  Richelieu. 

Consultation  du  20  avril  1777  signée  :  Martineau  et  Goupilleau- 
de-Villeneuve. 

77.  p.  in-4,  Paris.  P.-G.  Simon,  A.  V.,  III. 

Giraudeau,  Etienne-Adrien,  prête  serment  le  12  décembre  17»i.'i. 

1)  Mémoire  signifié  pour  les  sieurs  Paul-Timothée  Fradin, 
Marc  Maige  et  Jacques  Roi,  praticiens,  intimés  sur  appel  d'une 
sentence  rendue  en  la  Baronnie  de  Chauvigny  le  16  mars  dernier  ; 

Contre  Messire  Jean  Rocquet,  Prêtre,  Chanoine  de  l'Eglise  Col- 
légiale et  Séculière  de  Saint-Pierre  du  dit  Chauvigny,  appellant.  — 
(  Vol  de  laitues.) 

12  p.  in  4,  J.  Fauleon  l'aîné,  1770.  A.  V..   III. 

2)  Mémoire  signifié  pour  Messire  Gabriel  Antoine  Fradin,  curé 
de  Sainte-Radegonde  en  Gàtine,  appellant  d'une  sentence  rendue 
sur  délibéré  en  la  Sénéchaussée  de  cette  ville  ; 

Contre  Messire  Jean  Rocquet,  Prêtre,  Chanoine  de  Saint-Pierre 
deChauvigny,  héritier  en  partie  deMessire  François  Rocquet,  pré- 
cédent titulaire  de  la  dite  cure  de  Sainte-Radegonde,  intimé.  — 
(Réparations  de  bénéfice.) 

20  p.  in-4,  Jean  Fauleon  l'aîné,  1771.  A.  V.,  III. 

3)  Précis  pour  le  sieur  Louis  Laurence  le  jeune,  marchand  de 
draps  et  soie  en  celte  ville  ;  demandeur  et  défendeur  ; 

Contre  Messire  René    de  Béchillon,  Prêtre-Chanoine  de  l'Eglise 
de  cette  ville  ;  demandeur.  ■ —  (Vente  et  retrait.) 
12  p.  in-4,  L.  Braud,  1775.  11.  P.,  in-4,  XXVI. 

4)  Consultation  pour  le  sieur  et  la  dame  Laurenceau,  contre 
les  sœurs  et  dames  Tribert,  signée  Giraudeau  et  autres. 

42  p.  in-4,  Cheviïer,  1792.  A.  V.,  IV. 

Granier   Alexis,  prête   serment  le  \o  janvier  1743,  bâtonnier  en 
1783-84. 

Second  mémoire  signifié  pour  Messire  Martial-Louis  de  Beau- 
poil  de  Saint-Aulaire,  Evêque  de  Poitiers,  Seigneur  châtelain  de 
Dissay,  demandeur; 

Contre  Messire  Charles  de  Razes ,  servant  dans  les  chevaux- 
Légers  de  la  garde  du  Roi,  Chevalier,  Seigneur  de  Ché,  Proprié- 
taire en  partie  de  la  maison  des  Louardières,  mineur  émancipé 

IV  a 
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d'àgo.  et  M.  François-René  Marsault,  Procureur  au  Présidial  de 
cette  ville. son  curateur  aux  causes  qui  a  déclaré  1  autoriser  ;  défen- 

<  1  i  ■  u  r  ; 

Messire  Louis-Charles-Alexandre-Frédéric  Roullin  d'Aits,  ser- 
vant dans  les  chevaux-légers  de  la  Garde  ordinaire  du  Roi,  Che- 
valier, iur  de  Boisseuil,et  Dame  Marie-Marthe  de  Razes,  son 
épi  mssi  propriétaires  en  partie  de  la  maison  des  Louardiè- 
res,  défaillant-. 

ËARCOOET  DE  SAINT-VINCENT. 

1»  Factum  pour  Messire  André  Servanteau,  Ecuyer,  Conseiller 
du  Roi,  Secrétaire  de  la  maison  Couronne  de  France  et  de  ses 
finances,  seigneur  de  la  terre  de  la  Grégoirière,  demandeur; 

Contre  Messire  François  Andrieu,  religieux  prémontré  de  l'ab- 
baye duJard,  prieur-curé  de  Bertignolles.  défendeur; 
8  p.  ia-4,  s.  1.  n.  d.,  1708.  (Collection de  M.  Richard.) 

2o  Factum  pour  M.  René  Harcouet  de  Saint- Vincent, avocat  en 
Parlement  et  au  siège-présidial  de  Poitiers,  et  dame  Marie-Emilie 
Rogïer,  son  épouse,  demandeurs  saisissants  ; 

Contre  Messire  Simon  Dreux,  Chevalier,  Seigneur  d'Aigne,  Mes- 
ure Adrien  Picot,  Chevalier,  seigneur  de  la  Mintaye,  et  la  dame 
son  épouse,  deffendeurs,  parties  saisies  ; 

M.  André  de  la  Ribadière,  receveur  des  consignations  de  cette 
ville,  appelé  pour  consentir  la  délivrance  des  choses  saisies,  et 
Mr"  Charles  Olivier,  Ec,  Seigneur  de  Boischevalier,  intervenant  et 
saisissant. 

16  p.  in-4,  s.  1.  n.  d.,  1709.  (Collection  de  M.  Richard.) 
(Cf.  de  Launay.  Mémoire,  10  p.iu-i'°,  1105.  A.  Y.,  1.) 

3°  Factum  pour  André  Guignant,  huissier  audiencier  au  Siège 
Royal  de  Lusignan,  accusé  ; 

nt iv  Monsieur   le   Procureur  du  Roy    de   la   Maréchaussée, 
demandeur  en  crime. 

16  p.  in-f<>  s.  1.  n.  d.,  1711.  (Collection  de  M.  Richard.) 

4°  Factum  pour  Dame  Jeanne  Morel,  femme  séparée  de  biens  de 
Mr'  Porcheronde  Périgny,  maitreparticulier  desEaux  et  Forêts  de 
Fontenaj  ; 

Contre  Dame  Marie  Godet,  veuve  de  MreJean  Morel,  Prévost  de 
la  Maréchaussée    de  Fontenay  ;  Pierre  Jofrion,  sieur  de  Jestière, 


DISCOURS  DU  PRÉSIDENT  li 

Conseiller  du  Roy  en  l'Election  et  la  même  ville,  et  la  Dame  Bon 
épouse. 

18  p.  in-i,  s.l.  n.  d.,  1715. (Collection de  M.  Richard). 

5°  Factum  pour  Ktienne  Rousseau,  procureur  et  notaire  delà 
baronnie  de  Luçon,  Jean  Barraud,  maître  chirurgien,  et  autres, 
demandeurs  ; 

Contre  Messire  Paul  Bernard,  Chevalier,  seigneur  comte  de 
Bessay,  défendeur. 

8  p.  in-4,  s.  I.  n.  d.,  1715.  (Collection  de  M.  Richard). 

6°  et  7°  Factum  pour  René  d'Hilerain  et  Marguerite  Morigeon, 
son  épouse,  demandeurs  ; 

Contre  Pierre  du  Pont,  maître  orfèvre  en  cette  ville,  et  Margue- 
rite Pellisson,  son  épouse,  deffendeurs. 
11  p.  in-f°,  s.  1.  n.  d.,  1117. 

Addition  de  Factura  pour  le  Sieur  Des  Marais  et  Marguerite 
Morigeon,  son  épouse,  demandeurs  ; 

Contre  Pierre  Dupont,   orfèvre  en  cette   ville,  et  la  demoiselle 
Marguerite  Pellisson,  son  épouse,  défendeurs. 
4  p.  in-f0,  s.  1.  n.  d..  1721. 
Cf.  Babinet  n°  1.  (Collection  de  M.  Richard.) 

8»  Factum  pour  Jacob  Marchegay.  Sieur  des  Brissonneries,  lieu- 
tenant de  la  Connétablie  de  France,  Jacques  du  Laurent,  avocat 
en  Parlement,  Jacques  Daniau,  René  Gobard,  Louis  Gaborit, 
Pierre  Sarrazin,  teneurs  dans  le  tènementdola  Richardière,appel- 
lans  des  deux  sentences  rendues  par  le  Juge  de  Mauléon  le  13  sep- 
tembre et  le  22  décembre  1717,  et  demandeurs  en  garantie  ; 

Contre  Messire  François  de  Granges  de  Surgères,  Chevalier,  sei- 
gneur de  Puyguion,  Lieutenant-général  des  armées  du  Roy, 
intimé  ;  Dame  Jeanne-Françoise  de  Granges  de  Surgères,  veuve 
et  donataire  de  Messire  Gilles-Charles  de  Granges  de  Surgères, 
marquis  de  la  Flocellière,  Capitaine  des  vaisseaux  du  Roy,  tant  en 
son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfants,  intervenante,  et  Mes- 
sire Gilbert  Petit,  Chevalier,  seigneur  de  Chaligny,  Lieutenant  de 
messieurs  les  maréchaux  de  France  au  Département  du  Bas-Poitou, 

défendeurs. 

1  p.  in-f°,  s.  1.   n.  d.,  174S.  (Collection  de  M.  Richard.) 

0°  Factum  pour  Messire  Jean  Giraud,  prêtre,  curé  de  Notre- 
Dame  l'Ancienne  en  cette  ville,  demandeur  en  complainte  et  défen- 
deur ; 
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Contre  Messire  Jean  Martinet,  prêtre,  curé  de  Saint-Vincent  sur 
Monts-sur-Guesne, se  prétendant  aussi  pourvu  du  mesme  bénéfice, 
deffendeur  et  demandeur  en  complainte. 

8  p.  in-4",  s.  1.  n.  d.,  vers  1720.  (Collection  de  M.  Richard.) 

Factum  signifié,  servant  de  griefs,  pour  Messire  Philippes- 
Jacques  Aymard,  Prestre,  curé  de  Saint-Léger  de  Saint-Maixent, 
Docteur  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Poitiers,  appellant  d'une 
sentence   rendue  par    l'ofticial   de  la  même  ville,    défendeur  et 

accusé  ; 
Contre  Monsieur  l'Illustrissime  etRévérendissime  Evêque  de  ce 

diocèse,  intimé  et  accusateur. 

30  p.  in-R  s.  l.n.  d.  (1726). Important  pour  l'histoire  religieuse. Relate 
hs  difficultés  d'un  curé  avec  les  catholiques  mal  convertis  qui 
gardent  1  état  d'esprit  protestant.  (Collection  de  M.  Richard.) 

11)  Mémoire  pour  François  Petit,  prêtre,  curé  de  Béruges,  et  les 
habitants  de  la  même  paroisse,  accusés  ; 

Contre  Maître  Charles  Cordier,adjudicataire  général  des  gabelles 
de  France,  poursuite   et   diligence    de  Michel  Garnier,  sieur  de 
Brillancourt,  contrôleur  du  Dépôt  à  sel  de  Latillé,  partie  civile,  et 
Monsieur  le  Procureur  du  Roy,  joint,  accusateur.  — 
Emeute  contre  les  commis. 
8  p.  in-f",  s.  l.n.d.  (1733).  (Collection  de  M.  Richard.) 

Laurendeau  Jean-René  l'aîné.  Prête  serment  en  1745,  bâtonnier 
en  1787. 

1)  Second  Mémoire  pour  Messire  Alexandre  Chevalleau,  cheva- 
lier, seigneur  de  Boisragon,  les  Forges,  la  Boutinière  et  autres 
lieux  ;  défendeur; 

Contre  les  Dames  Abbesse  et  Beligieuses  de  l'abbaye  royale  de 
Sainte-Croix  de  Poitiers,  demanderesses. 

17  p.  in-4,  Louis  Braud,  1764.  (Collection  Richard.) 

2)  Mémoire  pour  Dame  Marie-Henriette  du  Breuil  Millon  de  la 
Gruéronnière,  veuve  de  Messire  Alexandre  Chevalleau,  chevalier, 
Seigneur  de  Boisragon, et  Dame  de  la  terre  et  Seigneurie  des  For- 
ges, en  cette  qualité  exécutrice  perpétuelle  de  la  fondation  faite 
par.lean  Houcard  de  l'aumônerie  de  Menigoute,  et  les  Trésoriers 
chanoines  du  chapitre  de  Menigoute,  coadministrateurs  de  ladite 
aumônerie  avec  ladite  Dame  des  Forges  et  M.  le  Procureur  du 
Roi  du  Siège  Royal  de  Saint-Maixent,  défendeurs; 
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Contre  Messieurs  les  administrateurs  du  Bureau  de  L'Hôpital 
général  de  cette  ville  de  Poitiers,  demandeurs. 

23  p.  in-K  Braud,  1708,  A.  V.,  II. 

3)  Précis  pour  la  dame  des  Forges,  servant  de  réponse  au  mé- 
moire imprimé  de  Messieurs  les  administrateurs  du  Bureau  de 
l'Hôpital  général. 

7  p.  in-f»,  Braud,  1769.  A.  V.,  I. 

4)  Mémoire  signifié  pour  les  srs  Charton  et  Boulleau  de  Noisière, 
défendeurs  ; 

Contre  les  sieurs  Chapelains  et  Bacheliers  de  l'Eglise  royale  et 

collégiale  de  Saint-llilaire-le-(irand  de  Poitiers,  demandeurs. 

H  p.  in-f»,  Braud,  1770.  (Collection  de  M.  Richard.) 
Cf.  Mi,ynot-le-Jeune,  n°  3. 

5)  Mémoire  signifié  pour  Messire  François-Claude,  Comte  des 
Boches  Beau-IIarnois,  chevalier  de  l'Ordre  Boyal  et  Militaire  de 
Saint- Louis,  chef  d'escadre  des  armées  navales  de  France, seigneur 
châtelain,  Patron-fondateur  de  Saint-Germain  de  Binçay  et  Saint. 
Vincent  Destrelange,  défendeur; 

Contre  Messire  Louis-Charles-Auguste  Chabot, chevalier, seigneur 
de  Thénie,  héritier  de  feu  Messire  Charles  Chabot,  chevalier,  sei- 
gneur de  Thénie,  son  père,  ayant  repris  instance  en  son  lieu  et 
place,  demandeur. 

18  p.  in-4.  L.  Braud,  1777.  (Collection  de  M.  Richard.) 

Laurendeau,  Jean-Louis  le  jeune,  prête  serment  le  2  juillet  1771. 

1)  Mémoire  signifié  pour  Messire  Léopold  Vincent,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  de  Maillezais,  appellant  d'une  sentence  rendue  par 
les  officiers  de  Fontenay-le-Comte  ; 

Contre  Monseigneur  Illustrissime  et  Bévérendissime  François- 
Joseph-Emmanuel  de  Crussol  d'Uzès,  Evêque  de  la  Bochelle,  in- 
timé. 

15  p.  in-f°,  L.  Braud,  1773.  (Collection  de  M.  Richard.) 

2)  Mémoire  pour  Dame  Eléonore  de  Mégrigny,  veuve  de  Messire 
Eutrope-Alexis  Chasteigner,  Marquis  de  Saint-George,  Dame  des 
Baronnies  de  Grisse  et  de  Sénéché  et  autres  lieux,  appelante  d'une 
sentence  rendue  en  la  Sénéchaussée  de  Poitiers,  et  demanderesse  ; 
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Contre  Messire  Le  Blond.  Prêtre,  Curé  de  Chabournais,  intimé, 
e1  défendeur.  —    Rente  noble.) 

18  p.  in-'..  J.-Félix  Faulcon,  1173.  11.  P.  in-4,  XXVI. 
Cf.  Mémoire  pour  la  même.  Si^né  :  M.  Hochereau,  38  p.  in-4.  Veuve 
Hérissant,  1777. 

Mémoire  signifié  pour  le  8r  Humbert,  maître  horloger  de  cette 
ville  et  Dame  Veuve  Mesnard,  défendeurs  ; 

Contre  le  sr  Dumas,  aussi  maître  horloger,  Demandeur.  —  (Dé- 
bat de  localité  touchant  des  maisons  sur  la  Place  Royale.) 

15  p.  in-f°,  Braud,  Janvier  1777,  A.   V.,  III. 
CI'.  Mignot  l'ainé,  Thibaudeau  n»  6. 

Mai.let. 

Pactum  pour  dame  Eléonor  Fonton,  épouse  de  Messire  François 
de  Chassagne,  Ecuyer,  sieur  de  Beauregard,  défenderesse  et  accusée 
et  demanderesse  en  séparation  d'habitation  et  de  biens; 

Contre  ledit  sieur  de  Chassagne,  demandeur  en  crime  et  défen- 
deur. 

4  p.  in-f°,  s.  1.  n.  d.  (vers  1698),  A.  V.,  I. 

Mallet  le  jeune. 

1)  Mémoire  pour  André  Guignard,  défendeur; 

Contre  Jean  Sorin  et  Marie  Prudhomme,  Jean  Gourault  et  Anne 
Prudhomme,  mary  et  femme,  demandeurs.  —  (Liquidation  de 
communauté.) 

5p.,s.  1.  n.  d.  (après  1705). 

2)  Mémoire  signifié  pour  Marie  Tisseaux,  veuve  de  Mre  Joseph 
Morineau,  sr  de  Ponteuil,  vivant  capitaine  au  Régiment  de  Lito- 
rirre-lnfanterie,  demanderesse  en  entérinement  de  lettre  de  res- 
cisions ; 

Contre  Me  Alexis  Morineau,  avocat  au  Présidial,  Mre  Antoine 
Morineau, prêtre, Bachelier  en  Théologie  et  chanoine  de  Saint-Hi- 
laire  de  cette  ville,  Iïilaire  Morineau,  Procureur,  Jean-Alexis 
Mi nineau, marchand,  Louis Allard,  Procureur,!et  Jeanne  Morineau, 
son  épouse...  etc. 

p.  in-4,  chez  J.-B.Braud  (vers  1730).  A.  V.,I. 

Mali.ft  j'.iiné. 

Mémoire  pour  Dame  <  inbrielle-Victoire  Chauvière  de  la  Pagerie, 
accusée  et  demanderesse  eh  séparation  de  corps  et  d'habitation; 
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Contre  le  sieur  Pierre-René-Frouin  de  La  Godinière,  licencié 
ès-Loix,  son  mari,  accusateur  et  défendeur. 

74  p.  in-i\  à  Chàtellerault, chez  la  V.-L.  Gùimbert,  1176.  R.  P.  in  l, 

XXVI. 
Cf.  supplément  au  dil  Mémoire.  Signé  :  Chauvière  de  La  Pagerie.  6  p. 
in-4,  L.  Braud,  1776.  R.  P.  in  i  .  ibid. 

Cf.  Mémoire  pour  le  sieur  Louis  Roure.  Chanoine  régulier 
Prêtre,  Profès  de  la  Congrégation  de  France,  an-usé; 

Contre  M.  Pierre-René  Frouin  de  la  Godinière,  Licencié  ès- 
Loix,  Avocat  à  Thouars,  accusateur. 

Signé  :  Roure,  Chanoine  régulier. 

79  p.  in-4°,  V.  Gùimbert,  1776.  R.  P.  in-4°,  ibid. 
Cf.  supplément  au  dit  mémoire,  signé  L.  Roure,  32  p.  in-4\  V.  Gùim- 
bert, 1776.  11.  P.  in-4»,  ibid. 

CL  Mémoire  pour  Pierre-René  Frouin  de   la  Godinière  ;  Contre 
Damo  Gabrielle- Victoire  Chauvière  de  la  Pagerie,  sa  femme. 
Incomplet,  4  p.  01-4' .  S.  1.  n.  d.,  A.  Y.,  IV. 

Mignot  l'aîné,  bâtonnier,  17o0-1752. 

Mémoire  signifié  pour  le  sieur  Humbert,  maître  horloger  de 
cette  ville,  et  la  dame  veuve  Mesnard,  défendeurs; 

Contre  le  sieur  Dumas,  aussi  maître  horloger,  demandeur.  (Ques- 
tion de  localité  relative  à  des  maisons  sises  place  Royale.) 
11  p.  f°  f,  L.  Braud.  1775.  A.  V.  mêm.  Jud.  III. 
Cf.  Laurendeau  le  jeune  n°3  ;  Thibaudeau  n°  6. 

Mignot  Pierre-Vincent  le  jeune,  prête  serment  le  12  juin  lT.'i'.i. 

1)  Mémoire  signifié  pour  Françoise  Roi,  épouse  non  commune 
en  biens  de  Me  Jacques  Febvre,  Procureur  fiscal  de  Légé,  et 
autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  la  poursuite  de  ses  droits, 
appellante  ; 

Contre  Marthe  Garnier,  veuve  commune  en  biens  de  feu  René- 
Romain  Thibault,  François  Garnier  et  Marie  Thibault,  son  épouse, 
et  Louise    Thibault   fille   majeure,   intervenans   et  demandeurs; 

Et  contre  Marie  de  la  Rose,  fille  majeure, aussi  demanderesse. 
(Succession.  Retrait  successoral.  Privilège  du  double  lien.) 
25  p.  in-4.  J.  Faulcon  l'aîné,  1767.  A.  V. 

2)  Mémoire  et  réponse  de  dame  Marguerite  Daux,  veuve  du  Sei- 
gneur de  Sorbiers,  et  de  Messire  Armand  Jean  de  Biet  de  Chargé, 
fils  de  dame  Thérèse  Fulgente  Daux  au  mémoire  présenté  à  Mes- 
sieurs les  officiers  des  Sénéchaussées  de  Poitiers,  Fontenay.Civray, 
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Niort,  Saint-Maixanl  et  Châtellerault  par  Messire  Jacques  Bodet, 
Chevalier,  seigneur  de  la  Fenestre,  lant  pour  lui  que  pour  les  co- 
héritiers de  sa  branche. 

8  p.  in-4°.  Braud  (après  1769)  A.  V.  I. 

Cf.  Thibaudeau,  n°  1. 

3)  Mémoire  signifié  pour  les  vénérables  Chapelains  et  Bacheliers 
de  l'Eglise  royale  insigne  et  collégiale  de  Saint-Hilaire  le  Grand 
de  celte  ville,  demandeurs; 

Contre  les  sieurs  Charton  et  Roulleau  de  Noisière,  défendeurs. 

18  p.  in-f»,  Faulcon.  1170.  R.  P.  in-f»,  III. 
Cf.  Laurendeau  l*aîné,  ne  4. 

4)  Mémoire  signifié  pour  Françoise  de  Truol  de  la  Bourie,  fille 
mineure  de  feu  sieur  de  Truol  de  la  Brousse  et  de  Dame  Marie  de 
Sallignac  de  la  Mothe  Fénelon,  procédant  sous  l'autorité  de  sa 
mère,  appelante  d'une  sentence  de  la  Tournelle  criminelle  d'An- 
goulême  ; 

Contre  Pierre  Bourut,  Praticien  intimé.  {Séduction .) 
12  p.  in-4°,  Jean  Faulcon  l'aîné,  1772.  R.  P.,  in-4°,  XXII. 

5)  Mémoire  signifié  pour  Messire  Joseph-Adrien  Rabin.  Cheva- 
lier, Seigneur  de  Lignac,  demandeur  ; 

Contre  Messire  Clément  Bertaud,  curé  de  la  paroisse  de  Lignac, 
défendeur  ; 

Messire  Jacques  le  Coigneux,  marquis  de  Bellabre  ;  Messire 
Aymard  ;  César  Couraud,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Rocheche- 
vreux,  intervenants  et  demandeurs  ; 

Messire  Henry  du  Bouex,  Chevalier,  Seigneur,  Comte  de  Ville- 
mort,  appelé  en  assistement  ; 

Et  encore  M.  Alabonne,  sieur  Duplaix,  avocat  en  Parlement, 
aussi  intervenant  et  demandeur.  —  (Droits  honorifiques  dans  l'é- 
glise.) 

17  p.  in-4",  Louis  Braud,  1783.  R.  P.  in-4°,  XXVI. 

MORINEAU. 

Mémoire  signifié  pour  M.  René  Jaguet,  avocat  en  Parlement  et 
ses  neveux,  défendeurs  ; 

Contre  Dame  Anne-Gabrielle  Richard,  veuve  du  Sp  Panou, 
demanderesse. 

i  p,  i n  f  .  s.  I.  n.  d.  (vers  1710).  (Collection  de  M.  Richard.) 
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Renaudin,  Pierre  Gabriel,  prête  sermenl  le  Ier  mars  1 7 .">*.# . 

1)  Mémoire  signifié  pour  .Iran  Dutems,  marchand,  appellent  ; 
contre  Louis  Boyer,  marchand,  intimé  ;  \ntoinette  Jolly,  veii\<' 
de  Maurice  Hilairet,  aussi  intimée  ;  cl  Pierre  Dubois,  Laboureur 
et  défendeur.  —  (Saisie  Arrêt.) 

16  p.  ia-f°,  Jean  Faulcon  l'aîné,  LTIt.  A.  V.,  III. 

2)  Mémoire  signifié  pour  demoiselle  Jeanne  Lambert,  intimée  ; 

Contre  le  sieur  Henry  Lavaut, appellant.  (Séduction.) 

19  p.  in-ï\  J. -Félix  Faulcon,  1173.  R.  P.,    Ln-4»,  XXVI.  —  Cf.  Thibau- 
deau,  a"  4. 

3)  Mémoire  signifié  pour  Messire  Louis  Deliniers,  Chevalier, 
Seigneur  du  Grand  Breuil-la-Vallée-Yiron,  demandeur  et  défen- 
deur ;  —  Contre  Messire  Jean  Prévost  de  Touchimbert,  seigneur 
de  Grosbois,  es  nom  et  qualités  qu'il  agit;  —  et  Messire  Jean- 
Claude  Lauvergnat,  Chevalier,  Seigneur  d'Armanjon  et  Miauray, 
intimés,  sur  l'appel  d'une  sentence  rendue  par  les  Juges,  de  Ci- 
vray,  demandeurs  et  défendeurs  ; 

MM.  Jean  Chauvin,  conseiller  du  Roi,  son  avocat  au  siège 
royal  de  Mort,  Dame  Henriette-Angélique  Hersant,  son  épouse, 
et  le  sieur  Héliot  Deloulière,  appelants  et  défendeurs  ;  —  et  Mes- 
sire Charles  Goulard,  Chevalier,  Seigneur  d'Arsay  et  de  l'Ordre 
royal  et  militaire  de  Saint  Louis,  demandeur  et  défendeur. 
28  p.  in-l°,  Braud,  1717.  A.  V.,  III.  —  Cf.  Richard,  n°  2. 

Ricuard  Pierre,  prête  serment   le  21  janvier  17.31,  bâtonnier, 

1772. 

1)  Mémoire  signifié  pour  le  sieur  Jean  Chastelain,  diacre  du 
Diocèse  de  Paris,  Chanoine  de  l'Eglise  Collégiale  de  Luzarches,  et 
Chapelain  de  la  Chapelle  de  Saint-Louis,  fondée  dans  ladite 
Eglise,  intimé  ; 

Contre  trois  de  ses  confrères,  composans  le  reste  du  chapitre, 
—  appellans  ; 

Et  encore  contre  François  Petit,  Laboureur  à  Chauvigny,  aussi 
appellant.  —  (Nullité  de  bail.) 

20  p.  in-f°,  s.  I.  n.  d.,  1717.  A.  V.,  Même  Jud.,  I. 

2)  Mémoire  signifié  servant  de  réponse. 

Pour  Messire  Charles  Goulard, Chevalier,  Seigneur  d'Arsay.  Che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis,  défendeur  et 
demandeur; 


I.V1II 


SÉANCE  PUBLÏOUE  DE  1911 


Contre  Messire  Jean  Prévost  de  Touchimbert,  Seigneur  de 
Grosbois  el  autres  lieux  es  nom  et  qualités  qu'il  agit,  et  Messire 
Claude  Lauvergnat,  Chevalier,  Seigneur  d'Armanjon  et  Miaurais, 
intimé,  demandeurset  défendeurs; 

M  M'1  Michel-Jean  Chauvin,  Conseiller  du  Roi  et  son  avocat  au 

Siège  Royal  de    Niort;  Dame  Henriette-Angélique    Hersant,  son 

épouse,  et  le  Sr  lléliot  de  Loulière,  appelans   et  défendeurs;  et 

Messire  Louis  de  Linier,  Chevalier,  Seigneur  du  Grand-Breuilet  de 

la  Vallée- Viron  ;  demandeur  et  défendeur. 

22  p.  in-f°,  L.  Braud,  17*7.  A.  V.,  III. 
Cf.  Renaudin,  n°  3. 

Richard  le  Jeune. 

Mémoire  signifié  pour  M8  Augustin  d'Auzay,  Ecuyer,  Conseiller 
du  Roi,  Président  Trésorier  de  France  au  Bureau  des  Finances  et 
Chambre  du  Domaine  de  la  Généralité  de  Poitiers, et  Dame  Marie- 
Louise  Corbin,  son  épouse,  défendeurs; 

Servant  de  réponse  à  celui  signifié  par  Me  Jean-Joseph  Chollet 
des  Aages,  procureur  au  Présidial  de  Poitiers,  Seigneur  de  la 
terre  de Lonchard,  et  Dame  Marguerite-Félicité  Richard  Descou- 
flet,  son  épouse,  demandeurs.  (Vente  dolosive.) 

39  p.  in-4,  Michel-Vincent  Chevrier,  1781.  R.  P.  in-4,  XXVI. 

Rondeau. 

1)  Précis  signifié  pour  les  sieurs  Sébastien  Goujon,  Pierre  Na- 
chet,  Pierre  Douzami,  et  Adrien  Sivez,  Marchands- Epiciers-Dro- 
guistes, Appelants  d'une  sentence  contre  eux  rendue  par  les  Offi- 
ciers de  Police  de  cette  ville,  le  8  mai  1773; 

Contre  les  Gardes,  Jurés  et  Communauté  des  Maîtres  Apothi- 
caires de  Poitiers,  Intimés. 

21  p.  in-4,  L.  Braud  (après  1773)  R.  P.,  in-4,  XXII. 

2)  Précis  signifié  pour  Léonard  B...,  maçon,  et  Jeanne  D...  son 
épouse,  intimés;  contre  le  sieur  Joseph..., notaire  royal,  appelant 
d'une  sentence  rendue  par  le  Lieutenant-criminel  du  Dorât.  {Sé- 
duction.) 

8  p.  in-4.  J.  Faulcon  l'aîné  s.  d.  R.  P..  in-4,  XXII. 

Sartre  de  Lisle,  Claude-Pierre,  prête  serment  en  mai  1776. 

veu  de  Lecesve,  il  avait  eu  avec  lui  des  différends  qui  don- 
nèreni  lieu  à  un  procès  criminel,  d'où  le  mémoire  suivant  : 
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1°  Mémoire  signifié  pour  le  sieur  Sartre  Delisle,  (ils,  mineur. 
Etudianl  en  Droit  en  l'Université  de  Poitiers,  procédant  sous  l'au- 
torité du  sieur  Claude  Sartre  Delisle,  père,  accusateur  ; 

Contre  le  sieur  René  Lecesve,  Curé  de  Sainte-Triaize,   accusé. 

Signé  :  Claude  Sartre  Delisle. 

23  p.  in-4»,  L.  Braud,  1775',  li.   P..  in-4-,  XXII;  A.  Y.,  III. 

Cf.  Mémoire  signifié  pour  Messire.  René    Lecesvè,  Curé    de   Sainte 
Triaizé  ;  accusé  et  accusateur,  Le   sieur    Bernard-Marie  Dubois, 
ancien   officier  de  la  Compagnie  des  [ndes,  e1  dame  Marie-Moni- 
que Lecesve,  son  épouse,  accusateurs  ; 

Contre  le  sieur  Claude  Surir.'  Delisle,  Etudiant  en  Droit  de  l'Univer- 
sité de  Poitiers,  'ils  mineur  du  sieur  Claude  Sartre  Delisle  et  pro- 
eétlanl  sous,  soq  autorité,  accusé  et  accusateur. 

Signé  :  Lecesve,{curé  de  Sainte-Triaize. 
63  p.  in-4,  L.  Braud,  1775.  R.  P.,  ibid.,  A.  V.,  III. 

2)  Mémoire  signifié  pour  Demoiselle  Flavie  Clément,  fille  désa- 
vouée par  ses  père  et  mère,  demanderesse  ; 

Contre  Me  Pierre    Clément,   procureur,  et  Demoiselle  Jeanne 

Malteste,  ses  père  et  mère,  défendeurs. 

66  p.  in-4»,  Chévrier,  1782  R.  P.  in-4»,  XXII. 

Cf.    Première    et     seconde    consultation  pour    Demoiselle    Flavie 

Clément,  Chévrier,  1782,  ibid. 
Cf.   Consultation    pour    Demoiselle  Flavie    Clément,  signée  Elie  de 

Beaumont,  5  novembre  1782.  A.  V.,  IV. 

3)  Mémoire  pour  dame  Allaire  Anne-Magdelaine-Charlotte, 
demanderesse  en  séparation  de  corps  et  d'habitation  ; 

Contre  le  Sr  Creuzé  Dufresne,  son  mari,  Greffier  en  chef  du 
Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Poitiers,  défendeur. 

Suivi  d'une    consultation   du  9  décembre  1786,  signée  Gennet, 

Malet,  Laurendeau  l'aîné,    Renaudin,  Giraudeau,  Laurendeau  le 

jeune. 

40  p.  in-4*,  Chévrier,  1786. 
Cf.  Thibaudeau  n°  8. 

4)  Réponse  signifiée  pour  dame  Anne-Mag'delaine  Charlotte 
Allaire,   demanderesse  en  séparation  de    corps  et  d'habitation  ; 

Au  mémoire  signifié  par   le  sieur  Creuzé   Dufresne,  son  mari, 

défendeur. 

Suivie  d'une  consultation  des  mêmes  du  1er  mars  1787. 

29  p.  in-4°,  Chévrier,  1787.  R.  P.  in-i,  XII,  A.  Y.,  V. 
Cf.   Consultation    pour  Mmc  Creuzé,  Paris,   28   janvier  1787,  signée  ; 
Courtin,  L.  Roy,  d'Oultremont,  Mignen  du  Planier. 

15  p.  Chévrier,  1787. 

5°  Mémoire  signifié  pour  Dame  Suzanne  Catherine-Désirée  Clabat 
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Duchillon,  épouse  séparée  quant  aux  biens  du  sieur  Jean-Aimé- 
Olive  Dutemple,  demanderesse  en  séparationde  corps  et  d'habita- 
tion ; 

i    uitre  le  sieur  Augron  Dutemple,  défendeur. 

11.  P.,    in-i°,    X11I,  in-4»  26  pages,  Chevrier,    1788.  in-4,  26  p.    R.  P. 

Chevrier,  1788,  P.P.  in-4,  XIII. 
CI'.  Barret. 

Thibaudeau,     Antoine-Ftené-Haycinthe,    prête    serment   en   juil- 
let 1T02. 

1)  Mémoire  présenté  à  Messieurs  les  officiers  des  Sénéchaus- 
sées de  Poitiers,  Fontenay,  Civray,  Niort,  Châtellerault  et  Saint- 
Maixent. 

Pour  l'exécution  de  l'Arrêt  de  Nosseigneurs  du  Parlement  du 
11  août  1769. 

Par  Mre  Jacques  Léonor  Bodet,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Fenes- 
tre,  et  ses  cohéritiers.  (Succession.) 

4  p.  in-f°  Jean  Faulcon  l'ainé,  1769.  A.  V.,  II. 

2)  Précis  pour  le  sieur  Clément,  archiprêtrede  Ruffec  ; 
Contre  le  sieur  Gaultier,  sa  disant  pourvu  du  même  bénéfice. 

18  p.  in-i,  L.  Braurl  (après  1770)  R.  P.  in-4,  XXVI. 

3)  Mémoire  signifié  pour  Messire  Martial  Crouchaud,  Prêtre, 
docteur  de  la  Faculté  de  Théologie  d'Angers,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Mathieu,  Diocèse  de  Limoges,  accusé  ; 

Contre  Demoiselle  Louise-Marguerite  Hugonneau,  veuve  du 
Sieur  Gourdonneau,  vivant  Bourgeois  de  Saint-Mathieu,  accusa- 
trice. 

11  p. in-4,  J. -Félix  Faulcon.  1773.  R.   P.  in-4,  XXVI. 

A)  Mémoire  signifié  pour  le  sieur  Henry  Lavaut,  appelant  d'une 
sentence  rendue    par  défaut    par  le  Juge    de    Lanville  ; 
Contre  Jeanne  Lambert,  fille  majeure,  intimée. 

24  p.  in-4,  L.  Braud,  1773.  R.  P.  in-4,  XXII. 
Cf.  Renaudin,  n°  2. 

Mémoire  pour  le  chapitre  de  l'Eglise  de  Poitiers,  contre  le 
Sieur  Jahan  de  la  Ronde,  Chanoine  de  la  même  Fglise. 

in-4°,  76  p.  Faulcon.  1776.  R.  P.  in-f°  III. 

Mémoire  signifié  pour  le  Sr  Dumas,   maître  horloger  en  la 
Ville  de  Poitiers,  demandeur  ; 
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Contre  le  sieur  Humbert,  aussi  mailre  horloger,  et  la  veuve 
Mesnard,  défendeur. 

13  ]>.  in-f",  L.  Braud,  1776.  A.  V.  III. 

cf.  Mignot  l'aine.  Laurendeau  le  jeune,n°  :!. 

7)  Mémoire  signifié  pour  Messire  René-Louis  Croué  de  la  Rai- 
llerie, piètre,  curé  de  la  Paroisse  de  Saint-Pierre  du  Marlray  de 
Loudun  et  consorts; 

Contre  le  Sieur  Pierre  (iarnier  marchand,  et  Dlle  Thérèse  Gar- 
nier,  sa  sœur,  et  le  sieur  Charles-Louis  Taffoireau,  marchand  orfè- 
vre à  Parlhenay,  et  Dile  Marie-Elisabelli  (Iarnier,  son  épouse,  inti- 
més. 

14  p.  in-f°,  Jean  Faulcon  l'aîné,   1777,  suivi   d'observations  pour  les 

mêmes,  i  p.  in-f0  .1.  Félix  Faulcon.  1777,  et  d'une  réplique  signi- 
fiée pour  les  mêmes.  14  p.  in-f»,  Chevrier,  1777.  A.  V.,  III. 

8)  Mémoire  signifié  pour  Messire  Michel-Pascal  Creuzé,  Gref- 
fier en  chef  du  Bureau  des  Finances  de  Poitiers; 

Contre  Dame   Magdelaine-Charlotte   Allaire,  épouse  du  dit  Sr 

Creuzé. 

72  p.  in-4".  Chevrier.  17N7.  A.  V.,  V. 
Cf.  Sartre  Delisle,n-S  3  et  4. 

9)  Mémoire  signifié  pour  Dame  Rose  Godard,  veuve  de  M.  Isaac- 
Antoine  Senné-Desjardains,  notaire  Royal  et  procureur  fiscal  de 
la  Baronnie  d'Angles; 

Demoiselle  Rose  Senné-Desjardins,  fille  mineure  émancipée 
d'âge,  et  M.  Riou  Desfosses,  notaire  royal  et  procureur  fiscal  de 
la  Baronnie  d'Angles,  son  curateur  aux  causes; 

Contre  M.  Robert  Boncenne  le  jeune,  procureur  ès-cour  royale 
de  Poitiers,  et  Dame  Jeanne-Angélique  Fo);Senné-Desjardains,son 
épouse; 

Et  le  sieur  Senné-Desjardins. 

42  p.  in-4",  Barbier,  H88;   R.  P.  in-i.  XIII. 
Cf.  Arnault  de  la  Ménardièrc,  n«s  1  et  2. 

Vaillant. 

Mémoire  sur  délibéré  pour  les  habitants  de  la  paroisse  de  Mont- 
soreau,  intimés  ; 

Contre  les  sieurs  Laurent-Etienne  Langlois  et  Philippe  Lan- 
glois,  Régisseurs  du  Comte  de  Montsoreau  ; 

Le  Seigneur,  Comte  de  Montsoreau,  Marquis  de  Sourche,  Grand 
Prévôt  de  l'Hôtel  de  Sa  Majesté,  appelant; 


D,  SÉANCE  PUBLIQUE  DE  1911 

Et  les  collecteurs  de  la  dite  paroisse  de  Montsoreau.  (Imposi- 
tions, taille.) 

20  i>.  in-4.  J. -Félix  Faulcon,  1773.  U.  P.  in-4.  XXVI. 

* 

(  >n  remarque  que  presque  tous  ces  Factum  ont  trait  à  des  affai- 
i,  g  civiles.  En  effet,  au  criminel,  quand  l'affaire  était  réglée  à 
l'extraordinaire,  il  n'y  avait  pas  de  ministère  d'avocat. 

Voici  deux  Mémoires  au  Criminel  qui  ont  sans  aucun  doute  été 
rédigés  par  des  avocats  poitevins,  mais  qui  sont  seulement  signés 
des  parties: 

Mémoire  pour  Messire  Louis-Jacob  de  Lépinay,  chevalier,  Sei- 
gneur de  la  Vrignonnière,  veuf  de  la  dame  Marie-Elisabeth  Des- 
noiilies,  père  et  loyal  administrateur  de  leurs  enfants,  demandeur 
et  accusateur  en  crime  d'assassinat  commis  dans  la  personne  de 
Messire  Gabriel-llené-Elienne  Desnouhes,  Chevalier,  Seigneur 
Comte  de  Beaumont-Pally  ; 

Contre  M.  Barrault  des  Granges  de  la  Rivière,  accusé  contu- 
max. 

10.  p.  in-fo,  Faulcon,  s.  d-  (après  1733).  (Collection  de   M.  Richard.) 

Mémoire  pour  M.  de  Pleumartin. 

5  :  Esoré,  M.  'le  Pleumartin. 

6  p.  in-f°,  Faulcon,  1755,  R.  P.,  in-f°,  111. 


RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  «ES  ANTIÛUÂIRES  i)E  L'OUEST 

PENDANT    L'ANNÉE    igiO 

Par  M.  GAILLARD,  Secrétaire. 


Mesdames,  Messieurs, 

La  Société  serait  heureuse  de  consacrer  les  premières 
lignes  du  rapport  annuel  de  ses  travaux  à  vous  remercier 
de  l'auditoire  nombreux,  bienveillant  et  choisi  dont  vous 
l'honorez  si  constamment.  Elle  voudrait  laisser  paraître  sans 
restriction  l'allégresse  qu'elle  éprouve  à  manifester  dans 
une  circonstance  aussi  favorable  son  existence  et  son  acti- 
vité. Pourquoi  faut-il  qu'un  devoir  de  pieux  souvenir  vienne 
attrister  chaque  année  le  début  de  cette  réunion  et  que  nos 
deuils  en  1910  soient  plus  multipliés? 

Nous  avons  eu  à  déplorer  la  perte  d'un  des  vétérans  de 
la  Société  et  de  l'Archéologie,  M.  Moreau,  de  la  Ronde. 
Nul  ne  connaissait  mieux  le  Loudunais  et  les  frontières 
enchevêtrées  de  l'Anjou,  de  la  Touraine,  du  Poitou.  Il  étu- 
diait l'histoire  de  ces  contrées  à  l'aide  de  la  bibliothèque 
très  complète  qu'il  s'était  constituée.  Il  l'étudiait  surtout 
sur  le  terrain,  par  exemple  dans  les  fouilles  dont  il  sillonnait 
l'emplacement  de  l'ancien    château   de  Loudun.  Il  s'était 
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épris  de  ce  travail  à  l'âge  de  25  ans,  et  bientôt  le  président 
delà  Société  des  Antiquaires,  M.  de  Longuemare,  louait  le 
sérieux  et  le  dévouement  du  jeune  archéologue.  Ce  qui  ne 
l'ait  pas  moins  son  éloge  c'est  la  quantité  de  sculptures,  de 
fragments  anciens  que  notre  confrère  a  mis  au  jour;  c'est 
aussi  la  masse  accumulée  de  notes  précieuses  sur  une  infi- 
nité de  sujets.  M.  Moreau  est  mort  à  79  ans.  Depuis  1853, 
c'est-à-dire  depuis  57  ans,  il  était  notre  confrère. 

Un  de  nos  plus  anciens  et  fidèles  sociétaires  M.  Clément- 
Simon,  mérite  aussi  plus  qu'une  mention.  En  1873, 
]\1 .  Clément-Simon,  alors  avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
de  Pau,  président  de  la  Société  des  Lettres  et  Arts  de  cette 
ville,  voulut  être  correspondant  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  l'Ouest.  11  ne  cessa  pas  de  s'intéresser  à  notre  Société 
lorsqu'il  prit  sa  retraite  dans  un  château  des  environs  de 
Tulle,  où  il  est  mort.  Associons  aux  regrets  que  nous  cause 
la  perte  de  cet  ami  lointain  des  Antiquaires,  des  confrères 
plus  intimement  mêlés  à  la  vie  de  notre  Société  :  M.  le  pré- 
sident Sachet,  M.  Stanislas  Faure,  dont  Poitiers  a  pris 
récemment  le  deuil,  ainsi  que  M.  Bonneau,  architecte  à 
Niort. 

Les  rangs  du  clergé,  ami  de  nos  études,  se  sont  éclaircis 
par  la  mort  de  M.  Berloquin,  curé  de  Saint-Hilaire,  de 
.M.  Ouyot,  curé  de  Sillars,  de  M.  l'abbé  de  Lafaire. 

.M.  l'abbé  Berloquin,  chanoine  honoraire,  ancien  vicaire 
général  du  diocèse  de  Poitiers,  pendant  la  longue  durée  de 
son  ministère  paroissial  n'eut  pas  le  loisir  de  s'adonner  aux 
éludes  théoriques  de  l'archéologie.  Mais  en  1886,  dès  qu'il 
eut  reçu  la  charge  de  la  paroisse  Saint-IIilaire,  si  riche  en 
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souvenirs  d'art  et  d'histoire,  il  se  lit  admettre  de  la  Société 
des  Antiquaires  de  l'Ouest  et  il  manifesta  le  goût  d'un  véri- 
table archéologue  en  embellissant  son  église  d'ornements 
de  détail,  en  aménageant  la  crypte  où  il  plaça  une  chasse 
nouvelle.  S'il  l'avait  pu.  il  aurait  rendu  à  Saint-Hilaire  le 
clocher  élancé  qui  signale  entre  toutes  cette  église  sur  les 
anciennes  vues  de  la  ville. 

D'accord  avec  les  nombreux  délégués  des  Sociétés  qui 
escortaient  au  cimetière  la  dépouille  mortelle  de  M.  l'abbé 
de  Lafaire,  notre  vice-président  M.  Ginot  a  fait  ressortir  le 
caractère  chevaleresque  du  prêtre  qui  remplit  avec  tant  de 
vaillante  charité  les  Ponctions  d'aumônier  militaire  en  1870. 

M.  le  Dr  Raymond  que  sa  brillante  carrière  de  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris  n'avait  jamais  détaché  de  sa  petite 
patrie,  qui  s'intéressait  au  passé  historique  comme  à  l'ave- 
nir économique  du  Poitou,  est  revenu  mourir  sur  sa  terre 
natale,  terminant  trop  lot  une  existence  qui  ne  pouvait  pas 
être  entourée  de  plus  d'honneurs,  mais  qui  promettait  d'être 
encore  féconde  en  bienfaits. 

Un  deuil  enfin  que  notre  société  a  partagé  avec  beaucoup 
d'autres  groupes  de  travailleurs  et  de  savants,  la  mort  de 
M.  Léopold  Delisle  est  venue  nous  priver  d'un  grand  exem- 
ple et  d'un  appui  généreux.  Le  parfait  érudit  qui  avait 
beaucoup  ajouté  à  la  valeur  et  au  renom  delà  Bibliothèque 
Nationale  par  un  labeur  de  56  années  et  par  une  adminis- 
tration de  31  ans,  l'historien  bibliophile  que  les  plus  savants 
bibliothécaires  d'Europe  saluaient  comme  leur  modèle  et 
que  l'fnstitut  de  France  fêlait  comme  son  doyen,  consentait 
à  figurer  sur  nos  listes  à   titre  de  membre  correspondant. 
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Cetle  condescendance  était  pour  la  Société  des  Antiquaires 
de  l'Ouest  un  honneur  et  un  encouragement.  Pour  mieux  se 
imer  île  cet  illustre  patronage^  la  Société  n'a  pas  man- 
qué  de  se  procurer  la  médaille  que  l'Institut  a  fait  frapper  à 
l'occasion  du  jubilé  de  1 907.  Léopold  Delisle  appartenait  alors 
depuis  50  ans  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres.  «  11  était  de  ceux  dont  la  vieillesse  ne  semble  courber 
le  dos  que  pour  les  rapprocher  chaque  jour  davantage  de  la 
table  de  travail  et  rendre  plus  aisée  la  lecture  du  livre  ou- 
vert devant  eux  »,  a  dit  un  de  ses  collègues  de  l'Institut. 
Vous  pourrez.  Mesdames  et  Messieurs,  contempler  à  la 
modeste  vitrine  du  médailler  de  notre  Musée  des  Grandes 
Ecoles  les  traits  de  L.  Delisle  gravés  sur  le  bronze  par  le 
Maître  Chaplain.  Vous  verrez  sa  tête  puissante  qu'incline 
l'habitude  de  la  lecture  attentive,  son  front  penché  par  la 
recherche  incessante  des  problèmes  de  l'érudition  et  ses 
yeux,  si  clairs,  si  lumineux  encore  à  83  ans  que  d'aucuns 
en  étaient  éblouis,  croyant,  disaient-ils,  voir  «  la  jeunesse 
de  M.  Delisle  conservée  et  concentrée  dans  ces  yeux-là  ». 
Dans  sa  sphère  provinciale,  la  Société  des  Antiquaires 
de  l'Ouest  a  trouvé  à  réparer  ses  pertes  ;  elle  se  fait  honneur 
d'adhésions  nouvelles,  car  elle  a  vu  venir  à  elle  M.  le  lieu- 
tenant Gravier,  dont  l'active  érudition  a  défrayé  plusieurs 
de  nos  séances  et  qu'un  changement  de  résidence  n'a  pas 
détourné  de  nous  prêter  un  concours  de  plus  en  plus  ap- 
précié.  M.  le  commandant  marquis  de  Fayolles,  le  marquis 
de  Vernoux-Bonneuil,  M.  Aymard,  notaire  à  Loudun,  et 
M.  Morisset,  curé  d'Arçay,  figurent  encore  parmi  les  nou- 
veaux  membres. 


MAIM'ORÏ  DU  SECRETAIRE  i.xv.. 

Si  jamais  on  pouvait  contester  le  titre  d'Antiquaires  d( 
l'Ouest  que  portent  les  membres  de  notre  Société,  ce  n 
serait  certainement  pas  cette  année  en  raison  de  la  variété 
de  notre  volume  de  Mémoires.  Les  trois  départements  Poi- 
tevins ont  bénéficié  chacun  d'une  monographie  .  M.  Richard 
a  favorisé  les  Deux-Sèvres  d'une  belle  biographie  du  diplo- 
mate Charles  Danzay  ;  M.  l'abbé  GaufTreteau,  a  patiemment 
relevé  les   fastes    d'une   modeste   paroisse  de  la  Vienne, 
Magné  près  Gençay,  et  M.  Rambaud  a  fait  bonne  mesure 
à  la  Vendée  en  étudiant  aux  Sables  d'Olonne  un  des  grands 
établissements   monastiques   du  Bas-Poitou.  Ainsi ,   trois 
ouvrages    remplissent   notre  volume  de    190V).    Celui    de 
M.  Alfred  Richard  est  un  livre  achevé. 

Pendant  de  longues  années  notre  savant  confrère  s'est 

intéressé  à  son  compatriote,  le  plus  illustre  enfant  de  Saint- 

Maixent  au  temps  de  la  Renaissance,  «  Charles  Quissarme. 

écuyer,  seigneur  de  Danzay,  conseiller  et  ambassadeur  du 

roi  de  France  pardevers  le  roi  de  Danemark  » .  A  force  de 

compulser  à   Saint-Maixent  les  archives  des    notaires,  de 

recueillir  dans  le  Nord  toutes  les   publications  polyglottes 

traitant  de  t'ambassade  de  Danzay,  M.Alfred  Richard  a  pu 

reconstituer  une  existence  pleine  d'honneur  et  de  probité, 

une  carrière  vraiment  exceptionnelle  pour  l'époque.  Même 

sous   Louis    XIV,  les  diplomates  n'étaient  guère   envoyés 

qu'en  ambassade  extraordinaire  et  le  séjour  de  41  ans  que 

Danzay  fit  à  la  Cour  auprès  de  laquelle  il  était  accrédité  peut 

sembler  un  phénomène  unique  au  xvie  siècle. 

De  noblesse  récente,  fortement  attachés  à  la  royauté  dont 
ils  tenaient  tout  leur  lustre,  les  Suyreau,  surnommés  Quis- 
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sarme,  conservaient  les  qualités  laborieuses  du  Tiers-Etat 
dont  ils  étaient  issus.    Thomas    Quissarme,    médecin   de 
Louis  XI   pendant  plusieurs  années,  se  retira  du  service 
royal  avec  des  lettres  de  noblesse  et  vint  habiter  Saint- 
Maixent.  Il  fut  l'arrière-grand-père  du  diplomate  Ch.  Quis- 
sarme de  Danzay,  qui  servit  avec  zèle  et  intelligence  les 
derniers  Valois,  manifestant  pour  les  vues  de  Catherine  de 
Médicis  une  docilité  qui  touche  à  l'admiration.  Les  Quis- 
sarme toutefois  valaient  mieux  que  les  souverains  dont  ils 
acceptaient  le  patronage.  La  loyauté,  la  rectitude  du  juge- 
ment s'unissaient  en  Charles  Danzay  à  une  instruction  très 
étendue.  11  était  né  cadet  de  famille  noble,  il  savait  que  sa 
fortune  dépendait  de  ses  efforts  personnels.  De  bonne  heurs 
il  s'était   muni    de   solides    connaissances   pour  parcourir 
brillamment  la  carrière  des  emplois  de  Cour  ou  d'Etat.  De 
fortes  études  commencées  à  Poitiers,  poursuivies  à  Paris, 
des  relations  pleines  d'une  réelle  vertu  éducative  avec  Calvin, 
avec  les  théologiens  protestants  d'Allemagne  avaient  pré- 
paré  le  jeune  Poitevin   au  rôle  très  complexe  qu'il  devait 
jouer  comme  ambassadeur.  Il  débuta  par  un  emploi  à  l'hô- 
tel du  roi  François  Ier.  Une  première  mission,  dont  il  s'ac- 
quitta habilement  à  Strasbourg  et  l'appui  du  Connétable  de 
Montmorency,  tout  puissant  au  début  du  règne  de  Henri  II, 
lui  valurent  dès  l'âge  de  33  ans  l'honneur  de  représenter 
la  Cour  de  France  auprès  du  roi  de  Danemark.  Dès  1548, 
il  parut  à  Copenhague  où  il  devait  mourir  en  1589,  après 
avoir  séjourné  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  en 
Danemark  ou  dans  les  Royaumes  du   Nord.   A  vrai  dire 
tous  les  Etats,  depuis  la  Russie  jusqu'à  Hambourg,  étaient 
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de  sa  compétence  diplomatique  et  de  son  ressort,  Sa  mis- 
sion consistait,  dit  son  biographe,  «  à  maintenir  la  paix 
entre  les  Etats  du  Nord,  à  les  bien  disposer  en  faveur  du  roi 
de  France,  afin  qu'ils  servissent  de  contrepoids  à  la  pré- 
pondérance de  l'Empereur  d'Allemagne  » .  Danzay  se  guide 
à  l'aide  de  ce  fil  conducteur  au  milieu  des  intrigues  et  des 
cabales  dont  M.  Alfred  Richard  expose  et  éclaircit  les  com- 
plications avec  une  savante  clairvoyance.  Pour  nous,  il  suf- 
fit de  noter  combien  fut  active  et  souvent  efficace  l'inter- 
vention de  Danzay,  à  quelles  aventures  variées  il  assista, 
suivant  en  témoin  avisé  de  multiples  péripéties  dont  il  tirait 
presque  toujours  avantage  pour  la  France.  Du  Danemark, 
où  il  était  surtout  accrédité,  il  sut  se  faire  un  ferme  point 
d'appui,  il  assista  dans  ce  pays  à  l'avènement  du  roi  Fré- 
déric II,  qui  le  traita  pendant  son  règne  en  confident  et  en 
ami.  Innombrables  étaient  les  services  rendus  par  Danzay 
au  Danemark  en  même  temps  qu'à  la  France,  spécialement 
dans  la  rivalité  belliqueuse  qui  opposait  la  Suède  au  Dane- 
mark. La  paix  du  Nord,  dont  Danzay  fut  l'arbitre,  réconcilia 
les  Suédois  et  les  Danois,  au  grand  désappointement  de 
l'Empereur  d'Allemagne. 

Il  ne  fallait  pas  moins  d'habileté  à  notre  ambassadeur 
pour  négocier  avec  les  Villes  hanséatiques,  dont  la  politique 
était  suspecte  au  Danemark,  mais  dont  la  bonne  volonté 
importait  au  commerce  français  pour  pénétrer  dans  la  Balti- 
que. Danzay,  tout  en  déplorant  le  défaut  de  suite  de  nos 
entreprises,  le  défaut  d'entente  entre  nos  commerçants,  leur 
ouvrait  par  ses  négociations  les  routes  du  Nord.  A  Narva, 
les    marins    français    entraient   en  contact  avec  l'Empire 
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Russe;  il  ne  tint  pas  à  Danzay  qu'un  accord  tout  au  moins 
commercial  ne  s'établit  dès  le  xvic  siècle  entre  la  France 
et  la  Russie.  Si  Charles  IX  avait  cru  son  ambassadeur  à 
Copenhague,  il  aurait  accrédité  un  représentant  de  la  France 
auprès  du  tsar.  Cependant  le  tsar  fut  négligé  et  Danzay  dut 
réserver  toutes  ses  séductions  diplomatiques  pour  le  royaume 
voisin  et  ennemi  des  Russes,  pour  la  Pologne.  Il  dut  même 
faire  un  séjour  à  Varsovie  afin  de  préparer  les  voies  à  Henri 
de  Valois,  élu  roi  par  les  Polonais.  Cràce  à  l'habile  dévoue- 
ment de  ce  vaillant  plénipotentiaire,  la  France  était  toujours 
présente  sur  les  deux  rives  de  la  Baltique. 

Au  mérite  politique  Danzay  joignait  le  dévouement  reli- 
gieux et  quelque  talent  d'écrivain.  M.  Alfr.  Richard,  armé 
de  sa  sûre  critique,  a  réussi  à  attribuer  à  Danzay  la  compo- 
sition d'un  opuscule  signé  seulement  d'initiales  et  qui  était 
comme  égaré  aux  bibliothèques  de  Berlin  et  de  Strasbourg. 
Il  en  existe  un  texte  latin  et  une  version  allemande.  Dans 
cette  brochure  l'ambassadeur  français,    huguenot  sincère 
mais  modéré  et  quelque  peu  politique,  invite  les  protes- 
tants à  s'unir  en  se  faisant  de  mutuelles  concessions  sur  le 
dogme.  Or,  en  Allemagne  et  dans  les  royaumes  du  Nord,  la 
réforme    luthérienne  était  prédominante  ;    elle  rejetait  les 
doctrines  calvinistes  et  voulait  faire  l'union  seulement  à  son 
profit. 

Danzay  au  contraire  exhorte  «  avec  révérence  les  rois, 
princes  et  potentats  évangéliques  de  s'appliquer  à  bien 
connaître  le  point  de  départ  de  ces  sujets  de  controverse  qui 
existent  dans  leur  religion  afin  de  pouvoir  discerner  exac- 
tement ce  qui  est  nécessaire  au  salut  de  ce  qui  ne  Test  pas. 
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Il  propose  de  conclure  une  transaction  à  ce  sujet...  ».  M  iig 
comme  «  il  démontre  en  toute  évidence  que  jusqu'à  ce  jour 
certains  théologiens,  par  leurs  injures,  leurs  calomnies,  leur 
dénigrement,  leur  mensonge  et  la  rage  de  personnages  am- 
bitieux et  entêtés,  ont  troublé  cette  république  chrétienne  et 
mis  obstacle  au  développement  de  la  vraie  religion  »,  un 
de  ces  dangereux  disputeurs,  Chytraeus,  dévoile  la  person- 
nalité de  l'ambassadeur  français  et  flétrit  son  livre  qu'il 
prétend  «  écrit  non  avec  de  l'encre,  mais  avec  du  sang  ». 
Et  la  plupart  des  écrivains  religieux  d'Allemagne  acceptant 
le  jugement  de  leur  prédécesseur,  sans  vérifier  sur  le  texte 
de  Danzay,  se  méprennent  sur  le  vrai  caractère  de  son  appel 
à  l'union.  Il  a  fallu  que  M.  Richard  rendit  par  d'habiles 
recherches  la  paternité  de  son  écrit  à  Danzay  pour  que  celui- 
ci  fût  justifié.  En  cette  circonstance  comme  en  plusieurs 
autres,  la  claire  vision  d'un  savant  français  a  dissipé  les 
obscurités  de  l'érudition  allemande. 

Les  contemporains  témoins  de  la  bonne  volonté  de  Dan- 
zay ne  s'accordaient  pas  pour  la  plupart  avec  Chytraeus. 
Réformés  de  France  et  protestants  de  Danemark  tenaient 
Danzay  pour  un  homme  pieux.  Le  roi  Frédéric  II,  qui  garda 
pendant  tout  son  règne  Danzay  à  ses  côlés,  le  définissait 
ainsi  dans  une  lettre  :  «  le  noble  ambassadeur  qui  nous  est 
cher  entre  tous  par  sa  vertu,  compagnon  assidu  de  notre 
cour.  »  Combien  son  autorité  se  serait  imposée  davantage 
si  la  politique  incohérente  des  Valois  n'avait  condamné 
Danzay  à  des  démarches  douloureuses  ou  mortifiantes  !  Se 
représente-t-on  le  huguenot  convaincu,  accrédité  auprès 
d'une  cour  protestante,  obligé  d'annoncer  et  de  justifier  la 
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Saint- Barthélémy  ?  C'est  pourtant  à  cela  que  s'employa 
notre  ambassadeur.  Il  répéta  les  termes  de  la  dépêche 
officielle  et  présenta  le  massacre  de  ses  coreligionnaires 
comme  une  mesure  sévère  que  le  peuple  de  Paris  avait 
prise  pour  protéger  Guise,  le  roi  même  et  sa  mère  contre 
certains  amis  de  l'amiral  de  Coligny.  Le  roi  de  Danemark 
admit  l'explication  et  félicita  Charles  IX  d'avoir  «  si  promp- 
tement  et  saigement  appaisé  les  troubles  survenuz  en  son 
royaume  ».  Cette  réponse  a  tout  l'air  d'un  sacrifice  fait  à  la 
solidarité  monarchique. 

Que  de  sacrifices  imposèrent  encore  à  Danzay  les  exi- 
gences maternelles  de  Catherine  de  Médicis  pour  son  fils 
préféré  Henri  III  !  Tant  que  vécut  Charles  IX,  la  reine- 
mère  chercha  pour  son  cadet  Henri  un  trône  étranger  en 
Suède  ou  en  Pologne  ;  Danzay  dut,  faisant  violence  à  son 
noble  caractère,  ébaucher  un  complot  contre  le  roi  de  Suède 
Jean  III,  tandis  qu'une  autre  intrigue  était  poursuivie 
auprès  des  Polonais.  Dès  que  Henri  de  Valois  eut  été  élu  par 
ces  derniers,  Danzay  se  rendit  en  Pologne  pour  faire  prendre 
patience  au  peuple  qui  attendait  son  roi  et  qui  devait  le  con- 
server si  peu  de  temps.  De  retour  à  Copenhague,  Danzay 
recevait  l'ordre  de  reprendre  des  relations  amicales  avec  le 
roi  de  Suède,  Catherine  de  Médicis  jugeant  qu'une  nièce 
de  ce  roi  serait  une  épouse  très  sortable  pour  son  fils.  Mais 
Henri,  tandisqu'il  gagnait  sans  empressement  son  royaume 
éphémère  de  Pologne,  avait  traversé  la  Lorraine  et  vu  en  ce 
pays  Louise  de  Vaudemont.Ilétait  décidé  àlui  donner  le  dia- 
dème. Quand  il  négociaitpour  lecapricieux Henri III, Danzay 
ne  pouvait  mener  à  bien  tant  d'entreprises  contradictoires. 
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Faibles  déboires  que  loul  cela  au  prix  des  humiliations 
et  probablement  des  souffrances  que  fit  endurer  à  Danzay 
la  privation  de  ses  appointements.  L'honneur  de  servir  la 
France  était  pour  ce  bon  Français  tout  gratuit  et  quand,  à 
bout  de  ressources,  l'ambassadeur  présentait  à  sa  cour  de 
trop  justes  réclamations,  Henri  III  promettait  de  s'exécu- 
ter, «  l'occasion  s'offrant  » .  Les  créanciers  danois  moins 
indifférents  au  dénùment  de  l'ambassadeur,  décident  leur 
roi  à  députer  auprès  de  Henri  III  et  pour  donner  plus  de 
poids  à  leurs  réclamations,  à  arrêter  dans  le  Sund  les 
bateaux  pleins  de  blé  destinés  à  notre  pays.  Cette  fois 
Henri  III  ne  trouve  d'autre  remède  à  la  situation  que  d'a- 
dresser des  reproches  à  son  ambassadeur.  «  Je  ne  puis  vous 
celler  que  vous  eussiez  mieux  fait  de  ne  mesler  vos  affaires 
particulières  avec  ceulx  dudit  sieur  roy  de  Danemark,  de 
telle  façon  que  mon  service  n'en  feust  incommodé  et  retar- 
dé. »  Impossible  de  se  montrer  plus  grand  seigneur  et 
plus  inconscient!  Et  pourtant  la  reine-mère,  longtemps  au 
paravant,  avait  eu  recours  au  crédit  et  à  l'intermédiaire  de 
Danzay  pour  se  procurer  des  haquenées  «  des  bêtes  fauves, 
tannées  ou  de  poil  alezan  avec  les  crins  blancs  »  et  l'on  en 
avait  cherché  en  Norvège,  en  Lithuanie,  en  Pologne...  elle 
s'était  fait  expédier  un  couple  de  nains  découvert  à  grand' 
peine  au  fond  de  la  Prusse.  Dix  ans  après,  Danzay  payait 
encore  les  intérêts  à  12  0/0  des  sommes  qu'il  avait  emprun- 
tées en  Danemark  pour  ces  fastueux  achats. 

En  dépit  des  remontrances  royales,  les  affaires  particu- 
lières de  Danzay  se  mêlèrent  si  bien  à  celles  du  royaume 
que,  vers  la  fin  de  sa  vie,  l'ambassadeur  fut  interné  par  ses 
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créanciers  dans  la  ville  de  sa  résidence  et  qu'après  sa  mort, 

B  papiers  politiques  aussi  bien  que  privés  payèrent  pour 
la  Fiance  insolvable.  Les  secrets  d'Etat  restèrent  dans  le 
Nord  et  M.Richard  a  dû  les  dégager  des  recueils  imprimés 
à  Copenhague. 

Si  l'indigence  de  Danzay  n'avait  pas  abouti  plus  tôt  à  la 
faillite,  c'est  à  la  bonne  terre  du  Poitou  qu'il  en  faut  rendre 

âce,  aux  métairies  dont  M.  Richard  cite  tous  les  noms, 
comme  on  évoque  affectueusement  le  souvenir  de  voisins 
familiers,  la  borderie  de  Janvre-Goussaye,  le  Moulin  de 
Chalusson,  la  seigneurie  de  Roisne  et  quatre  fiefs  en  la  pa- 
roisse de  Saint-Georges  de  Noisné,  la  seigneurie  du  Peyré 
proche  Sainte-Néomaye. .  .  .  nous  choisissons  dans  la  liste 
des  biens  de  la  famille;  d'ailleurs  Ch.  Danzay  en  qualité 
de  cadet  n'avait  qu'une  part  réduite  à  cette  fortune  terrienne. 
Son  frère  aîné  l'aidait  de.  ses  subsides,  ou  plutôt  de  ses 
avances.  Quand  il  put  prévoir  que  sa  mission  en  Danemark 
ne  finirait  qu'avec  sa  vie,  Danzay  se  libéra  des  dettes  qu'il 
avait  contractées  envers  sa  famille  en  cédant  à  ses  neveux 
tous  les  immeubles  et  domaines  qui  lui  avaient  appartenu 
en  propre.  L'illustre  enfant  du  Poitou  rompait  les  derniers 
liens  qui  l'attachaient  à  la  terre  natale. 

Avec  M.  L'abbé  Gauffreteau  nous  revenorïs  à  la  terre  du 
Poitou  et  nous  y  faisons  une  longue  station  dans  la  com- 
mune de  Magné,  ancienne  paroisse  de  la  chàtellenie  de 
Gençay . 

Les  documents  n'étaient  pas  assez  abondants  pour  retra- 
cer siècle  par  siècle  l'existence  probablement  un  peu  terne 
«l'un  modeste  village.  M.  Gauffreteau  a  renoncé  à  présenter 
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ces  fragments  d'histoire  dans  l'ordre  chronologique.  Il  a 
réparti  dans   un    cadre  simple  et  commode  les  renseigne- 
ments qu'il  a  acquis,  les  pièces  qu'il  a  transcrites.  Après  avoir 
donné  un  aperçu  du  territoire  de  Magné,  de  ses  productions, 
des  rares  vestiges  qui  subsistent  des  plus  anciens  habitants, 
l'auteur  expose  d'abord  tout  ce  qu'il  sait  sur  l'église  et  sur 
les  prêtres  qui  l'ont  desservie.il  reconnaît  l'existence  succes- 
sive de  deux  églises  à  Magné,  la  première  construite  vers 
le  xne  ou  xme  siècle,  la  seconde  rebâtie  au  xvn°siècle,  après 
les  dévastations  des  guerres  religieuses.  Les  sépultures  que 
Péglise  renferme  sont  signalées,  quelques  pièces  du  mobi" 
lier  servant  au  culte  sont  étudiées  à  part,  comme  ces  deux 
reliquaires  en  forme  de  bras  qui  semblent  avoir  été  sculptés 
par  Joseph  Girouard  pour  le  couvent  de   la   Visitation  de 
Poitiers.  Passantensuite  au  domaine  paroissial,  puis  à  la 
maison  du  presbytère  de  Magné,  M.  Gauffreteau  évoque  le 
souvenir  de  ses  prédécesseurs.  Le  plus  lointain  qu'il  ait  pu 
découvrir  est  Guillaume,  curé  de  Magné,  vers  d  100.  Suivent 
à  de  longs   intervalles  Iluguet  Amour,  seul  pasteur  de  la 
paroisse  connu  au  xve  siècle,  puis  au  xvi8  Jehan  Bellaudeau 
à  partir  duquel  la   liste  est  à  peu  près  complète.   Plusieurs 
parmi  ces  prêtres  ont  été  des  bienfaiteurs  insignes  de  leur 
paroisse  ,   comme  Jean    Bousseau ,    qui   construisit  à  ses 
propres  frais  la  cure  actuelle  de  Magné. 

Les  différentes  agglomérations  de  la  commune  défilent 
ensuite  avec  leurs  occupants  d'autrefois  et  d'aujourd'hui,  à 
commencer  par  le  château  de  la  Roche.  Les  plus  anciens 
propriétaires  de  cette  demeure  féodale  portent  des  noms 
bien  connus  à  Poitiers,  par  exemple  les  Gillier,  alliés  aux 
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Puygarreau,  les  Appelvoisin,  les  Villequier,  dont  M.  Gauf- 
freteau  rappelle  le  rôle  ambitieux  et  le  lamentable  échec  au 
temps  de  la  Ligue.  Chacune  de  ces  familles  célèbres  four- 
nit à  .M  .  Gauffreleau  le  sujet  d'une  notice  généalogique  très 
étudiée.  Il  étend  sa  minutieuse  enquête  jusqu'aux  fiefs  et 
hameaux,  ce  qui  lui  permet  d'accumuler  les  renseignements 
sur  un  nombre  considérable  de  notabilités  poitevines, 
M.  Gauffreteau  a  tiré  parti  des  archives  de  notaires  avec  la 
méthode  et  l'habileté  qu'il  a  mises  récemment  au  service 
de  notre  Société  quand  il  s'agissait  des  travaux  et  de 
l'histoire  érudite  des  Antiquaires.  Sa  monographie  de 
Magné  constitue  un  répertoire  utile  pour  les  recherches  de 
détail  concernant  le  Poitou.  Pourquoi  M.  Gauffreteau  n'a-t- 
il  pas  donné  à  la  partie  économique  de  son  étude  la  même 
«ittention  qu'à  la  partie  généalogique?  Quelques  lignes  au 
début  définissant  les  mesures  de  terre  en  usage  autrefois  à 
Magné,  quelques  chiffres  à  la  fin  montrant  comment  variait 
la  taille  sous  l'ancien  régime  ne  satisfont  pas  le  lecteur, mais 
prouvent  que  sur  la  vie  matérielle  des  villageois  l'auteur 
aurait  pu  faire  une  aussi  bonne  étude  que  sur  les  vicissitudes 
de  l'église  et  des  domaines  à  Magné. 

M.  Rambaud  justifie  en  ces  termes  l'attrait  qui  l'a  porté 
à  étudier  l'ancien  couvent  des  bénédictines  de  Sainte-Croix 
aux  Sables  d'Olonne. 

«  En  1631  la  ville  des  Sables-d'Olonne  était  complète- 
ment remise  du  pillage  que  les  troupes  protestantes  de 
Soubise  lui  avaient  fait  subir  dix  ans  auparavant.  De  plus, 
la  prise  de  la  Rochelle  en  1628,  tout  en  réduisant  à  l'impuis- 
sance les  partisans  de  la  Réforme,   n'avait  point  été  sans 
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favoriser  son  commerce  aux  dépens  de  sa  rivale.  Celle 
époque  fut  donc  pour  elle  le  début  d'une  prospérité  qui 
allait  se  prolonger  près  d'un  siècle.  File  incita  sans  aucun 
doute  ses  riches  bourgeois  ainsi  que  les  nobles  du  voisi- 
nage à  rechercher  les  moyens  de  faire  instruire  leurs  filles 
dans  un  milieu  digne  de  la  fortune  des  uns  et  de  la  situation 
sociale  des  autres.  » 

Ainsi  c'est  un  monument  témoin  de  la  prospérité  de  la 
ville  des  Sables  que  M.  Rambaud  nous  présente.  Il  nous  le 
fait  connaître  par  de  soigneuses  descriptions,  des  vues  in- 
tercalées dans  le  texte,  des  comptes  et  des  inventaires  ;  plu- 
sieurs de  ces  documents  sont  publiés  en  appendice.  A  quel 
mobile  obéissaient  les  Sablais  sollicitant  la  création  d'un 
monastère  de  religieuses  sur  leur  territoire?  M.  Rambaud 
nous  l'indique  dans  les  lignes  citées  plus  haut.  Mais  quelle 
considération  déterminait  l'abbesse  de  Sainte-Croix  de  Poi- 
tiers à  céder  aux  Sablais  une  partie  de  sa  communauté,  à 
installer  celle-ci  dans  une  demeure  somptueuse?  M.  Ram- 
baud ne  nous  le  laisse  pas  ignorer  non  plus.  La  princesse 
Flandrine  de. Nassau,  alors  abbesse,  se  rangeait  avec  joie 
sous  l'autorité  des  Jésuites,  mais  plusieurs  religieuses  se 
montraient  réfractaires  à  l'influence  des  pères.  11  fallait 
éloigner  ces  nonnes  rebelles,  leur  ôter  le  désir  de  revenir 
au  couvent  de  Sainte-Croix.  Pour  y  réussir,  l'abbesse  était 
résignée  h  tous  les  sacrifices;  elle  disait  en  soupirant  :  «  Je 
sçai  que  je  me  ruine,  mais  au  moins  nous  aurons  un  peu 
plus  la  paix.  »  C'est  pourquoi  Flandrine  de  Nassau  dépensa 
aux  Sables  plus  de  50.000  écus  afin  de  retenir  dans  ce  cou- 
vent, par  l'agrément  de  la  résidence,  toutes  les  religieuses 
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qu'il  lui  plaisait  d'y  exiler.  Toutefois  elle  entendait  mainte- 
nir ce  troupeau  lointain  sous  sa  houlette.  Le  couvent  «  aus- 
sitôt terminé,  dit  M.  Rambaud,  vers  la  fin  de  1639  ou  au 
début  de  1640,  les  religieuses  en  prennent  possession.  Seu- 
lement, cette  prise  de  possession  n'a  lieu  que  moyennant 
un  acte  de  soumission  adressé  à  l'abbesse  de  Sainte-Croix 
de  Poitiers.  Elles  la  reconnaissent  comme  fondatrice  et  bien- 
faitrice de  leur  couvent.  Le  choix  des  supérieures  sera  sou- 
mis à  son  approbation  et  son  nom  paraîtra  en  tête  de  tous 
les  actes  de  profession  religieuse.  »  Engagements  bientôt 
pris  et  bientôt  violés. Catherine  de  la  Trémouille,qui  succéda 
à  sa  tante  Flandrine  de  Nassau  comme  abbesse  de  Sainte- 
Croix,  s'alarma  des  actes  de  désobéissance  dont  la  supé- 
rieure des  Sables  avait  à  souffrir.  Elle  envoya  des  enquê- 
teurs qui  conclurent  au  rapatriement  ou  à  l'exil  dans  le  cou- 
vent   de  Sainte-Croix  de  certaines  religieuses  originaires, 
les  unes  de  Poitiers,  les  autres  des  Sables.  La  population 
sablaise  manifesta,  cherchant  à  intimider  les  enquêteurs. 
«  Sur  les  dix  heures,  quantité  de  personnes,  tant  hommes 
que  femmes,  munies  de  fusils  et  autres  armes  à  feu  vindrent 
investir  ladite  maison  et  s'y  sont  occupés  la  plus  grande 
partie  de   la  nuit  avec  quantité  de  crys  et  clameurs.    Ne 
craignez,  dormez  en  repos;  on  ne  vous  enlèvera  pas,  nous 
l'empêcherons  bien!   »  Cependant  force  resta  à  l'autorité 
ecclésiastique,  les  religieuses  punies  partirent  pour  l'abbaye 
mère,  des  mesures  furent  prises  pour  isoler  de  la  Société 
de  la  ville  les  nonnes  qui  restaient. 

Le  fidèle  attachement  des  Sablais  nour  leur  communauté 
bénédictine  ne  fléchit  pas;  ils  ne  la  laissèrent  ni  supprimer 
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ni  remplacer  par  quelque  autre  ordre  enseignant.  En  1732. 
la  Commission  royale  des  réguliers  inclinait  à  retirer  les 
bénédictines  qui  ne  semblaient  pas  pouvoir  subsister  faute 
d'un  revenu  suffisant.  Les  habitants  objectèrent  dans  une 
supplique  que  «  si  cette  communauté  était  détruite  tous  les 
honnêtes  gens  de  la  ville  et  des  environs  seroient  privés 
d'un  secours  très  nécessaire  pour  l'éducation  de  leurs  filles». 
Un  autre  danger  menaça  encore  le  couvent  en  1760,  la  fa- 
veur que  les  doctrines  jansénistes  trouvaient  auprès  de  cer- 
taines religieuses  rendait  la  communauté  suspecte  .  L'auto- 
rité de  l'abbesse  de  Sainte-Croix,  Marie-Anne  d'Escars,  ob- 
tint cette  fois  assez  facilement  un  prompt  retour  à  l'ortho- 
doxie ;  la  paix  et  l'ordre  régnèrent  parmi  les  bénédictines 
jusqu'à  la  Révolution.  Les  beaux  bâtiments  édifiés  par 
Flandrine  de  Nassau,  évacués  en  1792  par  les  religieuses, 
changèrent  dès  lors  fréquemment  de  destination  :  Hôpital 
militaire  pendant  les  guerres  de  Vendée, Collège  sous  l'Em- 
pire, Petit  Séminaire  depuis  la  Restauration  jusqu'en  1907, 
ils  conservent,  malgré  l'incendie  partiel  de  1835,  la  fière 
allure  des  monuments  du  grand  siècle. 

Ne  croyez  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  que  le  résultat 
des  recherches  et  des  études  de  nos  confrères  soit  unique- 
ment concentré  dans  notre  volume  de  Mémoires. Nous  avons 
encore  les  communications,  les  lectures,  les  échanges  de 
renseignements  qui  font  l'intérêt  de  nos  réunions  et  dont 
nos  bulletins  peuvent  donner  l'idée.  Les  lectures  entendues 
par  la  Société  au  cours  de  ses  séances  mensuelles  de  1910 
ont  été  nombreuses  et  nourries. 

L'érudition   bibliographique   a  eu    sa  bonne    part  avec 
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l'ingénieuse  critique  que  M.  Ginot  a  faite  d'un  des  manus- 
crits confiés  à  ses  soins,  le  recueil  de  Sainte-Radegonde. 
Nul  n'est  plus  qualifié  que  notre  vice-président  pour  appré- 
cier la  valeur  artistique  de  ce  manuscrit  et  pour  en  faire 
ressortir  toute  l'originalité. 

M.  le  colonel  Babinet,  qui  se  plaît  également  aux  souve- 
nirs du  xvne  siècle  et  de  la  fin  du  Moyen-Age,  nous  a  rap- 
pelé les  liens  matériels  et  les  relations  d'amitié  qui  attachè- 
rentau  Poitou  PabbédeSaint-Cyran,Duvergierde Hauranne, 
puis  il  a  suivi  cet  apôtre  obstiné  du  jansénisme  jusque  dans 
la  prison  de  Vincennes.  Peu  après  il  nous  narrait  une  des 
sombres  tragédies  de  la  Cour  de  Louis  XI,  dont  la  victime 
fut  une  fille  d'Agnès  Sorel.  A  ce  propos  et  dans  une  nou- 
velle lecture, M .  Babinet  nous  a  guidés  à  travers  le  domaine 
delà  dame  de  Beauté  ;  il  nous  a  fait  les  honneurs  du  château , 
aujourd'hui  disparu,  que  Charles  V  avait  construit  au  bord 
de  la  Marne  ;  il  a  évoqué  les  souvenirs  solennels  ou  galants 
qui  s'y  rapportent  depuis  la  mort  du  roi  fondateur  en  son  sé- 
jour préféré  jusqu'au  passage  d'Agnès  Sorel  dans  ce  même 
manoir,  don  du  passionné  Charles  VII.  Tous  les  auditeurs, 
frappés  par  l'étendue  de  l'érudition, par  la  variété  des  lectures 
qu'attestaient  les  récits  de  M .  Babinet,  félicitaient  volontiers 
lerespecté  doyen  de  leur  Société  de  son  infatigable  curiosité 
d'esprit,  de  son  énergie  égale  aux  plus  grands  labeurs. 

M.  Bambaud,  l'historien  de  la  philanthropie,  nous  a  en- 
tretenus de  l'aumônerie  de  l'échevinage  de  Poitiers.  Il  ne 
convient  pas  encore  d'analyser  ce  chapitre  détaché  d'un 
ouvrage  que  compose  en  ce  moment  même  notre  érudit  et 
patient  confrère. 
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Si  vaste  que  soit  le  champ  de  l'ancien  régime,  il  n'attire 
pas  dans  notre  Société  le  même  contingent  de  travailleurs 
que  l'archéologie  préhistorique, les  antiquités  gallo-franques 
ou  bien  —  car  nous  nous  plaisons  au  contraste  —  l'histoire 
de  la  Révolution. 

M.  le  général  Papuchon,en  préparant  l'intéressante  mo- 
nographie du  village  de  la  Puye  que  vous  lui  avez  entendu 
lire  ici  môme  l'an  dernier,  a  relevé  dans  la  contrée  des  tra- 
ces d'industries  fort  anciennes  :  des  amas  de  scories  pro- 
venant de  forges  et  même  des  armes  en  pierre  peuvent  s'y 
rencontrer.  Un  chasseur  scrutant  attentivement  certaines 
pièces  de  terre  a  constitué  une  collection  de  250  armes 
néolithiques,  lances,  pointes  de  flèches,  racloirs,  poinçons, 
haches  et  scies  en  silex  brun,  rouge,  en  pierres  vertes,  à 
faces  bien  polies.  Dans  le  nombre,  de  très  petites  haches 
que  leurs  faibles  dimensions  rendent  impropres  à  tout  ser- 
vice. M.  le  général  Papuchon  se  demande  s'il  n'est  pas  en 
présence  d'armes-jouels,  offertes  comme  étrennes  à  des 
enfants  quelque  10.000  ans  avant  le  présent  mois  de  jan- 
vier. 

M.  Charbonneau-Lassay  croit  avoir  trouvé  des  armes 
votives  dans  les  dolmens  explorés  avec  M.  Moreau  de  la 
Ronde  autour  de  Loudun.  Leur  substance  friable  les  ren- 
dait propres  seulement  à  un  rôle  symbolique.  Mais  ce  n'é- 
taient point  des  armes  symboliques  que  les  belles  framées 
mérovingiennes  dont  le  môme  confrère  nous  a  exposé  le 
dessin  si  ferme  et  si  expressif,  car  en  M.  Charbonneau- 
Lassay  l'éruditest  doublé  d'un  artiste. 

L'abbaye  de  Nouaillé  une  des  plus  vieilles  de  la  terre 
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poitevine,  a  encore  eu  son  regain  d'actualité  grâce  à  la  pu- 
blication  dans  notre  Bulletin  de  notes  archéologiques  du 
Il  P.  de  la  Croix  sur  la  crypte  de  l'église  abbatiale,  sur  les 
chapelles  el  grottes  des  environs.  Récemment  un  article  de 
notre  ancien  président  M.  Levillain,  dont  la  conclusion  est 
in-  aussi  dans   notre  bulletin,  rappelle  la  date  proba- 

ble de  l'établissement  des  chanoines  de  Saint-Hilaire  de 
Nouaillé,  et  la  séparation  des  deux  couvents  qui  dut  se 
produire  sous  Charlemagne.  Nouaillé  fut  alors  réservé 
à  une  vie  claustrale  plus  étroite  et  devint  une  véritable 
abbaye. 

Tout  dernière  ment  enfin  notre  éminent  archiviste  M.  Alfr. 
Richard  reprenait  la  plume  sur  la  question  de  la  bataille  de 
YouilJé  el  écartait  par  sa  critique  un  système  d'identifica- 
tion des  lieux  fondé  uniquement  sur  des  étymologies.  En 
rappelant  ce  que  savent  tous  les  initiés  à  la  science  de  l'é- 
tvmologie,  plus  certaine  mais  plus  délicate  aussi  qu'on  ne 
le  croit  communément,  à  savoir  qu'il  ne  faut  admettre  sur 
les  transformations  des  mots  français  d'autres  renseigne- 
ments que.  ceux  que  donnent  les  textes  chronologiquement 
étages  du  Moyen-Age,  M.  Richard  refuse  sans  hésitation 
d'attribuer  le  célèbre  champ  de  bataille  mérovingien  au 
déparlement  des  Deux-Sèvres.  En  vain  Niort  réclamerait 
pour  ses  enviions  l'illustration  attachée  au  nom  de  Vouillé. 
C'est  bien  sur  le  territoire  du  Vouillé  de  la  Vienne,  à  12 
milles  antiques  de  Poitiers,  que  s'est  réglée  la  querelle  des 
Francs  et  des  \Yisi0roths  entraînant  les  importantes  consé- 
quences que  vous  snvez  pour  l'avenir  de  la  France. 

mmes   bien  loin  de  Clovis  et  de   la  bataille  de 
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Veuille  avec  l'ouvrage  que  noire  président  M.  de  Roux 
prépare  à  publier.  La  Société  a  entendu  avec  grand  plai 
la  lecture  d'un  fragment  de  ce  travail  relatif  aux  premières 
élections  de  prêtres  constitutionnels,  aux  premières  vent 

de  biens  nationaux. 

M.  le  Lieutenant  Gravier  a  fait  dans  les  dossiers  mili- 
taires du  département  de  la  Vienne  une  ample  moisson  de 
renseignements  concernant  les  enrôlements  révolutionnaires 
et  les  levées  en  masse.  Autant  l'historien  militaire  peut  féli- 
citer la  terre  poitevine  du  vaillant  élan  qui  transport.!  - 
habitants  en  face  des  premiers  périls  de  la  France  révolution- 
tionnaire  en  1792,  autant  les  exigences  de  la  défense  natio- 
nale en  mars  1793  surprirent  et  effrayèrent  les  populations 
des  campagnes.  Dans  beaucoup  de  communes  les  autorités 
municipales  et  les  assemblées  d'habitants  eurent  la  préoc- 
cupation bien  naturelle  de  satisfaire  au  recrutement  sans  se 
démunir  des  hommes  indispensables  à  la  culture,  à  la  pra- 
tique des  métiers  essentiels.  Le  même  souci  se  manifesta 
par  toute  la  France,  à  en  croire  le  livre  de  M.  Camille 
Housset  sur  les  Volontaires.  De  sorte  qu'on  ne  trouva  dis- 
ponibles pour  les  livrer  à  l'autorité  militaire  que  des  recrues 
trop  jeunes  ou  trop  âgées,  trop  débiles  surtout.  M.  Gravier 
nous  présente  par  exemple  le  contingent  de  la  commune  de 
Saint-Sauvant.  Il  fait  pauvre  figure  nvec  «  un  conscrit  de 
15  ans,  onze  conscrits  de  moins  de  18  ans,  un  volontaire 
de  50  ans.  Six  volontaires  ont  à  peine  4  pieds  9  pouces  soit 
1  m. 53  et  au-dessous,  un  enfant  de  seize  ans  n'a  que  i  pieds 
G  pouces  ».  Ailleurs  des  recrues  s'offrent  qui  sont  plus 
acceptables,  mais  l'espoir  d'une  prime  semble  bien  stimuler 
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leur  dévouement.  «  A  Sénéché,  deux  tisserands  étrangers 
au  pays  se  font  inscrire  comme  volontaires,  les  jeunes  gens 
de  la  localité  ayant  réuni  pour  eux  284  livres.  » 

Lorsque  de  tels  marchandages  ne  sont  pas  possibles, 
Tordre  d'enrôlement  suscite  bien  souvent  dans  la  Vienne 
une  résistance  qui  menace  de  dégénérer  en  guerre  civile. 
On  le  voit  à  Poitiers  même,  où  les  conscrits  assemblés  le 
8  mars  1793  livrent  deux  combats  aux  gendarmes  et  ne  se 
dispersent  que  devant  la  menace  d'un  canon  roulant  sur  le 
pavé  de  la  rue  des  Cordeliers.  Dans  les  villages,  des  bandes 
déjeunes  gens  exaspérés  se  rendent  visite  d'une  commune 
à  l'autre.  Ils  s'encouragent  à  la  résistance,  embrassent  l'ar- 
bre de  la  liberté  en  disant  que  «  puisque  cet  arbre  était 
planté  ils  entendaient  être  libres  et  qu'ils  couperaient  le  col 
au  premier  qui  tirerait  au  sort  ».  Nous  n'essaierons  pas  de 
donner  une  idée  des  informations  que  notre  savant  confrère 
a  prises  sur  les  incidents  du  recrutement  dans  les  districts 
de  Cluitellerault,  Givray,  Monlmorillon;  qu'il  suffise  de  dire 
que  l'arrivée  des  redoutables  représentants  en  mission 
Piorry  et  Lejeune  intimida  les  mutins. 

Les  contingents  réunis  à  grand'peine  étaient  concentrés, 
équipés,  armés  à  Poitiers.  Des  armes  il  n'y  en  avait  pas  pour 
tous.  Piorry  arrêta  un  convoi  de  fusils  destinés  à  la  Rochelle, 
on  distribua  encore  des  fusils  de  chasse  et  deux  bataillons 
de  la  Vienne  s'acheminèrent  vers  Thouars  pour  lutter  contre 
les  Vendéens.  Ce  n'était, pour  certains  de  nos  conscrits, que 
le  point  de  départ  d'une  longue  carrière  militaire.  M.  Gra- 
vier a  pu  retrouver  les  états  de  service  de  quelques  héros 
des  batailles  révolutionnaires  et  impériales.  Us  appartien- 
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nent  à  ce  contingent  qui  s'était  mis  en  route  avec  tant  de 
mauvaise  grâce. 

Aux  soldats  qui  parlaient,  le  déparlement  de  la  Vienne 
n'avait  pas  pu  fournir  un  nombre  suffisant  de  fusils.  C'est 
qu'il  avait  fait  fabriquer  des  piques,  arme  révolutionnaire 
par  excellence,  qui  avait  servi  à  renverser  la  monarchie 
dansles  journées  parisiennes  du  20 juin  et  du  10  août  1792. 
M .  Gravier  a  eu  la  curiosité  de  savoir  en  quelles  mains  ces 
piques  étaient  tombées.  Notre  confrère  connaissait  déjà  la 
compagnie  des  Amazones  nationales  d'Aunay  en  Poitou.  Il 
a  découvert  la  compagnie  des  piquières  d'Availles-Limou- 
sine.  Il  a  même  la  bonne  fortune  de  révéler  au  départe- 
ment de  la  Vienne  les  noms  de  ses  principales  héroïnes  : 
Adélaïde  Chevallon,  capitaine,  Catherine  Boyreau,  lieute- 
nant, Marie  Mélay,  caporale.Ces  vaillantes  piquières  envi- 
sageaient comme  une  lourde  responsabilité  d'avoir  à  garder 
dans  le  château  d' A  vailles  six  suspects  dont  quatre  de  leur 
sexe;  sur  leur  demande  elles  furent  relevées  de  faction. 

Notre  Société  ne  saurait  se  passer  d'informations  sur  les 
œuvres  d'auteurs  qui  s'intéressent  aux  mêmes  études  qu'elle. 
A  cet  égard  nous  devons  beaucoup  aux  membres  de  l'En- 
seignement supérieur,  nos  confrères,  qui  nous  apportent 
l'écho  du  grand  labeur  universitaire.  Les  thèses  de  docto- 
rat en  Droit  et  es  Lettres  ont  fourni  la  matière  des  commu- 
nications faites  par  M. M.  Parenteau-Dubeugnon,  Bois- 
sonnade.  M.  de  la  Ménardière,  à  propos  des  thèses  soute- 
nues l'hiver  dernier  par  M.  Boissière  devant  la  Faculté  des 
Lettres  de  Poitiers,  a  voulu  donner  sa  propre  impression 
sur  la  vie  et  l'œuvre  d'Urbain  Chevreau  dont  avait  traité  le 
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nouveau  docleur.  M.  de  la  Ménardière  a  parlé  d'Urbain 
Chevreau,  son  compatriote  du  xvnc  siècle,  avec  l'affectueuse 
éloquence  qu'il  met  si  volontiers  au  service  de  sa  petite 
patrie  j  le  Loudunais. 

Il  est  enfin  une  nouvelle  dont  le  principal  intéressé  s'est 
gardé  de  nous  parler.  Aussi  l'empruntons-nous  aux  comptes 
rendus  de  l'Institut  et  aux  fastes  de  l'Université  de  Poitiers. 
L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  honoré  du 
prix  Rossi  une  «  Histoire  économique  du  lin,  du  chanvre, 
du  jute  et  de  leurs  succédanés  au  xixe  et  xxe  siècles  »  . 
L'auteur  est  M.  Boissonnade.  M.  Boissonnade  est  lauréat 
de  l'Institut  pour  la  neuvième  fois. 

M.  Arnould,  dont  vous  allez  goûter  l'habileté  à  diriger 
de  longs  voyages, excelle  également  à  organiser  d'aimables 
excursions.  Pendant  les  congés  de  Pentecôte, il  a  fait  visi- 
ter à  une  petite  troupe  d'étudiants  des  Facultés,  les  églises 
de  Saint-Savin,  de  Fontgombaud  et  les  ruines  d'Angles-sur- 
Anglin.  Ces  jeunes  gens  ont  rapporté  un  souvenir  aussi 
agréable  que  précis  de  leur  belle  promenade  et  la  Société  a 
partagé  leur  plaisir  au  compte  rendu  qui  lui  a  été  fait  de 
celte  journée  de  vacances. 

Vous  parlerai-je  des  dons  nombreux  en  livres,  objets  de 
musée  que  notre  Société  ne  cesse  de  recevoir?  11  faudrait, 
citer  tant  de  généreux  donateurs  parmi  nos  confrères  et  sans 
doute  aussi  parmi  les  personnes  qui  nous  font  l'honneur 
d'assister  à  cette  réunion!  Nous  manquerions  à  un  devoir 
de  reconnaissance  si  nous  ne  nommions,  du  moins  parmi 
nos  insignes  bienfaiteurs,  le  confrère  que  nous  avons  vu 
avec   tant  de  regrets   s'éloigner  du  centre  de  la  Société, 
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M.  Tornezy,qui  a  présidé  plusieurs  fois  des  séances  comme 
celle-ci  et  avec  lui  M.  le  Comte  Raymond  de  Beaucliamp, 
M.  Courteaud,  curé  d'Adillv. 

M.  Robuchon,par  le  don  de  nombreux  dessins  originaux. 
de  photographies  artistiques,  dote  peu  à  peu  notre  société  d'un 
remarquable  album  monumental.  Dans  cet  album  il  vient 
d'introduire  une  feuille  qui  sera  très  regardée.  C'est  la  re- 
production du  monument  élevé  à  Naintré  en  souvenir  d'une 
des  premières  victimes  de  la  navigation  aérienne.  Il  n'est 
pas  besoin  de  rappeler  que  les  sculptures,  ornement  de  ce 
cénotaphe,  sont  dues  au  talent  de  notre  confrère. 

Le  R.  P.  de  la  Croix,  questeur,  préside  comme  par  le 
passé  à  la  distribution  de  ces  divers  dons  dans  nos  musées. 
Aidé  de  M.  Charbonneau-Lassay,  il  classe,  il  conserve- 
Que  de  soins  sont  nécessaires  pour  sauvegarder  l'existence 
précaire  d'objets  trop  longtemps  ensevelis  et  déshabitués 
du  contact  de  l'air!  Le  fer  des  armes  celtiques  menace- 1- 
il  de  s'effriter  et  de  disparaître  en  menues  écailles, 
M.  Charbonneau-Lassay  dirige  ces  armes  sur  la  Belgique  : 
en  ce  pays  se  trouve  un  praticien  qui  opère  des  cures  mer- 
veilleuses. Nosépées,  nos  lances  gauloises  reprennent  con- 
sistance et  fermeté.  Mais  le  transport  a  ses  dangers  :  les 
douaniers,  dont  un  pareil  colis  excite  la  défiance,  dénouent 
trop  prestement  et  ne  savent  pas  renouer  les  cordons  qui 
devraient  empocher  nos  antiquités  voyageuses  de  s'entre- 
choquer. Comment  avertir  la  douane  que  les  armes  des 
ancêtres  doivent  être  traitées  avec  égards  et  précautions 
tout  comme  des  articles  de  Paris  confectionnés  à  la  der- 
nière mode? 
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Si  flatteuse  que  soit  pour  la  Société  la  possession  d'ar- 
mes, de  parures,  de  médailles  et  d'ustensiles  soigneuse- 
ment exposées  dans  ses  musées,  les  Antiquaires  de  l'Ouest 
attachent  plus  de  prix  encore  aux  vieux  monuments,  voire 
aux  ruines  qui  ornent  les  villes,  les  simples  villages,  les 
ines  et  parfois  les  carrefours  des  routes  du  Poitou. 
Cette  richesse  provinciale,  la  Société  désire  la  conserver 
intacte  pour  la  juste  satisfaction  des  Poitevins  et  pour  la 
curiosité  admirative  des  étrangers. 

Soutenue  par  la  confiance  et  la  libéralité  de  l'Adminis- 
tration des  Beaux-Arts, la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest 
a  achevé  cette  année  quelques  travaux.  Le  portail  des  Augus- 
tins,  entièrement  restauré,  attire  l'attention  sur  l'hôtel  de 
Chièvres.  Autour  de  l'hypogée  martyrium  mérovingien  re- 
constitué d'une  façon  magistrale  par  le  R.  P.  de  la  Croix,  les 
dernières  précautions  défensives  sont  prises  contre  la  pluie 
et  l'humidité  des  terres.  Sur  les  châteaux  de  Chauvigny, 
propriété  de  l'Etat  confiée  aux  soins  de  la  Société,  celle-ci 
exerce  une  surveillance  que  la  science  et  le  dévouement  de 
M.  Tranchant  rendent  véritablement  efficace.  Avec  tous  les 
Poitevins  les  Antiquaires  de  l'Ouest  se  sont  intéressés  aux 
vicissitudes  du  Logis  de  la  Grande  Barre  ;  ils  ont  constaté 
avec  plaisir  les  garanties  de  bonne  conservation  que  le  nou- 
veau propriétaire  donne  à  ce  précieux  immeuble. 

Tout  le  département  de  la  Vienne  apprécie  la  beauté  de 
l'enceinte  fortifiée  de  Château-Larcher  ;  pr,  la  porte  de  ce 
vieux  bourg  féodal  menaçait  de  s'écrouler.  Un  propriétaire 
de  Chàteau-Larcher,  M.  Tribert,  forgeron,  s'est  rendu 
acquéreur  du  terrain  voisin  de  la  porte  et  de  la  porte  elle- 


RAPPORT  DU  SECRÉTAIRE  ,A 

môme.  Il  a  fait  aussitôt  les  frais  des  réparations  les  plus 
urgentes.  Il  ira  encore  plus  loin,  aidé,  nous  l'espérons,  par 
des  souscriptions  que  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest 
est  disposée  à  encourager.  II  acceptera,  si  les  circonstances 
s'y  prêtent,  le  classement  de  sa  nouvelle  propriété  par  la 
Commission  des  monuments  historiques.  Il  est  décidé  à 
conserver  à  l'un  des  plus  pittoresques  villages  du  Poitou 
sa  parure  archéologique. 

L'exemple  de  M.  Jules  Tribert  sera  imité  certainement 
par  de  nombreux  propriétaires  qui  sauvegarderont  ainsi, 
au  grand  profit  de  leurs  localités, des  monuments, des  ruines 
capables  d'inspirer  les  artistes,  d'attirer  les  touristes  et  les 
savants .  Cet  utile  résultat  sera  acquis  par  un  judicieux  clas- 
sement de  tous  les  objets  intéressant  l'histoire  parmi  les 
monuments  sur  lesquels  s'étend  la  protection  de  l'Adminis- 
trai des  Beaux-Arts.  Cette  protection  suffit,  la  Société  des 
Antiquaires  de  l'Ouest  en  a  la  conviction,  conviction  qu'elle 
affirmait  naguère  par  un  vote  unanime.  L'abus  que  certains 
amateurs  étrangers  faisaient  de  l'hospitalité  française  pour 
dépouiller  notre  pays  d'importantes  curiosités  trouvées  sur 
notre  sol  et  pour  les  vendre  à  l'étranger  avait  frappé  diver- 
ses Sociétés  amies  de  la  science  ou  du  pittoresque.  Ne 
signalait-on  pas  un  Suisse,  habile  découvreur  d'antiquités 
préhistoriques, qui  paraissait  décidé  h  vider  les  cavernes  de 
la  Dordogne  au  profit  du  Musée  Ethnographique  de  Ber- 
lin? Les  Sociétés  intéressées  échangèrent  leurs  vues  sur  les 
mesures  les  plus  urgentes  à  prendre  contre  cette  exploita- 
tion ruineuse  pour  le  pays,  sur  l'opportunité  d'instituer  des 
lois  protectrices  et  des  surveillants  officiels  des  fouilles.  La 

.v  g 


xc  SÉANCE  PUBLIQUE  DE  1911 

société  des  Antiquaires  de  l'Ouest, s'inspirant  en  partie  des 
vœux  que  lui  avait  communiqués  la  Société  polymathique 
du  Morbihan,  s'est  rangée  à  la  doctrine  qui  laisse  aux  cher- 
cheurs d'antiquités  le  plus  de  liberté  possible.  Pourvu 
qu'au  sortir  de  terre  les  produits  des  fouilles  soient  classés, 
point  n'est  besoin,  semble-t-il,  de  formalités  nouvelles,  ni 
de  fonctionnaires  en  supplément.  Le  plus  sage  est  de  faire 
crédit  aux  bonnes  volontés,  à  l'initiative  locale,  de  témoi- 
gner aux  propriétaires  —  aux  propriétaires  français  du 
moins  —  la  confiance  qu'ils  méritent.  On  s'inquiète  actuel- 
lement du  sort  réservé  aux  curiosités  préhistoriques  fran- 
çaises exploitées  par  les  étrangers.  Voici  que  tout  dernière- 
ment—  nous  en  avons  été  informés  par  lettre  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  — un  de  nos  confrères,  M.  Gri- 
maud,  possédant  dans  la  Dordogne  un  terrain  voisin  des 
Eyzies  a  fait  classer  aussitôt  que  découvertes  des  sculptures 
préhistoriques,  sortes  de  bas-reliefs  dus  aux  velléités  artis- 
tiques des  chasseurs  de  rennes. 

Que  l'on  veuille  bien  compter  aussi  sur  l'influence  utile 
des  Sociétés  qui  s'efforceront  toujours  de  répandre  autour 
d'elles  la  notion  de  la  juste  valeur  des  témoignages  maté- 
riels sur  lesquels  s'appuie  l'histoire.  C'est  là  leur  véritable 
emploi,  leur  tâche  propre,  ces  sociétés  la  rempliront  d'au- 
tant mieux  que  les  trouvailles  et  les  dons  constituant  leur 
patrimoine  leur  seront  plus  libéralement  abandonnés.  La 
Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest  a  aussi  formulé  le  vœu 
que  la  réglementation  attendue  des  fouilles  ne  contribue  pas 
à  la  centralisation  des  documents  de  l'art  et  de  l'histoire, 
que  chaque  contrée,  chaque  département  garde  ce  qu'ont 
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produit  ses  anciens  habitants  et  qu'il  y  aitdes  musées  dignes 
d'être  visités  en  France  ailleurs  qu'à  Paris  ou  dans  quel- 
ques villes  exceptionnellement  peuplées. 

A  toutes  les  richesses  locales  que  nous  voudrions  con- 
server, mettre  en  valeur  ou  découvrir  encore,  notre  bonne 
volonté  si  vigilante  qu'on  la  suppose  ne  saurait  suffire.  La 
Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest  demande  l'aide  et  le 
concours  des  amis  de  la  terre  poitevine.  C'est  pourquoi 
ce  soir,  profitant,  Mesdames  et  Messieurs,  de  votre  bien- 
veillante assistance,  notre  Société  a  longuement  —  trop 
longuement,  la  faute  m'est  imputable —  narré  ses  efforts  et 
dévoilé  ses  espérances. 
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Le    Mis    de     ROUX 
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«  Il  n'y  a  que  les  monographies  de 
probantes.  » 

Taine  à  M.  Armand  Lods,  15  juil- 
let 1888;  H.  Taine.  Sa  vie  et  sa 
correspondance,  IV,  26.;. 


Poitiers  et  la  partie  du  Haut-Poitou  dont  la  Constituante 
a  formé  le  département  de  la  Vienne  n'ont  été  le  théâtre 
d'aucun  des  principaux  événements,  la  patrie  d'aucun  des 
grands* acteurs  de  la  Révolution. 

La  ville  ni  le  pays  ne  s'étaient  agités  pour  la  provoquer  ; 
ils  ne  s'armèrent  pas  pour  la  combattre  :  leur  voisinage 
avec  la  Vendée  et  leurs  relations  avec  celle-ci  permettent 
pourtant  d'ajouter  quelques  détails  à  l'histoire  des  origines 
et  des  responsabilités  de  l'insurrection  vendéenne. 

Mais,  sauf  en  ce  qu'elle  touche  aux  affaires  de  l'Ouest, 
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l'histoire  de  la  Révolution  dans  la  Vienne  n'est  que  l'histoire 
.l'une  région  calme  et  moyenne.  Là  même  en  est  l'intérêt, 
non  pas  dans  la  personnalité  d'hommes  de  second  plan  ou 
le  récit  d'événements  moins  dramatiques  qu'ailleurs  :  l'in- 
térêt est  de  voir,  dans  ce  cadre  restreint,  jouer  les  causes, 
retentir  le  contrecoup,  se  réaliser  les  effets  de  la  Révolu- 
tion française. 

Ce  qui  en  fait  l'essentiel  apparaît  d'autant  mieux  que 
l'attention  est  moins  distraite  par  le  pittoresque  ou  le 
tragique  des  circonstances  qui,  dans  des  provinces  plus  agi- 
tées, le  masque  parfois. 

Quel  était  l'état  social  et  l'état  de  l'opinion  à  la  fin  de 
l'Ancien  Régime?  A  quels  résultats  avaient  abouti  les  réfor- 
mes tentées  sous  Louis  XVI  ?  Que  sait-on  au  juste  des 
influences  auxquelles  certains  attribuent  une  part  prépon- 
dérante dans  la  formation  de  l'esprit  révolutionnaire  : 
influence  protestante,  ou  janséniste,  ou  maçonnique? 

Quels  furent  les  vrais  caractères  du  mouvement  électoral 
de  1789,  de  la  révolution  municipale,  de  la  grande  peur; 
la  rareté  réelle  des  subsistances,  la  composition  des 
administrations  nouvelles,  l'évolution  des  idées  et  des 
partis  ?  Quelle  fut  la  réalité  des  projets  de  résistance  contre- 
révolutionnaire  ?  Quel  succès  obtint  la  vente  des  biens 
nationaux  de  première  origine?  Quelle  proportion  et  quelle 
qualité  d'adhérents  recruta  l'Eglise  constitutionnelle?  Gom- 
ment se  formèrent  les  bataillons  de  volontaires? 

On  convient  généralement  que  ces  questions,  pour  se 
borner  à  celles  qui  se  posent  à  propos  des  années  1789- 
17(J2,  forment  la  substance  même  de  l'histoire  révolution- 
naire et  qu'elles  ne  peuvent  être  résolues  que  par  des  mono- 
graphies locales. 
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Cette  étude  tente  d'y  répondre  pour  Poitiers  et  la 
Vienne  (1).  Son  but  serait  atteint  si  elle  fournissait  une 
contribution  de  données  exactes,  pas  trop  incomplètes,  à 
ceux  qui  étudient  l'histoire  de  la  Révolution,  et  aux  Poite- 
vins une  idée  vraie  de  la  façon  dont  celle  époque  fut  vécue 
par  leurs  pères. 

On  trouvera  à  la  fin  de  ce  travail  la  table  des  sources  que 
nous  avons  utilisées. 

(1)  Jusqu'à  l'installation  des  administrations  de  département  (juin 
1790),  on  trouvera  des  détails  relatifsà  des  localités  du  Haut-Poitou  qui 
n'ont  pas  été  attribuées  au  département  de  la  Vienne.  La  vie  provin- 
ciale avait  alors  d'autres  cadres  ;  rien  n'aurait  été  moins  historique  que 
de  se  référer,  pour  en  tracer  le  tableau,  à  une  division  qui  n'existait 
pas  encore. 

Nous  avons  donné  d'autant  plus  de  détails  sur  certains  de  ces  évé- 
nements, comme  l'émeute  de  Secondigny,  qu'on  ne  trouve  rien  à  ce 
sujet  dans  les  histoires  des  Deux-Sèvres  de  Jules  Richard  et  de  M.  Mau- 
rice Arnault. 
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I.  —  Poitiers  en  1789  :  Une  capitale  de  province  d'ancien  régime. 

II.  —  Pauvreté  du  pays  :  les  brandes  du  Haut-Poitou  :  les  défriche- 
ments du  Marquis  de  Pérusse  d'Escars.  Misère  et  routine  de  la  popu- 
lation agricole:  les  journaliers,  les  métayers,  les  propriétaires.  Leur 
nombre  d'après  les  rôles  des  vingtièmes.  Charges  qui  grèvent  la 
terre:  redevances  féodales  et  rentes  foncières ;la  querelle  des  mesu- 
res et  les  commissaires  à  terrier.  Fermiers  et  usuriers.  Inertie  de 
la  masse  paysanne. 

III.  —  Activité  des  gens  de  métier  :  leur  aisance  ;  leur  tendance  à 
pousser  leurs  enfants  aux  emplois  de  robe  ;  multitude  des  gens  de 
loi.  Le  clergé  recruté  dans  cette  couche  de  la  population.  Rapidité 
de  l'ascension  sociale  ;  les  anoblissements. 

IV.  —  Rigueur  persistante  des  distinctions  sociales  :  médecins  et  apo- 
thicaires, gentilshommes  et  anoblis.  Les  quatre  classes.  Le  bal  de  la 
Comédie.  Apparition  de  l'esprit  égalitaire. 

V.  —  Les  Loges  maçonniques  et  la  propagande  égalitaire  :  la  Vraie 
Lumière  et  la  Parfaite  Union  :  la  Sincérité,  loge  mixte,  le  Silence,  les 
Amis  Réunis.  Le  clergé  daus  les  loges  :  l'aumônier  de  la  Vraie  Lu- 
mière guillotiné   pour  la  Foi. 


I 


Poitiers  était  toujours  en  1789  la  grande  «  villace  mal  pa- 
vée, pleine  d'écoliers,  abondante  en  prêtres  et  en  moines»), 
qu'avait   décrite  un   siècle  plus  tôt  La  Eontaine  allant  en 
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Limousin  1  ').  C'était  «  de  toutes  les  villes  du  troisième  ordre 
la  plus  tortueuse,  la  plus  montueuse,  la  plus  étroite,  la  plus 
sale  (2)  ».  Ainsi  la  jugeait  Frenilly  et  Arthur  Young  «une  des 
villes  les  plus  mal  construites  que  j'ai  vues  en  France  (3)». 

Elle  n'avait  pas  tout  à  fait  20.000  habitants  (4),  mais  elle 
gardait  rang  de  capitale  avec  son  Intendance,  son  Uni- 
versité, son  Evêché,  ses  cinq  chapitres,  ses  vingt-quatre 
paroisses,  ses  vingt  couvents,  ses  hôtels  seigneuriaux  où 
la  noblesse  du  pays  passait  l'hiver,  ne  faisant  que  de 
courts  séjours  à  Paris  et  à  Versailles. 

«  Nulle  province  de  France,  hors  la  Bretagne  peut-être, 
n'était  plus  remplie  de  bonne  et  ancienne  noblesse,  fidèle 
aux  traditions  de  patriarcale  hospitalité.  La  plupart  de 
ces  gentilshommes  étaient  peu  riches,  quelques-uns  même 
pauvres,  mais  tous  en  proportion  de  leur  fortune  vivaient 
noblement  dans  leurs  châteaux.  Les  plus  considérables 
avaient  en  outre  maison  à  la  ville.  Les  La  Tremoille,  les 
La  Rochefoucauld,  les  Richelieu  étaient  à  la  Cour  (5)  », 
le?  Mortemart  aussi,  mais  ils  gardaient  leur  tombeau  à  Poi- 
tiers dans  l'église  des  Cordeliers  et  venaient  y  dormir  à 
côté  des  chevaliers  tombés  à  la  bataille  de  1356  (6).  «  Les 
Chasteigner,  les  Marconnay,  les  Pradel,  les  d'Aloigny,  les 
Nieuil  et  beaucoup  d'autres,  riches,  considérés,  lieutenants 
généraux,  chefs  d'escadre,  menaient  à  Poitiers  un  train  et 
une  existence  fort  honorables.  Il  en  résultait  que  les  maniè- 
res et  les  habitudes  de  cette  ville  n'étaient  pas  celles 
d'une  ville  de  province  (7).  » 

(\)  La  Fontaine  à  sa  femme, 19  septembre  1063.  —  (2)  Frenilly,  103. 
Arthur  Young,  î,  86.  —    i)  Cochon,  3  et  11.   —  (.">)  Fivnilly.  un 
\fftches  du  Poitou.  1778,  83-84.  La  jeune  duchesse  de  Mortemartj 
née  d'Harcourt,  morte  à  Parisien  avril,  v  est  enterrée  le  16.  — (7) 
Frenilly,  104.  : 
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Si  Poitiers  n'avait  pas  le  Parlement,  objet  de  sa  sécu- 
laire et  persistante  ambition,  du  moins  son  Présidial  s'en- 
orgueillissait du  ressort  le  plus  vaste  de  France  et  portait 
la  robe  rouge  des  cours  souveraines  en  souvenir  du  temps 
où  le  Palais  de  Poitiers  avait  abrité,  avec  la  royauté  fugi- 
tive de  Charles  VII,  la  portion  fidèle  du  Parlement  de 
Paris  (1).  Devant  ces  magistrats  vêtus  de  pourpre,  purpu- 
rata  cttria^  plaidaient  cinquante  avocats  et  postulaient 
quatre-vingt-cinq  procureurs.  Dix  autres  tribunaux  :  le 
Bureau  des  Finances,  l'Election,  les  Juges  Consuls,  la 
Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  et,  comme  justices  seigneuria- 
les, les  sénéchaux  de  Montierneuf  et  Saint-Hilaire  fonction- 
naient encore  à  Poitrers  (2).  L'ancienne  prééminence  féo- 
dale de  la  ville  réglait  toujours  la  compétence  de  ses  tribu- 
naux et  lui  permettait  de  nourrir  un  peuple  d'hommes  de 
lois. 

D'ailleurs,  peu  de  commerce  et  les  seuls  métiers  néces- 
saires pour  fournir  à  l'usage  de  tant  de  prêtres,  de  gentils- 
hommes et  de  gens  de  robe.  Les  Poitevins  étaient  fiers  de 
ce  caractère  de  leur  patrie;  pour  un  peu  ils  auraient 
soutenu  que  l'activité  mercantile  faisait  déroger  les  villes 
comme  les  gens  et,  puisqu'on  ne  vit  point  sans  industrie, 
la  procédure  était  leur  industrie  nationale. 

«  Si  la  nature  infertile  leur  refuse  encore  les  avantages 
du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  leur  inspira  du  moins 
l'amour  des  lois,  leur  donna  un  esprit  apte  à  la  science  du 
barreau  et  un  cœur  droit  pour  conduire  leurs  semblables 
dans  le  droit  chemin  de  la  justice  (3).   » 


(1)  I.a  Liborlière,  126.— (2) D'après  YAlmanach du  Poitou.—  (3)  Jour- 
nal du  Poitou,  1790,  \,  4S. 
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II 


Cette  ville  pieuse,  noble  et  plaideuse,  était  la  capitale 
d'un  des  pays  les  plus  pauvres  de  France. 

La  généralité  de  Poitiers,  d'après  Necker,  mesurait  en 
lieues  carrées  1057  J/4.  Elle  comptait  690.500  habitants, 
soit  653  âmes  par  lieue,  et  payait  12.300.000  livres  de 
contributions  :  17  1.  16  sols  par  tête  (1). 

A  prendre  cetie  statistique,  il  n'y  avait  que  10  générali- 
tés plus  vastes,  H  plus  peuplées,  mais  Poitiers  tombait  au 
vingtième  rang  pour  la  richesse,  au  vingt-septième  pour  la 
densité  de  la  population. 

C'est  le  Haut-Poitou  qui  faisait  descendre  la  province  à 
ce  rang  :  tandis  que  le  Bas-Poitou  offrait  la  riche  variété  de 
ses  marais,  de  sa  plaine  et  de  son  bocage,  la  région  qui 
entourait  Poitiers  et  qui  forma  plus  tard  la  Vienne  avait 
peu  de  très  bonnes  terres.  Le  Loudunais  et  le  Mirebalais, 
bien  que  comptés  dans  la  province  de  Poitou,  relevaient 
de  la  généralité  de  Tours  et  ressortissaient  au  présidial 
d'Angers  :  c'étaient,  avec  la  vallée  de  l'Envigne  dans  le 
Châtelleraudais,  les  seuls  cantons  vraiment  riches  du  pays. 
Ailleurs  les  vallées  seules  avec  leurs  prairies  et  les  vignes 
de  leurs  coteaux  valaient  quelque  chose  :  les  grands  pla- 
teaux nus  qui  s'étendaient  entre  elles  étaient  misérables  : 
celui  d'entre  la  Vienne  et  la  Creuse  était  proprement  un 
désert  (2  . 

On  distinguait  les  terres  labourables  en  terres  à  blé  et 

(1)  Cf.  la  critique  de   ces  chiffres  ap.   Cochon,  14.  — (2)  Ephëméridcs 
du  Citoyen,  \x,  146.  —  (3)  Creuze,  Descript.,  7. 
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terres  a  seigle  (1)  :  les  premières  n'étaient  pas  les  plus 
nombreuses  et  il  fallait  disputer  la  terre  cultivable  à  des 
brandes  infinies. 

«  Des  Ormes  jusqu'à  Poitiers,  il  y  a  beaucoup  de  terrains 
qui  ne  rapportent  rien  et  depuis  Poitiers  jusque  chez  moi 
[en  Limousin]  il  y  a  25.000  arpents  de  terrains  qui  ne  sont 
que  de  la  brande  et  des  joncs  marins  (2).  » 

En  l'an  X,  le  préfet  signale  une  assez  grande  étendue  de 
landes  dans  l'arrondissement  de  Poitiers, dans  celui  de  Lou- 
dun  15.000  arpents,  dans  ceux  de  Châtellerault  etdeCivray 
la  moitié  du  sol,  les  3/5  dans  celui  de  Montmorillon  (3). 

Dans  une  bonne  partie  de  ces  friches,  des  sillons  encore 
apparents  témoignaient  qu'elles  avaient  été  autrefois  culti- 
vées et  que  cette  stérilité  était  une  régression.  Uneterre  affer- 
mée 2.000  l.  en  1672  n'en  rapportait  que  700  en  1740. 
On  accusait  couramment  de  cette  décadence  -le  système 
politique  et  fiscal  et  les  brandes  du  Poitou  étaient  un  des 
arguments  des  novateurs  (4). 

Cependant,  depuis  le  dernier  tiers  du  siècle,  un  effort 
était  fait  pour  les  reconquérir.  L'initiative  était  venue  du 
marquis  de  Pérusse  d'Escars  (a).  On  ne  lui  dut  pas  moins  de 
trois  révolutions  dans  la  routine  agricole  de  la  province  : 
l'usage  de  la  marne  comme  amendement  (5)  ;  l'emploi  de  la 

(a)  Pérusse  d'Escars  (Louis-Nicolas  Marquis  de)  né  le8  juin  1 724,  mort 
à  Paderborn  en  octobre  1795,  chevalier  de  Malte,  cornette  1733,  ensei- 
gne 1739,  capitaine  1743,  colonel  1747,  brigadier  1758,  maréchal  dr> 
camp  1768,  président  de  l'assemblée  d'élection  de  Chàtelleraull  17*7, 
commandant  la  deuxième  division  d'infanterie  noble  et  la  coalition  du 
Poitou  à  l'armée  des  Princes. 

(1)  Augier,  Description  de  Vàrchiprétré  de  Montmorillon.  —  Lettre  de  la 
Marquise  de  **";  17  août  1767,  cité  par  laine.  Ancien  Régime,  446.  — 
(3)  Cochon,  10,  26,  28,  36,  33.  —  (4)  Affiches  du  Poitou,  19  novembre 
1778,  189-192;  —  Adde  Norbert  Pressac,  Les  f32  maladies;  Introduc- 
tion; —  Cf.  Taine,  441-442.  —  (5)  Creuzé,  23. 
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charrue  moderne  ou  charrue  de  Brie,  au  lieu  de  l'araut, 
garni  seulement  d'un  petit  soc  mince  et  effilé  sans  coutre 
ni  versoir  (1),  enfin  la  culture  de  la  pomme  de  terre  (2). 

Sitôt  que  les  sept  blessures  qu'il  avait  reçues  à  Closter- 
camp  l'eurent  forcé  de  quitter  le  service  (3)  et  qu'il  se  fut 
retiré  dans  sa  terre  de  Monthoiron  il  se  mit  à  l'œuvre  (1 762), 
et  quand  la  déclaration  royale  du  13  août  1766  exempta 
d'impôts  les  terres  nouvellement  défrichées,  il  put  en 
réclamer  déjà  le  bénéfice  pour  2.251  boisselées  mises  en 
valeur  par  ses  soins  dans  les  paroisses  de  Monthoiron, 
Leigné-les-Bois,  Senillé,  Saint-Hilaire-de-Monts,  Asniè- 
res  (4).  11  compromit  d'ailleurs  sa  fortune  dans  ses  entre- 
prises et  le  roi,  à  qui  il  avait  vainement  demandé  une  avance 
de  450.000  pour  continuer  ses  défrichements,  lui  accorda 
une  pension  de  2.000  livres  (5). 

L'exemple  de  ce  grand  seigneur  agronome  ne  fut  pas  perdu 
comme  en  témoignent  les  registres  de  déclaration  de  défri- 
chement. Mais  tous  n'étaient  pas,  comme  M.  de  Perusse, 
assez  riches  pour  se  ruiner;  beaucoup  de  déclarations  por- 
tent sur  de  modestes  parcelles.  Ainsi  à  Lusignan,  28  défri- 
chements en  4  ans  ne  représentent  que  140  boisselées  (6). 

La  brande  regagne  d'un  côté  ce  qu'elle  perd  de  l'autre. 
«  Dix  à  douze  métairies  jusqu'à  ce  jour  cultivées  viennent 
tout  récemment  encore  d'être  abandonnées  dans  la  seule 
élection  de  Poitiers,  dit  le  Comité  des  vingtièmes  de  l'as- 
semblée provinciale,  et  vont  augmenter  l'étendue  de  la 
lande  et  des  déserts  qui  nous  entourent  (7).  » 

(1)  Creu/.é,  23  ;  Cochon,  65.  —  i)  Aff.  Poit.,  1776,38.  —(3)  Beanchet- 
FilleaU,  i")  éd.j  \o  Përusse.  —  (4)  Arcli.  Vienne,  B  III,  417  :  Rég.  de 
défrichements  de  Châtéllerault.  —  (5)  Livre  Rouge,  Arch.  Pari.,  xm, 
338.  -  (6)  Lusignan,  A.  V.,  Bvi,  158;  Cf.  Civray,  A.  V.  Biv,  159.  — 
(7;  Proc.   Verb.  de  l'Ass.  Prov.,  91. 
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C'est  qu'il  n'est  pas  de  progrès  agricole  sérieux  si 
toute  la  classe  rurale  n'y  participe.  Or,  dans  leur  masse,  les 
paysans  poitevins  restent  réfractaires  aux  nouveautés.  ; 
sont  surtout  frappés  de  ce  fait  que  les  gentilshommes  qui 
font  de  la  culture  par  eux-mêmes  exemptent  de  la  taille 
réelle  les  terres  de  leur  faire-valoir:  le  fardeau  en  retombe 
à  la  charge  de  la  communauté  et  ils  s'en  plaignent  amère- 
ment (1). 

L'esprit  d'initiative  leur  manque  absolument.  Merveilleux 
d'endurance  dans  leurs  habits  de  serge  ou  de  toile,  pi< 
nus  dans  leurs  sabots  ou  leurs  souliers  ferrés,  ils  ont  l'ha- 
bitude de  s'ingénier  à  réduire  leurs  besoins  plutôt  qu'à 
perfectionner  les  moyens  de  les  satisfaire.  Ils  ne  mangent 
jamais  de  viande,  ne  boivent  pas  de  vin,  usent  de  pain 
noir  (2)  :  un  paysan  aisé  ayant  beaucoup  d'ivraie  dans  son 
champ  la  fit  récolter  et  moudre  pour  faire  du  pain  ;  les 
siens  tombèrent  malades;  il  s'obstina  à  en  manger  et  mou- 
rut (3).  Malgré  cette  économie  passionnée,  la  misère  et  la 
routine  se  perpétuent  l'une  l'autre.  Le  paysan  poitevin 
reste  un  peu  partout  attaché  à  Yaraut,  il  ne  sait  «  qu'en- 
tamer le  sol  »  par  le  plus  imparfait  des  instruments  ara- 
toires (4)  ;  il  ne  connaît  que  la  culture  des  céréales,  il 
épuise  la  terre  par  un  assolement  défectueux  ou  la  laisse  en 
jachère  :  il  ignore  les  cultures  fourragères,  et  les  prai- 
ries artificielles  :  aussi  partout  se  plaint-il  du  manque  de 
fourrages  et  ne  peut-il  se  livrer  à  aucun  élevage  (5). 

M.    de  Pérusse  avait  si  peu  de  confiance   dans  la  main 
d'oeuvre  poitevine  que,  pour  donner  l'exemple  des  bonnes 

(1)  Cahiers  d'Usson,  de  Vaux,  de  Ceaux,  etc.  —  (2)  Creuié,  Dëscript. 
19;  Cochon,  41-43.  —  (3)  Aff.  l'oit.,  1781,  11.  —  (4)  Rapport  de  l'abbé 
de  Moussac,  A.  V.,  C.  607.  Lettre  de  la  Marquise  de  '",  ap.  T.iin   .  I 
—  (5)  Couturier,  21-23. 
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méthodes,  il  fit  venir  des  étrangers.  Nous  ne  parlons  pas 
ici  de  la  célèbre  colonie  acadienne  dont  il  favorisa  aussi 
l'établissement,  mais  de  dix  familles  de  paysans  westpha- 
liens  qu'il  avait  antérieurement  appelés  de  Cologne  et  de 
Juliers  (l).  MM.  de  Reyrac  et  de  Vareilles  avaient  pareil- 
lement confié  leurs  défrichements  d'Availles  à  des  Fla- 
mands (2). 

Cette  main-d'œuvre  médiocre  est  fort  peu  payée.  Le 
journalier  touche  un  salaire  très  bas.  L'assemblée  d'élection 
de  Poitiers  trouve  élevé  le  traitement  d'un  cantonnier  qui 
est  payé  240  livres  par  an,  soit  M  sous  par  jour,  toutes 
journées  bonnes  (3).  Les  ateliers  de  charité  paient  les 
hommes  8  sous  (4).  C'est  le  salaire  normal  d'un  vigneron 
du  Grand-Yversay  (5).  Il  semble  qu'en  moyenne  le  salaire 
journalier  d'un  ouvrier  agricole  du  Haut-Poitou  ressorte  à 
12  ou  15  sous,  avec  les  risques  de  chômage  à  supporter 
par  lui  (6). 


(1)  Lalanne,  n,  249-258.  —  (2)  Aff.  Poit.,  1777,  154  155  ;  1778,  62,  22. 
—  (3)  Couturier,  27.  —  (4)  Id.,  ibid.  —  [5)  Del.  Mun.  Grand-Yversay, 
18  octobre  1789.  —  (6)  En  1790  les  municipalités  durent  fixer  la  valeur 
de  la  journée  de  travail  pour  déterminer  le  cens  électoral,  qui  était  de 
trois  journées.  Ces  fixations  appellent  de  graves  réserves. 

Tout  d'abord  d'après  la  loi  elles  devaient  se  mouvoir  entre  un  maxi. 
muni  de  20  sous  et  un  minimum  de  10.  A  Poitiers,  la  journée  d'un 
manœuvre  se  payait  couramment  24  sous  (Del.  Mun.  Poitiers,  9  mars 
1790.)  Toutes  les  communes  du  canton  de  Martaizé  malgré  la  loi  fixè- 
i  '-ut  la  journée  au  contraire  à  8  sous. 

A  Poitiers,  le  Comité  de  1789,  pour  l'élection  de  la  Municipalité  de 
1790,  fixe  la  journée  de  travail  à  20  sous,  soit  le  maximum  se  rappro- 
chant du  prix  exact,  mais  la  municipalité  élue  sous  ce  régime  adopte 
pour  !<-s  assemblées  primaires  (Del.  mun.,  15  juill.  1790)  le  minimum, 
soit  1<>  sous.  Il  est  bien  évident  qu'elle  n'obéit  pas  à  des  considéra- 
tions économiques,  mais  au  désir  d'augmenter  le  nombre  des  citoyens 
actifs.  Sous  l'empire  de  la  même  préoccupation  pour  augmenter  ou  en 
restreindre  le  nombre,  des  communes  voisines  placées  dans  les  mêmes 
conditions  adoptent  des  fixations  qui  varient  du  simple  au  double. 
Suus  le  bénéfice  de  ces  réserves,  voici  néanmoins   les  évaluations   de 
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Voici  une  autre  marque  frappante  de  l'avilissement  «lu 
prix  de  la  main  d'œuvre  agricole  :  la  tenure  la  plus  ordi- 
naire est  le  métayage  et  le  partage  inégal  des  fruits  est  fré- 
quent :  le  cahier  de  Thuré  le  signale  comme  la  règle  (1). 
—  Les  rôles  des  vingtièmes  mentionnent  des  contrats  de 
colonage  au  tiers  seulement  des  fruits  (2).  Les  procès- 
verbaux  de  vente  de  biens  nationaux  en  révèlent  d'au- 
tres (3). 

Tous  les  paysans  ne  sont  pas  des  journaliers  ou  des 
métayers  sans  propriétés.  Au  contraire,  il  y  a  une  infinité 
de  petits  propriétaires.  Les  rôles  des  vingtièmes  de  23 
paroisses  (4)  nous  révèlent  3.  200  contribuables  imposés 

la  journée  de  travail  d'après  les  procès-verbaux   des  assemblées  pri- 
maires de  1790.  (A.  V.   L.  9.) 

La  journée  est  fixée  à  20  sous  à  Chàtellerault,  Civray,  tout  le  canton 
de  Chaunay,  Iteuil,  Béruges,  Chasseneuil,  Saint-Julien-Lars,  Savigny- 
Levescault,  Fleuré,  Saint-Clémentin,  Saint-Pierre  d'Excideuil,  Vou- 
lesmes,  Saint-Gaudent,  Savigné,  Saint-Gervais,  Vivonne,  Chàteau-Lar- 
cher,  Ecrouzilles,.Marçay,Bapteresse,Sanxay,Benassais,  Nesdes,  Curzay, 
Jazeneuil;à  10  sous  à  Nieuil-l'Espoir  ;  à  15  sous  dans  toutes  les  commu- 
nes des  cantons  d'Availles,  Charroux,  Moncontour  et  Monts-sur-Gues- 
nes,  à  Croutelle,  Vouneuil-sous-Biard,  Biard,  Saint-Saturnin,  Dissais, 
Saint-Georges,  Buxerolles,  Saint-Cyr,  Montamisé,  Jaulnay,  Migné,  lion- 
nes, Jardres,  Bignoux,  Lavoux,  Liniers,  Charrais,Nouaillé,  Mignaloux- 
Beauvoir,  Vouillé,  ïraversonne,  Chiré,  Saint-Savin,  Verrière.  Lhom- 
maizé,  Saint-Laurent-de-Jourde,  LTsson,  Saint-Secondin,  Sainl-Martin- 
Lars,  Saint-Christophe,  Marigny-Cheméreau  :  à  1  \  sous  dans  le  canton 
de  Lésigny,  à  13  sous  àNeuville,  à  12  sous  cantons  de  La  Trimouille 
et  de  Vouneuil-sur-Vienne,  à  Ligugé,  La  Chapelle-Moulière,  Marigny- 
Brizay,  Saint-Léger-la-Pallu,  Vouillé.  Saivr.e,  Chabournay,  Quinçay, 
Saint-Macoux,  Saint-Savin,  Lizant,  Joussé,  Payroux,  Monthoiron,  Se- 
nilié,  Availles-sur-Vienne,  Saint-Romain-sur-Vienne,  Fressineau,  Saint- 
Hilaire-de-Monts,  Leigné-sur-Usseau,  Usseau,  Vellèches,  Les  Ormes, 
Buxeuil,  Paizay-le-Joly,  Marnay  ;  à  10  sous:  Poitiers,  Mezeaux.  Fon- 
taine-le-Comte,  Tercé,  Anxaumont,  Avanton,  Vendœuyre,  Chéneché, 
Latillé,  Grand-Yversay',  Civray-lés-Essards,  Morthemer  et  la  Chapelle 
Morthemer,  Salles-en-Toulon,  Archigny,  Chénevelles,  Saint-Sauveur. 

(1)  Del.  mun.  Thuré,  8  mars  1789;  A.V.  L.  132.  Cf.  Couturier  ;  27.  — 
(2)  Rôle  des  vingtièmes  de  Mézeaux,  A.V.,  C.  840.  —(3)  A  Saint-Julien, 
notamment,  A.V.  Q.  2,  655-658.—  (4)  A.  V.  C.  839,  Béruges,  Biard, 
Buxerolles,  Chapelle-Moulière,  Croutelles;  C.  840.  Fontaine-le-Comte  ; 
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pour  leurs  biens  fonds,  un  millier  dans  les  deux  seules  pa- 
roisses de  Rouillé  et  deSaint-Sauvant.  Mais  beaucoup  n'ont 
qu'un  lopin  de  terre;  les  agronomes  poitevins  se  plaignent 
déjà  de  l'excessif  morcellement.  La  coutume  successorale 
du  Poitou,  égalitaire  quand  il  s'agissait  de  biens  roturiers, 
favorise  autant  que  pourra  le  faire  le  Code  civil  le  morcelle- 
ment de  la  propriété  paysanne  (1). 

D'autre  part  les  terres  sont  grevées  de  dimes, cens,  rentes 
et  terrages  qui  en  font  souvent  moins  une  propriété  qu'une 
locature  perpétuelle  (2). 

Le  droit  féodal  le  plus  important  est  le  terrage  ou  cham- 
part  qui  consiste  dans  une  quote-part  des  fruits.  En  Poitou 
règne  la  maxime:  «  Nulle  terre  sans  Seigneur»  et  d'après  la 
coutume, le  seigneur  peut,  sans  autre  titre,  réclamer  de  tout 
héritage  roturier  sis  dans  son  fief  le  terrage  au  douzième  (3). 
Quand  le  seigneur  est  d'Eglise,  le  terrage  se  confond 
souvent  avec  la  dîme  d'égale  quotité  et  les  deux  rede- 
vances jointes  forment  un  prélèvement  du  sixième  (4), 
considérable  surtout  parce  qu'il  porte  sur  le  produit  brut. 
Pour  la  dîme  cette  proportion  du  douzième  est  un 
maximum;  elle  descend  jusqu'au  dix-huitième  (5).  Comme 
redevance  féodale,  au  contraire,  le  terrage  au  douzième, 
qui  est  le  droit  commun,  peut  être  considéré  comme 
un  minimum  en  pratique  :  dans  le  dernier  contrat  impor- 


Mézeaux,  Ligugé,Montamisé,  Saint-Cyr,  Saint-Georges-les-Baillargeaux, 
Vouneuil-sous-Biard,  Rouillé,  Saint-Sauvant  ;  C.  850.  Amberre,  Cham- 
f-le-Sec,  Cuhon,  Liesgne,    Massognes;    C .  8*J0  Mirebeau,  Seuilly, 
Thurageau,    Varennes.  —    (1)    Coutume   de   Poitou,   art.    280.   Adde, 
ail.  2'H  qui  admet  la  représentation  à  l'infini  dans  les  successions  col- 
rales,  nouvelle  cause  de  morcellement.—  (2)  «  Ou  les  trouvera  tei- 
nt grevées  qu'eliessonf  au  même  niveau  que  celles  qu'on  loue  à  titre 
irrae.  »  Cahier  d' Avon.— (3)  Ane. art.  37-38;  nouv.,  62.  —  (4)  Cou- 
turier, .'317.  —  (5)  Couturier,  318. 
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tant  de  concession  de  terre  qui  ait  été  l'ait  sous  l'Ancien 
Régime  dans  la  province,  l'acte  de  concession  de  la  Ligne 
à  la  Colonie  Acadienne,  l'évèque  de  Poitiers,  le  mar- 
quis de  Pérusse  d'Escars  et  les  autres  Seigneurs  se  con- 
tentent d'un  terrage  au  16e,  mais  il  s'agit  d'une  mesure  de 
faveur  extrême,  les  terres  concédées  sont  entièrement  à 
défricher  et  le  Roi  félicite  les  cédants  de  leur  générosité  (1). 

La  quotité  du  terrage  est  couramment  du  10°,  du  8e  (2) 
Les  rentes  fixes  tantôt  s'y  ajoutent  et  tantôt  le  remplacent. 
Quand  elles  ont  été  stipulées  en  argent  à  une  date  ancienne 
la  baisse  du  pouvoir  de  la  monnaie  a  rendu  la  redevance 
légère.  Les  rente;  en  nature  sont  aussi  lourdes  qu'au  pre- 
mier jour:  elles  deviennent  écrasantes  dans  les  périodes 
de  mauvaises  récoltes. 

C'est  le  lieu  de  remarquer  que  les  charges  de  la  terre  ne 
sont  pas  toutes  féodales.  Beaucoup  d'héritages  sont  grevés 
de  rentes  secondes  foncières, irrachetables  elles  aussi. 

Soit  une  terre  déjà  soumise  à  la  dîme,  au  cens  et  à  un 
terrage  ou  à  une  rente  noble. 

Le  propriétaire  la  vend  avec  ces  charges,  comme  cela 
est  de  droit,  et  de  plus,  au  lieu  d'un  prix  une  fois  payé,  il 
stipule  une  rente  perpétuelle  (3):  le  revenu'net  de  l'immeu- 
ble est  absorbé  et  le  nouvel  acquéreur  n'est  à  la  lettre  qu'un 
fermier  permanent. 

Les  rôles  du  vingtième  sont  d'autant  plus  précieux  qu'ils 
déduisent  les  charges  au  redevable,  les  portent  au  compte 
du  bénéficiaire  et  donnent  ainsi  une  idée  exacte  de  la  façon 

(1)  Lalanne,  253.   —  (2)  Couturier,  297.  Il  établit   bien  que  là  où   la 
quotité  est  indiquée  comme  étanl  du  6e,  il  va  lieu  de  croire  à  un-1 
fusion  avec  les  dîmes.  —  <:si  Les  .1//.  'lu  Poitou  publient,  sous  la  lubri- 
que Conservation    tirs  Hypothèques,    les    contrats   de   vente  :  on  y  peut 
voir  la  place  que  tiennent  encore  les  ventes  à  rente. 
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dont  le  revenu  du  sol  était  distribué.  Dans  nos  23  parois- 
ses du  Mirebalais  et  de  la  grande  banlieue  de  Poitiers,  le 
clergé  en  retirait  sensiblement  le  tiers,  la  noblesse  un 
quart,  la  bourgeoisie  un  quart,  le  peuple  un  sixième.  Ce 
sixième  ne  représente  d'ailleurs  pas  la  propriété  paysanne,- 
car  une  grande  partie  est  aux  mains  des  artisans  de  Poi- 
tiers et  des  bourgs. 

Sur  3.200  propriétaires,  156  seulement  ont  un  revenu 
net  imposable  de  plus  de  100  livres  :  les  3.000  autres  n'y 
atteignent  pas. 

Pour  ces  3.000  familles  de  minuscules  propriétaires,  la 
moindre  variation  de  leurs  charges  est  un  intérêt  capital. 
Or  la  multiplicité  des  mesures  de  la  province  a  rendu  incer- 
taines leurs  contenances  véritables. 

L'opinion  s'établit  que  les  seigneurs  et  les  créanciers  de 
rentes  en  grains  ont  par  usurpation  introduit  des  mesures 
plus  fortes  que  celles  qui  étaient  en  usage  quand  les  rentes 
avaient  été  stipulées  (1).  Le  boisseau  d'Aulnay,  Chizé  et 
Beauvoir  aurait  été  porté  de  50  à  55  livres,  le  prévendier 
de  Civray  de  40  à  44  (2).  A  Poitiers  même  le  boisseau  du 
minage,  d'après  lequel  les  grains  de  redevance  comme  ceux 
du  commerce  étaient  mesurés,  était  de  21  livres.  Mais  le 
seul  boisseau  légal  dont  le  cep  était  déposé  à  l'abbaye  du 
Pin  n'était  que  de  18  3/4  (3). 

Une  vive  campagne  fut  entreprise  pour  ramener  les  rede- 
vances aux  mesures  les  plus  favorables.  Un  conseiller  au 
Présidial,  Dansays  de  la  Villatte,  en  prit  l'initiative,  et  les 
Affiches  du  .Poitou  furent  remplies    trois  années  de  dis- 

(1)  Les  boisseaux...  n'ont  pas  cessé  d'augmenter  par  la  cupidité 
des  fermiers.  Aff.  Voit.,  1774,  31.  —(2)  Aff.  Poit.,  1775,  p.  26.  —  (3) 
II.  Beauchet-Filleau,  Des  divers  boisseaux  dont  on  se  servait  dans  le 
Poitou. 
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sertations  sur  ce  sujet(li.Un  arrêtdu  Parlement  qui  corn 
crait  la  mesure  du  minage  n'en  découragea  pas  les  adv 
saires  (2).  En  1786,  le  procureur  du  Roi  Filleau  reprenait 
en  mains  l'idée  de  la  réduction  (3),  mais  la  question  n'était 
pas  tranchée  en  1 789  :  la  magistrature  n'avaitpas  osé  étendre 
aux  titres  de  rentes  en  grains  la  jurisprudence  rigoureuse 
appliquée  aux  droits  de  péage  et  de  minage. Ceux-ci  avaient 
été  supprimés  partout  où  ils  n'étaient  pas  fondés  sur  des 
titres  indiscutables  et  le  doute  était  toujours  interprété  contre 
les  prétendant-droit  (4). 

Par  contre  il  ne  manquait  pas  de  feudistes  pour  recher- 
cher et  faire  revivre  les  droits  oubliés. 

«  On  concevra  combien  les  terriers  doivent  épuiser  les 
campagnes,  dit  le  Tiers  de  Châtellerault,  si  l'on  se  repré- 
sente que  l'état  de  feudiste  est  devenu  une  profession  tout 
à  la  fois  lucrative  et  très  commune.  » 

De  tout  coté  on  signale  que  les  seigneurs  font  refaire 
leurs  terriers  (5):  opération  d'autant  plus  impopulaire  que 
les  frais  en  sont  à  la  charge  des  redevables  (6). 

Quant  aux  droits  que  les  feudistes  exhument,  il  en  est 
de  si  anciennement  tombés  en  désuétude  que  personne 
n'entend  plus  les  termes  qui  les  désignent.  Qu'est-ce  qu'un 
droit  de  béluzêou  de  maugre  terreau,^  hérigaudeau,  de  cor- 
binage  ou  de  trulleau{l)l  En  désespoir  de  cause,les  intéres- 

(l)  Aff.Poit.,  Lettres  de  Dansays,  1773,  37-45-47-54-58-61-67-82-  lié- 

Bréssu  ";    n           '  n    l,1"''    2ô-32-209.  Sur    les  mesures  de  Melle 
B ressu  re   Thouars    Parthenay,  L776,  20,  34,  38,  63. (2)  Arrêt  dû 

S  n ■  ,«    m!  meSm'eS  de  Séneché:Beauchet-Filleau,  p.  169. 

CahLLïï. Méu}01^^;iBeauchet-Fillea^ -(^Couturier,  305 -(5) 

Vniefo  let  '      i    >     ;  ,77v2n8;  17sI-180-(.^)  Cahier  -1,  Secondigné    et 
'm":";1';'"1^  DéLmun.  du   Grand-Yversay,  isoct. 
1789.  -  (7)  Aff.  Pou.,  1774  ;  100-11.;,  1775-100,  131,184,  1776-19,  150. 
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ses  posent  la  question  au  public  dans  les  Affiches  du  Poitou 
comme  on  le  ferait  dans  l'Intermédiaire  des  Chercheurs  et 
'des  Curieux  Mus  cette  curiosité  n'a  rien  de  désintéressé  et 
cette  question  n'est  qu'un  épisode  de  l'exploitation  inten- 
sive des  redevances  féodales  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 
On  l'a  signalée  pour  toute  la  France, rnous  en  trouverons  un 
modèle  dans  l'administration  du  Prince  apanagiste  (1). 

Cette  exploitation  est  d'autant  plus  âpre  qu'entre  le  sei- 
gneur et  le  paysan  s'interpose  plus  souvent  un  fermier.  Le 
fermier,dans  le  langage  du  temps, n'est  pas  le  paysan  qui 
cultive  une  terre  à  prix  certain  :  on  appelle  celui-ci,  comme 
un  colon  à  part  de  fruits,  un  métayer.  Le  fermier  est  un 
homme  d'affaires  qui  a  pris  à  forfait  le  produit  d'une  dîme, 
d'un  terrage,  d'une  rente,  souvent  de  tous  les  revenus  en 
bloc  d'une  terre  et  des  droits  qui  y  sont  attachés;  tous  les 
grands  domaines  ecclésiastiques  sont  ainsi  affermés.  Frotté 
de  chicane  pour  tirerparti  des  droits  douteux  et  des  contrats 
obscurs,  marchand  pour  faire  commerce  des  produits  qu'il 
perçoit  en  nature,  le  marchand  fermier  est  l'homme  indis- 
pensable des  campagnes  poitevines.  S'il  est  assez  riche 
pour  faire  des  avances  à  gros  intérêts  au  propriétaire  et 
consentir  au  redevable  un  onéreux  crédit,  c'est  à  lui  qu'ira 
le  plus  clair  profit  de  la  terre  :  le  coûteux  intermédiaire  s'a- 
chève en  usurier. 

C'est  la  suprême  plaie  du  paysan  :  à  la  médiocrité  du 
sol  et  à  la  routine  des  méthodes  d'agriculture,  au  morcelle- 
ment qui  émiette  sa  propriété  et  aux  charges  irrachetables 
qui  la  grèvent  s'ajoute  pour  lui  le  défaut  de  crédit.  On  a 
l'habitude  de  le  plaindre  du  poids  des  impôts  et  des  rede- 
vances féodales.  Il  souffre  peut-être  davantage  de  son  man- 

1,  Cf.,  infrà,  chap.  III. 
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que  d'avances  et  de  l'impossibilité  d'emprunter  à  de»  condi- 
tions avantageuses.  Le  conventionnel  [ngrand,  quipubliait 
en  1790,  sous  le  nom  de  Projet  de  Bienfaisance,  un  plan 
très  curieux  de  caisses  de  crédit  agricole  dépeint  cette 
situation  avec  force  et  précision  : 

«  Il  est  une  infinité  de  petits  propriétaires  dont  le  sort 
est  en  quelque  façon  pire  que  celui  des  simples  manouvriers. 
Les  ressources,  les  moyens  employés  par  nos  misérables 
cultivateurs  pour  se  soustraire  à  la  plus  excessive  misère  et 
à  la  mort  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  facilitent  à  nos  fas- 
tueux dissipateurs  une  ruine  prochaine  et  totale. 

«  Il  existe,  dans  le  fond  des  campagnes  les  plus  reculées, 
des  Lombards,  des  prêteurs  usuraires  et  au  plus  gros  inté- 
rôt.  Ces  infâmes  usuriers,  ces  sangsues  publiques  et  rapaces 
exercent  leurs  destructives  concussions  de  différentes  ma- 
nières: les  uns  prêtent  de  l'argent  à  7,  9,  15  0  0  d'intérêt 
par  mois.  D'autres  fournissent  du  blé  à  100  0/0,  c'est-à- 
dire  que  si  un  misérable  pressé  par  la  faim  leur  emprunte  un 
boisseau  de  blé,  il  en  rend  deux  à  la  récolte  suivante  (1).  » 
Tous  les  documents  attestent  cette  misère  des  campagnes 
du  Haut  Poitou  :  nous  les  verrons  dans  la  crise  révolution- 
naire peu  mêlées  au  mouvement  pour  le  suivre  ouïe  combat- 
tre :  suivant  le  langage  du  temps,  l'esprit  public  y  est  nul. 
Dernier  trait  qui  caractérise  la  situation  de  la  masse  pay- 
sanne, on  n'en  voit  pas  sortir  d'homme  qui  s'élève  au-des- 
sus  de  sa  condition.   Le  paysan  reste  paysan.   C'est,   dit 
brutalement  Jouyneau-Desloges,  «  le  sauvageon  de  l'espèce 
humaine  (2)  ».  Dans  les  documents  qui  révèlent  la  compo- 
sition des  familles,  comme  les  partages, on  n'en  voit  guère 
d'alliés  à  des  familles  bourgeoises  ou  simplementartisanes, 
(1)  Ingrand,  Projetée  bienfaisance,  21-22.  -    2)  Aff.  Poit.,  1777,  69. 
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ils  se  marient  entre  eux  et  restent  de  père  en  fils  attachés  à 
leur  maigre  terre,  qu'ils  cultivent  mal. 


III 


Au  contraire,  dès  qu'on  aborde  les  gens  de  métier  des 
villes  et  des  bourgs,  ils  forment  un  milieu  singulièrement 
vivant  et  actif.  Le  journalier  de  Poitiers  touche,  nous  venons 
de  le  voir,un  salaire  triple  du  vigneron  du  Grand-Yversay. 
A  part  quelques  entreprises,  les  imprimeries  de  Poitiers, 
les  papeteries  de  Saint-Benoît  et  de  Montmorillon,  les  for- 
ges de  Verrière,  la  petite  industrie  règne  sans  conteste. 
Qu'elle  soit  soumise  au  régime  des  maîtrises  à  Poitiers  pour 
42  corporations,  à  Chàtellerault  pour  14(1),  ou  qu'elle  se 
développe  en  métiers  libres  comme  dans  tout  le  reste  du  pays, 
même  dans  ces  villes  pour  les  autres  professions,  elle  se 
caractérise  par  ce  trait  que  l'ouvrier  aspire  à  devenir  patron 
et  peut  y  arriver.  L'artisan  poitevin  est  propriétaire  de  son 
outillage,  de  son  atelier,  de  sa  maison,  ordinairement  de 
quelques  morceaux  de  champs  ou  de  prés  qu'il  afferme;  ses 
bénéfices  sont  modestes,  mais  une  industrie  minutieuse 
qui  sait  joindre  les  profits  de  plusieurs  métiers  là  où  ils 
sont  libres,  et  surtout  une  âpre  et  persévérante  économie, 
l'enrichit  d'une  façon  lente  et  sûre.  Là  se  recrutent  les  mar- 
chands  au  détail,  les  aubergistes  ou  les  maîtres  de  posle, 
les  blatiers,  dont  le  commerce  est  aussi  fructueux  qu'il  est 
rendu  dangereux  par  les  défiances  populaires. 

Les  artisans  aisés  et  les  petits  marchands  favorisés  par 
la  fortune  ne  persistent  guère   dans  leur  état.  D'habitude, 

(1)  liuissonnade,  I,  723-7  ;  II,  5-17. 
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ils  n'engagent  pas  leurs  enfants  dans  les  spéculations  de 
l'industrie  peu  florissante  en  Poitou  ou  du  grand  commerce 
dont  les  représentants  les  plus  considérés  sont  les  ban- 
quiers, les  orfèvres  et  les  marchands  de  draps  et  soies.  Ils 
aiment  mieux  en  faire  tout  de  suite  de  petits  bourgeois,  un 
chirurgien  ou  un  procureur  capable,  s'il  réussit, d'engendrer 
à  son  tour  des  médecins,  avocats  ou  magistrats.  Ceux-ci, 
dont  la  profession  ne  déroge  pas,  pourront  s'alliera  la  no- 
blesse, y  marier  leurs  filles  et  y  introduire, au  prix  de  quelque 
charge,  leurs  fils  (1). 

Voici  l'histoire  d'une  vocation  de  chirurgien.  Le  tuteur 
d'un  orphelin  écrit  à  son  oncle  (2)  : 

«  Je  vous  dirai  que  je  ne  suis  pas  mécontent  du  temps 
qu'il  a  employé  à  son  école.  Il  m'en  a  coûté  74  livres  pour 
le  temps  qu'il  y  a  resté.  Je  n'en  ai  pas  regret  pour  lui  :  ce 
qu'il  sait  pourra  lui  servir  pour  l'état  qu'il  voudra  entrepren- 
dre --  c'est  la  chirurgie  —  mais  je  ne  suis  sûrement  pas 
dans  le  cas  de  lui  faire  apprendre  moi  seul.  »  Le  tuteur 
sollicite  de  la  famille  une  subvention  de  100  livres.  Il  pour- 
voira au  reste.  Faute  de  cette  somme,  il  fait  apprendre  à 
son  pupille  le  métier  de  menuisier.  Cent  livres  de  plus  ou 
de  moins  font  un  artisan  ou  un  chirurgien. 

L'accès  des  charges  de  judicature  n'est  pas  moins  facile. 
Pour  les  justices  seigneuriales  et  dans  la  première  partie 
du  siècle  il  l'était  même  trop:  «  J'admire  Monsieur  notre 
procureur  fiscal,  dit  un  moine  de  Bourgueil,  de  nous  pro- 


(1)  «Pères  insensés,  vous  cherchezàélever  vos  enfants  plus  haut  que 
leurs  ancêtres.  Vous  voulez  sacrifier  à  l'avancement  d'un  seul  ce  que 
vous  devez  aux  autres  afin  de  lui  acheter  une  charge  qui  distingue 
votre  famille.  »  Sermon  de  l'Aumône,  28.  — (2)  Gendron,  huissier  royal 
aux  Herbiers,  à  Goutière,  aubergiste  à  Vouzailles,  15  août  1779  et  29 
mars  1780.  Papiers  Goutière. 
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poser  un  valet  pour  être  notaire  de  notre  juridiction  de 
Vouzailles.il  n'aura  point  de  provisions,  je  vous  remercie 
de  me  l'avoir  fait  connaître  (1).  » 

Or, il  y  a  une  justice  seigneuriale  qui  fonctionne  effective- 
ment dans  chaque  gros  bourg.  Elle  se  compose  d'un  séné- 
chal, d'un  procureur  fiscal  et  d'un  greffier.  Auprès  de  cha- 
cune d'elles,  il  y  a  en  moyenne  trois  procureurs —  ce  sont 
souvent  les  notaires  qui  en  font  l'office.  Il  y  en  a  dix  à 
Montreuil-Bonnin(2).Pas  de  finance  à  verser;  pas  de  grade 
exigé  sauf  pour  le  sénéchal  ;  il  suffit  de  l'agrément  du  sei- 
gneur justicier  (3).  Ainsi  dans  les  campagnes  les  plus  recu- 
lées une  nuée  de  «  praticiens  »  sans  renoncer  à  d'autres 
métiers  —  en  dépit  des  ordonnances  et  d'un  arrêt  du  Con- 
seil supérieur  de  Poitiers  du  4  février  1773,  le  Procureur 
fiscal  est  souvent  le  fermier  ou  régisseur  de  la  terre  (4)  — 
s'exercent  à  la  chicane  et  se  flattent  de  tenir  à  la  robe. 

Le  Roi  est  plus  exigeant,  il  exige  une  finance,  mais  ce 
n'est  pas  un  obstacle.  Si  les  belles  charges  de  la  province  se 
vendent  cher  :  un  office  de  Président-Trésorier  de  France 
35.000  1.  (5),  la  Lieutenance  généralede  la  Sénéchaussée  de 
Chàtellerault  26.000  (6),  la  lieutenance  criminelle  de  Poi- 
tiers 12.000  1.  (7),  la  finance  d'une  étude  de  notaire  créée  en 
1784  à  Dissais  pour  le  fils  du  maître  de  poste  de  Beaumont 
n'est  que  de  600  1.  En  1786,  nouvelle  création  à  la  Roche- 
Posay  en  faveur  d'un  «   praticien  »  :  il  verse  aux   parties 

I  )  Le  cellérier  de  Rourgueil  à  M.  Dreux,  fermier  de  Vouzailles, 
28  juillet  1733  (Papiers  Goutière).  —  (2)  Plumitif  de  Montreuil,  A.  V., 
Bvin,  18!;.  —(3)  Aff.  du  Voit.,  1776,  83,  85,  97-98,  125,  129;  1780,  135, 
107.  —  (4)  Aff.  Voit.,  1773,  17,  24,  85,  86.  Ajoutez  un  huissier  en 
même  temps  aubergiste  à  Lusignan,  Aff.  Poit.  1778,  80.—  (5)  Aff.  Poit., 
1781,  44.  —  (G)  A.  V.  Bin,  419,  Chàtellerault,  Registre  de  provisions  et 
installations,  24  .juillet  1784.  Dix  ans  plus  tôt  on  en  demandait  32.000- 
Aff.  Poit,  1773,  64.  -  (7)  Aff.  Poit.,  1780,  54. 
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casuelles   1.000  fr.  (1)  :  c'est   ce  que   coûte  à  Poitiers  la 
finance  d'une  lettre  de  maîtrise  de  perruquier  (2). 

Nous  avons  déjà  dénombré  les 85  procureurs  de  Poitiers; 
il  faut,  pour  prendre  une  idée  des  gens  pourvus  d'office, 
ajouter  les  procureurs  à  la  Cour  consulaire,  les  17  notaires, 
les  greffiers  de  toutes  les  juridictions,  dont  les  titres  sont  si 
enviés  qu'on  les  a  rendus  alternatifs  et  triennaux,  les  huis- 
siers et  sergents  royaux,  puis  tout  le  personnel  des  autres 
juridictions  :  18  procureurs,  il  huissiers,  16  sergents  à  la 
sénéchaussée  de  Ghâtellerault(3),23  procureurs  au  bailliage 
de  Loudun  (4);  on  se  rend  compte  que  les  charges  de  robe 
pullulaient  au  xvm8  siècle,  comme  au  xixe  se  multiplieront 
les  places  de  fonctionnaires. 

La  robe  et  tout  ce  qui  y  touche  et  s'y  rattache  résume 
vraiment  la  bourgeoisie  poitevine  de  la  fin  du  xvur*  siècle, 
avec  quelques  sujets  dans  la  finance  ou  l'art  de  guérir.  Aux 
élections,  le  Tiers  de  la  Sénéchaussée  de  Poitiers  sur  qua- 
torze députés  nommera  douze  hommes  de  loi,  un  banquier 
et  un  médecin. 

C'est  à  ce  niveau  de  la  Société  que  se  recrute  aussi  le 
gros  du  Clergé.  Toute  famille  noble  vouait  un  ou  plusieurs 
de  ses  cadets  au  service  des  autels  et  plus  d'un  gentilhomme 
entré  dans  l'église  s'y  contentait  de  bénéfices  modestes:  un 
Volvire  était  curé  de  Moncontour,un  autre  de  Roiffé.  Mais  les 
plus  nombreux  des  prêtres  sortaient  de  la  bourgeoisie  de 
robe  ou  de  cette  couche  déjà  aisée  des  gens  de  métiers  où 
les  gens  de  robe  se  recrutaient  eux-mêmes. 

L'affinité  paraîtnaturelleentre  le  Palais  etl'Eglise  :  «  Deux 


(1)  Châtellerault,  Reg.  desprov.  et  inst.,  A.  V.,  Bill  410.—  (2)  A.N.,  D. 
IV,  67.  Le  perruquier  Poulie  à  l'assemblée  nationale,  3  juillet  1790.  — 
(3)  Lalanne,Id.,  53.  —  (4)  Plumitif  de  Loudun.  A.  V.,  Bv,  13. 
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carrières  principales  étaient  ouvertes  à  la  bourgeoisie,  l'E- 
glise et  le  Palais  » ,  dit  le  conventionnel  Thibaudeau,  et  son 
père,  dont  un  frère  avait  été  curé  de  Sanxay,  y  destinait  ses 
Bis  :  «  Mon  frère, avec  de  l'esprit  naturel,  était  dissipé, n'ai- 
mait pas  l'étude  et  restait  en  arrière.  Sans  nous  consulter, 
on  résolut  de  faire  de  lui  un  prêtre  et  de  moi  un  avocat  (1).» 
Les  noms  qui  marquent  le  plus  dans  la  Révolution  sont 
portés  à  la  fois  par  des  légistes  et  des  clercs,  fils,  frères  ou 
cousins  :  Piorry,  Ingrand,  Brault,  Pressac,  Fradin,  etc. 

Le  constituant  Jallet  et  l'évêque  Montault  sont  d'anciens 
étudiants  en  droit  qu'on  dit  entrés  dans  les  ordres  par  cha- 
grin d'amour  (2).  Halle,  vicaire  de  Saint-Porchaire  et  avocat 
en  Parlement,  issu  d'une  dynastie  de  notaires,  prévient  le 
public  que  c'est  lui  qui  détient  encore  leurs  minutes  (3). 
Le  curé  d'Usson,  Blondet  de  la  Pluvilière,  est  longtemps 
juge  royal  du  lieu  (4).  On  relève  constamment  sur  les  ma- 
tricules de  la  Faculté  des  noms  d'ecclésiastiques  qui  pren- 
nent leurs  grades  en  droit  civil. 

Très  peu  sont  fils  de  paysans;  aucun  ne  sort  de  famille 
tout  à  fait  indigente.  La  nécessité  du  titre  clérical  fermait 
le  sanctuaire  aux  enfants  des  pauvres.  Non  pas  que  les 
études  fussent  onéreuses  avec  la  gratuité  de  l'externat  aux 
collèges,  la  ressource  des  préceptorats  dans  les  familles 
aisées  et  les  bourses  du  Grand  et  du  Petit  Séminaire.  Mais 
les  statuts  diocésains  interdisaient  de  conférer  les  ordres 
a  qui  ne  justifiait  pas  d'un  revenu  de  quatre-vingts  livres 
considéré  comme  indispensable  pour  le  soustraire  aux 
tentations  de  la  misère.  C'est  ce  qu'on  appelait  le  titre  clé- 

(1)  A.-C.  Thibaudeau,  p.  53.  —  (2,  .1.  Richard  :  Jallet,  136.  —  (3)  Al- 
manach,  17*s.  159-179.  —  (4)  A  Parthenay,  M.  Rivet, prêtre,  est  lieute- 
nant particulier  et  assesseur  au  bailliage  ducal  {Alm,  1788,  188). 
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rical  :  il  n'en  était  pas  donné  de  dispense.  Si  la  famille 
était  incapable  de  le  constituer,  l'intervention  bienveillante 
«l'un  tiers  pouvait  seule  y  suppléer  (I). 

Le  capital  au  denier  vingt  de  cette  rente  de  80  I.,  soit 
1.6001., représentait  juste  le  prix  d'une  charge  moyenne 
de  judicature.  Le  marchand  ou  le  maître  artisan  qui  l'avait 
épargnée  en  disposait  avec  une  égale  fierté  pour  permettre 
à  son  fils  de  revêtir  une  robe  ou  l'autre. 

Il  faisait  ce  sacrifice  d'autant  plus  volontiers  qu'une  fois 
entré  dans  l'Eglise  son  fils  pouvait  prétendre  aux  premiè- 
res dignités  du  diocèse.  Il  n'y  avait  pas  en  Poitou  de  cha- 
pitre noble  ;  le  plus  opulent,  Saint-IIilaire,  fier  de  ses  grands 
biens  et   d'avoir  le'Roi  pour  abbé,  pouvait  invoquer  à  sa 
défense,  en  1790,  qu'il  n'avait  jamais  demandé  de  preuves 
de  noblesse   (2).  Les  fonctions   de  vicaire  général,  quel- 
ques abbayes  royales  sont  accordées  à  des  prêtres  de  mo- 
deste naissance,  Le  préjugé  ne  leur  ferme  que  l'épiscopat, 
mais  il  le  leur  ferme  absolument  à  la  fin  du  xvme  siècle  ;  le 
détenteur  de  la  feuille  des  bénéfices  se  montre  le  plus  intrai- 
table des    généalogistes.  Saint-Aulaire  présenta  plusieurs 
fois  inutilement  pour  un  évêché  son  grand  vicaire  d'Aviau, 
dont  la  famille  prétendait  descendre  de  Simon  de  Montfort: 
on  ne  jugea  pas  ses  preuves  suffisantes  et  il  dut  attendre  la 
mitre  jusqu'en  1789(3). 

Un  grief  commun  resserre  ainsi  l'union  du  Tiers  et  de  la 
masse  du  clergé,  précisément  recrutée  dans  la  portion  la 
plus  active  de  celui-ci  :  on  en  verra  bientôt  les  suites. 

(1)  Ainsi  pour  le  P.  Coudrin,  dont  la  famille  se  trouvait  ruinée  par 
un  procès.  Son  neveu  (Augustin  Coudrin,  Vie,  p.  12)  avait  cru  à  une 
dispense.  Lu  a  Père  de  la  un' nie  ConurésMlinn  »  rétablit  La  vérité  du 
fait  :  des  tiers  cautionnèrent,  p.  20.  —  (2)  Adresse  du  Chap.  de  Saint- 
Hil.,  30  mars  1790,  K.  P.  in-f°  m-33.  —(3)  Lyonnet,  223. 


26  LA  RÉVOLUTION  A  POITIERS 

En  attendant, l'influence  de  leurs  parents  dans  les  ordres 
est  acquise  aux  familles  qui  se  poussent. 

L'étape  est  extraordinairement  rapide  pour  quelques-unes 
et  va  très  vite  jusqu'à  l'anoblissement. 

Les  charges  de  procureurs,  trop  nombreuses, ne  sont  pas 
les  mieux  considérées;  elles  dérogent.  On  prétend  que  les 
magistrats  du  présidial  se  sont  secrètement  engagés  à  ne 
pas  recevoir  parmi  eux  de  fils  de  procureurs(l).  Or  voici  un 
procureur  au  présidial,  au  début  du  xvme  siècle;  sa  charge 
est  de  valeur  moyenne  :  il  la  vend  6.000  livres  ;  un  de  ses 
frères  est  chanoine,  un  de  ses  fils  curé.  Deux  autres  sui- 
vent le  parti  des  armes  et  acquièrent  la  noblesse  militaire 
personnelle  :  le  petit-fils  est  titré  baron  par  Louis  XVI  (2). 

Aux  siècles  précédents,  l'échevinage  de  Poitiers  ano- 
blissait ;  par  là  tout  ce  qui  grandissait  dans  le  Tiers  se 
trouvait  agrégé  à  la  noblesse  sans  secousse  et  sans  provo- 
quer l'envie. 

Depuis  la  diminution  des  privilèges  de  l'Hôtel  de  Ville 
(1669)  le  nombre  des  anoblissements  n'est  pas  moindre: 
sans  parler  des  lettres  patentes,  toujours  assez  rares  (3),  les 
Poitevins,  qui  sont  en  position  de  prétendre  à  la  noblesse, 
se  jettent  sur  les  charges  qui  la  confèrent,  soit  immédiate- 
ment transmissible,  comme  celles  de  secrétaire  du  Roi,  soit 
personnelle  et  transmissible  seulement  à  la  troisième  généra- 
tion, comme  les  offices  de  Président  Trésorier  de  France  et 
le  grade  d'officier.  Les  anoblis  sont  assez  nombreux  pour 
que  la  noblesse  ancienne  se  montre  mécontente  et  in- 
quiète (4). 

(1)  La  Liborlière,  216,  ad  notam.  —  (2)  Beauchet-Filleau,  lre  édition, 
v  Morineau.  —  (3)  Liste  dans  Bonvalet,  Bureau  de  Finances,  192.—  (4) 
Cf.  infra.  Vœux  de  l'assemblée  provinciale  et  cahier  de  lu  noblesse 
de  Poitou. 
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Si  tous  les  documents  qui  nous  font  connaître  l'état  des 
familles,  généalogies  sincères,  actes  de  partages  de  suc- 
cessions,nous  attestent  la  rapidité  de  cette  étape  qui  menait 
les  gens  de  métier  à  la  bourgeoisie  et  les  bourgeois  à  la 
noblesse,  les  bénéficiaires  de  cette  ascension  rapide  n'en 
parlaient  pas  d'ordinaire  :  le  mérite  dont  elle  témoignait 
pourtant  ne  leur  eût  pas  fait  assez  d'honneur.  La  société 
poitevine  réservait  sa  considération  aux  familles  vieillies 
dans  le  même  état,  fût-il  secondaire,  comme  ces  dynasties 
de  magistrats  qui  se  contentaient  des  honneurs  obscurs  du 
Présidial,  alors  que, par  leur  ancienneté  et  leur  fortune, elles 
égalaient  les  familles  parlementaires. 

On  en  citait  dans  toutes  les  conditions,  depuis  MM.  de 
Jousserant,  seigneurs  de  Lairé  pendant  800  ans  sans  inter- 
ruption (I),  jusqu'aux  Àmillet,  sacristains  de  Saint-Hilaire 
de  la  Celle  depuis  5  siècles  (2).  Les  Bourbeau  étaient  notaires 
de  père  en  fils  et  d'oncle  en  neveu  depuis  1566  (3);  les 
Fradin  de  Belabre  venaient  de  fournir  huit  lieutenants 
généraux  à  la  sénéchaussée  de  Givray  (4).  Les  Ragon- 
neau,  de  Mirebeau,  pour  être  reçus  chevaliers  servants 
d'arme  de  l'ordre  de  Malte,  prouvaient  «  par  titres  trois 
cents  ans  de  bourgeoisie  dans  des  professions  nobles  et 
sans  aucun  état  dérogeant  (5)  ». 

Dans  cette  preuve  de  trois  siècles  d'un  état  si  rigoureu- 

(1)  Aff.  Poit.,  1773,  7G. —  (2)  Pétition  du  sacristain  Ainillei  au  dépar- 
tement, lors  de  la  suppression  de  la  paroisse  1791,  \.  V  .  I..  830.  — 
(3)  Ginot.  Tableaux  des  notaires,  tableau  n°  ti.  —  (i)  Aff.  Poit.,  JTT::.  51. 
—  (5)  Aff.  Poit.,  1782,   24. 
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sèment  nuancé  et  défini  resplendit  l'idéal  du  vieux  Poitou 
épris  de  durée  et  de  hiérarchie  minutieuse. 

A  vrai  dire,  depuis  des  siècles,  l'histoire  sociale  du  Poi- 
tou était  une  longue  querelle  de  préséance.  Les  corporations 
d'artisans  «  vivant  de  profession  méchanique  »  n'étaient 
pas  les  moins  jalouses  de  leur  rang  :  «  Un  ferron  ou  un  tan- 
neur considèrent  le  corroyeur  leur  voisin  comme  un  homme 
de  vile  condition...  les  sergetiers  regardent  les  cardeurs 
comme  de  pauvres  hères  fort  au  dessous  d'eux;  le  cordon- 
nier se  croit  fort  supérieur  en  dignité  au  savetier  (1).  » 

Le  rang  se  marque  à  l'ordre  dans  lequel  les  différentes 
compagnies  marchent  dans  les  processions;  quand  le  rang 
est  contestable,  il  est  l'objet  d'âpres  disputes,  voire  de  que- 
relles où  l'on  en  vient  aux  mains;  ceux  qui  ont  le  dessous 
ne  paraissent  plus  aux  processions  (2). 

Dans  l'ordinaire  de  la  vie,  le  costume  fait  reconnaître 
l'état  de  celui  qui  le  porte  ;  «  chaque  classe  avait  son  habit, 
ladistinction  des  rangs  se  conservait  dans  toute  la  vie(3).» 

La  bourgeoisie  de  robe  et  de  finances  «  regardait  le 
commerce  et  l'industrie  comme  une  dérogeance  (4)  ». 

C'est  peut-être  dans  les  professions  qui  tiennent  à  l'art 
de  guérir  que  les  distances  sont  le  plus  diligemment  main- 
tenues. Les  médecins  de  Poitiers  se  croient  d'une  autre 
essence  que  les  chirurgiens  et  les  apothicaires.  Leur  morgue 
à  l'égard  de  ceux-ci  va  si  loin  qu'on  dit  en  ville  qu'ils  ont 
par  un  pacte  secret  juré  de  n'agréger  jamais  à  leur  faculté 
un  fils  d'apothicaire.  En  1782  ils  refusèrent  à  sa  soute- 
nance le  fils  du  doyen  des  apothicaires,  Bouriat;  celui-ci 
se  pourvut  en  Parlement  et  perdit  son  procès.  Dans  son 

(l)  Boissonnade,  II.  125.—   2)  La  Liborlière,  127.—  (3)  La  Liborlière, 
135  et  5uiv.  —(.4)  A.  G.  Thibaudeau,  53. 
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Mémoire  il  ne  se  plaint  que  d'une  vengeance  personnelle 
Le  public  s'obstina  à  y  voir  un  méfait  de  l'esprit  de  corps 
et  un  témoin  aussi  bienveillant  à  l'ancienne  société  poitevine 
que  La  Liborlière  rapporte  encore  cette  explication  (1). 

Elle  n'était  pas  invraisemblable  pour  la  corporation  qui 
écrivait  au  chirurgien  Piorry  coupable  d'avoir  manqué  au 
médecin  Decressac  : 

«  Vous  ne  pouvez  ignorer  que  vous  devez  aux  médecins 
«  des  égards  et  déférences.  Le  législateur,  par  son  arrêt 
«  de  1749,  vous  en  fait  une  loi  précise.  Ne  pas  s'y  sou- 
«  mettre,  c'est  désobéir  au  Prince  dans  la  personne  du 
«  médecin  que  vous  insultez.  S'il  n'y  a  plus  de  subordina- 
<*  lion,  si  tous  les  hommes  sont  égaux,  que  deviendra  la 
«  Société  (2)  ?  » 

Moins  durement  marquée  était  la  distinction  des  deux 
ordres:  dans  les  compagnies  comme  le  Présidial,où  se  ren- 
contraient des  conseillers  nobles  et  roturiers,  la  préséance  était 
réglée,  par  l'ordre  du  tableau,  sans  égard  à  la  naissance  (3). 

Nous  avons  vu  qu'on  accédait  facilement  du  Tiers  à  la 
Noblesse  :  on  passait  d'un  ordre  à  l'autre  par  un  degré 
insensible.  L'anobii,sans  parler  de  celui  qui  n'avait  que  la 
noblesse  personnelle,  ne  pouvait  se  dire  gentilhomme,  titre 
réservé  à  la  troisième  génération  noble.On  le  raillait  quand, 
le  Trésor  étant  vide,  le  Roi  exigeait  de  lui  des  droits  de  con- 
firmation. On  contait  qu'au  théâtre  de  Poitiers,  à  la  scène 
de  la  Partie  de  chasse  d'Henri  IV  où  le  Roi  anoblit  un 
personnage,  un  spectateur  dont  les  parchemins  étaient  frais 
n'avait  pu  se  tenir  de  s'écrier  :  «Voilà  un  gaillard  tout  aussi 

(1)  La  Liborlière,  216,  217;  Bouriat,  Mémoire,  Réponse  et  Précis;  Dél. 
de  la  Fac.  de  Médecine,  A.  V.,  D.  9.  —  (2)  A.  V.,  D.  8,  Dél.  de  la  lue. 
de  Médecine,  28  août  ITOo.  —  (3)  Cf.  Alm.,  138;  La  Liborlière,  127. 
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avancé  que  moi.   Il  ne  se   doute  pas  que  demain  on  lui 
demandera   1000  écus  (1).  » 

L'anobli  ne  jouit  pas  de  tous  les  avantages  de  la  noblesse . 
Le  bourgeois  qui  vit  noblement  participe  à  la  plupart  déjà. 
Il  est  un  privilégié  :  la  charte  de  Poitiers  exemptait  ses  habi- 
tants de  la  taille;  dans  toute  la  province,  mille  charges  y 
soustrayaient  la  bourgeoisie.  Ce  privilégié  portait  le  nom 
de  sa  terre  comme  un  seigneur;  il  en  était  un,  si  sa  terre 
était  une  seigneurie;  il  en  avait  tous  les  droits  honorifiques 
et  utiles  :  Mmc  Cadet,  veuve  du  fameux  munitionnaire,  était 
dame  de  deux  paroisses  (2).  Il  arrivait  à  acquérir  en  détail 
toutes  les  prérogatives  que  l'anoblissement  conférait  en 
bloc,  sauf  qu'il  restait  soumis  au  droit  de  franc  fief,  d'où 
l'impopularité  enragée  de  ce  droit  fâcheux,  borne-frontière 
sans  laquelle  la  limite  des  deux  ordres  eût  été  indiscernable. 

On  pense  bien  que,  dans  cette  société  hiérarchisée,  le 
cérémonial  des  noces  et  des  funérailles  ne  variait  pas  sui- 
vant la  somme  qu'on  y  pouvait  consacrer.  On  n'avait  pas  le 
choix  entre  plusieurs  classes  de  mariage  et  d'enterrement. 
On  était  marié  et  enterré  suivant  sa  classe.  Il  y  en  avait 
quatre,  distinguées  par  le  tarif  des  droits  curiaux  et  du 
salaire  des  sacristains  : 

Première  classe  :  magistrats,  nobles  ou  vivant  noble- 
ment,avocats, médecins, gros  négociants,  directeurs  et  rece- 
veurs des  fermes.  Droit  curial,  8  livres. 

Deuxième  classe  :  notaires,  procureurs,  marchands  et 
mitres,  vivant  de  leur  profession  non  mécanique,  6  livres. 

Troisième  classe  :  artisans  ayant  maîtrise  dans  une  pro- 
fession mécanique,  4  livres. 

(1)  La  Liborlière,  114.  —  (2)  Etat  des  municipalités,  A.  V.,  C.  609. 
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Quatrième  classe  :  tous  autres  habitants  comme  garçons 
de  boutiques,  journaliers,  domestiques,  3  livres  (1). 

On  remarque  que  la  noblesse  ne  constitue  pas  à  elle  seule 
la  première  classe. 

Pour  les  relations  mondaines,  Poitiers  se  partageait  en 
plusieurs  sociétés  fort  distinctes  et  qui  avaient  peu  de  rap- 
ports entre  elles.  Tout  ce  qui,  légalement,  était  noble  ne 
comptait  pas  dans  la  première  société.  Elles  se  rencontraient 
au  bal  de  la  Comédie  :  il  en  résulta  des  froissements  mon- 
dains qui  devinrent  un  événement  politique. 

Suivant  Thibaudeau,  «  les  demoiselles  ne  dansaient  que 
de  mauvaise  grâce  avec  les  roturiers.  Par  inadvertance  ou 
pour  se  venger  de  l'impertinence  d'une  de  ces  nobles  dan- 
seuses, un  étudiant  lui  marcha  sur  le  pied,  il  s'ensuivit  un 
duel,  et  quinze  jours  après,  trois  étudiants  furent  arrêtés  par 
lettre  de  cachet  et  transférés  dans  des  prisons  d'Etat  (1)  ». 

Ce  dernier  trait  pourrait  bien  être  de  l'imagination  de 
Thibaudeau;  aucun  autre  document  ne  le  confirme  et  La 
Liborlière  présente  autrement  l'histoire. 

a  Des  femmes  de  la  société  que  ne  fréquentaient  pas 
habituellement  les  étudiants  en  droit  ayant  eu  à  se  plaindre 
des  manières  impolies  de  quelques-uns  d'entre  eux,  il  s'en- 
suivit des  querelles,  des  duels  et  des  animosités  plus  pro- 
noncées que  jamais.  Alors  les  dames  offensées  et  tous  ceux 
qui    tenaient  à  elles  abandonnèrent  en  masse  le  bal  public 

(1)  Ordonnance  épiscopale  du  -  mai  177:>,  R.  P.,  în-4»,  XVI  (sur  les 
droits  curiaux);  ordonnance  du  Lieutenant  général  (sur  les  salaires  des 
sacristains),  1er  mars  1786,  II.  P.,in-4o,XII;  même  classement, sauf  que 
les  2  dernières  classes  n'en  font  qu'une.  L'ordonnance  épiscopale  ne 
distingue  aussi  que  3  classes  à  la  campagne  :  1°  nobles  et  vivant  no- 
blement, 8;  2°  gros  fermiers  et  ceux  qui  vivent  de  profession  non  mé- 
canique, 5;  3°  artisans,  laboureurs,  journaliers,  domestiques,  3.  — 
(2)  A.-C.  Thibaudeau,  Biogr.  Mém.,  1. 
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et  l'on  établit  par  souscription  des  soirées  dansantes  où  les 
abonnés  pouvaient  seuls  se  présenter  (i).  » 

Quant  aux  duels,  ils  restèrent  à  l'état  endémique  entre 
1»  -  officiers  et  les  étudiants  en  droit  (2). 

Nous  n'essaierons  pas  d'établir  les  responsabilités  :  ce 
qui  est  évident,  c'est  que  le  rapprochement  des  distances 
multipliait  les  occasions  de  conflit  :  les  deux  ordres  en 
étaient  à  ce  moment  périlleux  où  l'on  danse  ensemble  sans 
danser  d'accord  (3). 

L'amour-propre  n'était  pas  seul  intéressé.  A.-C.  Thibau- 
deau  avait  un  sentiment  plus  positif  quand  il  accompa- 
gnait son  père  dans  les  châteaux  des  clients  de  celui-ci  : 
«  En  voyant  ces  vastes  demeures,  les  tours,  les  donjons, 
les  fossés,  les  ponts-levis,  les  parcs,  les  champs,  les  prés, 
les  forêts  et  toutes  leurs  dépendances,  j'éprouvais  un  vague 
sentiment  d'envie,  non  dans  mon  intérêt  personnel,  mais 
dans  celui  de  ma  classe  roturière  (4).  » 

L'esprit  de  classe  ou  de  corps  n'avait  pas  manqué  à 
l'ancien  Poitou;  il  avait  inspiré  bien  des  mouvements  de 
jalousie  ou  de  morgue.  Il  avait  aussi,  on  ne  doit  pas  l'ou- 
blier, nourri  des  façons  de  sentir  délicatement  fières:  une 
de  ses  dernières  manifestations  touche  au  sublime. 

Une  vieille  fille,  qui  avait  gagné  du  bien  à  vendre  du 
drap,  devint  sous  la  Terreur  la  providence  du  clergé  ;  elle 
recevait  les  prêtres,  les  cachait,  les  faisait  passer  en  lieux 
sûrs  ;  on  l'appelait  la  mère  aux  prêtres.  Elle  fut  condamnée 
au  pilori  et  aux  fers.  Après  le  Concordat,  plusieurs  de  ses 
obligés  devinrent  évêques  ;  ils  ne  manquaient  pas  de  lui 


(1)  La  Liborlière,  111.  —  (2)  La  Liborlière,  5.  —  (3)  Cf.  les    mêmes 
laits  à  Angers  :  V.  Barrucand,  Chottdieu,  28-30.—  (4)  A.-C.  Thibaudeau, 
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envoyer  tout  ce  qu'ils  publiaient.  Mais  la  vieille  marchande 
ne  souffrait  point  qu'on  l'appelât  mademoiselle,  ce  qui  n'ap- 
partient, disait-elle,  qu'aux  personnes  de  qualité  (1),  et  pour 
lui  obéir,  les  nrélals  écrivaient  seulement  sur  l'adresse  des 
mandements  dont  ils  lui  faisaient  hommage  : 

La  Gauffreau,  rue  de  la  Regratterie  (2). 

Un  tel  scrupule  éclaire  une  conception  sociale  où  nous 
serions  tentés  de  ne. voir  que  des  vanités  étagées. 

Mais,  élevé  ou  mesquin,  délicat  ou  aigri,  suivant  les 
âmes,  l'esprit  de  classe,  dans  l'ancien  régime,  s'était  tou- 
jours marqué  par  ce  trait  qu'il  tenait  plus  à  acquérir  des 
privilèges  qu'à  détruire  ceux  qu'il  n'avait  pas.  A  partir  du 
dernier  tiers  du  xviii0  siècle,  une  grande  révolution  de  sen- 
timents se  produit  qui  tourne  l'appétit  commun  de  privilèges 
en  manie  générale  d'égalité. 

Un  changement  est  toujours  facile  qui  ne  change  pas  les 
cœurs  et  ouvre  seulement  un  cours  opposé  à  une  ancienne 
passion  :  les  gens  de  robe  se  dirent  qu'il  serait  peut-être 
plus  agréable  de  niveler  la  noblesse  que  de  primer  les  gens 
de  métiers.  Le  cordonnier  s'avisa  qu'il  pourrait  bien  recon- 
naître le  savetier  pour  égal,  s'il  forçait  le  bourgeois  à  lui 
faire  le  même  aveu  et  l'ardeur  furieuse  que  chaque  corps  et 
chaque  classe  avait  mise  à  se  distinguer  de  ses  inférieurs  et 
à  dépasser  ses  rivaux  tourna  en  volonté  enragée  de  ne  pas 
reconnaître  de  supérieurs  :  les  fils  de  ceux  qui  s'étaient  dis- 
puté le  pas  jusqu'à  l'effusion  du  sang  à  la  Procession  du 
Saint-Sacrement  prirent  pour  devise:  «  l'Egalité  ou  la 
Mort.  » 

11  serait   intéressant  de  suivre  sur  place  et  en  détail  la 
formation   et  le  progrès  de  la  passion  égalitaire;  le  vieil 

(1)  Cf.  La  Liborlière,  104.  —  (2)  Th.  de  Coursac,  Souvenirs  inédits. 
iv  3 
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esprit  est  vivace  et  excitera  des  querelles  de  préséance 
jusqu'au  milieu  des  scènes  de  la  Révolution  :  Jes  compa- 
gnies privilégiées  de  la  milice  bourgeoise  de  Poitiers  por- 
teront leurs  prétentions  dans  la  garde  nationale.  Les  notaires 
et  les  procureurs  de  Châtellerault  se  disputent  une  dernière 
fois  le  pas  à  l'assemblée  électorale  du  Tiers  (1). 

.Mais  l'influence  prodigieuse  de  Rousseau  sert  le  déve- 
loppement de  l'idée  égalitaire:  on  en  pourrait  multiplier 
les  preuves  locales  :  tandis  que  les  Affiches  du  Poitou 
ne  citent  jamais  Voltaire  sans  faire  aussitôt  des  réserves 
sur  ses  impiétés  (2),  elles  célèbrent  Jean-Jacques  sans  con- 
trainte et  sans  nuance  (3):  l'organiste  de  Saint-H ilaire- 
le-Grand,  Jean  Alexandre,  homme  à  talents,  destiné  à  de 
grandes  aventures  sous  la  Terreur,  se  fait  passer  pour  un  de 
ses  bâtards  et  en  retire  beaucoup  de  considération. 

L'idée  chemine.  Dans  le  Sermon  de  V aumône,  prêché 
en  1780  aux  dames  qui  se  réunissaient  pour  le  travail  des 
pauvres,  c'est-à-dire  à  la  société  la  plus  distinguée  de  Poi- 
tiers, l'auteur  développe  d'abord  le  lieu  commun  tradition- 
nel sur  l'égalité  des  âmes  et  l'inégalité  des  conditions,  mais 
il  arrive  à  recommander  l'éducation  commune: 

«  On  souhaiterait  voir,  dans  le  royaume,  tous  les  enfants 

-ujettis  jusqu'à  un  certain  âge  aux  règles  de  l'éducation 
publique  et  élevés  dans  un  esprit  d'égalité  naturelle  (4).  » 


V 

11  n'est  pas  téméraire  de  rapprocher  le  développement 
de  l'esprit  égalitaire  de  la  propagande  maçonnique.  Les 

G  dard,  II,  288.  —(2)  Aff.  Poit.,  1784,  74.  —  (3)  Aff\  Poit.,  1783, 
Sermon  de  l'Aumône,  46. 
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ateliers  qui  n'avaient  d'autre  but  avoué  que  la  bienfaisance 
professaient  ne  reconnaître  d'autre  loi  que  l'égalité. L'adepte 
n'entend  ait  d'abord  sous  ce  nom  que  l'oubli  momentané  à 
l'intérieur  de  la  Loge,  des  rangs  et  des  distinctions  exté- 
rieures. Cela  semblait  une  pratique  agréable  à  qui  en  pro- 
fitait, sans  conséquence  à  qui  s'y  prêtait  et  infiniment 
reposante.  Mais  l'initié  apprenait  à  reconnaître  dans  l'éga- 
lité maçonnique  un  idéal  qu'il  devait  servir  et  réaliser  dans 
le  monde  profane. 

Quant  au  sens  qu'il  convenait  de  donner  à  ce  mot  d'éga- 
lité, aux  applications  qu'il  en  fallait,  faire,  l'histoire  des 
Loges  de  Poitiers  fournit  de  piquantes  précisions. 

On  trouve  des  ateliers  maçonniques  à  Poitiers,  depuis  le 
milieu  du  siècle.  En  1752,  un  loge  de  Saint-Prosper, 
Vén.\  Hérault. 

En  1754,  Saint-Benoit,  Vén.\  l'abbé  Barret  de  Saint- 
Benoît. 

En   1767,  /a  Vraie  Amitié,  Vén  .  • .   Lagrange. 

Toutes  avaient  reçu  leurs  constitutions  de  la  Grande  Loge  ; 
elles  ne  furent  pas  reconnues  par  le  Grand  Orient  (1). 

Celui-ci  accordait  les  constitutions  à  la  loge  de  Saint- 
Jean  de  la  Vraie  Lumière  le  8  octobre  1774  pour  dater  du 
22  juin.  C'est  de  ce  moment  que  compte  l'influence  de  la 
Maçonnerie  à  Poitiers. 

Le  premier  vénérable  de  la  Vraie  Lumière  fut  Charles 
Pallu  de  Bourgneuf.  conseiller  du  Roi,  échevin  de  l'hôtel 
de  ville  de  Poitiers,  capitaine  des  grenadiers  de  la  ville  et 
précédemment  procureur  fiscal  del'évêque  pour  sabaronnie 
de  Chauvigny  (2). 

(i)  G.  Bord,  462.  —  (2)  Pallu  de  Bourgneuf  était  feousin  de  Pallu   du 
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De  vieille  famille  municipale,  apparenté  à  la  meilleure 
bourgeoisie,  il  recruta  dans  ce  milieu  les  adhérents  de  sa 
loge(l)  :des  magistrats,  Rampillon,  conseillerait  Présidial, 
Durand  de  Parigny,  de  l'Election,  Morlon  de  la  Badon- 
nière,  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts;  les  banquiers 
Laurence  et  Minoret;  les  directeurs  de  la  monnaie  et  de  la 
poste,  Salliard  et  Supervielle;  Jouyneau-Desloges,  inspec- 
teur de  la  librairie  ;  de  Lapeyre,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées;  les  chanoines  Penin  et  Jolivard;  le  R.  P. 
du  Lièvre,  prieur  des  Carmes  ;  plusieurs  officiers,  MM.  de 
Chessé,  de  Saisseval,  du  Vigier  de  Mirabal  ;  le  comte 
d'Orfeuille  (a). 

Fière  de  son  recrutement,  imposant  à  ses  adhérents  un 
droit  d'entrée  de  48  livres,  la  Vraie  Lumière  adorait  bien 
l'égalité,  mais  pratiquée  entre  les  seuls  éléments  qui  se 
rencontraient  chez  elle.  Elle  chantait  volontiers  les  couplets 
de  son  vénérable  en  l'honneur  du  Grand  Maître,  S.  A.  S.  le 
duc  de  Chartres  : 

Dans  ses  yeux,  la  sagesse  est  peinte, 
Et  sourit  à  l'égalité  (2). 

ou  ces  vers  qui  étaient  de  la  verve  du  comte  d'Or- 
feuille : 


Parc,  maire  de  Poitiers.  Son  fils  Etienne  fut  curé  de  Nalliers. Lui-même 
mourut  à  Paris  le  23  avril  1S12. 

(1)  Nous  avons  utilisé  deux  tableaux  de  la  Vraie  Lumière  :  un  pour 
1775,  que  M.  Bord  a  bien  voulu  nous  communiquer,  un  pour  1787, 
conservé  dans  des  papiers  de Pallu  de  Bourgneuf.  A  V.,  Es,  4459-1460. 
—  (2)  Pallu  de  Bourgneuf,  Vers  à  l'occasion  de  la  fête  de  S.  A. 

(a)Oai  euille  (Charles-Louis-Marie Cte d'), né  à  Saint-Maixent, 7  juillet 

1756, mort  à  Paris.  3  février  1842,  lieutenant  au  bataillon  de  Saintonge 

(1782),  correspondant  de  la  noblesse  (178!)),  administrateur  des  Deux- 

1790),  procureur  de  la  commune  de  Saint-Maixent,  3  juin  1793, 

suspect  et  emprisonné;  aurait,  d'après    une  tradition   de   famille,  été 
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Le  hasard  donne  l'opulence 

Et  la  bon  lé  dépend  de  nous, 

Le  vrai  maçon  dans  l'abondance 

N'en  est  pas  moins  affable  et  doux. 

Aimer,  accueillir  l'infortune, 

Etre  du  pauvre  le  soutien, 

Compter  pour  rien 

Le  rang-,  la  grandeur  importune, 

Donner  le  sien 

Est  pour  lui  le  souverain  bien  (1). 

Compter  pour  rien  le  rang  est  fort  bien,  mais  encore 
faut-il  rester  entre  gens  de  bonne  compagnie,  que  sépa- 
rerait le  préjugé  de  la  naissance;  qu'unit  une  éducation 
et  une  culture  sensiblement  égales... 

A  quelque  temps  de  là,  une  loge  dissidente  se  fonda  et, 
comme  il  était  rmturel,  elle  prit  le  titre  de  la  Parfaite 
Union.  Le  recrutement  en  était  moins  brillant  et,  pour 
attirer  du  monde, le  frère  orateur  ne  se  montrait  pas  difficile  : 

«  Pour  un  repas  par  tête,  pour  une  partie  de  libertinage, 
il  associe  sans  scrupule  les  hommes  les  plus  perdus,  pris 
dans  les  classes  les  plus  abjectes.  C'est  ainsi  qu'il  a  reçu 
tous  les  comédiens,  comédiennes  et  sa  servante  même  àqui 
il  fait  dans  ces  occasions  jouer  le  rôle  de  frère  servant  (2).» 

Le  premier  surveillant,  Lépine,  joaillier  de  profession, 
est  un  ivrogne  d'habitude.  Quand  il  était  Vénérable  de  la 
Loge  de  Saint-Prosper  que  le  Grand-Orient  a  refusé  de 
reconnaître,  il  s'est  rendu,  après  un  banquet  «  gorgé  de 
viande  et  ivre  de  vin,  dans  la  grande  salle  de  spectacle  de 


servir  en  Vendée;  adjoint  au  maire  de  Saint-Maixent  1800;  ruiné,  pro- 
fesseur au  collège  de  Thouars  1810;  retraité  comme  chef  de  batail- 
lon, 22  mars  1816. 

(1)  Garnier,  338.    —    (2)  Mémoire  de  la     Vrais  Lumière  au  G.\   0.*. 
Papiers  de  Pallu  de  Bourgneuf. 
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cette  ville.  L'attention  s'étant  portée  du  côté  d'où  venait  le 
bruit,  une  voix  trop  officieuse  qui  se  fît  entendre  changea 
l'inquiétude  du  public  en  éclat  de  rire  :  «  Ce  n'est  rien,  Mes- 
sieurs, c'est  le  Vénérable  des  Francs-Maçons  qui  se  trouve 
mal.  Honte  et  opprobre!  » 

Plutôt  que  d'accepter  de  tels  confrères,  la  Vraie  Lumière 
adresse  au  Grand-Orient  un  long  mémoire,  vraie  collection 
de  fiches,  sur  les  principaux  dignitaires  de  la  Parfaite 
Union. 

Le  Vénérable  Guilleminet,  curé  de  Notre-Dame  l'an- 
cienne, est  un  ravisseur  de  filles  et  triche  au  jeu.  L'orateur 
Bernazais,  ancien  principal  du  collège  de  Richelieu,  en  a 
été  chassé  pour  le  scandale  de  ses  mœurs.  Quant  au  tréso- 
rier Goislou,  il  faut  avoir  perdu  le  sens  pour  lui  confier  les 
métaux  de  la  Loge;  il  était  commis  à  la  recette  des  tailles 
et  il  passe  pour  avoir  emporté  de  sa  caisse  une  somme 
assez  considérable  : 

«  La  confiance  de  ses  frères,  poursuit  d'un  ton  sarcas- 
tique  la  Vraie  Lumière,  prouve  bien  moins  celle  qu'il 
mérite  que  le  vuide  habituel  du  prétendu  trésor  qui  lui  est 
confié.  » 

Les  gentilshommes  et  les  grands  bourgeois  de  la  Vraie 
Lumière  ne  doutaient  pas  que  de  telles  tares  ne  dussent  faire 
refuser  des  constitutions  à  une  Loge  d'ailleurs  si  modeste- 
ment composée. 

Le  Grand-Orient  leur  donna  une  sévère  leçon  d'égalité; 
il  reconnut  la  Parfaite  Union,  et  les  maçons  de  la  Vraie 
Lumière  se  virent  contraints  de  traiter  en  frères  ceux  qu'ils 
méprisaient  de  si  bon  cœur.  Les  ateliers  se  multipliant  à 
Poitiers,  ce  fut  l'esprit  de  la  Vraie  Lumière  qui  les  anima. 

Le  0  août  I77(J  était  créée  une  Loge  mixte  d'hommes  et 
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de  femmes  (1),  la  Sincérité,  dont  le  vénérable  était  Aujollest 
Pages,  directeur  de  l'Ecole  Académique.  Le  premier  sur- 
veillant n'est  autre  que  Guilleminet,  comme  si  l'on  eût  voulu 
rendre  à  ses  moeurs  soupçonnées  le  délicat  hommage 
d'une  mission  de  confiance.  Dans  une  intention  pareille 
sans  doute,  latrésorière  est  Mmc  Goislou,  pour  bien  certifier 
la  probité  du  ménage. 

Enfin,  le  25  octobre  1787,  s'inaugure  la  Loge  des  Amis 
Réunis,  de  composition  franchement  populaire  qui  a  pour 
vénérable  le  tailleur  Jahan  et  pour  surveillants  l'huis- 
sier Joigny  et  le  perruquier  Robineau.  A  la  fête  d'instal- 
lation, les  députés  de  la  Vraie  Lumière  sont  obligés  de 
fraterniser  avec  ceux  de  la  Parfaite  Union  et  ceux  du 
Silence,  autre  atelier  qui  date  de  1782,  et  Pallu  de  Bour- 
gneuf  est  réduit  à  prendre  place  entre  ceux  qu'il  dénonçait 
naguère,  Guilleminet  et  Goislou  (2). 

Le  niveau  maçonnique  est  passé  sur  sa  tête  et,  forçant 
ses  répugnances  morales  comme  ses  préjugés  bourgeois, 
l'oblige  d'accepter  comme  collaborateurs  d'une  œuvre 
sublime  et  mystérieuse,  avec  ceux  qu'il  dédaignait  comme 
de  petites  gens,  ceux  qu'il  méprisait  comme  de  malhonnêtes 
gens. 

Cinq  ateliers  réguliers  pratiquent  donc  désormais  l'art 
royal  à  Poitiers  sous  l'obédience  du  Grand-Orient  :  Vraie 
Lumière,  Parfaite  Union,  Sincérité,  Silence,  Amis  Réunis. 

Et  ce  n'était  qu'une  partie  du  monde  maçonnique  :  les 
Loges  indépendantes  de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Prosper 
n'avaient  pas  disparu;  d'autres  groupements  se  ratta- 
chaient à  la  Mère  Loge  du  Rit  Ecossais  Philosophique,  au 
Conseil  des   Empereurs  d'Orient  et  d'Occident,  au  Grand 

(1)  Eymard,  les  Jacobins  de  Poitiers.  —  (2)  Eymanl,  loc.  cit. 
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Chapitre  Général  de  France.  La  Franc-Maçonnerie  comptait 
en  noire  ville  plus  de  1.200  initiés  (1). 

Ils  suivirent  dans  la  Révolution  des  voies  diverses:  le 
premier  président  delà  Société  des  Jacobins  fut  Rampillon, 
qui  figure  à  la  V.\  Lumière,  au  grade' d'élu,  ce  qui  paraît 
justifier  cette  opinion  que  les  Loges  fournirent  des  cadres 
et  des  statuts  aux  sociétés  populaires. 

Mais  le  frère  tuileur,  le  chevalier  du  Vigier  de  Mirabal, 
se  fit  massacrer  au  Dix  Août  dans  le  corps  de  garde  des 
Feuillants,  à  côté  de  Suleau  (2). 

Pendant  que  le  F. • .  tuileur  mourait  pour  le  Roi,  le  F.  * . 
aumônier  versait   son    sang  pour   son    Dieu,  car  la  Loge 
avait  un  aumônier,   le  chanoine  Penin  de    Lamondie  [a)u 
qui  fut  guillotiné  à  Bordeaux  le  23  juillet  1 794. 

Pourtant  le  ton  de  la  Vraie  Lumière  était  assez  irreli- 
gieux. Dans  son  mémoire  au  Grand-Orient,  elle  explique 
que  Guilleminet  avait  choisi  l'état  ecclésiastique  «  parce 
que  c'est  là  où  les  vertus  simulées  peuvent  mieux,  sous  le 
masque,  militer  pour  le  même  prix  avec  les  vertus  réelles, 
parce  que  c'est  là  surtout  où  la  peine  de  l'inconduite  n'est 
toujours  que  très  légère  ». 

L'autorité  religieuse  était  à  demi  en  éveil  sur  la  propa- 
gande maçonnique  dans  le  clergé. 

«  Dans  les  provinces,  cet  état  ne  se  montre  que  furtive- 
«  ment  dans  les  Loges,  et  la  crainte  du  plus  petit  repro- 
«  che  de  la  part  des  supérieurs  fait  disparaître  les  ecclé- 

(l)Eymard,  loc.  cit. —  (2)  Velliev,  Histoire  de  la  Révolution  du  40  août. 

(a)  Penin  de  Lamondie  (Antoine-Aimé),  aumônier  du  Régiment  de 
Foix,  chanoine  de  Sainte-Radegonde,  collaborateur  des  Aff.  du  Poitou 
(1777,100,205);  député  de  son  chapitre  à  l'assemblée  du  clergé  en 
1789.  Condamné  à  mort  par  la  commission  militaire  de  Bordeaux  le 
4  thermidor  an  II.  (Wallon,  Représentants  en  mission,  II,  283,  29C;  de 
Viviè,  la  Teneur  à  Bordeaux,  II,  30s.) 
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«   siastiques  qui  par  conséquent  ne  sont  jamais  censés  faire 
«  fond  de  loge.  » 

La  Vraie  Lumière  en  compte  sept  sur  quarante  mem- 
bres; la  fidélité  de  Penin  fut  parmi  eux  une  exception.  Les 
autres  donnèrent  dans  l'Eglise  constitutionnelle,  derrière 
Guilleminet,  devenu  premier  vicaire  épiscopal.  Le  prieur 
des  Carmes,  le  P.  du  Liepvre,  fut  appelé  à  Blois  par  Gré- 
goire. On  peut  lire  ses  exploits  dans  les  mémoires  de 
Dufort  de  Cheverny  (I  . 

Par  contre,  plusieurs  laïques  de  la  Vraie  Lumière, 
Rousseau  de  la  Cour,  Salliard,  Minoret,  se  signalèrent  par 
leur  attachement  à  l'orthodoxie.  Le  jargon  mystique  de  la 
maçonnerie  avait -de  l'action  sur  les  âmes  pieuses  :  une 
femme  de  grand  sens,  Mme  de  la  Taillée,  supérieure  de 
l'Union  chrétienne,  était  en  correspondance  avec  un  franc- 
maçon  illuminé,  le  baron  de  Butré,qui  lui  payait  la  pension 
d'une  nièce  pauvre.  Séduite  par  la  religiosité  de  ses  lettres, 
elle  le  prit  pour  un  personnage  docte  et  pieux  et  lui 
demanda  des  éclaircissements  sur  l'Ecriture  Sainte.  Il  lui 
découvrit  alors  sa  pensée...  La  réponse  de  M"10  de  la 
Taillée  fut  admirable  de  sang-froid  et  d'élévation,  mais  on 
saisit  dans  cette  correspondance  comment  des  catholiques 
fervents  pouvaient  se  laisser  surprendre  aux  prestiges  de 
l'art  royal  Cl). 

Le  cours  des  événements  nous  permettra  de  saisir  plus 
d'une  initiative  maçonnique  d'ordre  politique  (3), mais,  dans 
l'état  de  nos  documents,  la  suite  de  l'activité  des  Loges, 
dans  cet  ordre,  nous  échappe. 


(i)  Dufort  de  Clievt'iny.ll,  passim.  —  (2)  H.  Reuss,  Ch.  de  Butré,  1 1  i- 
121  ;  toute  la  correspondance  »j?t  à  lire.  —  (3)  Cf.  infrà,  notamment 
Les  cahiers.  La  grande  peur. 
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D'ailleurs,  pendant  la  période  des  préparations,  il  n'y  a 
que  le  développement  de  l'idée  égalitaire  qui  importe.  C'est 
le  seul  ferment  actif  dans  le  Poitou,  que  n'agite  aucune 
passion  politique  ou  religieuse,  mais  où  la  foi  et  le  loyalisme 
ne  sont  plus  assez  intacts  pour  étouffer  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 


CHAPITRE  II 
Etat  Religieux 

I.  —  Universalité  des  pratiques  extérieures  du  catholicisme.  Signes  al- 
tération de  la  foi.  Les  influences  anticatholiques. 

II.  —  Les  Protestants;  leur  organisation.  Les  mal  convertis,  SUrvivan 
de  l'esprit  protestant  chez  leurs  descendants  :  les  Mémoires  du  curé 
[ngrand. 

III.  —  L'esprit  philosophique;  sa  pénétration  dans  le  clergé;  les  idées 
de  Dom  Desehamps.  L'Abrégé  de  l'histoire  du  Poitou. 

IV.  —  Le  Jansénisme .  L'Université  et  le  Chapitre  de  Saint-Pierre,  l 
Evêques  de  Poitiers  :  Beaupoil  de  Saint- Àulaire  (1759-1798  .  Expul- 
sion des  Jésuites.  Le  collt  parle  Parlement;  l'affaire  IManier. 
Les  congrégations  enseignantes  et  le  monopole  universitaire.  Le 
nouveau  bréviaire.  Les  missionnaires  du  Saint-Esprit  et  les  Filles  de  la 
Sagesse.  Les  réunions  de  bénéfices;  l'Evèque  accusé  de  simonie  par 
le  Chapitre;  exil  du  chanoine  Irland.  Bouin  de  Beaupré  et  la  thèse  de 
Briquet. 

I 

La  veille  de  la  Révolution,  la  population  poitevine, 
exception  faite  des  cantons  protestants,  paraît  unanimemenl 
fidèle  aux  pratiques  du  catholicisme.  Les  dimanches  et  les 
fêtes,  encore  nombreuses  malgré  la  réforme  récente  (1), 
sont  chômés  par  tous  :  on  se  plaint  seulement  de  la  ten- 
dance à  les  employer  d'une  façon  profane,  par  des  foires  et 
des  fêtes  baladoïre*  qu'interdisent  des  arrêts  de  justice 
dont  la  multiplicité   atteste  l'impuissance  (2).   Pendant    le 

(1)  Ordonnance  épiscopale  du  30  janvier  Iï(î6  :  Saint-Aulaire  suppri- 
mait le  chômage  de  la  Saint-Sébastien,  30  janvier;  la  Saint-Marc,  2ii 
avril;  la  Saint-Jacques-Saint-Philippe,  1er  mai.  la  Saint-Louis,  25  août. 
—  (2)  Arrêts  du  Parlement:  26  mai  1 7 7 S ,  pour  la  Sénéchaussée 
Civray;  L«  juin  1779,  pour  Neuville  :  19  juin  1779,  pour  Vouillé;  Zi 
août  1781,  pour  la  Sénéchaussée  de  Chàtellerault  ;  21  mai    1784,  pour 
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carême,  toutes  les  boucheries  se  ferment,  sauf  une  par 
ville,  qui  est  censée  ne  délivrer  de  viande  que  sur  ordon- 
nance du  médecin  (1). 

On  évalue  toujours  la  population  d'après  le  nombre  des 
communiants,  et  tout  Poitevin  qui  n'était  pas  perdu  d'hon- 
neur pouvait  produire,  sans  que  son  curé  eût  menti  en  le 
lui  délivrant,  un  certificat  de  catholicité  aussi  édifiant  que 
celui  que  Piorry  avait  conservé  dans  ses  papiers  (2). 

Je  soussigné,  curé  de  Saint-Savin  de  Poitiers,  certifie  que 
M.  Piorry,  avocat  au  présidial  de  cette  ville,  demeurant  sur  ma 
paroisse,  est  de  bonne  vie,  que  sa  conduite  dans  les  actes  de  la 
religion  catholique  qu'il  professe  est  d'édification,  que  ses  mœurs 
sont  celles  d'un  chrétien  exact  et  fidèle  aux  lois  de  l'Eglise  apos- 
tolique et  romaine,  ce  que  pour  affirmer  véritable  et  sincère,  j'ai 
signé  à  Poitiers,  le  24  février  1788. 

Dupuy,  curé  de  Saint-Savin. 

Que  restait-il  de  foi  dans  cette  pratique  universelle  ? 
A.-C.  Thibaudeau  dit  crûment  de  son  père  :  «  avocat  de 
l'évêque,  de  plusieurs  chapitres  et  communautés,  il  allait  à 
l'église,  mais  il  était  philosophe  et  déiste  (3).  » 

Les  âmes  pieuses  s'alïligent  des  progrès  de  l'irréli- 
gion (4),  On  dénonce  des  scandales.  Déjà,  le  14  mai  17G0, 
le  prieur  de  Notre-Dame  de  Lanville  rend  plainte  à  la  séné- 
chaussée de  Poitiers  contre  Jacques  Rivault,  apprenti 
chirurgien,  qui,  pendant  les  vêpres,  parodiait  le  chant  des 
psaumesetlemenaçaitjlui  prieur,  de  vingt  coups  de  bâton  (5). 

toute  la  Sénéchaussée  de  Poitiers;  Ordonnance  du  lieutenant  général 
de  la  Sénéchaussée  de  Poitiers,  8  mai  1778;  du  siège  de  Melle,  30  mai 
1778;  du  siège  de  Lusigûan,  13  juillet  1779.  Aff.  Poit.  :  1778,  103-111  ; 
1779.  104-132-193;  1780,84;  1781,100;  1782, 103. 

(1)  La  Liborlière,  L3.  Godard,  II,  147.  -  (2)  Papiers  Piorry,  I,  11.  — 
3    \.-i:.  Thibaudeau,  52-53.  —  (4)  Roblin  ;  23  :   le    notaire  Auriau,  de 
Mirebeau,  écril  sur   sou  répertoire  :  Lu  religion  s'éteint  peu  à  peu.  — 
(.';)  Archives  Vienne.   \i\- .  Greffe  Criminel.  1760. 
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Le  28  février  1787,  quatre  laboureurs  de  la  I 
sont  traduits  devant  le  bailliage  de  Loudun  :  «  Nous  som- 
mes informés,  dit  l'avocat  du  Roi,  Dumoustier  de  Lafond, 
que,  dans  presque  toutes  les  églises,  tant  de  campagnes 
qui  sont  dans  l'étendue  de  votre  ressort  que  dans  celles  de 
celte  ville,  plusieurs  personnes  s'y  comportent  avec  une 
indécence  répréhensible  (1).  » 

A  Poitiers,  note  la  Liborlière,  il  était  inouï  qu'un  des 
séminaires  passât  en  troupe  dans  les  rues  sans  que  les  en- 
fants lepoursuivissentde  Couaçeldu  cride  grolle,  grolle\  '1). 

Ces  impertinences  n'étaient  peut-être  que  des  légèretés. 
Il  est  plus  significatif  de  voir  diminuer  les  vocations. 

En  Poitou,  comme-  dans  le  reste  de  la  France,  quand  la 
Révolution  fermera  les  couvents  d'hommes,  elle  les  trou- 
vera à  moitié  vides.  Le  clergé  séculier  lui-même  se  recrute 
plus  difficilement  :  «  Plusieurs  paroisses  de  campagne  qui 
avaient  eu  autrefois  des  vicaires  étaient  obligées  de  s'en 
passer,  parce  que,  disait-on,  on  manquait  de  sujets  et  parce 
que  les  prêtres  devenaient  rares  (3).  » 

N'oublions  pas  toutefois  le  nombre  et  la  ferveur  con- 
servée des  couvents  de  femmes,  ni  tant  de  familles  dont  les 
souvenirs  du  temps  nous  révèlent  la  vie  chrétienne  (4).  Les 
abonnés  des  Affiches  du  Poitou  envoient  à  leur  journal 
mille  traits  édifiants  qui  leur  semblent  d'un  grand  intérêt  et 
qui  donnent  à  certains  jours,  à  cette  feuille,  l'aspect  d'une 
Semaine  lleligieuseio).  Sans  exagérer  la  décadence  de  la  Foi, 

(1)  A.  V.,  Bv  13.  Plumitif  du  bailliage  de  Loudun,  1787,fo  23.  —  (2)  La 
Liborlière,  112.  —  (3)  Creuzé  :  Lettre  aux  municipalités,  is.  —  (4)  Cf. 
notamment  les  Mémoires  de  Mgr  de  lîeauregard  ;  Lebrun  :  '  »  curé  <!<■ 
Poitiers;\es  Vies  du  P.  Coudrin.-  (5)  Aff.Poit.,  1773,  22,31,  83  j  1778, 
7,  17*2.78,  conversion  d'un  juif,  17s7,  70  :  première  communion  de  30 
soldats  du  Régiment  de  Normandie. 


46  LA  RÉVOLUTION  A  POITIERS 

ni  essayer  de  pénétrer  le  secret  des  consciences  qu'aucun 
texte  ne  nous  livre,  tentons  d'analyser  les  intluences  les  plus 
actives  qui  menacent  l'intégrité  religieuse  du  Poitou. 


II 

Tout  d'abord  les  influences  protestantes.  On  sait  quelle 
puissance  la  Réforme  avait  eue  en  Poitou,  sauf  à  Poitiers 
même,  qui  avait  été  ardemment  ligueur.  La  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes  n'avait  pas  supprimé  le  protestantisme 
poitevin,  mais  lui  avait  enlevé  toute  influence  politique.  A 
Châtellerault  et  à  Loudun  seulement  quelques  familles  bour- 
geoises lui  étaient  restées  attachées.  Dans  le  reste  de  la  pro- 
vince, les  Calvinistes,  nombreux  dans  certains  cantons,  ne 
comptaient  guère  que  des  paysans.  Même  dans  le  pays 
huguenot,  les  bourgs  étaient  catholiques  (1).  Depuis  1750, 
le  culte  calviniste  était  toléré  en  fait  et  réorganisé  (2).  Le 
synode  provincial  de  Poitou  se  divisait  en  quatre  colloques, 
Bas-Poitou,  Saint-Maixent,  Melle  et  Lusignan,  et  vingt- 
huit  églises,  desservies  par  sept  pasteurs  formés  au  sémi- 
naire de  Lausanne.  Les  protestants  de  Poitou  se  tenaient 
en  rapport  avec  leurs  coreligionnaires,  le  synode  avait 
«  deux  secrétaires  pour  soutenir  une  correspondance  avec 
les  diverses  provinces  ecclésiastiques  du  royaume  (3)  ». 

L'édit  de  1787,  qui  leur  rendit  un  état  civil  régulier,  ne 
fut  pas  accueilli  par  eux  avec  l'enthousiasme  qu'on  pourrait 
croire.  En  fait  la  privation  de  l'état  civil  n'avait  été  pour 
eux  que    nominale;   la  possession    d'état    avait    toujours 


(1)A  Poitiers  en  1788,  il  n'y  avait  pas   do   non-catholiques  en  ville, 
n'esl  deux   pâtissiers  suisses,  bel.  Mtm.  y  juin  1788.  —(2)  Lièvre, 
II.  318,  319,  326.      -  (3)   Synode  provincial,  22    et    24   mars  1787  :  llu- 
-,  III,  u38. 
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assuré  la  stabilité  des  unions  et  la  transmission  des  biens 
dans  les  familles  (1),  et,  chose  curieuse,  leur  permettait  la 
pratique  du  divorce  autorisée  par  leur  culte  (2). 

Plusieurs  ne  voulaient  pas  se  soumettre  aux  formes  de 
Tédit.  Le  synode  provincial  de  mai  1788  dut  en  imposer 
l'observation  «  sous  peine  de  la  suspension  de  la  Commu- 
nion pour  les  fidèles  et  de  leurs  fonctions  pour  les  pasteurs 
qui  seront  réfractaires  (3)  ». 

Les  protestants  poursuivaient  une  reconnaissance  plus 
complète  de  leur  culte.  Le  3  décembre  1788,  Gallot  en- 
voyait à  Necker  les  observations  des  protestants  du  Bas- 
Poitou  pour  obtenir  des  interprétations  favorables  de  l'édit 
de  1787  (4). Gallot,  re  correspondant  de  Necker,  sera  député 
du  Tiers,  dont  le  cahier  demandera  par  un  article  spécial  la 
restitution  aux  ayants  cause  des  biens  séquestrés  sur  les 
religionnaires  fugitifs  (5). 

Malgré  leur  organisation,  le  caractère  presque  exclusi- 
vement rural  de  leurs  adhérents  ne  donne  pas  aux  calvi- 
nistes poitevins  une  influence  proportionnelle  à  leur  nombre 
dans  la  province,  ni  qui  soit  comparable,  même  de  loin,  à 
leur  situation   dans  le  midi. 

Mais,  à  côté  des  Calvinistes  déclarés,  des  survivances 
protestantes  sont  sensibles  chez  beaucoup  de  Poitevins, 
petits -fils  de  nouveaux  convertis  de  la  fin  du  siècle  précé- 
dent. Quelques-uns  reviennent  même  au  culte  réformé  dès 
que  les  rigueurs  se  relâchent.  «  Le  nombre  des  Religion- 
«  naires,  considérablement  accru  depuis  quelque  temps,  les 


(1)  Creuzé  :  Lettre  aux  municipalités,  33.  —  (2)  Colloque  de 
Melle,  l-(  novembre  ITSl  :  Hugues,  III,  347.  —  (3  Hugues,  III.  566,  11. 
—  t)  Chassin,  I,  2-5.  —  (!'>)  ('/'.  infra,  à  propos  des  cahiers  de  1780, 
l'étude  de  cette  demande. 
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«  porte    souvent    à    s'oublier  »,   écrit   un    magistrat  en 
1773(1). 

D'autres  restent  catholiques,  mais  se  souviennent  qu'ils 
descendent  des  Huguenots  convertis  par  la  force  ou  l'inti- 
midation, et  le  souvenir  de  celte  contrainte  les  attache  mé- 
diocrement à  la  foi  qui  leur  fut  imposée.  La  bisaïeule  de 
Thibaudeau  le  constituant,  trisaïeule  du  conventionnel,  cal- 
viniste de  la  Châtaigneraie,  avait   été  enfermée  dans    un 

uvent  de  Luron.  Antoine-Claire  le  note  au  début  de  ses 
.Mémoires  (2).  Creuzé-Latouche  sort  de  souche  huguenote.  On 
s'en  aperçoit  à  l'importance  qu'il  donne  aux  griefs  des  pro- 
testants dans  l'énumération  des  abus  de  l'ancien  régime  (3). 

Les  Mémoires  du  curé  Jacques-César  Ingrand  (\)  per- 
mettent de  préciser  quelles  façons  de  penser  et  de  sentir  peu 
conciliaires  avec  l'orthodoxie  se  conservaient  dans  ces 
familles. 

A  la  révocation,  René  Ingrand,  receveur  des  tailles  à 
Châtellerault,  dut  vendre  sa  charge.  Sa  femme  et  une  de 
ses  filles  passèrent  en  Angleterre  :  il  resta  en  France  après 
elles  pour  liquider  son  bien.  Il  réfléchit  alors,  et  «  crut 
«  bien  faire  en  se  rendant  catholique  romain  »,  abjura  et 
racheta  sa  charge.  Il  mourut  dans  la  communion  exté- 
rieure de  l'Eglise. 

11  n'avait  pourtant  ni  brûlé  ni  déchiré  un  petit  traité 
qu'il  avait  écrit,  adressé  à  toute  sa  famille,  pour  la  soutenir 
dans  la  religion  protestante  et  la  consoler  dans  la  persécu- 
tion et  les  épreuves.  «  Les  citations  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
«   veau  Testament  n'y  manquaient  pas  ».    Son   petit-fils, 

I  Circulaire  non  signée  :  à  Poitiers,  le  25  avril  1773.  11.  P.,  in-4°, 
XVII.— (2)  A.-C.  Thibaudeau,  52.  —(3)  Creuzé-Latouche,  Lettre  aux 
municipalités,  24-34.    -  (3)  Lin.  nant  ///ex  affaires...  A.  V,reg.  2:58. 

.!</'/'  papiers  :  A.  V.,  En.  i'.ii. 
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François-Pierre,  le  conventionnel,  ferma  les  églises  clans  la 
Vienne.  Un  autre,  Jacques-César,  était  devenu  prêtre;  sa 
mère,  veuve  et  pieuse,  l'avait  souhaité,  mais  il  se  sou- 
venait d'avoir  vu  et  lu,  tout  enfant,  le  petit  traité  de  son 
grand-père;  il  s'en  souvenait  plus  peut-être  qu'il  n'imaginait 
lui-môme.  Dès  1790,  il  accueillait  les  décrets  de  la  Consti- 
tuante contre  le  monachisme,  avec  un  enthousiasme  qui  eût 
réjoui  ses  ancêtres  les  plus  huguenots. 

Puis,  il  fut  un  jacobin  exalté  et  un  apostat  déclama- 
toire ;  il  se  déprêtrisa  bruyamment  et,  à  GO  ans,  épousa 
une  jeune  citoyenne  dont  il  avait  distingué  au  club  «  la 
«  figure  intéressante  et  tous  les  avantages  dus  à  l'honneur 
«  de  son  sexe  ». 

Mais  il  entend  justifier  son  mariage  par  les  autorités  de 
l'ancien  et  du  nouveau  Testament,  «  qui  sont  des  lois,  aux- 
«  quelles  on  ne  peut  refuser  de  se  soumettre  sans  contre- 
ci  dire  la  meilleure  des  religions,  la  plus  authentique  ». 

Il  fait  figurer  le  Décalogue,  le  Pater  et  le  Gloria,  dans 
son  projet  de  fêtes  décadaires.  Quand,  en  l'an  VIII,  il  écrit 
ses  Mémoires  sur  un  gros  registre  emporté  de  sa  cure,  après 
avoir  conté  ses  misères  de  ménage,  car  il  était  fort  gêné,  il 
conclut  :  «  que  le  Bon  Dieu  soit  béni  de  tout  » ,  et,  après  un 
long  récitde  ses  souffrances — il  était  de  santé  pitoyable,  à 
moins  qu'il  ne  fut  malade  imaginaire  — il  ajoute  :  «  Rendons 
«  grâces  à  Dieu  de  toutes  choses  :  Gloria  in  excelsis  Deo 
«  et  in  terra  pax  hominibus  home  voluntatis.  »  C'est  à  peu 
près  le  dernier  mot  de  ses  Mémoires.  Il  n'aurait  pas  moins 
surpris,  s'ils  avaient  pu  le  lire,  ses  collègues  du  club,  que 
ses  anciens  confrères,  demeurés  fermes  dans  la  foi,  mais 
sans  doute  son  grand-père  eût  reconnu  le  goût  héréditaire 
des  citations  scripturaires  et  l'aieule  passée  en  Angleterre 

iv  4 
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pour  cause  de  religion  eût  feuilleté  sans  étonnement  ces 
souvenirs  d'un  apostat  de  93,  qui  semblent  si  souvent  le 
livre  de  raison  d'un  ministre   de   la   Religion    prétendue 

réformée. 

Dans  la  masse  docile  des  catholiques  exacts  à  accomplir, 
en  1788-1789,  toutes  les  pratiques  extérieures  de  leur 
culte,  il  devait  y  avoir  nombre  de  ces  mal  convertis. 


III 

La  philosophie  du  siècle  avait  naturellement  fait  des 
conquêtes  en  Poitou  comme  dans  toute  la  France,  et  c'était 
le  clergé,  formé  par  profession  aux  spéculations  de  la 
pensée,  qui  en  était  le  plus  pénétré. 

C'est  un  ancien  jésuite  qui,  le  premier,  fait  lire  à  A. -G. 
Thibaudeau  les  livres  des  novateurs  (1).  Diderot  raconte 
quelque  part  qu'il  a  dîné  «  avec  deux  moines  qui  n'étaient 
rien  moins  que  bigots.  L'un  d'eux  nous  lut  le  premier  cahier 
d'un  traité  d'athéisme  très  frais  et  très  vigoureux,  plein 
d'idées  neuves  et  hardies.  J'appris  avec  édification  que  cette 
doctrine  était  la  doctrine  courante  de  leurs  corridors  (2)  ». 
L'auteur  du  cahier  était  Dom  Deschamps,  prieur  de  Mon- 
treuil-Bellav,  au  diocèse  de  Poitiers.  Ce  bénédictin,  régulier 
dans  sa  conduite  et  zélé  au  dernier  point  pour  les  intérêts 
temporels  de  son  couvent,  avait  inventé  une  philosophie  où 
l'on  reconnaît  les  traits  essentiels  de  l'hegelianisme.  En 
métaphysique,  D.  Deschamps  nie  la  personnalité  et  les 
attributs  moraux  de  Dieu,  en  morale  et  en  politique,  il  pré- 

(d)  Op.  m.,  54.  —  (2)  Diderot  à  Mlle  Voland:  Il  sept.  1769.  Beaussire  ; 
Antécédents  de  l'Héyclianisme,  2. 
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conise  la  communauté  des  biens  et  des  femmes.  Plein  de 
mépris  pour  les  systèmes  philosophiques  de  son  temps,  plus 
absurdes  selon  lui  que  la  religion  qu'ils  prétendaient  rem- 
placer, D.  Deschamps  cherchait  partout  des  prosélytes. 
I!  régnait  sans  conteste  au  château  des  Ormes  chez  le  mar- 
quis de  Voyer  d'Argenson,  fils  du  ministre  de  la  Guerre.  Il 
avait  endoctriné  plusieurs  desesconfrères  :  D.  iMazet(a),  qui 
passait  pour  la  tête  la  plus  forte  de  l'abbaye  Saint-Cyprien 
de  Poitiers,  avait  recopié  de  sa  main  les  cahiers  de 
D.  Deschamps  (1).  L'autorité  ne  bougea  pas.  Cette  propa- 
gande active,  à  peine  clandestine,  semble  lui  avoiréchappé. 

L'ouvrage  le  plus  important  qui  ait  paru  à  Poitiers  à  la 
fin  du  xviii8  siècle,  l'Abrégé  de  l'histoire  du  Poitou.de  Thi- 
baudeau  (2),  est  pénétré  d'un  esprit  voltairien  qui  ne  se 
cache  pas,  «  Gomment,  monsieur,  lui  disait  Allard  de  la 
Resnièredans  ses  Errata  (3),  vivant  dans  une  société  de 
chrétiens,  élevé  dans  les  maximes  de  leur  religion,  avez- 
vous  pu,  sur  cet  objet  de  nos  respects,  de  notre  vénération, 
vous  permettre  de  mauvaises  plaisanteries  et  oublier  qu'en 
agissant  ainsi,  outre  que  vous  commettiez  un  sacrilège  af- 
freux, c'était  manquer  à  l'honnêteté,  aux  principes  d'éduca- 
tion, que  de  parler  outrageusement  dans  cette  société  de  ce 
que  cette  société  révère.  » 

Le  sacrilège  affreux  ne  fit  perdre  à  Thibaudeau  la 
clientèle  ni  de  l'évêché,  ni  des  chapitres  et  des  abbayes 
dont  il  était  le  conseil. 

(a)  Mazet  (Hugues), né  le  15  février  1743  à  Sury  (Rhône),  mort  à  Poi- 
tiers le  1er  raa,  1817,  bénédictin  à  Saint-AllyredeClermont,  àlaChaise- 
meueta  bamt-Cyprien;  historiographe  du  Poitou;  membre  de  l'assem- 
Dléeprovinciale<1787),  faillit  être  élu  députédu  clergé  enl789.Bibliothé- 
caire  de  la  ville  de  Poitiers,  1792-1817,Cf.  Bernardy.  Soticc  sur  D.Mazet. 
[1)  flous  ne  les  connaissons  même  que  par  cette  copie. Bibl.  Poit.  ms. 
-<-)  H  volumes  in-12.  Paris,  Demonville.  Poitiers,  chez  l'auteur  et 
Aug.  Girault,  1782-1788.  -  (3)  Errata  :  Ire  partie,  lettre  II. 
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L'attaque  de  la  philosophie  avait  surpris  le  clergé,  divisé 
par  la  continuation  des  querelles   anciennes.  On  cherche 
les  mesures  prises  par  l'autorité  pour  lutter  contre  la  pro- 
pagande philosophique  dans  le  clergé  qu'elle  entamait;  on 
ne  trouve   que    des    précautions    contre   le   Jansénisme. 
Quand  D.  Fonteneau,  chargé  d'écrire  l'histoire  du  Poitou, 
en  eut  amassé  les  matériaux  dans  tous  les  chartners  de  la 
province,  il  fut  disgracié  par  ses  supérieurs  sur  une  accu- 
sation de  Jansénisme    qui   étonna   beaucoup   ceux   qui  le 
connaissaient  le  mieux  (1).  La  Congrégation  de  Saint-Maur 
confia  la  continuation  de  sa  tâche  à  D.    Mazet.  Celui-ci 
n'avait  pas  d'attaches  jansénistes  connues,  mais  il  copiait 
de  sa  main  les  œuvres  d'un  de  ses  confrères  qui  ne  croyait 
pas  en  Dieu. 

IV 

Jusqu'cà  la  veille  de  la  Révolution,  la  question  du  Jan- 
sénisme forme  la  trame  de  toute  l'histoire  ecclésiastique, 
mêlant  les  querelles  théologiques  aux  rivalités  d'intérêts 
et  séparant  le  clergé  en  deux  partis  où  il  était  malaisé  de 
dire   qui    s'était  décidé  par  raison    de    doctrine,  qui    par 

esprit  de  corps. 

L'Université  et  le  Chapitredela  cathédrale  étaient  Jansé- 
nistes et  Gallicans.  L'Université  n'avait  pas  pardonné  aux 
Jésuites  la  prospérité  de  leurs  collèges.  «  De  toutes  les  uni- 
versités du  Royaume,  disait  la  célèbre  feuille  janséniste, 
les  Nouvelles  Ecclésiastiques,  il  n'y  en  a  aucune  qui  ait 
combattu  les  erreurs  des  Jésuites  aussi  persévéramment  que 

1 1  Levieil  de  la  Marsonnière,  les  Amitiés  et  les  épreuves  de  D.  Fonte- 


ne  m. 
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celle  de  Poitiers.  »  Elle  en  avait  appelé  au  futur  concile  de 
la  constitution  Unigenitus  (1). 

Le  chapitre  cathédral  de  Saint-Pierre  était  en  rivalité 
séculaire  contre  le  chapitre  de  Saint-Hilaire,  ultramontain 
déclaré,  qui  se  réclamait  de  la  protection  immédiate  du 
pape  et  pavoisait  aux  couleurs  unies  de  France  et  du  Saint- 
Siège.  Par  une  tradition  non  moins  ancienne,  les  chanoines 
de  Saint-Pierre  étaient  en  opposition  avec  leur  évêque.  Or, 
La  Poype  de  Vertrieu  (1702-1732)  (2),  son  neveu  et  suc- 
cesseur Foudras  de  Gourcenay  (1732-1748),  Gaussade 
de  la  Marthonie  (3)  (1 748-1759),  n'avaient  rien  négligé  pour 
imposer  l'obéissance  à  la  constitution  Un'ujenitus .  Ils 
avaient  confié  leurs  séminaires  aux  Lazaristes,  attachés  aux 
doctrines  romaines  et  détestés  des  Jansénistes  à  l'égal  des 
Jésuites. 

Mais  un  évêque  d'ancien  régime  ne  tenait  son  clergé  ni 
par  la  nomination,  ni  parla  révocation. Tous  les  bénéfices, 
conformément  au  Droit  Canon,  étaient  inamovibles,  et  sur 
750  paroisses,  l'évêque  de  Poitiers  ne  disposait  que  de 
252  cures,  dont  pas  une  des  24  de  sa  ville  épiscopale.  Les 
cinq  cents  autres,  soit  les  deux  tiers,  étaient  à  la  nomination 
de  91  présentateurs  divers.  Le  Chapitre  de  Saint-Pierre 
à  lui  seul  nommait  à  31  cures  et  ses  différents  dignitaires 
avaient  un  droit  de  présentation  individuel  à  vingt 
autres  (4). 

Ainsi  limitée,  l'autorité  des  évêques  ne  pouvait  imposer 
l'unité  au  clergé.  Du  moins  leur  continuité  de  vues,  l'in- 
fluence des  Jésuites,  prépondérante  à  Poitiers  jusqu'à  leur 

(i)  Nouv.  eccl.,  1777,20.  —  (2)  Paulze  d'ivoy  de  la  Poype,  Un  éoéqae 
de  Poitiers  au  X\IUe  siècle. —  (3)  Nouv.  Ecc.  Table,  v»  Gaussai  le  et 
Foudras.  —  (4)  Table  des  Collateurs  et  présentateurs  des  cures  du 
Diocèse  :  Almanach  provincial,  pp.  88  à  102.  Cf.  le  Pouillc  du  Diocèse. 
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expulsion,  secondée  par  les  prédications  des  Capucins  et 
les  services  rendus  au  peuple  par  les  Filles  de  la  Sa- 
gesse, réduisait  les  Jansénistes  à  l'état  de  minorité  oppo- 
sante.  Les  Dominicains  et  les  Augustins  faisaient  quelque- 
fois cause  commune  avec  eux. Quand  Saint-Aulaire  (à)  fut 
appelé  à  recueillir  la  succession  de  Caussade  de  la  Mar- 
thonie,  nommé  à  Meaux,  les  Jansénistes  tentèrent  de  l'ac- 
caparer et  donnèrent  de  grands  éloges  à  son  mandement  de 
prise  de  possession  (1).  Leur  illusion  fut  de  courte  durée, 
et  les  Nouvelles  ecclésiastiques  lui  firent  expier  par  les  atta- 
ques les  plus  vives  et  les  plus  persévérantes  la  déception 
qu'il  leur  avait  causée. 

La  sévérité  de  ses  mœurs  décourageait  la  calomnie,  mais 
on  critiquait  son  peu  d'exactitude  à  garder  la  résidence.  On 
lui  prêtait  un  caractère  altier,  impérieux  et  chagrin  (2).  11 
était  au  moins  processif:  le  21  avril  1773,  son  procureur 
lui  donnait  quittance  pour  les  frais  de  51  instances  (3). 

(a)  Saint-Aulaire  (Martial-Louis-Beaupoil  de).  Né  le  1er  janvier  1719, 
au  château  de  Gorre  (Haute-Vienne),  mort  à  Fribourg  (Suisse),  le 
17  janvier  1798.  Archidiacre  de  Montaveret  au  diocèse  de  Tarbes,  dont 
son  oncle,  Pierre  de  Saint-Aulaire,  était  évèque  ;  appelé  à  Rouen  par 
le  cardinal  de  Saulx-Tavannes,  vicaire  général  (31  mars  1750);  grand 
archidiacre  de  Rouen  (7  avril  lT.'il);  abbé  de  Saint-ïhaurin  d'Evreux 
(1753);  nommé  à  l'évêché  de  Poitiers  [Gazette  de  France,  17  février 
1759  .  Il  obtint  encore,  en  1788,  l'abbaye  de  Coulomb,  près  Maintenon 
(diocèse  de  Chartres).  Ces  bénéfices  étaient  d'un  revenu  net  :  l'évêché 
de  Poitiers  de  tô.OOO  1  ;  Saint-Thaurin,  de  25. 000;  Coulomb  de  18.000 
(A.  V.  L.,  258  .  Député  du  Clergé  de  Poitou  aux  Etats  Généraux.  Dépos- 
sédé de  son  siège  pour  relus  de  serment,  il  se  retira  vers  la  fin  delà 
Constituante  au  château  de  Gorre,chez  son  frère,et  en  partit  le  12  sep- 
tembre 1792  pour  l'exil  où  il  mourut. 

L)  Nouv.  eec,  1760,  70.  —  (2)  Creuzé-Latouche,  52-53  :  «  Contrarié  par 
ses  prêtres,  brouillé  avei  si  -  voisins,  perdant  souvent  des  procès,  tou- 
jours  affligé  de  maladies,  inquiet,  sombre,  souffrant,  toujours  gêné, 
même  malgré  ses  abbayes  el  ses  immenses  richesses.»  Frenilly  dit  seu- 
lement, 106  :  un  petit  vieillard  froid  et  sec.  —  (3)  Quittances  de  (mol- 
let des  Ages.  A.  Y.  G,  13. 
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Ce  qui  lui  fait  le  plus  d'honneur,  c'est  qu'il  eut  le  goût 
et  la  connaissance  du  mérite.  En  1771,  Broglie  le  proposait 
au  Roi  pour  lafeuilledes bénéfices  :  la  proposition  n'eut  pas 
de  suite  (1).  Mais  on  peut  juger  son  discernement  au  choix 
de  ses  vicaires  généraux.  L'homme  de  sa  confiance  pour  la 
direction  des  communautés  de  femmes  et  tout  ce  qui  tou- 
chait la  spiritualité  était  l'abbé  d'Aviau  du  Bois  de  Sanzay, 
le  futur  archevêque  de  Vienne  et  de  Bordeaux,  qui  propagea 
dans  le  diocèse  le  culte  du  Sacré-Cœur  et  la  croyance  à 
l'Immaculée  Conception  (2).  Saint-Aulaire  l'avait  deviné  et 
retenu,  alors  qu'il  se  destinait  aux  Missions  Etrangères.  La 
Laurencie,  évêque  de  Nantes,  Brault,  évêque  de  Bayeux  au 
Concordat,  puis  archevêque  d'Alby,  avaient  pareillement 
été  de  ses  collaborateurs,  sans  compter  ceux  qui  refusèrent 
l'épiscopat,  comme  l'abbé  de  Moussac.  On  remarqua  sous  la 
Révolution,  quand  Le  Cesve,  puis  Montault,  furent  évêques 
intrus  h  sa  place,  qu'il  les  avait  dès  longtemps  distingués 
et  leur  avait  offert  des  postes  supérieurs  à  ceux  qu'ils  occu- 
paient. 

Comme  premier  acte  de  son  épiscopat,  Saint-Aulaire 
donna  raison  aux  Jésuites,  qu'en  arrivant  il  trouvait  encore 
une  fois  aux  prises  avec  l'Université  (3).  La  faculté  de  théo- 
logie accusait  le  P.  Briquet  de  soutenir  les  maximes  ultra- 
montaines,  l'usure,  le  vol  domestique,  l'épicurisme,  le  ma- 
térialisme, le  déisme,  le  pélagianisme,  ce  qui  faisait  beau- 
coup d'erreurs  pour  un  seul  jésuite  et  même  contradictoires. 
Malgré  la  décision  de  Saint-Aulaire,  favorable  au  P.  Bri- 
quet, l'Université  ne  se  tint  pas  pour  battue  et  une  nouvelle 
accusation  était  dirigée  contre  le  P.  Lapinotrie,  quand  la 

(1)  Duc  de  Broglie,  le  Secret  du  Roi,  II,  346-347.—  (2)  Lyonnet,  I,  150 
loi.—  (3)  A.  V.  D.  195.  Delfour,181  ss. 
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Compagnie  de  Jésus  fut  dissoute  par  arrêts  du  Parlement. 
Saint-Aulaire  la  défendit  par  une  lettre  au  Chancelier  :  il 
exprimait  la  pensée  dominante  de  sa  ville  épiscopale.  Le 
perruquier  Charmeteau,  écho  des  gens  de  métier,  écrit  dans 
son  journal  (1)  :  «  Les  Jésuites  ont  sorti  de  leurs  maisons  le 
30  août  1 762  et  sécularisés  par  un  arrêt  foudroyant  au  grand 
regret  de  toute  la  ville  qui  y  a  beaucoup  perdu,  »  L'inten- 
dant de  Blossac  laissa  ses  fils  au  collège  jusqu'à  la  veille  de 
la  fermeture.  Le  Présidial  ferma  les  yeux  et  donna  aux 
Jésuites  le  temps  de  sauver  leur  mobilier;  le  R.  P.  de  la 
Martinière,  supérieur  du  Puygareau,  eut  le  loisir  d'en  vendre 
pour  12.000  livres  (2). 

Saint-Aulaire  resta  attaché  aux  Jésuites  et  regretta  tou- 
jours leur  suppression.  Au  service  pour  le  repos  de  l'âme 
de  Louis  XV,  en  sa  présence  et  avec  son  approbation,  son 
grand  vicaire  d'Aviau  fit  entendre  une  protestation  peu  dé- 
guisée en  leur  faveur  (3).  A  l'Assemblée  du  Clergé,  en  1789, 
Saint-Aulaire  dit  encore  :  «  Si  l'irréligion  a  fait  depuis 
quelques  années  des  progrès  si  effrayants  et  si  rapides, 
accusons  principalement  le  vice  dont  est  frappée  l'éducation 
qu'on  donne  aujourd'hui  à  la  Jeunesse  (4).  » 

Le  Parlement  s'était  attribué  la  haute  main  sur  les 
anciens  collèges  des  Jésuites. A  Poitiers, il  avait  abandonné 
la  nomination  des  professeurs  au  corps  de  ville,  mais  s'était 
réservé  le  choix  du  principal  et  la  surveillance  de  l'ensei- 
gnement. Le  président  Rolland  d'Erceville,  qui  avait  fait 
imprimer  à  ses  frais  Y  Extrait  des  assertions,  dirigeait  le 
nouveau  système  d'instruction  publique.  On  appelait  cou- 


(1)  Arch.  Ulst.,\\,  407.  —(2)  Rolland.  Comple-rendu.  Delfour,  199. 
—  (3)  D'Aviau,  Oraison  funèbre  de  Louis  XV,  33-34.  —  (4)  Beauchet- 
Filleau,  Clergé  de  17 su.  s. 
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raniment  les  enfants  du  Parlement  le  personnel  de  fortune 
composé  de  laïques  et  de  séculiers,  qui  remplaçait  les 
Jésuites  au  collège  Sainte-Marthe. 

Saint-Aulaire  interdit  aux  clercs  de  son  diocèse  d'étudier 
sous  leur  direction  la  philosophie  et  la  théologie.  L'arche- 
vêque de  Tours  et  l'évêque  d'Angoulême  l'imitèrent.  Les 
hautes  classes  furent  dépeuplées,  et  le  Parlement  dut  sus- 
pendre les  cours  de  théologie  (1765).  En  môme  temps, 
Saint-Aulaire,  qui  «  n'a  rien  omis  pour  faire  échouer  le 
collège  Sainte-Marthe  »  (1),  favorisait  de  tout  son  pouvoir 
les  «  petits  collèges  »  qui  s'établirent  et  qui  «  ne  tendaient 
à  rien  moins  qu'à  détruire  celui  de  l'université  (2)  ».  Celui 
de  Thouars  attira  des  élèves  de  Poitiers  même,  ù  commen- 
cer par  le  fils  du  maire,  Pallu  du  Parc  (3).  Saint-Aulaire  en 
choisissait  les  professeurs,  allait  en  présider  les  fêtes, 
donnait  aux  élèves  des  prix  reliés  à  ses  armes  (4). 

La  suppression  des  Parlements  fit  espérer  la  revanche 
des  Jésuites  ou  tout  au  moins  la  remise  du  collège  à  un  ordre 
religieux.  «  Le  collège  était  représenté  comme  un  lieu 
proscrit.  On  devait  substituer  aux  professeurs  qu'on  appe- 
lait les  enfants  du  Parlement  différents  ordres  religieux, 
et  un  de  ces  ordres,  entre  autres,  arrêtait  dans  son  cloître 
les  enfants  du  collège  pour  les  féliciter  que  le  dépôt  de  leur 
éducation  allait  être  remis  entre  ses  mains  (5).  »  Ce  détail 
est  emprunté  au  plus  suspect  des  auteurs,  Planier;  mais  il 
écrivait  sous  le    contrôle  de   ses  adversaires  et  dans  une 


(1)  Nouv.  ecc,  1777,  26.  —  (2)  Planier,  Mémoire,  17.  —  (3)  Aff.  P 
1780,42.    —   (i)Aff.  Poit.,  1773,   122-123;    1780, 180;  Blossac  en  faisail 
autant:  eocl.  /oc,  1782,16:;;  1786,163.  En  1787,  la  retraite  esl  prêchée 
aux  élèves  par   Drouault,  ancien  jésuite,  devenu  curé  de  Saint-Jean  à 
Poitiers.  Aff.  Poit.,  1788,  152.  —  (5)  Planier,  13. 
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circonstance  qui,  à  elle  seule,  porte  témoignage  de  la 
situation  morale  du  collège. 

L'abbé  Mignen  du  Planier(a),voué  aune  horrible  célébrité 
comme  président  du  tribunal  criminel  sous  la  Terreur, 
avait  débuté  comme  sous-principal  du  collège.  Il  devait 
cette  place  à  un  protecteur  qu'il  ne  nomme  pas,  dont  il  dit 
seulement  qu'  «  exilé  en  1757  dans  les  montagnes  de 
Sarlat  pour  la  Cause  Commune  il  avait  fourni  des  notes  peu 
favorables  pour  la  Compagnie    se   disant  de  Jésus  ». 

Nommé  professeur  de  cinquième  en  1771  (1)  et  interdit 
trois  mois  après  par  l'évêque.il  n'en  était  pas  moins  resté  en 
fonctions.  Cette  situation  dura  quatre  ans,  puis,  le  27  février 
1775,  Planier  enleva  sa  blanchisseuse  et  gagna  l'Angle- 
terre avec  elle.  Un  chanoine  de  Notre-Dame,  Girault,  partit 
en  même  temps  avec  sa  gouvernante  et  deux  séminaristes 
se  joignirent  à  la  caravane.  On  imagine  le  scandale.  La 
blanchisseuse  était  mineure  ;  Planier  fut  poursuivi  au  cri- 
minel pour  rapt.  De  Londres  il  publia  sa  défense,  nia  tout 
et  se  présenta  comme  une  victime  des  Jésuites.  «  L'accu- 
sation a  été  suivie  avec  un  acharnement  qui  paraîtrait 
incroyable  si  l'esprit  qui  anime  l'hydre  toujours  renaissante 

(a)  Planier  (Pierre-Jean  Mignen  du  P]anier,dt7).  Né  à  Poitiers, en  1747, 
mort  à  .Niort  le  30  avril  1832.  Sous-principal  et  professeur  au  collège 
Sainte-Marthe,  comme  il  est  dit  au  texte.  Maître  de  pension  en  Angle- 
terre. Rentre  en  France  en  1792,  comme  prêtre  marié.  Vicaire  à 
Lusignan,  19  septembre  1792.  Vice-président  du  Comité  de.  Surveillance 
et  Révolutionnaire  de  Poitiers.  Nommé  par  Ingrand  président  du 
Tribunal  criminel  de  la  Vienne.  Incarcéré  après  le  9  thermidor.  Sous 
le  Directoire,  président  du  cercle  constitutionnel  et  chef  des  Exagé- 
rés. Déporté  en  cette  qualité  en  vertu  des  lois  sur  les  ecclésiastiques, 
bien  qu'il  eût  abdiqué  ses  fonctions  depuis  l'an  IL  II  ressort  du  registre 
des  sépultures  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Niort,  où  il  mourut,  que 
les  obsèques  religieuses  ne  lui  furent  pas  refusées. 

(1)  Déi.  Mun.,9  nov.Il  est  nommé  à  l'unanimité  de  31  votants  «  étant 
une  personne  (le  bonnes  vie  et  mœurs,  très  instruit  et  capable  d'en- 
seigner ». 
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de  la  Société  n'était  pas  aussi  connu.  Tout  a  été  mis  en 
usage  pour  me  perdre  et  pour  compromettre  une  maison 
respectable  qu'on  croyait  détruire  en  m'accusant  (1).  » 
C'était  pur  hasard  si  sa  blanchisseuse,  une  fille  légère,  avait 
disparu  de  chez  ses  parents  le  jour  qu'il  se  décidait  lui-même 
à  fuir  ses  persécuteurs. 

Malgré  cette  audacieuse  défense,  l'anecdote  n'ajouta  fias 
au  bon  renom  du  collège.  Les  études  y  périclitaient,  et  il 
était  évident  que  la  dissolution  des  Jésuites  avait  été  un 
désastre  pour  l'instruction  comme  pour  l'éducation.  L'Hôtel 
de  Ville,  qui  nommait  les  professeurs,  dut  constater  le 
désordre  dans  leque]  le  collège  était  tombé  ;  il  réclama  une 
réorganisation  complète  (2).  Le  Parlement,  qui  avait  déjà 
rétabli  les  chaires  de  théologie  par  son  arrêt  du  20  août 
1777  (3),  répondit  en  lui  enlevant  le  droit  de  nomination 
des  professeurs  et  en  le  transférant  au  tribunal  de  l'Univer- 
sité. Le  corps  de  ville  prit  à  son  tour  position  contre  le 
collège  et  cessa  d'aller  aux  distributions  des  prix  (4). 

Une  partie  importante  de  l'opinion  réclamait  que  l'ins- 
truction publique  fût  remise  à  des  congrégations  ensei- 
gnantes. 

Le  10  juin  1788,1a  commission  intermédiaire  de  l'assem- 
blée provinciale  demanda  au  Roi  la  remise  du  collège  à 
une  congrégation  (5). 

En  1789,  ce  ne  fut  pas  le  seul  clergé  qui  en  formula  le 
vœu  dans  son  cahier.  Le  conseiller  Lamarque,  dans  son 
Projet  de  cahier  à  fournir  par  les  députés  du  Tiers-Etal  du 
Poitou,  une  des  brochures  qui  eurent  le   plus  de  succès 

(1)  Planier,  3-3.  —  (2)Dél.  Mun.,18  et  23  février  1782.-  (3)  Aff.  P 
1777,  107.  —  (4)  Arrêt  du  9  août  1782.  Dél.  Mun.,  18    oovembre   1782. 
23    et  30  juin    1783. — (5)  A.  V.,  D.  24.  Mémoire    de    la   commission 
intermédiaire. 
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alors,  traçait  le  plan  de  quatre  congrégations  à  qui  il 
remettait,  avec  la  charge  de  l'éducation  nationale,  les  biens 
des  anciens  ordres  dégénérés  (1).  L'Université  répondit  par 
un  mémoire  (2)  où  elle  revendiquait  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement pour  elle-même,  légitime  fondée  de  pouvoir  des 
deux  puissances,  la  spirituelle  et  la  temporelle,  fidèle 
aux  lois  de  l'une  et  de  l'autre,  et  ce  ne  serait  pas  solliciter 
beaucoup  la  pensée  des  rédacteurs  d'ajouter,  indépendante 
vis-à-vis  des  deux. 

Le  parti  janséniste  aboutit  ainsi  à  une  conception  très 
spéciale  mais  très  précise  de  monopole  universitaire. 

On  se  tromperait  de  tout  si  l'on  imaginait  que  cette 
grande  querelle  de  l'enseignement,  où  les  deux  camps  s'af- 
frontaient, était  leur  seule  occasion  de  se  mesurer.  Saint- 
Aulaire  étant  devenu  un  des  ennemis  de  prédilection  des 
Jansénistes,  il  n'était  incident  qui  ne  fût  prétexte  à  le 
vilipender. 

Quand  il  fit  rédiger  un  Bréviaire  nouveau  et  un  Missel, 
il  fut  accusé  à  la  fois  d'introduire  une  liturgie  ultramon- 
taine  —  elle  suivait  pourtant  l'usage  de  Paris  —  et  de 
faire  une  spéculation  de  librairie  de  compte  et  demi  avec 
l'éditeur  (3). 

Le  parti  janséniste  employa  tous  ses  efforts  pour  faire 

refuser  les  lettres  patentes  d'autorisation  aux  Missionnaires 
du  Saint-Esprit  et  aux  Filles  de  la  Sagesse  qui  continuaient 
la  tradition  de  piété  affectueuse  et  populaire  de  leur  fonda- 

(1)  Lamarque,  67-7'J.  Cf.  Tiers  de  Montmorillon,  art.  49.  —(2)  Revue 
Internat,  de  l'Enseignement  supérieur,  1887.  —  (3)  Nouv.  EccL,  1778, 
204. Le  Bréviaire  datait  de  170!}, mais  beaucoup  de  prêtres  continuaient 
à  se  servir  de  l'ancien;  Saint-Aulaire  rendit  le  nouveau  obligatoire 
par  Sun  ordonnance  du  6  mai  1778.  D.  Gueranger  Institutions  liturgi- 
ques, II,  :>06,  accuse  au  contraire  le  Bréviaire  et  le  Missel  d'avoir  subi 
des  iniluences  jansénistes. 
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teur,  le  P.  de  Montfort.  Il  faut  lire  le  Mémoire  composé 
contre  eux  par  un  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  de 
Monblin,  qui  utilisait  ainsi  son  exil  en  Poitou  (I).  Les 
lettres  patentes  parurent  dans  l'Ouest  une  revanche  locale 
de  la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Saint-Aulaire 
s'était  employé  à  les  obtenir  ;  Blossac  avait  donné  un  avis 
favorable  (2). 

Les  Filles  de  la  Sagesse  tenaient  tant  de  place  dans  les 
préoccupations  du  parti  adverse  qu'en  1777  la  sécularisa- 
tion de  l'Hôpital  Général  qu'elles  desservaient,  à  la  suite 
des  démêlés  de  la  supérieure,  sœur  Gertrude,  avec  son 
confesseur,  fut  célébrée,  dans  toute  la  France,  comme  une 
défaite  des  idées  ùltramontaines  (3)  et  l'on  fit  silence  quel- 
ques années  plus  tard  sur  la  décision  qui,  au  contraire,  les 
appela  à  l'Hôtel-Dieu  (4). 

Pendant  que  cette  congrégation  naissait,  d'anciennes 
maisons  se  dépeuplaient  et  d'importants  établissements 
devenaient  sans  utilité.  Rien  n'était  dès  lors  plus  naturel 
que  des  suppressions  et  des  réunions  de  bénéfices,  mais 
rien  ne  souleva  de  plus  douloureuses  querelles.  La  réunion 
des  abbayes  de  Saint-Jouin  de  Marne,  de  Ghambon,  de 
Nanteuil-en-Yallée  provoqua  autant  de  procès  (5).  Tout  cou- 
vent condamné  à  disparaître  se  plaignait  d'être  sacrifié  à 
cause  de  ses  tendances.  La  suppression  du  couvent  des 
dominicaines  de  Sainte- Catherine,  qui  ne  recevait  plus  de 

(1)  Recueil  D.  Fonteneau,  lxiv-53,  copie  par  D.  Mazet.  Chassin,  [,480  s. 
—  (2)  Lettres  patentes  de  mars  1773  enregistrées  au  Conseil  Supérieur 
le  24  décembre.  Aff.  Poit.,  1774,  î'.KiO.  —  (3)  Nouv.  Eccl.,  20  février, 
3  avril  1777.  Cf.  Arch.  ÏÏist.  Poit.,  XV.  ii:>.  —  (4)  Traité  du  13  juin 
1787.  Arch.  de  l'Hôtel-Dieu.  —  (5)  Camus.  Mém.  ap.  Nouv.  Eccl.,  l9nov. 
1784.  En  1789,  les  réclamations  de  Nanteuil,  dont  l'abbaye  avail  été 
unie  au  séminaire,  n'étaient  pas  apaisées.  Dél.  Mun.  Poit.,  18-24  déc. 
1789. 
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novices  depuis  1734,  amena  un  conflit  entre  l'évêque  et 
les  RR.  PP.  Jacobins  et  aboutit  à  l'interdiction  pour  ces 
religieux,  de  prêcher  et  de  confesser  dans  le  diocèse  (1). 

A  Niort,  il  ne  restait  que  neuf  franciscaines  ;  quatre  con- 
sentaient à  se  réunir  à  d'autres  maisons  de  leur  Ordre,  cinq 
résistèrent.  L'Offîcial  dut  conduire  une  expédition  militaire 
contre  le  couvent  et  le  prendre  d'assaut  (2). 

L'Abbaye  de  Charroux  fut  unie  au  chapitre  de  Brioude. 
Saint-Aulaire  se  plaignit  du  tort  fait  à  son  diocèse  et  obtint 
deux  petits  prieurés  qui  en  dépendaient,  pour  être  unis  à 
l'église  cathédrale  et  servira  y  fonder  une  fabrique. Jusque- 
là,  les  frais  du  culte  étaient  partagés  entre  le  Chapitre  et 
l'Evêque.  Les  chanoines  prétendirent  que  l'union  ne  devait 
profiter  qu'à  eux  seuls  et  que  l'évêque  devrait  comme  par  le 
passé  payer  la  moitié  de  la  cire  et  de  l'encens.  Le  Chanoine 
Irland  pour  ses  confrères  fut  à  Paris,  consulta  Camus, 
demanda  au  Conseil  de  conscience  de  la  Sorbonne  si  un 
évêque  pouvait  profiter  d'une  réunion  qu'il  opérait  et  obtint 
un  avis  portant  qu'il  y  avait  «  abus  d'autorité  et  simonie  ». 

Le  Chapitre  inscrivit  cette  réponse  sur  ses  registres.  Le 
mémoire  et  les  numéros  des  Nouvelles  Ecclésiastiques  rela- 
tifs à  l'affaire  furent  envoyés  à  toutes  les  communautés,  à 
tous  les  curés  et  aux  personnes  distinguées  du  diocèse  sous 
le  sceau  du  chanoine  Irland. 

Saint-Aulaire  fut  réduit  à  se  défendre  contre  l'accusation 
de  simonie  par  un  mandement  qu'il  fit  lire  au  prône  de 
toutes  les  paroisses.  Il  expliquait  que  canoniquement  il  était 
sans  reproche  ;  la  réunion  avait  été  prononcée  par  le  métro- 
politain    Il    n'avait  fait  que  la   solliciter  pour  l'avantage 

Nouv.Eccl,   1775,  78;  1779,    109.    —(2)    Jfouv.  EccL,  1777,  109. 
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commun  du  Chapitre  et  de  son  siège.  On  ne  pouvait  même 
pas  le  soupçonner  d'une  pensée  d'intérêt  personnel  ;  la  réu- 
nion ne  devait,  suivant  toute  apparence,  profiter  qu'à  ses 
successeurs,  car  elle  ne  deviendrait  effective  qu'au  décès  du 
titulaire  des  prieurés  beaucoup  plus  jeune  que  lui-même. 

Saint-Aulaire  avait  raison  et  eut  raison.  Le  Conseil  de 
Sorbonne  déclara  qu'il  avait  été  surpris  par  un  exposé 
inexact.  Un  arrêt  du  Conseil  supprima  le  Mémoire  du  Cha- 
pitre et  ordonna  de  biffer  sur  ses  registres  les  délibérations 
injurieuses  à  l'évêque.  Les  agents  généraux  du  clergé 
adressèrent  cet  arrêt  dans  tous  les  diocèses  :  «  l'éclat  que 
le  chapitre  de  Poitiers  a  donné  aux  excès  qu'il  a  commis 
contre  son  évoque,  intéressant  tout  le  corps  de  Tépisco- 
pat (1)  ». 

Le  chanoine  Irland  fut  exilé  à  l'abbaye  de  la  Reau.  Saint- 
Aulaire  s'honora  en  intervenant  pour  lui  :  «  Monseigneur, 
lui  écrivit  alors  le  chanoine  (2),  je  viens  de  recevoir  la 
révocation  de  ma  lettre  de  cachet,  et  M.  de  Blossac  me 
marque,  de  la  part  du  ministre,  que  c'est  à  vous  que  j'en  ai 
la  principale  obligation. 

«  Je  vous  en  fais  mes  remerciements,  Monseigneur,  et 
vous  prie  de  les  recevoir  comme  je  reçois  le  témoignage  de 
votre  bonne  volonté.  »  Saint-Aulaire  répondit  : 

Dissais,  le  31   octobre  1779. 

«Je  crois  pouvoir  vous  dire  que  vous  m'avez  rendu  le  mal 
pour  le  bien.  Je  n'étais  occupé  que  de  ce  qui  pouvait  vous 
être  avantageux.  Mais,  enfin,  vous  reconnaissez  vos  torts.  Il 


(1)  Sur  cette  affaire  :  Xouc.Eccl.,  3  avril,  3  juillet,  ls  déc.  1778;  13, 
20  mars,  3  juillet  1779.  Saint-Aulaire,  Lettre  pastorale  du  23  mars  1779. 
—  (2)  Nouv.  EccL,  1779,  41. 
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est  d'un  chrétien  et  encore  plus  d'un  homme  de  mon  état 
de  pardonner  et  d'en  donner  l'exemple.  Je  vous  pardonne 
donc,  Monsieur,  bien  volontiers.  » 

Cette  raide  soumission  et  ce  pardon  altier  mettaient  fin, 
tant  bien  que  mal,  à  la  plus  scandaleuse  dispute.  En  1784, 
le  chapitre  envoya  deux  députés  à  l'évêque  lui  demander 
son  amitié.  Saint-Aulaire  l'accorda,  mais  il  ne  rendit  pas  à 
M.  Irland  le  droit  de  prêcher. 

Le  Jansénisme  ou  le  Gallicanisme  n'ont  pas,  dira-t-on, 
grande  part  dans  ces  querelles  qu'inspire  surtout  l'esprit  de 
corps.  Les  dissidences  doctrinales  n'étaient  pourtant  pas 
oubliées,  et  la  dernière  querelle,  qui  troubla  l'ancienne 
Eglise  de  Poitiers,  fut  toute  théologique 

Le  10  juillet  1787,  Saint-Aulaire  étant  à  Versailles,  le 
bruit  se  répandit  que  la  faculté  de  théologie  allait  faire  un 
éclat  et  que  la  thèse  qu'Alexandre  Briquet  [a)  se  préparait  à 
soutenir  était  le  compendium  des  principes  de  la  morale 
outrée.  Elle  était  inspirée  par  Bouin  de  Beaupré  (b),  chanoine 

(a)  Briquet  (Henri,  dit  Hilaire-Alexandre).  Né  à  Chasseneuil.  le  30  oc- 
tobre I7G2,  mort  à  Niort  le  28  mars  1833.  Vicaire  de  Saint-Cybard  et 
professeur  de  seconde  au  collège  Sainte-Marthe,  1788;  professeur  de 
rhétorique,  1791  ;  vicaire  épiscopal,  14  avril  1791  ;  abdique  la  prêtrise 
le  9  frimaire  an  II;  membre  du  Comité  de  Surveillance  et  révolu- 
tionnaire (5  nivôse),  démissionnaire  (7  ventôse);  incarcéré  le  30  et 
déporté  à  Rocbefort  par  arrêté  du  district  de  Poitiers  du  15  floréal 
an  IL  Remis  en  liberté  par  le  Comité  de  Sûreté  générale  de  la  Con- 
vention le  !i  germinal  an  III.  Défenseur  officieux  à  Rocbefort  ;  profes- 
seur à  l'Ecole  Centrale,  puis  à  l'Ecole  Municipale  de  Niort;  directeur 
de  l'Almanach  des  Muses  (an  VII-an  XI).  Il  épousa,  à  Niort,  une 
femme  de  lettres,  Fortunée Bernier  (1782-1815),  qui  demanda  le  divorce 
en  1808.  Briquet  a  laissé  une  Histoire  de  la  Ville  de  Niort,  sans  parler 
de  ses  productions  de  circonstances  :  Oraison  funèbre  de  Mirabeau, Or  ai- 
son  funèbre  de  la  royauté  française,  Légitimité  du  Mariage  des  Prêtres. 

(6)  Boum  de  Beaupré  (Louis)  (20  juillet  1745-22  février  1820).  Cha- 
noine de  Saint-Pierre,  docteur  en  théologie,  17  mai  1777;  professeur 
de  théologie  au  collège  1777,  recteur  de  l'Université  1782.  Député  à  la 
Chambre  Ecclésiastique  du  diocèse.  Député  de  son  chapitre  à  l'Assem- 
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de  Saint-Pierre,  une  des  têtes  de  sa   compagnie,    que   le 
Parlement  avait,  en  1777,  chargé  d'enseigner  la  théologie 
au  collège  et  dont  les  Nouvelles  ecclésiastiques  faisaient  en 
toute  occasion  l'éloge  (1).  Les  grands  vicaires  Constant  et 
d'Aviau  essaient   de   rendre  la  soutenance  impossible  en 
obtenant   l'abstention  des   docteurs  qui  devaient  y  argu- 
menter. Peine   perdue.  La   soutenance  a  lieu  sous  la  pré- 
sidence de  Bouin  de  Beaupré  et  le  récipiendaire  est  reçu 
docteur  avec  éloges.  Les  grands  vicaires  le  somment  de  se 
rétracter.  Briquet  refuse  :  ils  l'interdisent. Bouin  de  Beaupré 
riposte  par  sa  Lettre  de  quelques  ecclésiastiques  (2).Cet  écrit 
semble  venir  en  droite  ligne  de  Port-Royal.  Le  style  grave 
et  tendu  ne  rappelle- en  rien  le  xvme  siècle  finissant.  L'au- 
teur conteste  encore  que  les  cinq  propositions  soient  dans 
Jansénius  (3).  Une  opposition  injurieuse  au  culte  du  Sacré 
Cœur,  un  gallicanisme  outrancier  qui  oppose  sur  un  point 
de  mystique  à  une  bulle  de  saint  Pie   V  l'arrêt  de  1735 
défendant  de  la  citer  parce  qu'elle  n'a  pas  été  publiée  dans 
le  Royaume,  un  pessimisme  profond,  le  mépris  de  la  nature 
humaine  dont  toutes  les  actions  sont  coupables  si  elles  ne 
sont  surnaturelles, sans  qu'aucune  puisse  être  indifférente, 
telles  sont  les  idées  maîtresses  de  cette  âpre  brochure. 

A  la  lire  on  comprend  que  les  Jansénistes,  qui,  dans  plu- 
sieurs de  leurs  démarches,  ne  paraissent  plus  qu'un  parti, 
étaient  toujours  une  secte. 

La  Révolution  provoquera  dans  le  clergé  un  classement 

blée  du  Clergé,  1798.  Opposé  à  la  Constitution  civile,  il  prêta  et  con- 
seilla de  prêter  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  tous 
ceux  qui  suivent,  publia  pour  défendre  ses  opinions  la  Lettre  d'un 
Ecclésiastique  à  sa  sœur.  Cbanoine  honoraire  au  Concordat. 

(1)  Nouv.  Eccl.,  1780,  48.  —  (2)  Bouin  de  Beaupré,  Lettre  de  quelques 
ecclésiastiques.  Nàuv.  Eccl.,  20  février,  22  octobre  1788.  Lyonnet,  Mgr 
d'Aviau,  I,   198-203.  —  (3)  Loc.  cit.,  50.  Cf.  Aff.  Poit.,  1780,  7. 
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bien  différent.  En  Poitou,  les  jansénistes  ne  seront  pas 
constitutionnels,  mais,  même  en  Poitou,  le  contre-coup  des 
vieilles  luttes,  pour  être  indirect,  ne  sera  pas  moins  réel  et 
l'on  comprendrait  mal  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution 
si  on  l'isolait  des  querelles  théologiques  du  xvme  siècle  et 
de  l'esprit  de  division  qu'elles  avaient  développé. 


CHAPITRE  III 
Etat  politique. 


I.  —  Le  Prestige  royal  :  les  Oraisons  funèbres  poitevines  de  Louis  XV. 
Popularité  personnelle  de  Louis  XVI.  Retentissement  du  propès  du 
Collier.  Les  Frères  du  Roi  à  Poitiers.  Le  Comte  d'Artois  apanagiste 
de  Poitou  :  mécontentement  soulevé  par  l'exploitation  intensive  de 
l'Apanage. 

IL  —  Nullité  de  ta  vie  publique  en  Poitou  :  Poitiers  hostile  à  l'opposition 
parlementaire.  Accueil  favorable  fait  à  la  réforme  de  Maupeou  :  le 
Conseil  Supérieur  de 'Poitiers.  Popularité  des  derniers  intendants; 
Blossac  (1751-1784);  Roula  de  Nanteuil  et  la  famine  de  1786. 

[II.  —  L'assemblée  provinciale  de  Poitou.  En  1780,  l'Hôtel  de  Ville  de 
Poitiers  s'oppose  à  cette  création. Edit  de  1787.  Composition  de  l'as- 
semblée :  la  Commission  intermédiaire.  Les  assemblées  d'élection. 
Caractère  aristocratique  de  l'assemblée  provinciale;  son  amour  du 
bien  public;  sagesse  de  son  plan  pour  les  routes;  sa  timidité  en  lace 
de  la  question  des  privilèges  pécuniaires. 

IV.  —  L'édit  de  1787  sur  les  municipalités;  son  application  dans  les 
campagnes.  Conservation  de  la  vénalité  des  charges  <\<^  Corps  de 
Ville  :  fausse  situation  qui  en  résulte. Histoire  municipale  de  Poitiers 
e(  de  Loudun  dans  les  derniers  temps  de  l'Ancien  régime. 


I 

La  dernière  maladie  et  la  mort  de  Louis  XV  furent  en 
Poitou  l'occasion  de  démonstrations  à  faire  croire  que  le 
vieux  roi  léguait  intacts  à  son  petit-fils  l'amour  et  le  respect 
de  ses  sujets. 

Dès  le  premier  avis  reçu  à  Poitiers,  aux  prières  publi- 
ques ordonnées  dans  les  églises,  tous  les  corps  de  la  ville 
avaient  tenu  à  joindre  des  supplications  particulières. 
L'Hôtel  de  Ville,  le  Conseil  supérieur,  le  Présidial,  le  Bu- 
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reau  des  finances,  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts,  le  Col- 
lège, le  tribunal  de  l'Election,  les  Juges  Consuls,  les  Admi- 
nistrations de  l'Hôpital  général  et  de  l'Hôtel-Dieu  faisaient 
dire  des  messes  et  distribuer  des  aumônes  ;  l'Université 
brûlait  un  cierge  de  deux  livres  au  tombeau  de  Sainte- 
Radegonde  (I). 

On  ne  raconte  rien  de  plus  touchant  et  de  plus  unanime 
de  l'émotion  soulevée  naguère  par  la  maladie  du  roi  à 
Metz. 

Louis  XV  mort,  toutes  les  Compagnies,  qui  avaient  en 
vain  intercédé  pour  la  prolongation  de  ses  jours,  hono- 
rèrent sa  mémoire  par  des  services  somptueux.  L'Hôtel  de 
Ville  fit  représenter  à  côté  du  catafalque  «  la  Ville  de  Poi- 
tiers évanouie  entre  les  bras  de  la  Fidélité,  en  apprenant  la 
triste  nouvelle  de  la  mort  du  Roi  qui  lui  est  apportée  par 
le  Génie  de  la  France  couvert  d'un  crêpe  et  en  pleurs  (2)  ». 
Ce  deuil  ne  touchait  pas  tous  les  cœurs.  Un  écolier  de 
philosophie  décrivait  le  catafalque  et  la  cérémonie  en  un 
patois  irrévérencieux,  qui  nous  frappe  d'autant  plus  que 
ce  collégien  devait  être  le  régicide  et  terroriste  Piorry  (3). 

L'iavont  dressi,  mon  feil,  tout  comme  in  échaffaut. .. 
Ils  l'aviont  embeli  de  différents  pourtraits, 
Représentant  la  mort  avecque  tous  sez  traits, 
L'Eglise  et  la  Justice  ayant  lous  eil  en  pleurs, 
Magistrats,  citoyains  accablés  de  douleurs 
Représentant  itou  le  Géni  de  la  Guarre 
In  mouchoir  à  la  main 

Ce  qui  est  plus  grave,  il  suffitde  lire  les  oraisons  funèbres 
prononcées  par  les  orateurs  officiels  pour  relever  des  traits 
inquiétants. 

(1)  Aff.  Poit.,  1774,  80.  —  (2) Air.  Poil.,  1774,  1S1.  —  (3)  Perrot  Fran- 
cillon  Piorry  :  Entrelien  d'un  Breger. 
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C'est  l'abbé  d'Aviau  qui  prêche  au  service  funèbre 
demandé  par  le  Corps  de  ville,  devant  le  catafalque  à  côté 
duquel  s'évanouissait  la  Ville  de  Poitiers.  Il  parle  du  Roi 
comme  d'un  pécheur  public,  avec  autant  de  liberté  qu'il  eût 
prêché  sur  les  égarements  de  jeunesse  de  saint  Augustin  : 

«  S'il  se  lassa  d'être  fidèle,  s'il  persévéra  même  dans 
l'infidélité,  Dieu,  qui  en  était  abandonné,  ne  l'abandonna 
jamais,....  mais,  plus  sa  foi  était  sincère,  plus  aussi,  Mes- 
sieurs, durent  être  déchirants  les  reproches  dont  elle  l'ac- 
cablait (1).  »  Ce  fut  toute  une  étude  fine  et  cruelle  d'une 
âme  en  qui  l'habitude  des  mœurs  déréglées  lutte  contre  la 
survivance  de  la  foi. 

Après  l'aveu  des  fautes  privées,  d'Aviau  ne  cachait  pas 
le  discrédit  public,  la  révolution  de  sentiments  qui  habi- 
tuait les  Français  à  rendre  le  Trône  responsable  de  leurs 
malheurs  :  «  Puisqu'il  faut  le  dire  une  fois,  Louis  a  aperçu 
le  refroidissement  des  cœurs  dont  il  s'était  vu  l'idole.  Des 
calamités  nouvelles  étaient-elles  venues  fondre  sur  nous? 
Non  ;  mais  autrefois  ceux  qui  souffraient  ne  l'auraient  jamais 
accusé.  Si  le  Roi  savait, disait-on  alors, et,  dans  les  derniers 
temps,  on  semblait  exiger  qu'il  écartât  loin  de  nos  têtes 
le  joug  inévitable  à  tous  les  enfants  d'Adam  (2).  » 

Un  bachelier  en  droit  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  se 
montrer  aussi  sévère  qu'un  prêtre.  L'éloge  de  Louis  XV 
par  Pontois  (3)  au  nom  des  étudiants  est  sans  mélange, 
mais  alarmant  pour  son  exagération  : 

<(  C'est  au  pied  de  la  statue  d'Henri  IV  que  je  voudrais 
louer  le  monarque  que  nous  pleurons,  rendre  hommage  à 


(1)  D'Aviau,  Or.  fun.,  36,  48.  —  (2)  D'Aviau,  Or.  fun.,  32.  —  (3)  Pon- 
tois devint  secrétaire  de  l'avocat  général  Séguier  et  mourut  à  Paris 
le  4  juin  1780  à  l'âge  de  24  ans.  Aff.  Poil.,  1780,  106. 
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deux  des  meilleurs  princes  qui  aient  gouverné  notre  monar- 
chie. »  Et  encore  :  «  Louis  XVI  n'a  succédé  à  Louis  XV 
que  pour  perpétuer  le  règne  de  la  vertu.  » 

Naïveté  ou  ironie?  Pontois  releva  la  platitude  de  son 
éloge  de  Louis  XV,  en  particulier,  par  une  tirade  contre 
les  rois  en  général  :  «  Les  rois  pacifiques  et  bienfaisants 
sont  d'autant  plus  chers  à  l'humanité  que  de  tels  exemples 
sont  plus  rares.  »  L'hyperbole  funéraire  finit  en  déclama- 
tion républicaine. 

Louis  XIV  n'avait  pas  la  réputation  d'un  roi  pacifique  et. 
bienfaisant.  Un  matin  on  trouva  mutilée  sa  statue  que  les 
Juges  Consuls  avaient  érigée  en  1686  sur  le  Marché  Vieux, 
nommé  depuis  lors  Place  Royale,  et  dont  l'inscription  célé- 
brait la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  : 

Anno  reparatse  in  Gailià  CathoHcœ  religionis  secundo  (!)• 

C'était  l'ouvrage  de  quelques  jeunes  gens  échauffés  par 
le  vin.  Us  étaient  d'honnêtes  familles.  On  les  laissa  s'en- 
fuir (2).  Le  plus  compromis,  Bourgeois  («),  passa  en  Rus- 
sie, y  fit  fortune  ;  on  disait  qu'il  avait  eu  part  aux  faveurs 
de  Catherine  ;  il  ne  rentra  à  Poitiers  qu'en  1792. 


(a)  BouRGÈors  (Jean-Louis),  né  le  27  février  1747,  mort  le  18  décembre 
1821.  Engagé  aux  Carabiniers,  le  5  novembre  1763.  Maréchal  des  logis. 
En  congé  le  17  mai  177(i.  Commandant  de  la  place  de  Poitiers  (1793); 
pour  avoir  empêché  de  septembriser  les  prisonniers.  Maire  île 
Poitiers  (1800-1807),  conseiller  de  Préfecture  de  la  Vienne  1807.  Sus- 
pendu "18  aoûl  1815,  rappelé  à  ses  fonctions  le  17  février  1819.  Cf. 
Xoiice  ap  Aff.  Poit.,1822,  766-768 .  A.Ranc,  l'a  fait  figurer  dans  le  Roman 
d'une  Conspiration.  «  Il  avait  le  visage  régulier,  les  épaules  effacées  et 
la  jambe  admirablement  prise,  un  très  bel  homme  enfin,  mais  qui  res- 
nblaità  tous  les  beaux  hommes.  » 

ii  Aff.  Poil.,  1774,89-91.  —(2)  La  Liborlièfe,  12.  Beauchet-Filleau, 
dit.,vo  Bourgeois.  L'affaire  doit  se  placer  en  1778.  L'Almanach  Pro- 
lal  assigne  cette  date  à  la  réparation  de  la  statue  qui   dut  être 
immédiate.  Alm.,  1788,  63.  Apres  le  Dix  août,  lastatuefut  solennelle- 
ment mise  i  m  pièces. 
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Louis  XVI  est  entouré  d'une  vénération  unanime  lj,  et 
la  naissance  du  Dauphin  n'est  pas  seulement  marquée  par 
les  réjouissances  officielles  :  Te  Deum  à  la  Cathédrale, 
fontaine  de  vin  à  la  porte  de  l'Intendance,  feu  de  joie  sur 
la  Place  Royale;  mais  la  joie  publique  inspire  de  pieuses  et 
touchantes  industries. A  Poitiers,  l'Ilùtel  de  Ville  paieà  cette 
occasion  les  mois  de  nourrice  des  enfants  pauvres;  à  Mont- 
morillon,  les  Augustins  et  le  maire  acquittent  les  cotes  des 
Ujillables  indigents;  à  Niort, le  produit  d'une  souscription 
procure  un  état  à  six  enfants,  et  les  maîtres  chez  qui  on  les 
place  renoncent  au  prix  d'apprentissage  (2). 

Mais  les  accusations  lancées  contre  Marie-Antoinette 
pénétrèrent  jusqu'au  fond  des  campagnes.  Un  menuisier, 
qui  faisait  son  tour  de  France,  écrivait  à  son  oncle,  auber- 
giste cà  l'enseigne  des  Trois-Rois,  à  Vouzailles  :  «  Nous 
avons  une  Reine  qui  n'est  guère  aimée  des  Français,  vu 
qu'elle  a  totalement  ruiné  le  royaume  pour  enrichir  son 
frère  l'Empereur,  dont  l'on  assure  que  la  Cour  de  France 
ne  pourra  briller  comme  elle  a  fait  que  dans  huit  ans, 
quoique  le  Roi  fait  vendre  une  partie  de  ses  monuments  et 
de  sa  maison  (3).  » 

Là  dessus,  l'oncle,  jaloux  de  s'instruire  plus  à  fond  des 
méfaits  de  l'Autrichienne,  le  prie  de  lui  faire  passer  ce  qui 
a  paru  sur  le  Procès  du  Collier..  Il  n'y  manque  pas  :  «  Je 
vous  ai  envoyé  les  mémoires  que  vous  m'aviez  demandés, 
de  M.  le  Cardinal  de  Rouan  (sic),  Madame  Lamotte  et  Mon- 
sieur Cailliostros  [sic).  C  est  un  jeune  homme  qui  allait  «à 
Bordeaux  qui  avait  bien  voulu  s'en  charger.  Si  vous  ne  les 

(1)  Cf.  notamment  :  Sermon  de  l'Aumône,  BO;  Aff.  l'oit.,  1777.  144; 
1778,  155.  —(2)  Aff. Poit.,  1781,  L95,  201,  808;  1782,2. —(3)  Goutière  .lil 
Goutuche  à  Etienne  Goutière,  29  sept.  1787.  Papiers  Goutière. 
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avez  point  reçus,  mandez-le-moi,  je  vous  les  ferai  passer 
aussitôt  par  occasion  sûre  (1).  »  Ainsi  cheminent  et  arrivent 
jusqu'à  l'auberge  de  village  les  calomnies  lancées  contre  la 
Reine  de  France. 

Huant  aux  frères  du  Roi, Poitiers  les  avait  vus  passer  tous 
deux  en  cours  de  voyage  et  le  comte  d'Artois  comme  apa- 
nagîste  avait  avec  la  province  de  fréquents  rapports. 

11  était  venu  à  Poitiers  une  première  fois  le  30  mai  1777 
et  y  était  repassé  le  5  juin  à  l'aller  et  au  retour  d'un  voyage 
à  La  Rochelle  et  Bordeaux  (2).  Le  Comte  de  Provence 
suivit  son  frère  le  12  juin  (3).  Les  deux  princes  furent  si 
contents  de  l'accueil  qu'ils  envoyèrent  leurs  portraits  au 
Corps  de  ville,  et  leur  image  ne  fut  pas  reçue  avec  moins 
de  solennité  qu'eux-mêmes.  Les  portraits  furent  placés  dans 
la  salle  du  Conseil  (24  mai  1778)  (4).  Le  Comte  d'Artois 
avait  d'autant  plus  tenu  à  faire  cette  gracieuseté  qu'il  y 
avait  émulation  entre  lui  et  le  Prince  gouverneur,  le  Duc 
de  Chartres  (5).  Celui-ci,  qui  n'obtint  jamais  l'autorisation 
de  venir  effectivement  dans  son  gouvernement,  venait  d'en- 
voyer son  portrait  à  l'université,  qui  l'avait  inauguré  en 
grande  pompe  le  23  janvier  (6). 

L'édit  de  novembre  1778  comprit  le  Poitou  dans  l'apanage 
du  Comte  d'Artois  (7).  Officiellement  la  province  se  félicita 
d'être  ainsi  recommandée  à  sa  protection  spéciale.  L'année 
suivante,    le    maire    Pallu  du   Parc,  ayant  partagé  la  ville 

(1)  Goutière  ditGoutucheà  Etienne  Goutière,  17  août  1788. —  (2)  Aff. 
Poit.,illl,  97  :  Del.Mun.  Poitiers,  30  mai,  2  juin.  Cf., pour  le  passage  à 
Châtellerault,  Godard,  II,  121.—  (Z)Aff.Poit.,  1777, 101;  Del.Mun.Poit., 
12,16  juin.—  (4) A ff.  Poit.,  1778, 101  ;Dél.  Mun.  Poit..,  11,18,24,25  mai. 
—  (5)  C'est  le  futur  duc  d'Orléans,  Philippe-Egalité. En  1785,  il  se  démit 
•  n  faveur  de  son  tils  —  Louis-Philippe  —  qui  fut  gouverneur  du  Poitou 
jusqu'à  la  Révolution.—  (6)  Aff.  Poit.,  1778,25,  ss.,62;  Del.Mun.Poit., 
19,  23  janvier.  —  (7)  Bonvallet,  le  Dernier  Comte  apanagiste  de  Poitou. 
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pour  faire  numéroter  les  maisons  en  quatre  quartiers  dési- 
gnés par  les  lettres  de  l'alphabet  A  B  G  D,  Jouyneau-Des- 
loges,  dans  les  Affiches,  proposa  «  d'appeler  le  premier 
quartier  Royal,  le  second  quartier  Dauphin,  le  troisième 
(juartier  d'Artois,  le  quatrième  quartier  de  Chartres.  Cette 
désignation  plus  noble  serait  en  môme  temps  plus  agréable 
à  tous  les  cœurs  français,  si  attachés  à  leur  souverain  et 
aux  augustes  princes  de  son  sang,  dont  nous  avons  le 
bonheur  d'avoir  un  pour  apanagiste  et  l'autre  pour  gou- 
verneur (\)  ». 

Quand  le  Comte  d'Artois  repassa  à  Poitiers,  le  7  juillet 
1782,  en  allant  au  siège  de  Gibraltar,  et  le  20  novembre, 
une  fois  le  siège  levé\,  il  fut  encore  magnifiquement  reçu  (2). 

Mais  il  faut  prendre  garde  à  l'habituel  trompe-l'œil  des 
cérémonies  officielles.  Pendant  que  les  procès-verbaux  en 
relataient  la  joyeuse  unanimité,  pendant  que  les  historio- 
graphes recueillaient  des  Princes  les  traits  d'esprit,  de 
bonté  ou  simplement  d'obligeance,  comme  l'aide  prêtée 
par  le  Comte  d'Artois  à  la  voiture  versée  d'un  procureur  (3), 
des  impressions  hostiles  se  traduisaient  en  malveillantes 
légendes. 

A.-C.  Thibaudeau  en  a  recueilli  une  :  après  un  déjeuner 
arrosé  de  trop  de  Champagne,  le  Comte  d'Artois  aurait  fait 
scandale  à  la  promenade  de  Blossac,  qu'il  avait  eu  fantaisie 
de  traverser  avec  sa  suite  pendant  que  ses  voitures  l'at- 
tendaient à  la  porte  de  la  Tranchée  (4). 

Par  malheur  le  Comte  d'Artois,  dont  l'emploi  de  temps  à 
Poitiers  est  connu  heure  par  heure,  ne  traversa  point  Blos- 

(1)  Aff.  Poit.,  1779,  56;  1781,  42.  —  (2)  Aff.  Poit.,  1782,  105,  190;  Dél. 
Mun.  Poit.,  8  juillet,  25  nov.  1782.  —  (3)  Aff.  Poit,.  1782,  122.  — (4)  A.- 
C.  Thibaudeau,  02.  —  .1.  Richard  place  la  scèn>'  à  Saint-Maixent, 
Chauvin. 
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sac.  C'est  le  Comle  de  Provence  qui,  en  1777,  prit  plaisir  à 
s'y  promener,  envoyant  ses  voilures  l'attendre  hors  la  ville. 
Il  était  neuf  heures  du  matin  ;  le  Prince  était  à  jeun  et  alla 
déjeuner  sur  l'herbe  entre  Vivonne  et  les  Minières  (1). 

Le  Comte  d'Arlois  ne  pécha  point  contre  la  sobriété, 
mais,  ce  qui  fut  pire,  il  parut  peu  généreux  en  n'accueil- 
lant pas  un  placet  du  Corps  de  ville  sur  une  question  qui 
intéressait  toute  la  population,  surtout  les  pauvres. 

Comme  apanagiste  il  avait  la  jouissance  de  la  forêt  de 
Moulière,  qui  fournissait  Poitiers  de  bois  de  feu. 

Avant  la  constitution  de  l'apanage,  les  officiers  du  Roi 
avaient  coutume  d'insérer,  dans  le  cahier  des  charges  pour 
l'adjudication  des  coupes,  un  article  taxant  le  prix  maxi- 
mum auquel  le  bois  devait  être  vendu  (2).  Les  officiers  du 
Prince,  uniquement  occupés  de  tirer  de  la  forêt  le  plus 
d'argent  possible,  supprimèrent  cette  clause  (3).  Poitiers 
craignit  un  accaparement,  le  renchérissement  du  bois,  l'im- 
possibilité pour  les  pauvres  de  s'en  procurer.  Le  20  no- 
vembre 1782,  au  dernier  passage  du  Comte  d'Artois,  le 
Corps  de  ville  lui  présenta  un  placet  pour  faire  rétablir  le 
maximum.  Le  Prince  ne  le  prit  pas  en  considération.  Le 
Corps  de  ville  prévint  l'accaparement  redouté  en  menaçant 
de  soumissionner  et  de  se  faire  lui-même  marchand  de 
bois.  Puis  la  Maîtrise  royale  des  Eaux  et  Forêts  imposa  par 
ordonnance  aux  marchands  de  bois  le  maximum  qui  n'était 
plus  stipulé  dans  leur  adjudication.  Le  Parlement  homolo- 
gua cette   ordonnance  (4),  et  les  gens  du  Comte  d'Artois 

(i)Aff.  Voit.,  1777,  101-102.  —  (2)  Cf.  Ordonnance  de  la  Maîtrise  des 

ux  e1  Forêts  du  16  déc.  1780  fixant  la  corde  à  181.;  Aff.  Potf.,1781, 

13.  —  (3)  Dél.  Vnui.  Poit.,2S  qov.,  2,  3,  1J  d.'-c,  1782.  —(4)  A.V.A.  2: 

Arrêt  du  Parlement  du  10  Février  1784- homologuant  l'ordonnance  des 

n\  el  Forêts  du  20  janvier  1783;  Correspondance  de  des  Minières 

et  d'Elie  de  Beaumonl . 
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ne  purent  obtenir  d'arrêt  du  Conseil  cassant  l'arrêt  d'homo- 
logation. 

Ils  étaient  habitués  à  plus  de  succès.  Dans  la  forêt  de 
Saint-Laurent,  ils  avaient  réussi  à  faire  passer  la  corde  de 
bois  de  3  à  8  l.,'et  le  produit  total  des  forêts, qui  n'était  pour 
le  Roi  que  de  92.000  1., était  monté  à  126.0001.  la  première 
année,  à  141.000  la  seconde,  tant  on  avait  «  vivifié  les 
adjudications  »  (1). 

Une  compagnie  était  chargée  de  faire  un  terrier  géné- 
ral (2)  de  façon  à  accroître  le  rapport  des  droits  féodaux, 
qui  fut  en  1780  de  150.000 1.  brut,  134.000  net.  Un  homme 
d'affaires  du  Prince  disait  naïvement  :  «  On  sentira  faci- 
lement qu'une  surveillance  qui  tient  de  la  gestion  d'un 
particulier  ne  peut  manquer  d'avoir  de  grands  avantages 
sur  la  gestion  royale  qui  voit  les  choses  plus  en  grand  et 
qui  ne  peut  s'empêcher  d'y  mettre  une  condescendance 
paternelle  (3).  » 

Voilà  le  secret  de  toutes  ces  hostilités  que  souleva  le 
Prince  apanagiste:  ses  affaires,  mal  en  ordre,  le  forçaient 
à  une  exploitation  intensive  de  l'apanage,  que  ne  rache- 
taient pas  les  libéralités  très  réelles  qu'il  y  répandait  à 
l'occasion  (4). 

La  vente  des  offices  de  jurés-priseurs,  dont  il  perçut  la 
finance,  fut  prodigieusement  impopulaire  (5).  Leur  sup- 
pression fut  en  1789  une  des  demandes  les  plus  générales 
de  la  province  (6). 

(1)  Radix  de  Ste-Foy,  10,  35.  —  (2)  Radix,  38,  39.  —  (3)  Radix,  43. 
—  ;i  A.  V.  A.  2  :  Instruction  sur  la  distribution  des  secours  accordés 
aux  pauvres  par  Mgr  Comte  d'Artois  dans  l'étendue  de  son  apanage. 
1788  (imprimé),  —(5)  And  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  25  nov.  1780 
qui  lève  la  surséance  delà  vente  des  olïices  de  jurés  priseurs  ordonm 
par  édit  de  février  1771;  Lettres  patentes  du  3  janvier  1782;  15.  P. 
in-i,  11.  Cf.  Aff.  Pot'/.,  1781,  11.  — (6)  Couturier, 257-259. 
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La  noblesse  alla  plus  loin,  elle  revendiqua  le  privilège 
ancien  du  Poitou  de  n'être  jamais  donné  en  apanage  (i). 
Les  protestations  d'attachement  au  Comte  d'Artois,  dont  ce 
vœu  fut  accompagné,  étaient  de  pure  forme.  Ceux  qui  se 
réclamèrent  de  lui  à  Poitiers  et  à  Loudun,  comme  M.  de 
Marconnay,'qui  avait  sa  procuration,  furent  exclus  de  toutes 
élections  (2). 


Il 

Si  l'esprit  révolutionnaire  se  marque  au  fléchissement 
que  subit  le  respect  de  la  famille  royale,  aucune  passion 
politique  n'agite  la  province,  qui  n'a  pas  remué  depuis  la 
Fronde. 

Quelques  jeunes  gens  se  passionnaient  pour  la  consti- 
tution anglaise  :  l'évêque  Montault,  qui  en  fut,  en  garda  le 
souvenir  (3),  mais  on  ne  causait  pas  politique  dans  les 
sociétés  (4). 

La  presse  était  peu  répandue.  Les  Affiches  du  Poitou,  la 
feuille  hebdomadaire  que  Jouyneau- Desloges  avait  fondée 
en  1773,  ne  s'autorisait  pas  à  traiter  les  affaires  d'Etat. 

Quelques  curieux  recevaient  le  Journal  de  Verdun,  le 
Journal  de  Bouillon,  celui  de  Genève,  le  Courrier  de 
V Europe  :  on  les  allait  lire  au  Cabinet  Littéraire  de  l'im- 
primeur Chevrier  (5). 

Seul  le  Mercure  de  France  avait  une  assez  nombreuse 
clientèle,  mais  les  abonnés  s'intéressaient  surtout  à  l'énigme 

(I)  Cahier  de  la  noblesse  a. 44.—  (2)  Cf.,  infrà,  Assemblée  électorale 

ckla  noblesse  de  Poitiers  et  de  Loudun.  —(3)  Dumont,  23-24.—  (4)  La 

Liborlière,  :;7.~  (5)  Aff.  Poit.,  1773,  196  ;  1777,8.  Cf.  La  Liborlière,158- 

jiii  ne  cite  que  la  Gazette  de  Leyde  et  ne  se  souvient  pas  du  cabi- 

de  lecture. 
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et  au  rébus  que  contenait  chaque  numéro  ;  beaucoup  ne 
coupaient  pas  les  pages  de  la  partie  littéraire.  Quant  à  la 
partie  politique,  que  rédigeait  Mallet  du  Pan,  on  y  souscri- 
vait séparément,  et  la  plupart  ne  la  recevaient  pas  (i). 

C'est  qu'aussi  bien  Poitiers  était  resté  étranger  et  hos- 
tile  à   l'opposition   parlementaire,    qui    pendant    tout    le 
xvni*  siècle  fut  pour  la   France  l'apprentissage  de  la  vie 
publique  et  l'inconsciente  école  delà  Révolution.  En  vain, 
en  1753-I734,  des  conseillers  du  Parlement  de  Paris  exilés 
à  Poitiers  avaient  fait   aux  professeurs  de  la  Faculté   de 
droit  l'honneur  d'assister  à  leurs  leçons  (2).  Outre  que  Top- 
position  parlementaire  avait  partie  liée  avec  les  Jansénistes 
et  que  ceux-ci  ne  dominaient  pas  à  Poitiers,  l'intérêt  local 
mettait  la  ville  en  opposition  avec  le  Parlement  de  Paris, 
dont  elle  relevait.  Sa  plus  chère  ambition  était  de  devenir 
le  siège  d'une  cour  souveraine  qui  eût  été  la  fortune  pour 
son  peuple  de  gens  de  robe. 

Aussi  le  coup  d'Etat  du  chancelier  Maupeouy  fut  accueilli 
avec  faveur.  Les  mouvements  que  se  donnèrent  les  magis- 
trats exilés  en  Poitou,  le  Président  Hocquart  à  Noirmou- 
tiers,  M.  de  Flandre  de  Bruneville  h  l'Ile-Jourdain,  M.  de 
Monblin  à  l'île  d'Yeu,  puis  à  Niort  (3),  rallièrent  à  la  cause 
parlementaire  des  sympathies  dans  le  reste  de  la  province  ; 
à  Fontenay,  Pervinquière  essaya  d'organiser  la  grève  des 
avocats  (4);  à  Chàtellerault,  les  conseillers  de  la  sénéchaus- 
sée s'enfuirent  à  la  campagne  pour  ne  pas  participer  à 
l'enregistrement  de  l'édit  (5);  mais  Poitiers  fut  tout  à  la 
joie  d'avoir  obtenu  un  Conseil  supérieur  dont  ressortis- 
sant l'Aunis,  l'Angoumois  et  la  Basse-Marche  (6).  Ailleurs 

(1)  LaLiborlière,l!i8.-(2)  Aff.,  Poit.l 773,1 8.- (3)  Flammermont,2->o. 
—  (*)  K.FilloQ,Recherches8ur  Fontenay ,321.  —  (5)  Duhois,Précis.— (6)Re- 
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le  chancelier  ne  trouva  pour  remplir  les  offices  nouveaux 
que  des  hommes  serviles  ou  décriés  ;  à  Poitiers,  les  plus 
honnêtes  gens  se  firent  honneur  de  siéger  ou  Conseil  supé- 
rieur. 

L'Hôtel  de  ville  lit  une  démarche  auprès  de  M.  de  Bios- 
sac  pour  qu'il  ne  refusât  pas  de  joindre  à  son  titre  d'inten- 
dant celui  de  premier  président  (4).  Le  Procureur  général 
Drouault,  les  présidents  Constant  de  la  Foujassière  et 
Irland  de  Bazoges,  les  conseillers  du  Tiers],  Nicolas, 
d'Auzay,  Brumault  de  Beauregard,  Babinet  portaient  les 
noms  les  plus  respectés  de  la  magistrature  poitevine,  les 
conseillers  d'Aviau  et  du  Chilleau  semblaient  associer  à 
cette  œuvre  la  noblesse  militaire  de  la  province,  tandis  que 
les  deux  conseillers  clercs,  le  chanoine  Tourneporte  et  l'abbé 
de  Gennes,  sortaient  des  rangs  les  plus  irréprochables  du 
clergé  (2). 

Les  Affiches  du  Poitou  enregistraient  triomphalement 
le  grand  nombre  d'affaires  expédiées  par  ce  tribunal  «  au- 
dessus  de  nos  éloges  et  qui  fait  le  bonheur  et  la  gloire,  de 
son  ressort  (3),  et,  dans  son  Oraison  funèbre  de  Louis XV, 
l'abbé  d'Aviau  en  célébrait  l'institution  : 

«  Enfin  nous  avons  entendu  prononcer  dans  l'antique 
palais  de  nos  fameux  ducs  d'Aquitaine  les  suprêmes  arrêts 


levaient  duConseil  supérieur  de  Poitiers  les  sièges  d'Angoulème,  Bel- 
lac,Châtellerault,  Civray,   Cognac,  Le  Dorât,  Fontenav,  La  Rochell-, 

ïignan,  Montmorillon,  Niort, Rochefort,  St-Maixent,  Vouvant.  Edit. 
de  février  1771,  il.  P.  in-4,  IL 

H  Del.Mun.  Poit.,  25  février  1771.  —  (2)  Babinet  :  Notes  sur  le  Conseil 
n„,  Poitiers,  —    (3)   Aff.  l'oit.,  1774,  68.  A.-C.   Thibaudeaù, 

toujours  inexact,  prétend  que  son  père  écrivit  son  Abrégé  pendant  une 
grève  des  avocatsqui  ne  voulaient  pas  plaider  devant  la  nouvelle  juri- 
Lion.  Nous  avons  plusieurs  mémoires  de  Thibaudeaù  dans  des 
affaires  portées  au  Conseil  supérieur. 
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de  la  justice.  Elle    n'a  jamais   paru  plus    intègre  ni    plus 
éclairée.  » 

Et,  mêlant  à  l'éloge  de  l'œuvre  le  panégyrique  le    plus 
direct  de  Meaupou,  il  continuait  : 

«  Aussi  dans  ce  prodigieux  conflit  d'opinions  opposées 
ne  s'est-il  rencontré  personne  qui  n'ait  cru  devoir  nous 
féliciter.  Car,  on  ne  l'ignore  pas  ,  ceux-là  même  l'ont  fait  qui 
semblaient  d'ailleurs  plus  obstinés  à  censurer  un  magis- 
trat immortel,  dont  le  Roi  se  servit  pour  maintenir  les  droits 
du  trône  (i). 

Moins  d'un  mois  après,  le  «  magistrat  immortel  »  était 
disgracié  et  le  rappel  des  Parlements  devenait  certain. 
Niort  le  célébra  par  des  fêtes  (2),  Poitiers  en  prit  le  deuil. 
M  essaya  d'obtenir  un  Parlement  à  lui,  mais  il  n'eut  pas 
gain  de  cause  (3)  :  le  Conseil  supérieur  fut  supprimé  sans 
compensation  et  l'opposition  d'intérêts  continua.  On  le  vit 
bien  lors  de  l'édit  des  grands  bailliages  (4). 

Si  le  Poitou  fut  peu  mêlé  à  l'agitation  parlementaire,  il 
ne  connut  pas  non  plus  les  mouvements  particularistes  des 
pays  d'Etat. 

Il  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  eu  des  Etats  provinciaux, 
et  les  représentants  du  pouvoir  royal  ne  se  heurtaient  pas 
au  souvenir  gênant  de  libertés  disparues.  Les  derniers 
intendants  furent  entourés  d'une  grande  popularité  person- 
nelle. 

Blossac,  qui  administra  la  généralité  pendant  trente- 
quatre  ans  (1751-1784),  fut  l'idole  de  la  province  (5). 
Plein  de  zèle  pour  le  bien  public,  au  reste  esprit  plus  appli- 

0)  D'Artau,  31.  -(2)Aff.  Voit     1774,  210,  217,  218.  -  (3)Dél.  Mun. 

,      ,,;   T     ■'  v  ?°V"5  déc"  l774-  ~  W  Cf./,/-,',.-    (5)  Haiser:  Bios- 
■  Patelle.  Notice  sur  M.  de  la   Bourdonnaye,  comte  de    Blossac.   - 
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que  qu'étendu  et  plus  consciencieux  qu'original,  il  disait 
de  lui-même  :  «  Pour  vous  mettre  en  garde  contre  moi,  je 
vous  avouerai  que  je  tiens  un  peu  à  l'ancien  temps  (1).  » 
11  ne  réussit  pas  à  transformer  et  h  enrichir  sa  généralité, 
mais  il  l'embellit.  Il  fit  exécuter  par  les  ateliers  de  charité,  à 
Poitiers,  à  Châtellerault  (2),  à  Lusignan,  à  Saint-Maixent, 
à  Confolens,  des  plantations  de  promenades  d'un  goût 
heureux,  qui  reçurent  par  reconnaissance  son  nom  et  qui 
l'ont  gardé  jusqu'à  nous  vivant  et  populaire. 

Ce  trait  de  son  administration  en  résume  assez  bien  l'es- 
prit aimable  et  sans  profondeur:  il  couvrit  de  jardins  un 
pays  qui  manquait  de  routes. 

Ses  mérites  d'homme  privé  le  servirent  autant  que  ses 
qualités  d'administrateur  :  la  magnificence  avec  laquelle  il 
recevait,  sa  politesse,  la  sûreté  de  son  commerce  avaient 
fait  de  l'Intendance  le  centre  de  la  bonne  société,  et  sa 
bienfaisance  ne  manqua  jamais  de  secourir  de  ses  deniers 
ses  administrés  quand  il  avait  épuisé  son  influence  pour 
obtenir  du  Roi  des  allégements  ou  des  secours  :  ce  «  magis- 
trat citoyen  »  ne  se  considérait  pas  moins  comme  le  patron 
de  la  province  auprès  de  la  Cour  que  comme  le  ministre 
du  Roi  auprès  d'elle. 

A  la  mort  de  sa  femme,  qui  avait  organisé  et  présidé  le 
Travail  des  pauvres,  le  Corps  de  ville  se  chargea  des  funé- 
railles, le  chapitre  de  la  Cathédrale  du  mausolée,  et  les 
étudiants  en  droit  firent  prononcer  l'éloge  de  la  morte  par 
l'un  d'eux,  Geoffroy  de  Limon,  le  futur  rédacteur  du  mani- 
feste de  Brunswick  (3). 

(1)  BlossacàM.  de  Cotte,  27  ocl.  1777,  cité  par  Clément,  Corvée  des 
chemins,  115.  -  ■  (2)  Godard,  II,  98,  119-  —(3)  Cliarmeteau,  409,  411  ; 
.\ff.  Poit.,  1773,  lit;. 
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En  1779,  M.  de  Blossac  fils  fut  associé  à  son  père  ;  on  se 
flatta  qu'il  lui  succéderait.  11  avait  acquis  en  Poitou  la 
belle  terre  du  Puygarreau.  Son  mariage  (5  février  1782) 
avec  Anne  Bertier  de  Sauvigny,  fille  de  l'Intendant  de 
Paris,  fut  célébré  à  l'égal  d'une  solennité  dynastique  par 
toutes  les  muses  françaises  et  latines  de  la  province  (1). 
Mais,  en  1784,  il  fut  appelé  à  l'intendance  de  Soissons,  et 
son  père  se  retira  dans  sa  terre  de  Blossac.  Chaque  année 
jusqu'à  la  Révolution,  le  Corps  de  ville  leur  envoya  ses 
vœux  de  nouvel  an,  et  les  Affiches  du  Poitou  ne  manquaient 
pas  de  relater  tout  ce  qui  intéressait  MM.  de  Blossac. 

Leur  successeur,  Boula  de  Nanteuil,  gendre  du  lieute- 
nant de  police  Le  Noir,  n'eut  pas  le  temps  de  lier  avec  la 
province  des  liens  aussi  forts.  Avec  lui,  s'il  en  faut  croire 
Frénilly,  l'hôtel  de  l'Intendance  cessa  d'être  l'asile  des  ver- 
tus familiales,  et  la  liberté  de  ses  mœurs  choqua  l'austérité 
poitevine  (2). 

Mais  le  succès  des  mesures  qu'il  prit  pour  combattre  la 
disette  de  1785  lui  assura  d'un  seul  coup  une  popularité 
fondée  sur  une  juste  reconnaissance.  Le  Corps  de  ville  fit 
frapper  une  médaille  d'or  en  son  honneur  (3). 

Nanteuil  inclinait  vers  les  nouveautés  et  faisait  un  usage 


(1)  Aff.  Voit.,  1780,  30,  04,  Ijii,  69,  84, 195  ;  Briquet,  Eglogue.  —  (2)  Fré- 
nilly, 106  :  «  M.  de  Nanteuil  était  l'homme  le  plus  parfaitement  plat  et 
un  des  plus  vils  que  j'aie  connus,  livrant  son  intendance  aux  subdélé- 
gués, ne  vaquanl  qu'à  ses  plaisirs,  joueur  jusqu'à  n'avoir  pas  d'autres 
meubles  que  des  tables  de  trie  trac  et  d'autres  commensaux  que  des 
joueurs,  débauché  jusqu'à  n'avoir  d'autre  société  que  des  femmes 
perdues,  imbu  d'ailleurs  d'une  fatuité  parlementaire  qui  dédaignait  les 
égards  et  bravait  les  mépris...  Le  seul  homme  de  vrai  mérite  qui  fût 
à  l'intendance,  c'était  le  cuisinier.  »  Les  Mémoires  inédits  de  Faulcon 
confirment  ce  portrait  par  des  anecdotes  précises.  —  (3)  Dél.  Mun. 
Poit.,  13,2o,  21  nov.,  11,  14  déc.  1786,  19  février  1787.  Lecointre  :  la 
Disette  de  l'hiver  I  786  en  Poitou  et  M.  Boula  de  Nanteuil. 

iv  fi 
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débonnaire  des  pouvoirs  immenses  qui  lui  étaient  confiés. 
Qu'on  en  juge  à  ce  trait. 

Un  imprimeur  du  nom  de  Guimbert  exerçait  à  Châtelle- 
rault  son  métier  sans  y  être  autorisé.  La  publication  des 
Lettres  de  quelques  ecclésiastiques  (1)  attira  sur  lui  la  foudre 
sous  les  espèces  d'un  arrêt  d'interdiction.  Prévenu  de  la 
misère  du  pauvre  diable  par  le  subdélégué  qui  avait  opéré 
la  saisie,  Nanteuil  obtint  du  Garde  des  Sceaux  qu'il  laissât 
Guimbert  continuer  provisoirement  sa  profession  et  même 
qu'un  arrêt  du  Conseil  l'autorisât  définitivement.  En  sorte 
que  Guimbert  obtint  son  brevet  pour  avoir  imprimé  un 
livre  défendu  (2). 

Tel  était  le  caractère,  telle  était  la  position  en  Poitou  de 
ceux  qu'on  commençait  à  appeler  dans  les  milieux  éclairés 
«  les  agents  du  despotisme  ministériel  ». 


III 

Quand  des  administrations  provinciales  sur  le  modèle 
des  pays  d'État  furent  accordées  au  Berry  et  à  la  Haute 
(iuienne,  quelques  Poitevins  en  demandèrent  l'application 
à  la  province,  mais  le  Corps  de  ville  de  Poitiers  protesta 
avec  énergie.  Le  placet  au  Conseil  du  Roi  était  signé  de 
quelques  gentilshommes. Le  Corps  de  ville,  organe  duTiers, 
craignait  que  l'assemblée  provinciale  ne  fût  dominée  par 
des  influences  aristocratiques  et  se  prononça  vivement 
pour  le  maintien  du  pouvoir  de  l'Intendant  : 

«  Ces  personnes,  telles  qu'elles  sont,  ont-elles  en  effet,  Monsei- 

I  Cf.  saprà. —  (2)  A.  tle  La  Bouralière  :  les  Imprimeurs  et  les  libraires 
■  I  i  Département  de  lu  Vienne,  327,  328. 
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gneur,  écrivait-il  à  Necker,  pu  croire  avoir  le  droil  exclusif  de 
porter  aux  pieds  du  trône  le  vœu  général,  le  concours  unanime 
de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  corps  qui  composenl  la  province  ? 
Quelle  est  leur  mission?  Par  qui  ont-elles  été  honorées  du  titre 
de  représentants?...  Si  quelques  particuliers  osent  déjà  lier  la 
province  en  contraignant  d'avance  ses  suffrages,  que  ne  tente- 
raient-ils pas  lorsque  la  réussite,  si  elle  a  lieu,  les  aura  placés  en 
apparence  à  la  tête  de  la  nouvelle  administration  ? 

Le  nombre  des  citoyens  de  tous  les  ordres  contraires  au  nou- 
veau projet  est  infiniment  plus  considérable  que  celui  de  ses  par- 
tisans. Le  Tiers-Etat,  le  plus  grand  propriétaire  en  masse,  celui 
ilaus  lequel  réside  effectivement  la  plus  grande  portion  de  l'éner- 
gie nationale  et  sur  lequel  le  poids  des  impôts  pèse  plus  directe- 
ment et  dans  toute  sa  force,  bien  loin  d'y  avoir  consenti,  n'a 
même  pas  été  entendu. 

Suspendez  une  grâce  dont  nous  ne  connaissons  pas  encore 
tout  le  prix  avant  de  renoncer  à  une  administration  à  laquelle 
nous  sommes  accoutumés  et  à  la  tète  de  laquelle  nous  avons  le 
bonheur  d'avoir  un  magistrat  intègre,  qui,  depuis  plus  de  trente 
ans,  n'a  pas  cessé  d'apporter  la  justice  la  plus  exacte  dans  la  dis- 
tribution des  contributions  (1). 

Le  Poitou  attendit  des  assemblées  locales  jusqu'aux 
règlements  des  12  juillet  et5août  1787. 

Ces  textes  établissaient  une  assemblée  provinciale  dont 
le  ressort  était  celui  de  la  généralité  ;  neuf  assemblées  de 
départements  ou  d'élections,  dont  le  ressort  était  le  même 
que  celui  des  tribunaux  de  ce  nom  :  Poitiers,  Fontenay, 
les  Sables,  Ghâtillon,  Thouars,  Confolens.  Chàtellerault, 
Niort,  Saint-Maixent  (2)  ;   enfin  une  assemblée  municipale 

(1)  Le  Corps  de  ville  à  Necker,  28  avril  1780  ;  Dél.  Mun  .  28  ivril.  Cf. 
24  avril,  8  mai. 

(2)  Le  Loudunais  n'était  pas  compris  dans  cette  organisation,  qui  sui- 
vait le  cadre  des  généralités.  Il  formait  un  district  de  la  province  de 
Touraine  ;  Richelieu  en  formait  un  autre,  qui  comprenait  le  Mu 
lais.  La  Commission  du  district  de  Loudun  était  composée  'le  l'abbé 
de  Bussy,  le  baron  du  Menou,  Dumoustier,  avocat  du  Roi,  ancien  maire, 
et  Diot  de  la  Valette,  avocat.  Menou,  Dumoustier,  Diot  de  la  Valette  el 
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par  paroisse,  sauf  dans  les  localités  qui  avaient  des  Hôtels 
de  Ville. 

Les  assemblées  de  départements  devaient  être  élues  par 
les  assemblées  municipales  et  élire  elles-mêmes  l'Assem- 
blée provinciale.  Pour  cette  première  fois  l'élection  ne  fut 
appliquée  qu'aux  assemblées  municipales.  L'assemblée 
provinciale  fut  nommée  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  ses  membres  par  le  Roi  et  se  compléta  par  cooptatior . 
Elle  nomma  à  son  tour  la  moitié  des  membres  des  assem- 
blées d'élections,  qui  se  complétaient  de  la  même  façon. 
Les  Présidents  de  toutes  les  assemblées  étaient  nommés 
par  le  Roi.  Un  quart  de  leurs  membres  était  pris  dans  le 
clergé,  un  quart  dans  la  noblesse,  la  moitié  représentait  le 
Tiers-Etat.  C'était  déjà  le  doublement  du  Tiers  et  le  vote 
par  tête.  Des  procureurs  syndics,  l'un  devait  être  choisi 
dans  les  deux  premiers  ordres,  l'autre  dans  le  Tiers. 

L'assemblée  provinciale  de  Poitou  (1)  se  réunit  le  25  août 
1787  au  grand  séminaire  sous  la  présidence  de  Saint- 
Aulaire  pour  se  séparer  le  29. 

Cette  courte  session  fut  uniquement  employée  à  se  com- 
pléter (2),   se  constituer,   nommer  la  première  moitié  des 

de  la  Haye,  seigneur  de  Verrue,  siégeaient  à  l'assemblée  provinciale. 
Enlinles  trois  provinces, Touraine,  Maine  et  Anjou,  avaient  une  assem- 
blée de  généralité  où  Menou  seul  représentait  le  Loudunais. 

Procès-verbal  de  V Assemblée  générale  des  trois  provinces  de  la  généra- 
lité de  Tours  réunie  à  Tours  par  ordre  du  Roi,  le  il  août  4187  (Impri- 
mé) ;  Arch.  Nat.,  K,  692,  B  ;  Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée 
provinciale  de  Touraine  tenue  à  Tours  par  ordre  du  Roi  le  6  octobre 
11S1.  (Imprimé.)  Arch.  i\at.,C,13. 

(1)  Les  détails  qui  suivent  sont  tirés,  sauf  référence  contraire,  du 
Procès-verbal  imprimé.  Le  fonds  de  l'Assemblée  provinciale  forme  aux 
Archives  de  la  Vienne  les  liasses  605-638  de  la  Série  G. 

(2)  Voici  la  composition  exacte  de  l'Assemblée  provinciale: 
Clergé.  Nommés  par  le  Roi  :  M.  de  Saint-Aulaire,  évoque  de  Poitiers; 

M.  de  Mercy,  évêque  de  Luçon  ;  l'abbé  de  Cressac,  vicaire  général  de 
Poitiers,  abbé  de  Montierneuf  ;  l'abbé  Brissart,   abbé    de  Fontaine-le- 
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assemblées    d'élections   ef  leur  donner    des  instructions. 

Toutes  ces  opérations  furent  faites  par  les  seuls  mem- 
bres que  le  Roi  avait  nommés  ;  ils  n'attendirent  pas  pour  y 
procéder  que  leurs  propres  élus  eussent  pris  séance  avec 
eux,  et  même  ils  composèrent  la  commission  intermédiaire 
avant  de  s'être  complétés. 

Cette  commission,  qui  devait  siéger  entre  les  sessions, 

Comte  ;  l'Abbé  de  Rozand,  vicaire  général  de    Luçon,  sous-doyen  du 
chapitre. 

Elus  par  leurs  collègues  ;  l'abbé  Riguet,  doyen  du  chapitre  de  Chàtel- 
lerault  ;  l'abbé  de  Fresnes,  abbé  des  Fontenelles,  vicaire  général  de 
Luçon  ;  Percinet,  prieur-curé  de  Châtillon;  l'abbé  de  Lentilhac,  comte 
de  Lyon,  grand  prévôt  de  Remiremont,  abbé  de  Saint-Çyprien,  vicaire 
général  de  Poitiers  ;  l'abbé  de  la  Faire,  prieur  du  chapitre  de  Sainte- 
Radegonde,  vicaire  général  de  Poitiers  ;  Dom  Mazet,  ce  dernier  élu  le 
14  novembre  au  refus  de  Messais,  curé  de  Sainte-Néomaye. 

Noblesse.  Nommés  ;  MM.  Robert,  baron  du  Poiroux,  seigneur  de  Lé- 
zardière;  Frotier,  marquis  de  la  Messelière;  Rerthelin,  comte  de  .Mont- 
brun  ;  marquis  de  Mauroy,  maréchal  de  Camp  ;  d'Appellevoisin,  mar- 
quis de  la  Roche  du  Maine,  maréchal  de  camp  ;  comte  de  Nieuil  (mort 
sans  siéger). 

Elus  :  comte  de  Jouslard  d'Iversay  ;  comte  de  Cliasteigner  ;  marquis 
de  Saiul-Sulpice  ;  marquis  de  Crussol  d'Amboise  (n'accepte  pas);  comte 
de  Chabot  ;  marquis  de  Nieuil  el  marquis  de  la  Goindardière-Nicoulo 
(ces  deux  derniers  en  remplacement  du  comte  de  iS'ieuil  et  du  marquis 
de  Crussol.) 

Tiers.  Nommés  :  MM.  Dupont.,  négociante  Poitiers;  Perreau  de  la 
Franchère,  écuyer,  secrétaire  du  Roi  ;  Redon  de  Beaupreau,  maire  de 
Thouars  ;  Odin  de  Beaupré,  lieutenant  du  maire  "des  Sables  (refuse); 
Bourasseau  de  la  Roussière,  sénéchal  des  Herbiers  ;  Rouget  de  Gour- 
cez,  lieutenant  criminel  honoraire  et  maire  de  Niort;  Clerc  de  Lasalle, 
avocat,  maire  de  Saint-Maixent  ;  Dubois,  procureur  du  Roi  de  la  séné- 
chaussée de  Châtellerault  ;  Gaultier  de  la  Moinerie,  Duval  de  la  Ver- 
gue et  Goursault  de  Merlis,  tous  trois  membres  du  bureau  de  finances. 

Elus  :  Lamarque  de  Fleury,  conseiller  au  Présidial  ;  Chabie]  de  Mo- 
dère, maire  de  Poitiers;  Bouron,  avocat  du  Roi  à  la  sénéchaussée  de 
Fontenay  ;  Goutouly  de  la  Vergue,  sénéchal  de  Luçon;  Creuzé  de  la 
Touche,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Châtellerault  ;  d'Ab- 
baye, président  du  siège  de  Melle  ;  Cadou,  négociant  à  Saint-Gilles; 
Chauvin,  avocat  du  Roi  à  Mort;  Richard,  médecin  à  Montaigu  ;  Chau- 
vin, sénéchal  d'Argenton,  secrétaire  du  Roi;  Pougeard  du  Limbert, 
avocat  à  Gonfolens;  de  Saivre  des  Guerches,  lieutenant  particulier  du 
siège  de  Fontenay  (en  remplacement  d'Odin    de  Beaupré). 
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était  présidée  de  droit  par  Saint-Aulaire.  Les  membres  en 
furent  l'abbé  de  la  Faire,  Jouslard  d'Iversay,  Perreau  de  la 
Franchère  et  Clerc  Lasalle.  Ce  dernier  n'accepta  pas,  ne 
pouvant  s'absenter  de  Saint-Maixent,  et  fut  remplacé  en 
novembre  par  le  conseiller  de  Lamarque. 

Les  procureurs  syndics  furent  le  baron  de  Lézardière  et 
l'avocat  ïhibaudeau  ;  l'avocat  Giraudeau  (a)  fut  nommé  se- 
crétaire-greffier. 

L'élection  des  procureurs  syndics  commençait  la  vie  pu- 
blique de  deux  hommes  bien  différents.  Thibaudeau  (é)  était 
l'avocat  le  plus  occupé  et  le  plus  renommé  du  barreau  de 
Poitiers.  Son  Abrégé  de  l'histoire  du  Poitou  lui  valait  en 
même  temps  une  réputation  littéraire  que  nul  de  ses 
citoyens  ne  pouvait  égaler.  Sa  puissance  de  travail  et  sa 
facilité  d'assimilation  lui  permettaient  de  porter  dans  tous 
les  emplois  une  capacité  solide  et  utile  qui  ne  démentait 
pas  sa  réputation.  D'ailleurs,  nulle  originalité  dans  l'es- 
prit et  nulle  fermeté  dans  le  caractère.  Thibaudeau  fut 
toujours  et  sincèrement  de  l'opinion  dominante,  sans  pas- 
sion d'ailleurs  et  même  sans  hâte.  11  était  ordinairement 

(a)  Giraudeau  (Etienne-Adrien),  né  à  Talmond  en  1741,  mort  à  Poi- 
tiers,  le  13  juillet  1826,  avocat  le  12  décembre  176b,  secrétaire  provin- 
cial   1787-1700,  électeur    du  Tiers   en   1789,  pour  Fontaine-le-Comte, 

rétaire  général  du  département,  1790-août  1792.  La  Restauration  le 
nomma  juge  au  Tribunal  civil  de  Poitiers,  23  avril  1816;  il  mourut  en 
fonctions. 

(b)  Thibaudeau  (Antoine -René-Hyacinthe).  Né  à  Poitiers  le  2  novem- 
bre 1739,  mort  le  20  février  1813. 

A  vu., il  juillet  1762,  procureur  syndic  de  l'assemblée  provinciale 
1787,  député  au  Tiers  1789,  procureur  syndic  du  district  de  Poitiers, 
1790,  présidenl  du  Tribunal  criminel  de  la  Vienne,  4  sept.  1791,  pro- 
cureur général  syndic  du  département,  décembre  1792,  président  du 
comité  de  surveillance  et  révolutionnaire,  10  septembre  1793,  lar  ni- 
vôse an  II,  arrêté  le  24  nivôse  el  détenu  8  mois,  procureur  syndic  à 
nouveau,  puis  président  du  tribunal  criminel,  an  III,  président  du  tri- 
bunal d'appel,  an  VIII,  député  de  la  Vienne  au  Corps  législatif,  an  IX. 
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en  retard  d'une  idée  et  d'une  journée,  mais  il  embrassait 
avec  tant  de  candeur  le  parti  victorieux,sitôt  son  triomphe, 
qu'il  fallait  quelque  effort  pour  se  souvenir  d'un  change- 
ment qu'il  avait  oublié  lui-même.  A  l'époque  où  nous 
sommes,  il  plaidait  pour  le  futur  conventionnel  Creuzé  Pas- 
cal, qui  avait  sollicité  une  lettre  de  cachet  contre  sa  femme 
au  cours  d'une  instance  de  séparation  de  corps,  et  il  ne 
reculait  point  devant  l'apologie  «  de  ces  coups  d'autorité 
qui  frappent  sans  avilir»  (1).  En  1789.  à  l'assemblée  du 
Tiers,  il  défendit  les  droits  féodaux,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  de  devenir  un  député  patriote.  S'il  fut  arrêté  sous  la 
Terreur,  c'est  surtout  son  fils  le  conventionnel,  rude  parti- 
san, que  ses  ennemis  cherchèrent  à  atteindre,  et  du  syndicat 
de  l'assemblée  provinciale  à  la  première  présidence  de  la 
cour  d'appel,  Thibaudeau  va  faire  une  de  ces  carrières 
d'hommes  heureux  et  secondaires  qui  rencontrent  toujours 
le  succès  parce  qu'ils  ne  manquent  jamais  de  le  suivre. 

Son  collègue  lui  abandonnait  volontiers  le  détail  de  l'ad- 
ministration et,  avec  des  formes  polies,  le  traitait  un  peu 
comme  un  commis.  Louis  Robert,  baron  du  Poiroux,  sei- 
gneur de  Lézardière  (#),  communément  appelé  le  Baron  de 
Lézardière,  était  un  aristocrate  libéral,  qui  rêvait  pour  la 
noblesse  un  grand  rôle  de  tutelle  du  peuple  et  de  défense 
des  libertés  publiques.  Il  était  fort  lié  avec  Malesherbes, 
qui  possédait,  comme  on  sait,  en  Poitou  le  marquisat  de 
Chef-Boutonne.  Il  avait  soutenu  de  ses  deniers  le  procès 
des  paysans  Bas-Poitevins  contre  l'évêché  de  Luçon  qui 

(1  )  Thibaudeau  :  Mém.  pour  M.  Creuzé  du  Fresne. 

(a)  Lézardière  (Louis-Jacques-Gilbert   Robert  de).  Ancien    capitaine 
au  Régiment  Dauphin-cavalerie  ;   il  ne  quitta  la  France  qu'après  le  18 
Fructidor.  Mort  à  .Nantes  en  1801.  Cf.Merland  :  Biographies  Vendéenn 
et  Chassin,  I,  ch.  i  et  xv. 
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prétendait  leur  réclamer  une  dime  en  réalité  rachetée,  et  il 
avait  été  assez  heureux   pour  retrouver  l'acte  de  rachat. 

On  pénétrera  mieux  ses  idées  politiques  à  lire  la  Théorie 
des  Lois  Politiques  de  la  Monarchie  Française,  le  livre 
surprenant  qu'une  jeune  fille,  sa  fille,  écrivait  sous  ses  yeux. 
M"''  de  Lézardière  crovait  avoir  trouvé  dans  les  institutions 
mérovingiennes  la  monarchie  réglée  et  libre  qu'elle  enten- 
dait vanter  dans  les  conversations  des  amis  de  son  père  : 

On  remarque  dans  ces  lois  une  attention  égale  à  prévenir  les 
entreprises  des  rois  contre  la  liberté  du  peuple  et  les  entreprises 
du  peuple  contre  les  prérogatives  de  la  'royauté,  et  cette  balance 
est  véritablement  le  caractère  distinctif  du(gouvernement  monar- 
chique (1). 

Pour  Lézardière,  c'était  à  la  noblesse  qu'il  appartenait 
de  tenir. cette  balance.  Il  l'imaginait  volontiers  descendue 
des  conquérants  germains,  et,  pour  le  malheur  de  sa  cause, 
il  ne  se  défendit  pas  de  l'âpreté  d'accent  propre  aux  reven- 
dications d'une  classe  qui  se  croit  une  caste. 

Du  reste  la  Révolution  ne  devait  pas  trouver  de  plus  pré- 
voyant et  déplus  persévérant  adversaire.  On  sait  comment, 
réfugié  près  de  Paris  après  l'échec  de  ses  projets,  il  pro- 
cura à  Louis  XVI  le  ministère  de  l'abbé  Edgevvorth  de  Fir- 
mont  et  recueillit  chez  lui  le  prêtre  le  soir  du  21  janvier. 

M.  de  Lézardière,  qui  habitait  le  Bas-Poitou,  n'eut  pas 
le  temps  de  venir  s'installera  Poitiers  avant  la  session  de 
novembre,  et  ce  fut  Thibaudeau  qui  la  prépara. 

La  Commission  intermédiaire  reçut  comme  instructions 
de  rechercher  et  de  se  faire  communiquer  par  l'Intendance 
tous  les  documents  utiles  pour  préparer  le  travail  de  fas- 

(1)  Théorie  des  lois politi'jiiex,  III,  Discours,  37. 
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semblée  sur  les  trois  objets  qu'elle  s'assignait  conformé- 
ment aux  volontés  du  Roi  : 

Corriger  l'inégalité  dans  la  répartition  des  impôts; 

Hâter  les  travaux  des  routes  ; 

Vivifier  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  et 
notamment  éteindre  la  mendicité. 

Les  assemblées  d'élections  durent  se  procurer  tous  les 
renseignements  sur  les  mêmes  sujets.  Leur  session  de 
constitution  fut  fixée  au  8  octobre  (1). 


(1)  L'Assemblée  d'élection  de  Poitiers  se  constitua  les  8-9  octobre 
1787. 

Président:  l'abbé  dej  Lentilhac.  —  Procureurs  syndics:  l'abbé  de 
Moussac  ;  le  conseiller  de-Lamarque  de  Fleury.  Celui-ci,  appelé  à  la 
Commission  intermédiaire  provinciale,  ne  fit  pas  ses  fonctions  et  fut 
remplacé  par  Louis  Rrault  (17  octobre  1788).  Secrétaire  :  Barbault  de 
la  Mothe,  procureur. 

Clergé  .  Membres  nommés  par  l'assemblée  provinciale  :  l'abbé  Dancelde 
Bruneval,  vicaire  général,  promoteur;  l'abbé  de  Moussac, vicaire  géné- 
ral, prévôt  du  chapitre  de  Montmorillon  (passé  procureur  syndic). 
Elus  par  leurs  collègues  :  l'abbé  Constant,  vicaire  général  (refusa);  Le 
Peultre,  curé  de  Saint-Benoit  ;  Delahaie,  curé  de  Saint-Laurent  de 
Parthenay  ;  de  Lauzon,  chantre  de  Chauvigny  (loco  Moussac)  ;  Brault, 
chanoine  de  Sainte-Radegonde  (loco  Constant). 

Noblesse.  Nommés  :  Vicomte  de  la  Châtre  (refuse)  ;  Savatte  de  Ge- 
nouillé  ;  chevalier  de  Labroue  de  Vareilles. 

Elus  :  Marquis  de  Grugy-Marsillac;  de  Richeteau,  marquis  d'Airvault, 
Richard  de  Tussac  ;  Garnier  de  Boisgrollier  (loco  La  Châtre). 

Tiers.  Nommés  :  MM.  de  Lanol,  conseiller  au  Présidial  ;  Dupuis-Du- 
breuil,  lieutenant  particulier  de  Civray  ;  Rutaud,  avocat  du  Roi  cà  Mont- 
morillon ;  Bonneau  du  Chesne  du  Retail,  lieutenant  général  de  Lusi- 
gnan  ;  Giraudeau  de  Germond,  avocat  ducal  à  Parthenay  ;  Boncenne, 
l'ainé,  échevin  de  Poitiers.  Elus  :  Renaudin,  avocat,  échevin  de  Poi- 
tiers ;  Laurence  l'aîné,  banquier  ;  Petit,  notaire  à  Gençay  (mort  entre 
les  deux  sessions,  non  remplacé)  ;  Allard,  procureur  du  Roi  à  l'Hôtel 
de  ville  de  Parthenay;  Gervais  de  Lafond, conseiller  en  la  sénéchaussée 
de  Montmorillon  ;  Rourdier  de  la  Maillerie. 

Commission  intermédiaire.  Le  Président  et  les  Procureurs  syndics; 
l'abbé  de  Bruneval  ;  le  chevalier  de  Labroue;  Lanot,  Renaudin.  Le  21 
octobre  1788,  il  leur  fut  adjoint  Le  Peultre,  de  Genouillé,  Roncenne, 
Laurence. 

Assemblée    d'élection    de   Chatellerault.  Président  :  le  marquis  de 
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Les  rapports  présentés  à  l'assemblée  d'élection  de  Poi- 
tiers et  qui  avaient  pour  auteur  l'abbé  de  Moussac  furent 
particulièrement  remarquables  (1). 

La  session  utile  de  l'assemblée  provinciale  s'ouvrit  donc 
le  17  novembre  et  commença  par  le  remplacement  des  morts 
et  des  refusants.  Ce  n'était  pas  tout  à  fait  à  tort  que  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Poitiers  en  1780  avait  prévu  le  caractère  aris- 
tocratique de  cette  assemblée.  Sans  doute,  le  Tiers  y  avait 
autant  de  représentants  que  les  deux  premiers  ordres,  mais 
tous  les  représentants  du  Tiers  n'étaient  pas  roturiers. 

Le  Roi  avait  nommé  dans  l'ordre  du  Tiers  trois  mem- 
bres du  bureau  de  Finances  et  un  secrétaire  du  Roi.  Rien 
n'était  plus  traditionnel.  Les  titulaires  de  charges  même 
anoblissantes  avaient  de  tout  temps  représenté  le  Tiers 
dans  les  assemblées,  et  pour  ce  motif  la  noblesse  n'avait 
pas  voulu  nommer  syndic  (2)  M.  Irland  de  Bazoges,  lieu- 
tenant-général de  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  quoiqu'il  fût 
de  très  vieille  race.  Mais  à  mesure  que  la  distance  réelle 
entre  les  ordres  avait  décru,  les  susceptibilités  étaient  de- 
venues plus  vives.  Les  trésoriers  de  France  refusèrent  d'a- 
bord de  siéger  dans  le  Tiers.  Us  y  consentirent  sur   l'assu- 


Pérusse  d'Escars.  Procureurs  syndics  :  Cothereau  de  Grandchamp  ;  Des- 
forges,  avocat.  Secrétaire  greffier  :  Creuzé-Millet. 

Clehgé.  Nommes  .-  abbé  Riguet,  doyen  du  chapitre;  Poirier,  curé  de 
ué-sur-Usseau,  arcliiprêtre  de  Faye.  E/us:  Descouteaux,  curé  d'Ou- 
zilly  ;  Briquet,  curé  de  Saint-Genest. 

Noiîlesse.    Nommé  :  le  marquis  de  la  Rochethulon . 

Elus  :  le  comte  de  Brusse,  le  comte  de  Lussac. 

Tiers.  Nommés  :  Delavaud  de  la  Massonne,  conseiller  en  la  séné- 
chaussée; Le  Cocq  père,  échevin  ;  Bourgine  ;  Morice,  fermier  du  Puy- 
garreau. 

Elus  :  Greuzé  île  la  Touche  ;  Turquand  père,  négociant  ;  Hérault, 
jyndii   <     i    igné-les-Bois  ;  Dubois,  syndic  (|<;  Lésigny. 

M)  \.  V..  C,  608.  Cf.,  marquis  de  Moussac:  Un  prêtre  d'autrefois. — 
(2)  Relation  inédite  de  l'ass.  prov.,  Arch   antiq.  Ouest. 
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rance  que  leur  privilège  ne  serait  pas  compromis,  mais 
après  cette  manifestation  il  était  bien  clair  que  le  Tiers  n'a- 
vait pas  à  les  compter  parmi  les  défenseurs  de  ses  inté- 
rêts (1)  et  que  l'équilibre  établi  par  le  doublement  du  Tiers 
était  rompu.  L'assemblée  élut  encore  pour  le  Tiers  le  maire 
de  Poitiers,  de  noblesse  militaire,  et  un  second  secrétaire 
du  Roi. 

La  représentation  du  premier  ordre  était  toute  aux  mains 
du  haut  clergé. 

La  noblesse  se  montra  difficile  sur  l'ancienneté  de  ses 
membres,  et  l'assemblée  émit  le  vœu  que  les  députés  du 
second  ordre  fussent  obligés  à  prouver  cent  ans  et  quatre 
degrés  de  nobless-e.  Elle  demanda  encore  à  l'unanimité 
l'établissement  à  Poitiers  d'une  école  militaire,  «  qui  devien- 
drait un  asile  assuré  pour  la  jeune  noblesse  pauvre  de  cette 
province  ».  Le  rapporteur  rappela  à  cette  occasion  la  fon- 
dation récente  par  l'évoque  de  Luçon  d'un  pensionnat  de 
jeunes  filles  :  «  Quel  avantage  pour  cette  province,  disait-il, 
si  elle  peut  se  flatter  d'avoir  un  jour  pour  la  jeune  noblesse 
des  deux  sexes  deux  établissements  aussi  utiles  et  aussi  dé- 
sirables (2).  »  M.  de  Mercy  rectifia  doucement  mais  formel- 
lement qu'il  avait  établi  une  maison  d'éducation  pour  les 
demoiselles  de  tous  les  états. 

Dans  l'ordre  politique,  l'assembléene  fit  aucune  incursion. 
Thibaudeau  fit  seulement  i'éloge  de  Necker,  encore  éloigné 
du  pouvoir. 

La  Nation,  dit-il,  désirait  depuis  longtemps  des  administrations 
provinciales  :  on  en  doit  le  premier  établissement  aux  soins  d'un 
ministre  ami  du  peuple, qui  nous  assure  qu'il  regrette  principale- 
ment dans  sa  retraite  de  n'avoir  pu  concourir  à  leur  perfection. 

(i)  Projet  de  cahier,  139.  —  (2)  Proc.-verb..  79. 
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Sur  les  matières  religieuses,  l'assemblée  n'émit  qu'un 
vœu,  d'autant  plus  intéressant  qu'il  fut  proposé  par  Saint- 
Aulaire,  en  faveur  de  la  réduction  du  nombre  des  paroisses 
de  Poitiers,  réduction  qui  permît  d'améliorer  le  sort  des 
curés  (10  décembre). 

L'effort  le  plus  heureux  de  l'assemblée  se  porta  sur  les 
travaux  publics. 

L'état  des  communications  était  déplorable.  Sous  le 
régime  de  la  corvée  on  commençait  les  travaux  partout  à  la 
fois  pour  ne  pas  trop  éloigner  les  redevables  de  leur  domi- 
cile. L'abolition  de  la  corvée  avait  compromis  les  travaux 
commencés,  et  la  routine  complice  des  intérêts  locaux,  con- 
tinuait la  dispersion  des  efforts. 

L'assemblée  provinciale  sut  choisir.  Tout  en  renouvelant 
le  vœu  traditionnel  pour  la  navigation  du  Clain,  elle  renonça 
à  s'occuper  de  la  voirie  par  eau.  Elle  concentra  toutes  les 
ressources  sur  les  routes,  et  non  pas  toutes  les  routes,  les 
21  qui  étaient  en  chantier  à  la  fois  et  qui  n'avançaient  guère, 
mais  les  six  les  plus  indispensables  (1). 

Avec  la  même  décision,  elle  sacrifia  les  pépinières,  qui 
étaient  un  reste  des  pastorales  administratives  de  M.  de 
Blossac  et  qui  coûtaient  quatre  fois  ce  que  valaient  les 
arbres  qu'elles  produisaient.  Les  riverains  furent  chargés 
de  planter  les  routes,  chacun  au  droit  de  soi,  moyennant 
une  prime. 

La  régie  fut  substituée  à  l'entreprise  pour  l'entretien  des 
routes  ;  l'indemnité  qu'un  usage  inexplicable  réservait  à 
l'emprise  des  parcelles  en  prés  ou  en  bois  fut  accordée  à 
toute  terre  expropriée. 

(1)  L'abbé  de  Moussue  en  avait  émis  le  vœu  à  l'assemblée  d'élection 
de  Poitiers.  A.  V.,  G,  008. 
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Enfin  l'assemblée  suspendit  la  mesure  saugrenue  dont 
l'Administration  s'était  avisée.  Sous  prétexte  que  les  routes 
trop  larges  enlèvent  du  terrain  à  l'agriculture,  on  en  avait 
ordonné  le  rétrécissement,  et,  comme  il  fallait  déplacer  les 
fossés,  il  en  coûtait  300  1.  pour  rendre  à  l'agriculture  une 
boisselée  qui  en  valait  de  50  à  60.  Cinquante  mille  livres 
étaient  prévues  en  1788  pour  ce  beau  travail.  L'assemblée 
arrêta  les  frais  (1). 

Liant  heureusement  son  projet  contre  la  mendicité  à  son 
programme  de  travaux  publics,  elle  demanda  que  les  ateliers 
de  charité  fussent  combinés  de  façon  à  produire  un  travail 
effectif  et  utile  et  qu'il  n'en  fût  accordé  qu'aux  paroisses 
qui  y  contribueraient  pour  un  tiers  (2). 

En  matière  d'impôts,  l'assemblée  fut  aussi  timide  qu'elle 
s'était  montrée  résolue  et  réformatrice  en  ce  qui  touchait 
les  routes.  Trois  considérations  la  sollicitaient  en  sens  di- 
vers. La  volonté  très  vive  et  très  sincère  de  répartir  juste- 
ment, c'est-à-dire  proportionnellement,  les  taxes  se  heurtait 
d'une  part  à  la  crainte  d'augmenter  les  charges  de  la  pro- 
vince, d'autre  part  à  la  résolution  de  ne  pas  aborder  la 
question  des  privilèges  pécuniaires. 

Pour  les  vingtièmes,  le  Roi  proposait  l'abonnement  qui 
aurait  laissé  la  province  maîtresse  d'améliorer  la  répartition 
à  loisir,  mais  il  escomptait  les  résultats  d'une  recherche 
des  revenus  dissimulés  et  demandait  1.860.000  (3). 

L'assemblée  déclara  que  la  province  ne  pouvait  suppor- 
ter aucune  surcharge  et  ne  saurait  profiter  de  l'abonnement 
que  s'il  lui  était  accordé  sur  le  pied  de  la  recette  actuelle. 


(1)  Rapport  de  l'assemblée  d'élection  de  Niort  :  A.  V.,  C,  608  ;  Cou- 
turier, 31.  —  (2)  Cf .  Boissonnade  :  l'Assemblée  provinciale  ri  1,1  question 
de  la  mendicité.  —  (3)  Ass.  prov.,  88-93. 
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Pour  la  taille,  le  rapporteur  signala  trois  causes  princi- 
pales d'erreurs  et  d'inégalités  : 

1°  Les  fermiers  des  seigneurs  et  ecclésiastiques  se  font 
passer  pour  régisseurs  et  évitent  ainsi  la  taille  réelle  ; 

2°  Le  droit  de  l'Intendant  d'imposer  des  taxes  d'office 
aboutissait,  contrairement  au  but  de  son  institution,  à  favo- 
riser ceux  qui  sont  taxés  par  lui  ; 

3°  Enfin  et  surtout  les  collecteurs 

qui  font  à  la  fois  la  répartition  et  le  colligement  des  deniers 
royaux,  étant  maîtres  de  répartir  la  taille  à  leur  gré,  la  répartis* 
saient  le  plus  souvent  d'après  le  crédit  des  contribuables...  Ils  ne 
se  diminuaient  point  personnellement,  mais  ils  diminuaient 
quelques-uns  des  collecteurs  des  années  subséquentes,  avec  les- 
quels ils  étaient  convenus  que.  lorsque  ceux-ci  passeraient  à 
leur  tour  par  la  collecte,  ils  leur  rendraient  le  même  service. 

Les  édits  de  1787  confiaient  désormais  la  confection  des 
rôles  aux  municipalités  élues.  Cette  disposition  fut  vive- 
ment débattue  ;  plusieurs  membres  craignaient  que  les 
municipalités,  dont  les  pouvoirs  duraient,  fussent  injustes 
plus  impunément  que  des  collecteurs  annuels.  L'Assemblée 
se  prononça  en  faveur  de  fédit.  L'arrêt  du  Conseil  du 
8  août  1788  prit  en  considération  les  inquiétudes  qui  s'é- 
taient manifestées  en  prescrivant  l'addition  aux  municipa- 
lités d'adjoints  annuels. 

La  collecte  était  donc  réduite  au  recouvrement  des  im- 
pôts. L'assemblée  d'élection  de  Poitiers  proposait  de 
décharger  les  habitants  de  cette  obligation  détestée  en 
établissant  un  préposé  par  7  ou  8  paroisses.  Les  remises 
consenties  aux  collecteurs  ainsi  réunies  rendraient  cette 
place  assez  lucrative  pour  être  recherchée  (\),  sans  imposer 

(1)  P.  V.  de  L'élection  de  Poitiers,  27  octobre. 
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aucune  dépense  nouvelle.  C'était  l'institution  de  nos  percep- 
teurs. L'assemblée  provinciale  ne  l'adopta  pas,  par  le 
motif  qu'un  collecteur  de  métier  serait  trop  rigoureux  dans 
ses  recouvrements. 

Tous  ces  efforts  faits  pour  rétablir  la  proportion  aboutis 
saient  au  même  résultat  :  mettre  en  lumière  l'inégalité  essen- 
tielle, auprès  de  laquelle  les  erreurs  d'évaluation  étaient 
peu  de  chose,  celle  qui  résultait  des  privilèges  pécuniaires. 
Mais,  comme  ils  paraissent  liés  à  la  distinction  des  ordres, 
l'assemblée  provinciale  s'interdisait  d'en  parler. 

Tout  au  plus  se  prononça-t-elle  timidement  contre  les 
exemptions  qui  n'étaient  pas  liées  à  cette  constitution. 
Elle  approuva  la  révocation  du  privilège  de  cinq  paroisses 
de  l'élection  de  Confolens  (1)  qui  venaient  d'être  remises  à 
la  taille  et  elle  fit  remarquer  que  Poitiers,  exempt  de  la 
taille  depuis  1214,  n'avait  point  obtenu  de  nouvelle  confir- 
mation depuis  l'avènement  de  Louis  XVI  à  la  couronne. 

Elle  n'alla  pas  plus  loin  et  se  sépara  le  12  décembre. 
Elle  ne  devait  plus  se  réunir.  Le  15  octobre  1788,  Necker 
prévint  la  commission  intermédiaire  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
session  cette  année  à  cause  de  l'assemblée  des  notables  et 
des  élections  prochaines  aux  Etats  Généraux  (2). 

G'étaitrefuser  d'associer  aux  réformes  qu'allaient  deman 
der  les  Etats  un  organe  très  capable  d'y  concourir,  dont  la 
timidité  môme  garantissait  la  prudence.  Que  l'opinion,  s'a- 
bandonnant  aux  espoirs  indéfinis  que  provoquait  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux,  se  prît  à  dédaigner  les  assem- 
blées plus  modestes  que  créaient  les  édits  de  1787,  ce 
n'est  pas  surprenant.   Mais   au  contraire  toute   une  partie 

(1)  Benêt,  Biarges,  Les  Pins,  Montemboeuf,  \  itrac.  — (2)  Necker  à  la 
commission  intermédiaire.  A.    V.,  C,  60:t. 
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de  l'opinion  restait  attachée,  en  Poitou  au  moins  (1),  aux 
assemblées  provinciales  :  et  c'était  le  pouvoir  royal,  à  qui 
certes  elles  n'avaient  donné  ni  mécompte  ni  inquiétude,  qui 
les  annulait  au  lieu  de  les  fortifier  pour  s'appuyer  au  besoin 
sur  elles. 

Si  elle  ne  se  réunit  plus,  l'assemblée  provinciale  se  survit 
dans  sa  Commission  Intermédiaire  qui  reste  en  fonctions 
jusqu'à  la  réunion  des  directoires  de  département  en  juillet 
1790  et  devant  qui  l'Intendant  s'efface  de  plus  en  plus. 

Les  assemblées  d'élections  eurent  une  seconde  session  en 
octobre  1788,  et  les  circonstances  donnèrent  à  ces  réunions 
quelque  importance  politique.  Mais  ce  fut  surtout  l'enquête 
sur  la  situation  économique  du  Poitou  qui  se  trouva  prépa- 
rer le  mouvement  de  1789. 

L'assemblée  provinciale  avait  demandé  aux  assemblées 
d'élections  tous  les  renseignements  propres  à  l'éclairer  et  à 
faciliter  la  péréquation  de  l'impôt.  Les  administrations 
secondaires  ou  leurs  bureaux  adressèrent  aux  municipalités 
un  questionnaire  détaillé  sur  leurs  charges,  leurs  ressources 
et  leurs  besoins.  «  Le  peuple  chez  vous  est-il  aisé  ?  écri- 
vaient les  procureurs  syndics  de  Thouars.  Languit-il  dans 
la  misère?  Que  faudrait-il  pour  l'en  tirer?  Les  mendiants 
sont-ils  nombreux?  »  Quand  le  questionnaire  arriva  dans 
les  paroisses,  et  dans  les  plus  petites,  les  paysans  compri- 
rent deux  choses:  on  s'occupait  d'eux,  on  les  invitait  à  se 
plaindre,  et  d'ailleurs  le  chiffre  de  leurs  impôts  dépendrait 
de  l'opinion  qu'ils  auraient  su  donner  de  leur  détresse.  Ils 
s'appliquèrent  à  crier  misère  et  du  coup  l'équilibre  ancien 
que  leur  endurance  faisait  avec  leur  pauvreté  fut  rompu.  En 
se  peignant  misérables,  ils  se  sentirent  malheureux.  Ce  sont 

(1)  Cahier  Saint-Macoux, Périgné,  Lizant.  Cf.  Couturier,  182. 
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déjà  des  cahiers  que  les  réponses,  et  plus  d'un  cahier   de 
89  n'en  fut  que  la  reproduction. 

Pour  ïhuré  nous  avons  les  deux  textes;  l'un  est  copié 
sur  l'autre  (Ij. 


/{épouse  à  l'enquête 
il  août  11  88. 
Le  sol  est  mauvais  ;  le  tiers  de 
l'étendue  est  en  friches;  il  y  a 
peu  de  paroissiens  propriétai- 
res. La  majeure  partie  des  do- 
maines appartient  à  des  sei- 
gneurs ou  à  des  bourgeois. 


Cahier  de  doléances. 

Le  sol  est  mauvais  ;  le  tiers 
est  en  friches;  il  y  a  peu  de  pa- 
roissiens propriétaires  puisque 
tous  les  biens  sont  à  des  sei- 
gneurs, bourgeois  de  villes  et 
autres  hors-tenants. 


IV 


Au-dessous  des  assemblées  provinciales  et  d'élections  l'é- 
dit  de  1787  créait  des  municipalités  de  paroisses.  Cet  ordre 
de  dispositions  ne  fut  pas  appliqué  dans  toutes  les  provin- 
ces (2)  :  il  mérite  de  n'être  pas  oublié,  car  il  introduisit  l'or- 
ganisation municipale  dans  les  campagnes. 

Le  pouvoir  seigneurial  y  était  réduit  à  un  droit  de  police 
lié  à  l'exercice  de  la  haute  justice  :  les  seigneurs  éclairés  en 
prenaient  occasion  pour  faire  rendre  à  leurs  sénéchaux  des 
ordonnances  humanitaires  que  louaient  les  Affiche*  du 
Poitou  (3).  Ils  ne  participaient  en  rien  à  l'autorité  adminis- 

—  (1)  Ils  sont  reproduits  l'un  et  l'autre  sur  les  registres  de  la  munici- 
palité. A.  V.,  L,  3+2.  L'Annuaire  d'émulation  de  la  Société  de  la  Vendée 
(1873-1877-1878-1879-1880)  a  publié  les  réponses  des  municipalités  de 
31  paroisses  du  Bas-Poitou,  mais  nous  n'en  avons  pas  les  cahiers.  Cf. 
Couturier,  46-49.  —  (2)  Ainsi  en  Berry.  Cf.  Bruneau,  op.  laud.  —  (3) 
Ordonnance  du  sénéchal  du  comte  de  Moussy-la-Contour,  enjoignant 
de  soigner  les  noyés  sans  attendre  l'arrivée  des  officiers  de  justice. 
Aff.  Poit.,  1773, 162;  du  Sénéchal  de  Mirebeau  défendant  aux  bouchers 
de    se  servir  de  balances  et  vases    de  cuivre    non    étamés.   Aff.  Voit., 

.v  7 
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trative.  L'intendant  faisait  passer  tous  ses  ordres  aux  com- 
munautés d'habitants  par  un  syndic  qu'il  choisissait.  Le 
svndic  exécutait  aussi  les  décisions  qu'avait  prises  l'assem- 
blée du  général  des  habitants  convoquée  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  et  qui  réglait  toutes  les  affaires  tempo- 
porelles  ou  spirituelles  de  la  paroisse:  choix  des  collecteurs, 
gestion  des  communaux,  réparations  à  l'église.  Le  syndic, 
l'assemblée  étaient  les  seuls  organes  de  la  vie  commune 
dans  les  paroisses  rurales  (1). 

Des  arrêts  du  Parlement  (2)  avaient  essayé  de  mettre  fin 
à  ce  gouvernement  direct  en  confiant  à  deux  marguilliers  et 
à  une  assemblée  de  sept  membres  la  gestion  des  fabriques. 
Ils  avaient  été  mal  obéis. 

L'édit  de  1787  établit  dans  chaque  paroisse  non  pourvue 
d'un  Hôtel  de  Ville  une  municipalité  ainsi  composée  :  le 
seigneur  haut-justicier,  président  né;  le  curé;  le  syndic, 
désormais  élu,  et  3,  6  ou  9  membres,  suivant  le  nombre 
des  feux,  choisis  parmi  les  contribuables  payant  30  1.  d'im- 
pôt par  les  chefs  de  famille,  hommes  ou  femmes,  en  payant 
10.  N'était-ce  pas,  en  réservant  la  place  d'honneur  aux 
autorités  sociales  de  l'Ancien  Régime,  curé  et  seigneur, 
assurer  l'influence  des  contribuables  les  plus  intéressés  à 
la  prospérité  communale  ? 

Voici  la  réponse  des  faits.  Le  cens  de  10 1.  ne  semble  pas 
avoir  soulevé  de  réclamations;  il  ne  réduisit  pas  le  nombre 
des  votants,  qui  fut  très  inégal  :  à  Croutelle,  il  ya  20  votants 
sur  23  feux;  14  sur  115  feux  à  Fontaine-le-Gomte  (3).  A 
Vouzailles  (4),  19  électeurs,  dont  deux  veuves,  signent  le 

1780,  II.  —  (1)  Prouhet.  Contribution  à  l'étude  îles  Assemblée»  générales 
r/habitants  sous  l'ancien  Régime.  —  (2)  Arrêt  du  1«  mai  1786,  R.  P., 
in->.  VII.—  (3)  l»'l.  Mun.  Croutelle,  ;>  août  1787.  Del.  Mun.  Fontaiue- 
le-Comte,  12  août  1787.  —  (4)  Vouzailles,  Dél.  Mun.,  A.  V.,  L,  450. 
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procès-verbal  d'élection  de  la  municipalité,  10  seulement 
signent  pour  la  rédaction  du  cahier  de  doléances  et  la  nomi- 
nation des  électeurs  de  1789,  opérations  auxquelles  tous  h 
contribuables  étaient  appelés.  Mais  le  cens  d'éligibilité  de 
30  1.  ne  servit  qu'à  gêner  la  liberté  des  choix,  là  où  il  fut 
observé  (1).  Dans  ce  pays  pauvre,  les  cotes  de  30  1.  étaient 
rares;  un  peu  partout  on  se  décida  à  n'en  pas  tenir  compte. 
On  élit  «  des  hommes  intelligents    qui   n'avaient  qu'une 
petite  propriété,  mais  qui  avaient  intérêt  à  ce  que  la  com- 
munauté fût  bien  administrée, préférablement  à  des  métayers 
insolvables  qui  laissent  retomber  sur  leurs  propriétaires  le 
soin  de  payer  leurs  impositions  (1)» .  A  Fleuré,  M.  Fouché, 
professeur  de  droit  français  à  l'Université,  est  élu,  bien  que 
n'ayant  qu'une   modeste  maison  de  campagne  :  il  ne  paie 
que  19  1.  10  s.  Parfois  ce  sont  des  privilégiés  qui,  n'étant 
imposés  qu'aux  vingtièmes,  restent  en  dessous  du  chill're 
réglementaire. 

Le  cens  d'éligibilité  fut  abrogé  en  fait,  car  les  assem- 
blées d'élections  de  Poitiers  et  de  Ghàtellerault  validèrent 
toutes  les  nominations  où  il  avait  manqué.  L'assemblée 
provinciale  en  demanda  la  suppression. 

La  présence  du  curé  fut  partout  bien  accueillie  :  il  était 
sur  place,  très  mêlé  à  la  vie  de  la  paroisse,  et  Ton  regretta 
que  sa  qualité  de  privilégié  l'écartàt  des  opérations  qui  se 
rapportaient  aux  impôts  qu'il  ne  payait  pas. 

Quant  au  seigneur  qui  avait  la  présidence  de  l'assemblée, 
il  se  trouva  que  ce  n'était  presque  jamais  le  gentilhomme 
résidant.  C'était  un  chapitre,  une  abbaye,  un  grand  seigneur 
absent  ou  ses  créanciers  qui  avaient  saisi  ses  droits  féodaux 

(1)  Rapport  de  Moussac,  A.  V.,  C.  609. 
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avec  le  reste  de  ses  biens  :  à  Saint-Sauvant,  «  les  créanciers 
«  unis  de  Mm*  la  marquise  de  Courcillon(l)  ».  Telle  paroisse 
est  partagée  entre  plusieurs  hautes  justices;  au  contraire, 
telle  mouvance  en  comprend  un  grand  nombre  :  M.dePé- 
russe  d'Escars  est  le  modèle  des  seigneurs  résidants  ;il  lui 
est.  pourtant  difficile  de  présider  les  municipalités  des  12 
paroisses  qui  relèvent  de  lui.  C'est  impossible  au  marquis 
de  Vérac,  ambassadeur  en  Suède,  au  marquis  de  la  Coste, 
ministre  à  Deux-Ponts,  sans  parler  de  ceux  qui  sont  à  Ver- 
sailles. Ils  peuvent  sans  doute  se  faire  représenter,  mais  les 
honneurs  ne  se  délèguent  point,  et  leur  mandataire  n'est 
qu'un  simple  membre  de  l'assemblée  municipale  sous  la 
présidence  du  syndic. 

Les  seigneurs  se  désintéressèrent  généralement  de  leur 
prérogative  ;  dans  les  registres  qui  nous  sont  conservés  (2), 
nous  n'en  voyons  qu'un,  M.  de  Bessac  de  la  Feuilleterie,  à 
Saint-Saviol,  qui  prend  la  présidence  de  l'assemblée  muni- 
cipale, et  un  autre,  l'Evêque  de  Poitiers,  qui,  à  Vendœuvre, 
délègue  M.  Constant  des  Chezeaux.  A  Jaulnay,  la  muni- 
cipalité écrit  en  vain  à  l'abbesse  de  Fontevrault  pour  la 
prier  de  se  faire  représenter  (3).  A  Charroux,  .où  les  cha- 
noines comtes  de  Brioude  ne  se  sont  pas  souciés  d'exercer 
leur  droit,  la  municipalité  leur  demande  de  déléguer 
l'abbé  Boisseau  de  la  Borderie,  un  des  derniers  survivants 
de  la  congrégation  supprimée  des  Exempts,  dont  les  con- 
naissances seront  fort  utiles.  Les  chanoines  y  consentent, 
mais  leur  représentant  a  été  à  vrai  dire  coopté  par  la  muni- 
cipalité (4). 

(1)  A.  V.,  C,  609;  Etal  des  municipalités.  —  (2)  On  en  trouve  la  liste 
dans  la  table  des  sources  à  La  fin  de  l'ouvrage.  —  (3)  Dél.  Mun., 
Jaulnay,  17  aoûl  1787.  -  (3)  Dél.  Mun.,  Charroux,  16  mars,  23  août 
1788. 
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En  l'absence  du  seigneur  haut  justicier,  sa  place  ne 
pourrait-elle  être  tenue  par  le  seigneur  foncier  qui  est  la  ? 
A  Chaunay,  le  Marquis  de  Crugy-Marsillac  ne  donne  pus 
signe  de  vie.  J.-B.  Maullàtre,  seigneur  de  Tassay,  qui  a 
moyenne  et  basse  justice  dans  la  paroisse,  demande  à  pré- 
sider à  sa  place;  l'assemblée  provinciale  lui  oppose  le 
règlement  (1).  Il  insiste  auprès  de  Necker,  qui  repousse 
également  la  requête  (2) . 

Cette  décision  réduisait  à  peu  de  chose  la  place  que  Pédit 
accordait  à  la  noblesse  dans  les  municipalités  qu'il  organi- 
sait. Mais  beaucoup  de  gentilshommes  résidants  entrèrent 
dans  les  municipalités  parce  qu'ils  y  furent  élus.  Ainsi 
à  Usson,  dont  la  haute  justice  est  au  prince  de  Condé 
absent  et  indifférent,  trois  propriétaires  nobles  sont  nom- 
més :  MAI.  de  Monmillon,  de  Nuchèze  et  de  la  Guéron- 
nière. 

Plusieurs  acceptent  même  les  fonctions  de  syndic,  qui 
passaient  pour  rebutantes,  au  point  qu'on  avait  proposé  de 
garder  les  anciens  syndics  paroissiaux  à  côté  des  syndics 
municipaux  pour  décharger  ceux-ci  des  détails  les  plus 
ennuyeux.  Ce  projet  repoussé,  l'on  ne  ./vit  pas  sans  étonne- 
ment  ces  fonctions  pénibles  acceptées,  peut-être  briguées, 
par  des  personnes  de  la  première  distinction  comme 
l'abbé  de  Gressac,  prieur  de  Bernay,  à  Marnay  et  M.  de 
Bridieu  à  Vendœuvre  (3). 

Ce  dernier  tient  de  court  sa  paroisse  :  il  exige,  sous 
menace  de  se  démettre  lui-même,  la  retraite  de  son   rival 

(1)  P.  V.,  68.  —  -2)  Necker  à  la  commission  intermédiaire,  7  oc- 
tobre 1788.  —  (3)  Adde  :  M.  du  Theil  île  la  Grenouillère  i>  Nieuil-1'Es- 
poir,  de  Béchillon  à  Jardres,  de  Médel  à  la  Villedieu,  de  Mollevaut  à. 
Dangé,  Vézien  de  Champagne  à  La  Puye,  de  Salvert  t  Millac,  de  Ferré 
à  Mouterre,  le  chevalier  Constant  à  Mignaloux. 
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d'influence,  le  notaire  Auclerc,  élu  second  sur  neuf.  Quand 
il  s'absente  il  remet  le' service  à  M.  de  Chauvelin  de  Beau- 
regard,  son  beau-frère,  qui  n'a  ni  rang  ni  titre  officiel.  En 
se  faisant  élire  il  est  devenu  le  vrai  seigneur  du  bourg,  dont 
le  titre  honorifique  appartient  à  l'Evêque. 

La  distance  est  grande  de  l'espèce  de  factotum  qu'était 
un  ancien  syndic  à  un  tel  personnage.  Thibaudeau  l'apprit 
à  ses  dépens.  Il  avait  envoyé  une  circulaire  où,  pour  tout 
protocole,  il  faisait  précéder  sa  signature  des  mots  :  Votre 
très  humble  serviteur.  C  était  insuffisant  pour  la  courtoisie 
minutieuse  de  1788,  et  Chauvelin,  qui  avait  ouvert  le  paquet, 
se  plaignit  de  ce  ton  «  licencieux  ». 

Lézardière  lui  fit  agréer  les  excuses  de  Thibaudeau  : 

Il  m'a  protesté,  en  vous  priant  d'agréer  ses  regrets,  qu'il  avait 
réellement  cru  écrire  à  un  syndic  de  paroisse  tel  que  vous  savez 
qu'ils  étaient  presque  tous  lorsque  l'Intendant  les  nommait, n'ayant 
malheureusement  pas  songé  en  ce  moment  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  distinguées,  telles  que  M.  votre  beau-frère, Monsieur, 
avaient  fait  à  la  nouvelle  administration  l'honneur  de  prendre 
des  places  dans  les  assemblées  (1). 

Mais  la  bourgeoisie  aisée  avait  montré  moins  de  goût 
pour  ces  fonctions  que  la  noblesse  campagnarde,  et,  le 
rôle  du  curé  étant  restreint  par  sa  qualité  de  privilégié, beau- 
coup de  municipalités  ne  renfermaient  pas  de  gens  instruits. 

Quelques-unes  n'ont  pu  même  se  former  une  idée  de  ce  qu'elles 
sont  el,  toutes  les  fois  que  nous  leur  avons  adressé  des  choses 
qui  devaient  leur  être  communiquées,  elles  ont  fait  assembler  la 
paroisse  (2). 

L'assemblée  d'élection  de   Poitiers  émit  le  vœu  que  8  à 

(1)  Lézardière  à  Chauvelin,  A.  V.,  G.  009,—  (2)  Rapport  de  l'abbé  de 
Moussac  ''ii  1788,  A.  \\.  <:,  608.  L'édit  était  muel  sur  les  assemblées 
de  paroisses.  Partout  on  continue  de  les  convoquer  puni- les  affaires 
importante 
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10  paroisses  envoyassent  chaque  mois  deux  députés  trai- 
ter les  affaires  communes  et  répartir  ensemble  les  impc 
tions.  C'est   déjà  l'idée  des    municipalités  cantonales    de 
l'an  III  (1). 

Le  petit  nombre  des  registres  municipaux  qui  ont  été 
conservés  ne  permet  pas  de  dire  si  le  jugement  de  l'abbé  de 
Moussac  était  trop  sévère.  Us  émanent  naturellement  des 
municipalités  les  plus  soigneuses. On  peut  se  rendre  compte 
à  les  parcourir  qu'elles  se  renfermaient  étroitement  dans 
leurs  attributions  financières.  La  plupart  sont  uniquement 
occupées  de  la  répartition  de  l'impôt  et  de  la  nomination 
des  collecteurs.  Seules  les  délibérations  de  Tliuré,  de  Ven- 
dœuvre  et  de  Gharroux  révèlent  une  vie  locale  plus  active. 

La  question  des  communaux  se  pose  déjà  à  Vendœuvre: 
les  adversaires  de  M.  de  Bridieu  l'accusent  de  tolérer  les 
empiétements  de  M.  de  Chabot. 

A  Charroux,  la  municipalité  organise  un  atelier  de  charité, 
fait  un  règlement  pour  les  écoles  et  prend  vis-à-vis  des 
chanoines  seigneurs  la  défense  des  censitaires,  qui  se  plai- 
gnent comme  partout  que  les  mesures  originaires  aient  été 
frauduleusement  augmentées  (2). 

Si  une  telle  activité  demeure  une  exception,  il  semble 
bien  que  les  municipalités  aient  été  généralement  bien 
accueillies.  Les  cahiers  de  paroisses  leur  rendent  le  plus 
flatteur  témoignage,  ne  demandant  pour  elles  que  de  nou- 
velles attributions  (3). 

Au  moment  où  va  tomber  l'Ancien  Régime,  elles,  sont  la 
seule  autorité  régulière  qui  ait  une  origine  élective  et  dont 

(l)  P.  V.  de  l'ass.  d'élection,  27  octobre  1787.  A.  V.,  G,  008.  —  (2) 
Dél.  Mun.  Charroux,  23  mars,  23  avril,  H  et  n  septembre.  —  (3)  Cahiers 
de  Nielle,  La  Villedieu  d'Aulnay,  Ben>H,  Saint-Macoux,  Saint-Genard, 
Poufl'ond,  Chail,  Luché.  Cf.  Couturier,  191. 
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le  titre  soit  incontestable  d'après  les  nouveaux  principes 
comme  suivant  les  anciennes  lois.  Grâce  à  cette  circons- 
tance, la  révolution  municipale  n'aura  aucun  contre-coup 
dans  les  campagnes  poitevines. 

Mais  l'éditde  1787  exceptait  de  ses  dispositions  les  loca- 
lités qui  avaient  un  hôtel  de  ville.  Il  en  résultait  cette  bizar- 
rerie que  Poitiers,  Châtellerault,  Loudun,  Civray,  Mont- 
morillon  et  Lusignan  restaient  administrés  par  des  magis- 
trats qui  avaient  acheté  leur  titre  ou  l'avaient  reçu  par 
commission,  tandis  que  Saint- BenoîtetAntoigné  nommaient 
leurs  municipalités. 

Le  contraste  était  trop  grand,  et  les  idées  nouvelles  ré- 
veillèrent le  souvenir  des  anciennes  franchises  municipales. 
L'histoire  intérieure  de  Poitiers  et  de  Loudun  met  en  lu- 
mière les  ferments  de  révolte  qu'avait  accumulés  l'incohé- 
rente politique  du  dernier  siècle  de  l'Ancien  Régime  vis-à- 
vis  des  villes. 

Le  Corps  de  ville  de  Poitiers  en  1787-1789  était  une 
survivance  diminuée  de  l'ancien  «  Mois  et  Cent».  Jusqu'en 
1765  Poitiers  a  conservé  à  peu  près  intacte  sa  vieille  cons- 
titution, calquée  sur  les  Etablissements  de  Rouen,  qu'elle 
avait  reçue  d'Aliénor  en  1 199  et  que  Philippe-Auguste  avait 
confirmée  en  1204. 

Le  Corps  de  ville  s'appelait  le  Mois  et  Cent  parce  que  ses 
réunions  étaient  mensuelles  et  qu'il  comptait  100  mem- 
bres :  1  maire,  12  échevins,  12  conseillers  de  ville,  que 
dans  l'usage  on  appelait,  aussi  échevins,  75  bourgeois, 
parmi  lesquels  on  choisissait  le  procureur  du  Roi  et  le 
secrétaire  greffier.  Les  pouvoirs  du  maire  étaient  annuels, 
les  titres  d'échevin  et  de  bourgeois  viagers. 

Le  Mois  et  Cent  nommait  le  maire  et  se  recrutait  par 


ET  DANS  LA  VIENNE  405 

cooptation  ;  il  décidait  les  grandes  questions.  Les  affaires 
courantes  étaient  expédiées  par  le  maire  et  les  échevins.  Le 
Mois  et  Cent  était  une  oligarchie  bourgeoise  à  demi-héré- 
ditaire qui  administrait  la  ville,  on  peut  dire  à  ses  frais  : 
le  maire  payait  6.000  1.  en  entrant  en  charge,  les  échevins 
1500. 

A  différentes  reprises  les  offices  municipaux  avaient  été 
érigés  en  charges  vénales,  mais  les  élections  s'étaient  tou- 
jours rétablies,  quand  survint  l'édit  de  1765  (1). 

Loin  de  revenir  à  la  vénalité  des  charges,  il  créait  des 
assemblées  de  commune  composées  de  délégués  de  tous 
les  corps  et  corporations,  et  le  Corps  de  ville  élu  par  eux 
était,  assisté  de  notables  qui  représentaient  la  noblesse,  le 
clergé,  les  diverses  professions  jusqu'aux  artisans.  Le  Roi 
nommait  le  maire  sur  trois  candidats. 

Cette  représentation  professionnelle  dans  la  commune 
était  une  idée  fort  intéressante,  mais  l'édit,  applicable  à 
toutes  les  villes  du  Royaume,  faisait  table  rase  de  leurs 
constitutions  particulières. 

Les  élections  prescrites  par  l'édit  eurent  lieu  du  5  au 
15  juillet  (2):  Philippe  Jouslard  d'Iversay  fut  nommé  maire. 
L'ancien  Corps  de  ville  tit  aussitôt  opposition  devant  la 
Sénéchaussée,  puis  appel  au  Parlement  et  par  provision  se 
maintint  en  fonctions.  Le  marquis  de  Vérac  se  constitua 
son  ambassadeur   à  Paris,  intéressa  à   sa  cause  le  Prince 


(1)  La  vénalité  avait  été  établie  par  l'édit  de  1692;  la  mairie  avait 
été  levée  en  1696  ;  les  élections  rétablies  par  l'édit  de  1718,  la  vénalité 
par  celui  de  novembre  1738,  mais  les  charges  n'avaient  pas  été  levées 
et  elles  avaient  été  réunies  à  l'Hôtel  de  Ville  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
21  mars  1747.  Arrêts  et  Edits,  IL  P.in-4",  XI pièces, 56,  87,  93,  9;'»,  124. 
—  (2)Dél.  Mun.,  25  juin  1766.  Un  récit  plus  complet  de  cette  élection 
se  trouve  dans  les  papiers  Guillemot. 
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de   Conti,   gouverneur  de   la  province,  et  le   président  de 
Murard  (1).  Blossac  y  était  acquis  (2). 

Le  procès  ne  pouvait  être  gagné,  on  sut  l'éterniser  : 
Jouslard  d'Iversay  et  la  municipalité  élue  selon  l'édit  ne 
firent  pas  de  diligences,  et  le  procès  n'était  pas  jugé  quand 
l'édit  de  1771,  revenant  sur  celui  de  1765,  rétablit  la  véna- 
lité (3). 

Jusqu'à  ce  qu'un  acheteur  se  présentât  ou  que  le  Roi 
nommât  par  commission,  les  officiers  en  charge  au  mo- 
ment de  l'édit  continuaient  leurs  fonctions.  Aucun  ache- 
teur ne  surgit.  Le  Roi  nomma  maire  M.  Pallu  du  Parc, 
échevin.  «  Ce  choix  était  à  la  satisfaction  du  Corps  de 
ville  »,  dont  il  se  regarda  toujours  comme  l'élu  (4).  Seule- 
ment les  75  bourgeois  disparurent  ;  les  24  échevins  laissè- 
rent la  mort  les  réduire  au  nombre  de  10,  fixé  par  l'édit. 

Quand  Pallu  du  Parc  se  retira,  en  1784,  le  Comte  d'Ar- 
tois, apanagiste,  demanda  au  Corps  de  ville  de  lui  présen- 
ter trois  sujets  entre  lesquels  choisir  son  successeur.  Les 
échevins  répondirent  qu'ils  n'en  connaissaient  qu'un  fait 
pour  cette  place  et  disposé  à  l'accepter  :  M.  Chabiel  de 
Morière  («),  ancien  officier.  Sans  se  plaindre  qu'on  lui  forçât 
la  main,  le  Prince  nomma  Chabiel  de  Morière  (5).  II  avait 
déjà  dans  les  mêmes  conditions  nommé  Alexis  Granier,  un 

(1)  Dél.  Mun.,  23  et  30  novembre  1767,  25  juin  1768.  —  (2)  D'Aviau 
l'en  remercie  dans  l'Oraison  funèbre  de  Louis  XV,  p.  26.  Cf.  la  Notice  de 
Pilotelle.—  (3)  Stainville  du  Fayel,  maire  en  176b,  était  mort  en  charge 
le  3  mais  1769,  et  le  premier  échevin,  Texier  de  la  Baraudière,  avait 
succédé  à  ses  fonctions.  —  (4)  Dél.  Mun.,  12  avril  1773.  Provisions  du 
13  mars,  installation  le  2s  avril.  Quand  il  reçut  des  lettres  de  noblesse, 
il  écrivit  au  Corps  de  ville  :  «  Ce  sera,  Messieurs,  votre  propre  ou- 
vrage. »  —  m  Dél. Mun.,  1,  3  juillet  1784.  Provisions  du  26  août  (Dél. 
.Mun.  du  7  septembre),  installation  le  20  septembre.  Cf.  A/f.  Poit.., 
i.  157. 

(a)  Chabiel  de  Morière  (Jean-Mathieu),  né  le  6  octobre  1743,  mort  le 
2\  janvier  1805. 
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des   anciens   bourgeois   de    l'Hôtel,   procureur  du  Roi  (1  . 

En  17S.V)  les  décès  réduisirent  les  survivants  de  l'échevi- 
nage  au-dessous  du  nombre  fixé  par  l'édit,  et  il  fallut  pour- 
voir aux  places  vacantes  dans  leur  collège.  Les  échevins 
croyaient  leur  droit  de  présentation  assuré  (2).  Pour  affir- 
mer son  autorité,  le  Comte  d'Artois  nomma  la  première 
fois  M.  Renaudin,  qui  n'avait  pas  été  présenté,  mais  pour 
les  cinq  autres  vacances  il  autorisa  le  Corps  de  ville  à  lui 
présenter  trois  sujets  et  choisit  toujours  dans  celte  liste  f3). 

S'il  nomma  un  lieutenant  de  maire,  charge  créée  par  l'é- 
dit et  inconnue  dans  l'ancienne  constitution  de  Poitiers, 
il  en  pourvut  l'échevin  Chauvet  du  Theil  (4). 

A  la  veille  de  là  Révolution  l'échevinage  de  Poitiers  se 
rattachait  donc  par  une  chaîne  de  cooptation  ininterrompue 
et  malgré  tes  édits  contraires  au  Mois  et  Cent  du  xmfi  siècle. 
Cinq  échevins  sur  dix  étaient  en  fonctions  antérieurement 
à  176.J,  parmi  lesquels  Pallu  de  Bourgneuf,  dont  nous  con- 
naissons le  rôle  maçonnique  et  qui  était  l'âme  du  Corps  de 
Ville. Tous  leurs  collègues,  sauf  un,  ainsi  que  le  maire, avaient 
été  choisis  par  eux.  Mais,  ainsi  réduite,  l'ancienne  aristocra- 
tie municipale  n'était  plus  qu'une  coterie  impopulaire. 

La  façon  dont  les  échevins  répartissaient  la  capitation 
avait  soulevé  des  plaintes  si  vives  que  Blossac  leur  avait 
adjoint  malgré  eux  des  commissaires(5).Ils  étaientd'ailleurs 
à.  la  merci  d'ambitieux  riches  qui  se  décideraient  à  acheter 
ces  charges  toujours  à  vendre.  Ils  avaient  pensé  à  les 
acquérir  eux-mêmes,  les  réunir  à  l'Hôtel-de-Ville  et  rétablir 

—(1)  Dél.  Mun.,  29  novembre  1771),  26  janvier,  4  mars  1780.  —  (2)  Dél. 
Mun.,  10  mars,  11  avril,  20  mai,  Il  juillet  1785.  —  (3)  Dél.  .Mun.,  14 
juillet,  21  août  1785,  20  mars  1786,  22  janvier,  19,23  février,  2  avril. 
28  mai,  23,  25  juin,  15,  23,  30  juillel  1787,  11,  25,  2'.)  août,  20  octobre 
1788.  —  (4)  Dél.  Mun.,  21  août  1785.  -  (5)  Dél.  Alun.,  20,  27  janvier, 
12  février  1783,  27  novembre  1786. 
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ainsi  les  élections  dans  l'ancienne  forme,  mais  ils  avaient 
reculé  devant  le  prix  de  60.000  1.,  au-dessous  duquel  le 
contrôleur  n'avait  pas  voulu  descendre  (1).  En  1787,  le 
procureur  du  Roi  réveilla  cet  ancien  projet  (2)  ;  le  bruit  cou- 
rait que  des  acquéreurs  avaient  fait  des  démarches  ;  Cha- 
biel  de  Morière  offrit  de  lever  la  mairie  à  son  compte  (3). 
Les  bruits  se  précisant,  Granier  propose  de  se  procurer  la 
finance  des  offices  par  un  emprunt  gagé  sur  les  revenus 
patrimoniaux  et  les  octrois  (4). 

Nanteuil  arrêta  ce  projet  en  rappelant  durement  au  Corps 
de  ville  son  discrédit  (5)  et  le  peu  de  chances  de  durée  que 
lui  promettait  la  constitution  de  municipalités  élues  dans 
les  campagnes  : 

Si,  dans  ce  moment,  il  était  fait  un  emprunt  au  nom  de  la  com- 
munauté, il  est  vraisemblable  que  les  habitants  demanderaient 
qu'il  fût  donné  un  nouveau  règlement  d'après  lequel  ils  procéde- 
raient eux-mêmes  à  l'élection  des  officiers  municipaux,  et  dans  ce 
cas  votre  constitution  serait  aussitôt  changée. 

J'insiste  sur  cette  observation  importante  que  je  vous  ai  déjà 
faite,  c'est  qu'il  paraîtrait  contraire  au  nouvel  ordre  d'administra- 
tion que  Sa  Majesté  vient  d'établir  qu'elle  privât  les  villes  du  droit 
qu'elle  a  accordé  aux  communautés  de  se  choisir  elles-mêmes 
leurs  représentants. 

Cette  réforme  annoncée  par  l'Intendant  ne  fut  pas  réali- 
lisée  ;  elle  resta  une  des  revendications  du  pays  (6).  D'ail- 
leurs personne  n'acheta  des  charges  si  menacées,  et  le  Corps 
de  ville  demeura  en  fonctions  jusqu'à  la  chute  de  l'Ancien 
ime  et  jusqu'à  la  fin  fit  de  grands  projets,  comme  s'il 
avait  disposé  de  l'avenir. 

(1)  Dél.  Mun.,  21décembre  1772,  1er  février,  15  mars,  24  mai,  7  juin 

I77ii.     -(2)   Dél.  Mun.,  5  février. —  (3)  Dél.  Mun.,  25  juin  1787.  —  (4) 

Mun.,  23  juillet,  6  août,  19    novembre  1787,  17,  20  mars  1788    — 

mteuil    au   Corps  a'e  ville,  1er  avril  1788  ;  Dél.    Mun.,  9  avril.  — 

(G)  Cahier  du  Tiers  et  de  la  Noblesse  A-34. 
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A  Loudun  (1),  l'édit  de  1765  avait  été  favorablement 
accueilli  et  exécuté  avec  empressement.  L'édit  de  1771  fut 
mal  reçu.  Les  bourgeois  s'entendirent  pour  ne  pas  lever 
les  charges,  et  la  dernière  municipalité,  élue  le  27  décembre 
1771  avecDumoustier  de  Lafond(tf)  pour  maire,  resta  provi- 
soirement en  exercice. La  grève  d'acquéreurs  se  prolongeant, 
ce  provisoire  dura  quatorze  ans,  jusqu'en  1785.  Alors  le 
lieutenant  de  police,  Lemaître  des  Foucauderies,  leva  l'of- 
fice de  maire  (2) 'et  décida  trois  membres  de  la  municipa- 
lité à  demander  d'acheter  les  autres  offices.  Du  coup,  la 
ville  fut  coupée  en  deux  camps,  et  la  première  assemblée 
de  la  commune,  pour  la  nomination  des  collecteurs  de  la 
taille,  que  Lemaître  présida  le  6  juin  1786,  fut  troublée  par 
des  scènes  violentes.  Bion  (à),  l'aigle  du  barreau  de  Loudun, 
et  son  confrère  Philbert  d'Azay,  des  officiers  du  bailliage 
et  de  l'élection  étaient  là,  surveillant  le  maire  bien  qu'  «  ayant 
l'avantage  par  leur  qualité  d'être  distingués  de  la  multi- 
tude »  et  n'ayant  «  aucun  intérêt  à  la  présente  opération, 
puisqu'ils  ne  peuvent  être  compris  au  nombre  de  ceux  que 
leur  condition  assujettit  à  recouvrer  les  droits  du  roi  ». 

(a)  Dumoustier  de  Lafond  (Jacques). Né  à  Loudun  le 26  décembre  1733, 
mort  à  Loudun,  le  27  novembre  Î810.  Maire  de  Loudun,  1771-1785, 
avocat  du  roi  au  bailliage,  22  lévrier  1780,  subdélégué,  membre  de 
l'assemblée  provinciale  de  Touraine,  député  aux  Etats  Généraux,  juge 
au  tribunalcivil  de  la  Vienne, le  25  vendémiairean  IV,  juge  au  tribunal 
de  Loudun,  le  24  floréal  an  VIII. 

(6)  Rion  (Jean-Marie).  Né  à  Loudun  le  28  août  1730, mort  le  30  septem- 
bre 1798.  Avocat  et  procureur  postulant  à  Loudun  (les  avocats  occu- 
paient auprès  de  ce  bailliage)  le  3  mars  1761,  substitut  du  procureur 
du  Roi  le  7  août  1765,  député  du  Tiers  de  Loudun,  député  à  la  Con- 
vention. Dans  le  procès  du  Roi  vota  la  détention  et  le  bannissement. 
Après  Thermidor  demanda  l'arrestation  de  Lequinio  et  de  Fouché. 
député  aux  Cinq-cents  le  24  vendémiaire  an  IV,  sorti   en  l'an  VI. 

(1)  Arch.  Mun.  Loudun  :  Registre  des  délibérations  du  Corps  de 
ville  ;  Dossier  de  l'afî.  Rion-Pbilbert,  FF,  7.  (Liasse.)  —  (2)  Provisions 
du  15  septembre,  enregistrées  le  3  octobre  1785. 
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A    la    première    irrégularité    qu'ils   crurent   constater, 

M.  Bion  prétendit  que  nous  étions  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  être  à  cette  assemblée  en  épée,  qu'ils  nous  apprendraient 
notre  métier  el  qu'ils  arrêteraient  le  cours  du  mal  que  nous  fai- 
sions et  que  nous  voulions  faire. 

M.  Philbert  nous  dit  que  c'était  une  scélératesse  d'agir  comme 
nous  faisions.  Nous  lui  demandâmes  son  nom,  et  il  nous  répondit 
par  dérision  qu'il  s'appelait  Jean-Jacques  Rousseau,  roi  du  Poitou. 
Le  comportement  de  MM.  Philbert  d'Azay  et  Bion  étant  un  trou- 
ble formel  à  nos  fonctions,  et  nous  étant  aperçus  d'ailleurs  qu'il 
se  formait  une  rumeur  publique  excitée  par  leur  inconduite, 
nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  prudence  de  nous  retirer. 

Le  maire  avait  dû  fuir,  mais  il  était  aussi  lieutenant  de 
police;  il  décréta  Bion  et  Philbert  d'Azay  d'ajournement 
personnel.  Ceux-ci  en  appelèrent  immédiatement  au  Parle- 
ment. Bion,  de  son  côté,  se  prétendait  injurié  par  le  maire 
et  rendait  plainte  à  l'Election.  N'était-elle  pas  compétente, 
puisque  la  scène  s'était  produite  au  cours  d'une  opération 
relative  à  la  taille?  L'Election,  dont  il  était  sûr,  décrétait 
d'ajournement  Lemaître,  qui,  sous  le  coup  de  ce  décret, 
devait  suspendre  ses  fonctions.  Appel  était  immédiatement 
fait  au  Conseil  du  Roi  de  la  sentence  de  l'Election  et  signé 
par  Naudet,  Aubineau  des  Vaux  et  Tabart,  les  trois  officiers 
municipaux  qui  étaient  en  instance  pour  lever  les  offices. 
Les  six  autres  échevins  encore  en  fonctions  signifièrent  aus- 
sitôt par  huissier  qu'ils  refusaient  de  s'associer  à.  cette  pro- 
cédure, et  le  plus  hardi  des  six,  Bernier,  convoqua  et  présida 
le  15  août  une  nouvelle  assemblée  qui  nomma  les  collec- 
leurs. 

C'étaif  se  moquer  ouvertement  de  l'édit  de  1771.  Toute 
l'affaire  était  évoquée  au  Conseil,  et  l'arrêt  du  4  octobre 
ordonna  l'exécution  de  l'édit  suivant    sa   forme  et  teneur 
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annulii    le  décret  d'ajournement   de  l'élection,  cassa   l'as- 
semblée du  15  août,  suspendit  Bernier  de  ses  fonctions. 

Bion  et  Philbert  d'Azay  lurent  exilés  et  n'obtinrent  de 
rentrer  à  Loudun  (mars  1787;  qu'avec  défense  de  paraître  à 
aucune  assemblée  pendant  six  mois  et  «  de  se  mêler  des 
«  affaires  de  la  commune  pendant  le  dit  temps  ».  Les  pro- 
visions de  Naudet  commeprocureur,  d'Aubineau  des  Vaux 
comme  lieutenant  de  maire  et  de  Tabart  comme  assesseur 
étaient  arrivées.  Les  lettres  patentes  du  27  février  1787 
constatent  que  quatre  offices  sont  levés  et  nomment  par 
commission  deux  échevins  et  un  secrétaire.  Les  échevins 
de  1771  durent  alors  se  retirer  et  la  place  resta  aux  amis 
de  Lemaitre.  Il  poussa  plus  loin  son  triomphe.  La  nomina- 
tion des  collecteurs  pouvait  servir  de  prétexte  à  de  nou- 
velles agitations.  La  collecte  était  d'ailleurs  fort  onéreuse 
à  ceux  à  qui  elle  était  imposée.  Lemaitre  obtint  l'érection 
d'un  office  de  receveur  des  tailles  (juin  1787;. 

Il  n'y  avait  plus  de  place  pour  le  principe  électif  dans 
l'administration  de  la  commune,  et  la  mesure  qui  en  pros- 
crivait la  dernière  application  devait  paraître  un  soulage- 
ment à  beaucoup. 

Lemaitre  savait  du  reste  invoquer  l'envie  de  l'égalité 
contre  le  goût  des  libertés  et  il  se  présentait  en  défenseur 
du  peuple  contre  l'oligarchie  municipale. 

11  aperçut,  dit-il,  par  les  anciens  rôles,  que  le  malheureux  est 
sacrifié  à  l'aristocratie  des  riches  et  que  l'impôt  pèse  uniquement 
sur  la  classe  la  plus  indigente;  mais,  fondant  tout,  il  dissipe  les 
faux  privilégiés,  les  range  parmi  les  contribuables.  La  propriété, 
l'industrie  de  chacun  est  appréciée  etles  facultésindividuelles  sont 
taxées  en  raison  de  la  masse  de  l'impôt. 

De  là  contre    le    sieur  Lemaitre   l'animadversion  de  la  haute 


H2  LA  RÉVOLUTION  A  POITIERS 

bourgeoisie,  de  là  aussi  en   sa  faveur  l'amour  et   l'affection   du 
peuple  (1). 

11  est  difficile  de  décider  si  Lemaître  se  vantait,  mais 
l'animadversion  qu'il  avait  soulevée  ne  fléchit  pas.  Loudun 
n'avait  pas  de  maison  commune.  Messieurs  du  bailliage 
avaient  l'habitude  de  donner  au  Corps  de  ville  pour  ses 
séances  l'hospitalité  du  palais  royal.  Ils  ne  reçurent  jamais 
Lemaître,  et  la  municipalité  que  celui-ci  présidait  tint  tou- 
tes ses  séances  dans  son  hôtel  particulier. 

Les  deux  députés  de  Loudun  aux  Etats  généraux  furent 
Dumoustier,  le  maire  évincé  par  Lemaître,  et  Bion,  l'exilé  de 
1786.  La  révolution  municipale  fut  la  revanche  de  la  bour- 
geoisie loudunaise,  de  ce  que  Lemaître  appelait  l'aristocra- 
tie des  riches. 

Nous  saisissons  là  le  seul  ferment  de  passions  propre- 
ment politiques  qui  existât  en  Poitou  :  l'esprit  municipal 
contrarié  dans  les  villes  les  plus  importantes.  On  en  verra 
les  suites. 

(lj  A.  N.,Dxxix,50,  Lemaîtreau  comité  de  Constitution,  6  août  1790.— 
(2)  Pour  Saint-Maixent,  Cf.  Richard,  Organisation  communale. 
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CHAPITRE  PREAU  Eli 
La  Convocation  des  Etats  Généraux 


I.  —  Le  Poitou  n'est  pas  représenté  à  l'assemblée  des  notables.  Le 
Présidial  adhère  à  la  réforme  judiciaire  de  Lamoignon.  Calme  de  la 
province  en  1788. 

IL  — Trois  assemblées  d'élection  se  prononcent  pour  le  doublementdu 
Tiers.  Avis  conforme  delà  Commission  intermédiaire  en  l'absence  de 
Lézardière  et  de Saint-Aulaire.  Assemblée  de  la  noblesse  de  la  (latine. 
Les  vœux  des  Hôtels  de  Ville  :  Fontenay,  Chàtellerault,  Loudun  s'y 
associent;  Luçon  et  Cbarroux  refusent.  Le  vœu  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
Poitiers  ;  intervention  des  Loges  Maçonniques.  Planche  qui  recom- 
mande le  vœu  de  l'Hôtel  de  Ville.  Les  Réflexions  d'un  citoyen.  Assem- 
blées  de  la  noblesse  :  les  gentilshommes  du  Haut-Poitou  refusent  de 
s'associera  ceux  du  Bas-Poitou  pour  protester  contre  le  doublement 
du  Tiers.  Les  étudiants  de  Poitiers  et  les  événements  de  Rennes. 
Multiplicité  des  brochures  patriotes.  Malgré  la  misère  causée  par  la 
rigueur  de  l'hiver,  l'agitation  ne  dégénère  pas  en  troubles  matériels. 

III.  — Ouverture  de  la  période  électorale  (fi  février).  Les  circons- 
criptions. Assemblées  de  paroisses  :  les  cahiers  :  leur  rédaction  est 
toujours  une  œuvre  individuelle  ;  leur  inspiration  :  Allard  se  vante 
d'avoir  fabriqué  celui  de  l'Université.  Les  paysans  rejettent  les  mu- 
tions trop  audacieuses  :  eahiersde  Fors, de  Brux.  Modèles  de  cahiers 
qui  onl  circulé  dans  la  province.  Truquage  des  descriptions  loi  aies. 
Peu  d'importance  accordée  par  les  assemblées  de  bailliage  aux  cahiers 
de  paroisses.  L<  s  assemblées  urbaines.  Les  assemblées  bailliagères. 

IV.  —    L'assemblée    des  Trois  Ordres  à  Poitiers.  Le  Tiers  commence 
tout  de  suite  ses  travaux  :  rivalité  de  Poitiers  el  de  Fontenay  :  triom- 
phe du  parti  avancé;   protestation   des  32.   Hostilité   du  Mas   Cl 
contre  les  Evèques  :  les  curés  de  Poitiers  formés  en  Comité  obtien- 

IV  s 
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iifiii  des  procurations  en  blanc  de  leurs  confrères.  La  question  des 
séminaristes.  Le  cahier  esl  rédigé  sous  l'influence  de  M.  de  Mercy  et 
les  deux  Evêques  sont  élus  en  mauvais  rang.  Inexpérience  politique 
de  la  noblesse.  Le  parti  démocrate  :  La  Roche-du-Maine.  La  Roche  - 
jaquelein.  Rivalité  du  Haut  et  du  Bas-Poitou;  de  la  noblesse  de  pro- 
vince et  de  la  noblesse  de  Cour.  Elections  de  Cbàtellerault  et  de 
I  oudun. 
V.  —  Les  Poitevins  à  la  Constituante.  Rôle  des  curés  du  Poitou  pour 
la  réunion  des  ordres.  Nullité  de  la  députation  pendant  le  reste  de 
l'existence  de  rassemblée. 


I 

La  première  manifestation  politique  du  Poitou  est  la  pro- 
testation de  l'Hôtel  de  Ville  de  Poitiers  contre  l'absence,  en 
effet  singulière  et  regrettable,  de  tout  représentant  de  la 
province  à  l'assemblée  des  notables  (1). 

L'Hôtel  de  Ville  ne  faisait  d'ailleurs  aucune  allusion  à  la 
convocation  des  Etats  Généraux.  Cette  demande  était  alors 
un  article  du  programme  de  l'opposition  parlementaire,  et 
Poitiers,  inconsolable  de  n'avoir  pas  obtenu  de  cour  souve- 
raine, trouvait  dans  ce  conflit  d'intérêts  la  lucidité  de  péné- 
trer l'égoïsme  des  parlementaires  :  «  Ils  ne  montrent  quel- 
que fermeté  que  pour  défendre  leurs  très  chers  privilèges, 
mais  ils  sacrifient  sans  peine  les  intérêts  de  la  nation  (2).  » 

Pendant  les  premiers  mois  de  1788,Brienne  et  Lamoi- 
gnon,  instruits  de  cet  état  d'esprit  et  jaloux  de  s'appuyer 
sur  les  sièges  secondaires,  appelèrent  à  Paris  le  plus  haut 
magistrat  de  Poitiers,  le  lieutenant-général  Irland  de  Bazo- 
ges,  et  le  consultèrent  assidûment  sur  la  réforme  qui  devait 
aboutir  à  l'édit  des  grands  bailliages  (8  mai]  (3).  Mais  l'arres- 

(1)  Dél.  Mun.,  12  et  29  janvier  1787,  17  oct.,  17  nov.  1788.  Cf.  Plain- 
tes de  Saint-Gilles-sur-Vie,Chassin,  I,  2-2.  —  (2)  Félix  Faulcon  à  Texier, 
S  déc.  L783  ;  Lettre  insérée  dans  ses  Mémoires  inédits.  —  (3)  Irland 
de  Bazoges   au  procureur    du   Roi  Filleau,    15  janvier.  Correspondance 
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tation  dramatique desconseillers  d'Espréménilet  Monsabert, 
la  jonction  à  l'édit  des  grands  bailliages  de  celui  qui  enlevait 
au  Parlement  le  droit  d'enregistrer  les  lois  et  confiait  cette 
fonction  à  la  Cour    Plénière,  émurent   assez    violemment 
l'opinion  pour  que  le.Présidial  eût  un  moment  d'hésitation. 
Il  se  réunit  le  24  mai  à  6  heures  du  matin  pour  procéder  à 
l'enregistrement  des  édits,  et  quelques  magistrats  étaient 
disposés  à  s'y  refuser.  La  délibération  se  prolongea  jusqu'à 
midi.  L'accord  se  fit  à  la  fin,  unanime  pour  l'enregistrement 
par  obéissance   et  l'adoption  de  remontrances  très  timi- 
des (1).  Le  Présidial  soumettait  au  Roi  quelques  réserves 
sur  la  composition  de  la  Cour  Plénière;  il  donnait  un  regret 
aux  tribunaux  d'exception  supprimés  par  l'édit  (2),  mais  il 
acceptait  le  rôle  de  grand  bailliage  et  même  se  félicitait  de 
l'extension  de  sa  compétence  (3).jDeux  jours  après,  il  adop- 
tait le  règlement  nécessaire  pour  assurer  le  nouveau  service 
et  recevait,  le  1er  juin,  une  lettre  de  Lamoignon  pleine  de 
félicitations  pour  son  zèle  (4)  :  pendant  ce  temps,  les  prési- 
diaux  qui  se  solidarisaient    avec  les  parlements  faisaient 
grève. 

Le  parti  parlementaire,  plus  fort  dans  le  reste  de  la  pro- 

communiquée  par  li.Beauchet-Filleau  :  «  Leministèrene  dissimule  plus 
qu'il  s'occupe  de,  rendre  nos  sièges  et  même  ceux  inférieurs  plus  utiles 
aux  provinces.  On  y  travaille  sérieusement,  mais  c'est  une  grande  opé- 
ration :  elle  passera  par  les  mains  de  M.  de  Piépape,  commissaire  du 
Roi  pour  la  législation,  et  de  M.  de  Rocheffort,  qui  est  rapporteur  du 
bureau  des  réunions.  On  nie  demande  des  détails  nouveaux;  envoyez- 
moi  ce  que  vous  avez  de  prêt.  » 

(l)Fauleon  à  .M.  de  la  Boissière,  2i  mai  1788;  Lettre  insérée  dans  ses 
Mémoire*  inédits. —  (2)  Parmi  ceux-ci  était  le  Liureau  de  Finances.  Il  en- 
registra le  10  juin  sa  suppression  en  appelant  respectueusement  au  Roi 
mieux  informé.  La  déclaration  du  23  septembre  le  rétablit.  Bonvallel  : 
le  Bureau  de  Finances,  de  la  généralité  de  Poitiers.  —  (3)  Cf.  le  texte  de 
ces  remontrances,  ap.  de  'îennes  :  le  Présidial  de  Poitiers,  504,  qui  en 
exagère  la  portée  d'opposition. —  (4)  Babinet,ïVotes  sur  lePrésidial,  fci6. 
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vince,  fut  outré  de  l'attitude  du  Présidial.  De  Loudun, 
Texier  se  récriait.  Faulcon  lui  répondait  :  «  Qu'un  jour  ou 
l'autre  la  Cour  Plénière  arriverait  à  être  composée  des 
députés  des  provinces,  et  qu'au  reste  il  vaudrait  infiniment 
mieux  [mur  i<  peuple  que  les  choses  restassent  ainsi  que  de 
retourner  sur  l'ancien  pied  (lvi.  »  A  Ghâtellerault,  Creuzé- 
Latouche  détermine  la  sénéchaussée  à  refuser  l'enregistre^ 
ment  de  l'édit  de  la  Cour  Plénière  (2).  Ingrand  était  à 
Pans;  il  avait  assisté  à  l'arrestation  d'Espréménil  et  de 
Monsabert  ;  prévenu  que  le  ministère  ne  reculerait  pas  à  les 
saisir  sur  leurs  sièges,  il  leur  avait  offert  asile  chez  lui.  11 
lit  passer  dans  la  province  une  relation  enflammée  (3). 

Néanmoins,  en  1788,  comme  lors  de  la  réforme  de  Meau- 
pou,  l'attitude  antiparlementaire  de  la  magistrature  poi- 
tevine maintint  la  province  dans  le  calme  et  l'obéissance  au 
Roi. 

II 

Nulle  province  n'était  plus  paisible,  quand,  le  5  juillet, le 
Roi  annonça  son  intention  de  réunir  les  Etats  Généraux  et 
prescrivit  des  recherches  sur  le  mode  ancien  de  leur  con- 
vocation. Les  différents  corps  fouillèrent  tranquillement 
leurs  archives,  et  la  Commission  intermédiaire  centralisa 
les  renseignements  historiques  qui  pouvaient  servir  de  pré- 
cédents (4). 

Mais  l'opinion  n'entendait  pas  que  le  mode  d'élection  et 
de  délibération  fût  fixé  par  des  usages  contradictoires,  dont 
les  derniers  monuments  remontaient  à  1614.  Le  Tiers-Etat 

Faulcon    à  Texier,  20  juin,  Lellre  insérée   dans   ses   Mémoires. 
Garran  :  Notice  sur  Creuzé-Latouche,  ;>.  —  (3)  Relation  manus- 
crite; Ai  -  li.  Anl.   ouest.— (4)  Del.  Mun.Poit.,  13,  20  oct.1788. 
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parut  tout  de  suite  unanime  à  réclamer  un  nombre  de  repré- 
sentants égal  à  ceux  des  deux  autres  ordres,  comme  le  seul 
moyen  d'assurer  l'abolition  des  privilèges  pécuniaires  de 
ceux-ci.  On  peut  mesurer  la  force  de  ce  mouvement  d'opi- 
nion à  l'attitude  de  corps  aussi  aristocratiques  que  la  com- 
mission intermédiaire  provinciale  et  les  assemblées  d'élec- 
tions. 

Celles-ci  tenaient  en  octobre  1788  leur  seconde  session. 
L'assemblée  de  Chàtellerault,  présidée  par  le  marquis  de 
Pérusse  d'Escars,  se  borna  à  faire  connaître  le  résultat  de 
ses  recherches  historiques  et  à  demander  que  le  bailliage  de 
Chàtellerault  députât  directement  (1).  A  Poitiers,  en  ouvrant 
la  première  séance',  le   15  octobre,  l'abbé  de  Lentilhac  ne 
dissimula  pas  que  la  convocation  des  Etats  absorbait  les 
pensées  de  tous  ses  collègues,  mais  il  les  invita  à  «  atten- 
dre dans  un  respectueux  silence  ».  L'nssemblée, suivant  ce 
conseil,  ne  prit  aucune  délibération  sur  le  mode  de  convoca- 
tion, mais,  à  deux  reprises,  elle  se  prononça  d'une  manière 
à  la  fois  pratique  et  éclatante  pour  l'abolition  des  privilè- 
ges pécuniaires.  Le  23  octobre,  jour  de  clôture  delà  session, 
elle  décida  que  les  privilégiés  contribueraient  à  l'indemnitr 
de  logement  des  curés  dans  les  paroisses  qui  n'avaient  pns 
de  presbytère,  et  le  même  jour,  sur   l'invitation  de  M.  de 
Lentilhac,  les  membres  des  deux  premiers  ordres  offrirent 
à  l'unanimité  de  concourir  à  la  contribution  représentative 
de  la  corvée  (2). 

Trois  assemblées  d'élections,  sur  neuf  que  comptait  la  pro- 
vince, prirent  parti,  et  toutes  trois  pour  le  doublement  du 
Tiers,  celles    de   Niort   et    de   Fontenay  et  celle  de  Saint- 
Ci)  A.  V.,  C., 608  :  Proc.-verb.  ass.  Chàtellerault.  —  (2)  A.V.,  C.  608. 
Proc.  verb.  ass.  Poitiers. 
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Maixent,  ou  du  moins  ses  procureurs-syndics,  qui  prirent 
sur  eux  de  suppléer  au  silence  de  l'assemblée  même  (1). 

La  délibération  de  Fontenay  est  du  23  octobre  (2). 
L'assemblée  avait  eu  sous  les  yeux  deux  mémoires,  l'un 
du  marquis  de  la  Coudraye,  l'autre  de  Cochon  de  Lappa- 
rent;  elle  s'appuyait,  pour  réclamer  le  doublement  du  Tiers, 
sur  ce  que  celui-ci  possédait  à  lui  seul  autant  de  propriétés 
que  les  deux  premiers  ordres  ;  elle  se  prononçait  très  éner- 
giquement  pour  une  limitation  censitaire  du  droit  électoral 
et  pour  i'inéligibilité  des  privilégiés  comme  représentants 
du  Tiers; elle  demandait  pour  le  Poitou  24  députés. 

L'assemblée  d'élection  de  Niort  adopta,  avant  de  se  sépa- 
rer, le  27  octobre,  un  vœu  analogue  sur  le  doublement  du 
Tiers  et  l'inéligibilité  des  privilégiés,  mais  sur  la  votation 
dans  les  Etats  elle  ouvrait  un  avis  original  également 
opposé  au  vote  par  tête  et  au  vote  par  ordre  :  le  vote  par 
province  (3). 

A  Saint-Maixent,où  l'assemblée  s'était  séparée  sans,  déli- 
bérer, les  procureurs-syndics,  le  chevalier  de  Laage  et 
l'avocat  Levêque,  proposèrent  de  réaliser  le  doublement  du 
Tiers  en  réduisant  à  son  profit  la  représentation  du  Clergé. 
Chaque  députation  aurait  compris  un  membre  pour  le 
Clergé,  deux  pour  la  Noblesse,  trois  pour  le  Tiers  (4). 

Ce  fut  ce  projet  auquel  se  rallia  ia  commission  intermé- 
diaire provinciale.  Le  22  novembre  elle  envoyait  au  Ministre 
les  trois  vœux  qu'elle  avait  reçus  et  le  sien  propre  sous  le 


(1)  A  N.Ba  68  :  Forme  proposée  pour  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux.— (2)  A.  N.  Ea,  69;  Bni  124.  Extrait  des  registres  des  séances  de 
l'assemblée  de  département  de  Fontenay,  publié  ap.  Ghassin,  I,  7,  JO. 
— (3)  A.  V.,  C.  608.  La  lettre  d'envoi  est  du  i  novembre;  la  délibération 
pas  datée. —  (4)  A.  V.,  C.  608.  Le  mémoire  est  simplement  daté 
d'octobre,  sans  quantième. 
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titre  de  :  Forme  proposée  pour  la  convocation  des  Etats 
Généraux(i).  Le  dispositif  arithmétique  en  était  seulement 

plus  complexe  et  un  peu  moins  défavorable  au  Clergé  que 
le  projet  de  Saint-Maixent  :  sur  dix  députés,  il  en  donnait 
deux  au  Clergé,  trois  à  la  Noblesse,  cinq  au  Tiers  ;  sur  seize, 
trois  au  clergé,  cinq  à  la  noblesse,  huit  au  Tiers. 

La  Commission  n'était  d'ailleurs  pas  au  complet  le  jour 
où  elle  se  prononçait  ainsi.  Le  Comte  Jouslard  d'Iversay, 
l'abbé  de  la  Faire,  le  conseiller  de  Lamarque  et  le  procu- 
reur-syndic Thibaudeau  étaient  seuls  à  l'adopter. Saint-Au- 
laire,  Lézardière  et  Perreau  de  la  Franchère  étaient  absents. 
Les  deux  premiers,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  eussent 
certainement  entraîna  une  décision  contraire. 

L'adbésion  au  doublement  du  Tiers  de  corps  où  les  pri- 
vilégiés étaient  aussi  puissants  est  d'autant  plus  remarquable 
que  nous  ne  trouvons  pas  de  manifestations  adverses.  Le 
25  octobre  une  cinquantaine  de  gentilshommes  de  la  Gâline 
et  du  Bocage,  réunis  au  château  de  la  Breaudière,  près 
Secondigny,  chez  M.  Desprez  de  Montpezat,  signaient  une 
délibération  que  celui-ci  avait  rédigée  2).  Au  milieu  de 
beaucoup  de  demandes  qui  témoignaient  de  leur  zèle  pour 
le  bien  public  —  abonnement  de  la  province  aux  vingtiè- 
mes, simplification  de  la  procédure,  organisation  de  l'assis- 
tance par  le  travail  —  ces  gentilshommes  réclamaient  une 
décoration  extérieure  qui  permit  de  reconnaître  à  première 
vue  un  noble  d'un  roturier,  et.  tandis  qu'ils  formulaient  cette 
prétention  irritante  et  puérile,  ils  se  taisaient  sur  la  question 
de  doublement  du  Tiers,  qu'ils  ne  semblaient  même  pas 
connaître. 

(i)A.  N.Ba,  es  ;  mi    i-Ji  :  Forme  proposée  l!-1  121  :  lettre    d'envoi,  — 

V  V..  C.  607,  <•!   A.  X.  Ba,  68  :  Mémoire  pour  être   présenté    i»ir  la 

noblesse  de  la  Gdtine  et  du  Bocage,  publié  en  partie,  Chassin,  I,  12,  14. 
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C'est  la  seule  démarche  collective  de  la  noblesse  pendant 
l'automne  de  1788.  Elle  témoigne  d'autre  part  combien 
l'accord  était  loin  d'exister  à  cette  date  entre  les  deux 
ordres  menacés  dans  leurs  privilèges.  Tout  jen  assurant  le 
Clergé  de  leur  vénération,  les  gentilshommes  gâtinais  s'éle- 
vaient contre  «  ses  prétentions  déplacées,,  son  attachement 
«  à  la  graisse  de  la  terre»  et  demandaient  son  exclusion  des 
assemblées  provinciales  puisqu'il  avait  ses  impôts  à  part. 

Les  assemblées  d'élections,  la  commission  intermédiaire 
et  la  noblesse  de  la  Gâtine  n'avaient  pas  donné  de  publi- 
cité à  leurs  vœux  :  ceux-ci,  destinés  à  éclairer  le  gouverne- 
ment, avaient  été  seulement  adressés  au  Roi  et  aux  ministres 
par  la  voie  hiérarchique.  Le  Tiers-Etat  ne  connaissait  donc 
pas  tous  les  appuis  qu'il  avait  rencontrés.  Aucune  brochure 
ne  fera  allusion  aux  graves  démarches  que  nous  venons  de 
raconter. 

En  novembre,  les  Hôtels  de  Ville  de  Bretagne  organisent 
un  vaste  pétitionnement  et  saisissent  l'opinion  de  leurs 
arrêtés  qu'ils  livrent  à  l'impression.  Les  arrêtés  de  Nantes 
et  de  Quimper  :  doublement  du  Tiers,  vote  par  tète,  inéligi- 
bilité dans  le  Tiers  des  privilégiés  ou  de  leurs  agents,  sont 
envoyés  avec  prière  d'adhérer  à  toutes  les  autres  villes.  Ils 
reçoivent  l'adhésion  de  Fontenay-le-Comte  (30  novembre), 
mais  ils  sont  repoussés  à  Luçon  le  8  décembre  (1).  Châ- 
tellerault  les  fait  siens  le  12  décembre,  à  la  sollicitation  de 
sept  villes  :  Nantes,  Quimper,  Rouen,  Dieppe,  Honfleur, 
Tours  et  Bar-sur-Aube  (2),  Loudun  les  adopte  le  16  (3). 
Charroux,  qui  n'a  pas  d'Hôtel  de  Ville,  mais  seulement  une 
municipalité  conforme  à   l'édit  de  1787,   n'en  reçoit   pas 

(1)   Chassin,  I,  15,  17.  —  (2)  Dél.  Mun.,  Chat.,    Godard,  II,  275,  276. 
—  Ci)  A.  N.  B*,  74. 
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moins,  le  10  décembre,  le  vœu  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Rouen. 
La  municipalité  élue  le  repousse, observant  assez  aigrement 
qu'elle  «  ne  dépendait  point  de  MM.  de  l'Hôtel-de-Ville  de 
Rouen  (1)...;  qu'au  surplus  le  Roi  juste  qui  préside  à  la 
France  ne  déterminerait  rien  sur  un  objet  aussi  important 
qu'après  avoir  reçu  les  observations  les  plus  sages  », 

Le  9  décembre,  l'Hôtel  de  Ville  de  Poitiers  chargeait 
Pallu  de  Bourgneuf  de  rédiger  un  vœu  (2).  Le  Vénérable 
de  la  Vraie  Lumière  fit  son  rapport  le  16,  remonta  à  Phara- 
mond  et  aux  premiers  Etats  Généraux  «  convoqués  en  490 
sous  le  règne  du  grand  Clovis  »,  remarqua  ingénieusement 
que  l'ordre  du  Clergé  n'existait  pas  avant  la  conversion  des 
Francs  et  que  les 'Druides  (sic)  et  les  guerriers  ne  votaient 
que  comme  individus  au  Champ  de  Mars.  La  conséquence 
était  le  doublement  du  Tiers.  Quant  au  vote  par  tête  ou  par 
ordre,  Pallu  proposa  et  l'hôtel  de  Ville  adopta  un  texte 
obscur  qui  commençait  par  demander  la  constitution  de 
deux  Chambres  et  finissait  par  revenir  au  vote  par  tête  (3), 
Le  vœu  insistait  surtout  sur  l'exclusion  des  privilégiés  : 
les  nobles,  les  anoblis.  «  ceux  qui  jouissent  des  privilèges 
«  de  la  noblesse  »,  les  officiers  des  justices  seigneuriales, 
«  les  fermiers  des  dîmes,  terrages  et  autres  domaines 
appartenant  au  Clergé  et  à  la  Noblesse  »  étaient  exclus 
du  droit  de  représenter  le  Tiers.   Le  vœu    ainsi  rédigé  et 


(1)  Del.  Mun.  Charroux,  10  déc—  (2)  Del.Mun.,  9,  16  déc. et  Extrait 
des  délibérations,im.p. —  (3)«  Que  lors  des  délibérations  des  Etats  li 
«  pûtes  des  doux  premiers  ordres,  dont  lesintërêts  sontles  mêmes, l'or- 
«  ment  une  seule  et  même  chambre  et  que  ceux  du  Tiers-Etat  formenl 
«  une  autre  chambre  particulière,  sauf  ensuite  à  les  réunir  tous  dans 
«  une  seule  et  même  assemblée  dans  laquelle  les  voix  seront  comptées 
a  par  tètes  et  non  par  ordres,  alin  de  conserver  autant  que  possible 
«  la  balance  entre  les  opinions  respectives  des  trois  ordres  réunis.  » 
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adopté  fut  adressé  le  23  décembre  à  tous  les  corps  et  com- 
munautés de  la  ville. 

Le  16,  Lamarque  (à)  avait  proposé  au  Présidial  de  pren- 
dre le  rôle  que  s'attribuait  l'Hôtel  de  Ville  :  «  Vous  devez 
«donner  l'exemple  et  non  le  recevoir  (1).  »  Il  concluait 
au  doublement  et  au  vote  par  tête,  le  doublement  étant 
obtenu  au  détriment  du  Clergé  comme  dans  la  Forme 
proposée  par  la  commission  intermédiaire.  Il  traçait 
en  môme  temps  la  tâche  des  prochains  Etats  Généraux  : 
suppression  de  tout  privilège  pécuniaire,du  droit  d'aînesse, 
des  substitutions,  admissibilité  de  tous  à  tous  les  emplois, 
rachat  desdroits  féodaux.  «Ces  vues  trop  élevées  (2)  »  avaient 
effrayé  le  Présidial.  11  ne  suivit  pas  Lamarque  et  adhéra  au 
vœu  de  l'Hôtel  de  Ville.  Celui-ci  fut  imprimé  le  27  décembre 
avec  les  approbations  des  Corps  constitués  qui  s'y  étaient 
ralliés.  Ces  adhésions  tiennent  cinq  grandes  pages  in-4. 
leur  masse  est  imposante;  mais,  à  y  regarder  de  près,  on 
s'aperçoit  que  l'Université  n'a  pas  adhéré,  ni  les  avocats,  ni 
les  médecins,  ni  les  notaires.  Puis  il  y  a  des  réserves  :  la 
maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  et  les  administrateurs  de 
l'hôpital  général  réclament  le  vote  par  tête  pur  et  simple  le 
Présidial,  l'Election, les  imprimeurs-libraires, les  procureurs 


(a)  Lamarque  de  Fleury  (René  de).  Né  à  Vastes  le  10  octobre  1745, 
mort  à  Poitiers  le  2  avril  1813.  Avocat  en  Parlement  le  10  juin  1768; 
sénéchal  de  Monlreuil-Bonnin  et  de  Latillé  :  conseiller  au  Présidial 
(Provisl  as  du  5  août,  serment  dul2  août  1772),  membre  de  l'assemblée 
provinciale  de  Poitou  :  procureur-syndic  de  l'assemblée  d'Election  de 
Poitie  bre   1787)  ,  membre  de  la  commission   intermédiaire  pro- 

vinciale (novembre  1787).  Publia,  sans  nom  d'auteur,  deux  brochures 
relatives  à  laconvocation  des  Etats  généraux  :  le  Vœu  d'un  corps  et  le 
Projet  df  cahier.  Electeur  du  Tiers  pour  Latillé.  Conseiller  général  des 
Deux-Sèvres  en  l'an  \, président  à  la  Cour  impériale,  15  juin  1811. 

Vœu  d'un  corps,  47.  —  (2)  Vœu  d'un  corps.  Avis  de  l'éditeur. 
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les  administrateurs  de  l'hôpital  général  protestent  contre 
l'exclusion  des  officiers  et  fermiers  de  seigneurs. 

Cette  exclusion  atteignait  une  infinité  de  gens,  et  des  plus 
«  patriotes  ».  Piorry  était  sénéchal  du  chapitre  de  Saint- 
llilaire  pour  sa  terre  d'Ouzilly.  Le  nombre  et  l'influence  des 
intéressés  rendaient  la  question  très  brûlante,  et,  à  peine 
le  vœu  de  l'Hôtel  de  Ville  connu,  un  avocat  aristocrate  l'avait 
attaqué  sur  ce  point  faible  dans  une  brochure  :  Lettre  d  un 
juije  de  Seigneur  à  un  fermier  son  ami. 

Cette  polémique  nous  permet  d'établir  l'intervention  de 
la  franc-maçonnerie  dans  le  mouvement  électoral  de  1789. 
Le  difficile,  quand  on  veut  surprendre  cette  action,  n'est  pas 
de  savoir  ce  que  des  francs-maçons  ont  fait,  mais  de  pré- 
ciser ce  qu'ils  ont  fait  en  tant  que  francs-maçons.  Pallu 
de  Bourgneuf,  vénérable  de  la  Vraie  Lumière,  n'engage  pas 
nécessairement  sa  Loge  quand  il  agit  comme  échevin. 

Mais  voici  la  preuve  que  le  vœu  avait  été  discuté  dans 
les  ateliers  comme  une  question  qui  n'était  profane  que 
pour  les  profanes.  Pallu  répondit  à  la  Lettre  dun  juge  de 
Seigneur  non  par  une  brochure,  mais  par  une  planche 
réservée  aux  Frères  et  rédigée  en  langage  maçonnique.  11 
se  fit  écrire  ou  s'écrivit  la  Lettre  d'un  Initié  aux  Sublimes 
Principes  de  VArt  Royal,  adressée  au  T.'.  C.\  F.'.P.'. 
rédacteur  du  vœu  de  V Hôtel  de  Ville  de  P.'.  sur  la  forme 
de  convoquer  les  Etats  généraux  prochains. 

L'auteur  ne  discute  pas,  il  a  tout  l'air  de  donner  un  mot 
d'ordre  : 

Je  vous   conseille  donc.  T.*.  C.\  F.-.,   de  mépriser  l'auteur  et 
l'écrit  dont  j'ai   l'honneur  de  vous  parler  :   ils  ne  valent  pas  la 

peine  que  vous  vous  occupiez  d'eux.  Continuez  a  mériter  l'estime 
des   honnêtes    gens   par   des  productions   populaires  ;  attachez- 
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vous  seulement  à  les  orner  un  peu  plus  des  grâces  de  l'éloquence, 
mais  ne  changez  jamais  de  principes. 
A.  l'O.-.de  P.-.,  l'an  de  la  V.\  L.\  5788  et  le  22  du  12me  mois. 

Qu'on  remarque  la  date,  22  décembre;  c'est  le  16  que  le 
vœu  a  été  adopté  ;  il  a  rencontré  de  l'opposition  ;  une  cir- 
culaire maçonnique  avertit  les  initiés  d'avoir  à  l'appuyer, 
chacun  dans  leur  milieu,  et  c'est  seulement  le  lendemain, 
23,  qu'il  est  envoyé  officiellement  avec  l'attache  de  l'Hôtel 
de  Ville  aux  divers  corps  et  communautés.  On  put  ainsi,  en 
trois  jours,  recueillir  les  adhésions  avec  lesquelles  le  vœu  de 
l'Hôtel  de  Ville, devenu  celui  de  tout  Poitiers,  est  envoyé  au 
reste  de  la  province;  St-Maixent  s'y  rallia (1), et,  ce  qui  fit  le 
plus  d'effet,  le  Clergé  et  la  Noblesse  du  duché  deThouars 
s'unirent  au  corps  municipal  de  cette  ville  pour  y  adhé- 
rer (2).  Est-il  téméraire  d'y  reconnaître  l'action  de  la  Loge 
F  Etroite  Union  et  de  son  vénérable,  le  curé  Goirand,  très 
influent  en  Thouarsais  (3)? 

Parmi  les  corps  dont  l'adhésion  avait  été  sollicitée,  figu- 
rait la  commission  intermédiaire.  Son  avis  du  22  novembre 
laissait  espérer  une  réponse  favorable  ,  mais,  dans  l'inter- 
valle, Saint-Aulaire  et  Lézardière  étaient  rentrés  à  Poitiers. 
Thibaudeau,qui  avait  reçu  le  vœu  de  l'Hôtel  de  Ville,  sans 
convoquer  une  réunion,  prit  l'avis  de  ses  collègues.  Saint- 
Aulaire  le  donna  le  premier  par  un  billet  dédaigneux  (4)  : 

M.  l'Evêque  de  Poitiers  renvoie  à  M.  Thibaudeau  le  paquet 
qu'il  lui  a  donné  hier  au  soir  et  s'en  rapporte  à  ce  que  la  com- 
mission intermédiaire  jugera  à  propos  de  faire  sur  la  demande 
de  MM.de  l'Hôtel  'le  Ville.  Son  avis  particulier  serait  de  ne  point 
souscrire  à  cette  demande,  attendu  que  la  commission  a  déjà 
donné  son  avis  et  que  le  bureau  ordinaire  de   l'Hôtel  de  Ville  ne 

(1)  Guibal,  122.  —  (2)  Réflexions  d'un  citoyen,  30.  — (3)  Mouchet  : 
Eloge  funèbre  du  T.\  R.\  F.- .  Antoine   Goirand.   —  (4)  A.  V.,  C.  608. 
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lui   paraît  pas  représenter   suffisamment    la  commune  dans  une 
affaire  de  cette  conséquence. 

Ce  mercredi  24  décembre. 

Saint-Aulaire  n'essayait  pas  de  faire  revenir  la  commis- 
sion sur  l'avis  qu'elle  avait  donnéet  qui  était  demeuré  secret. 
11  lui  suffisait  d'empêcher  toute  démarche  nouvelle  et  pu- 
blique. Lézardière,  Jouslard  d'iversay  et  La  Faire  se  pas- 
sèrent le  paquet  en  inscrivant  simplement  sur  l'enveloppe 
leur  avis,  qui  était  de  ne  pas  adhérer  (1). 

Quant  à  l'intendant,  il  informait  le  ministre  qu'il  tenait 
le  vœu  de  l'Hôtel  de  Ville  à  la  fois  comme  illégal  et  comme 
conforme  au  vœu  général  de  la  province,  mais  que  le  Roi 
pouvait  compter  que  le  Poitou  ne  bougerait  pas  quelle  que 
fût  sa  décision  (2). 

Un  communiqué  de  forme  insolite  :  Résultat  du  Conseil 
du  Roi  du  27  décembre,  fit  connaître  que  le  doublement  était 
accordé.  Toutes  les  autres  questions  et  tout  d  abord  celle 
du  vote  par  tête  ou  par  ordre,  tous  les  détails  du  règlement 
électoral  restaient  en  suspens.  Pallu  de  Bourgneuf  publie 
une  seconde  brochure  :  les  Réflexions  d'un  citoyen  adres- 
sées à  l' Hôtel  de  Ville  de  Poitiers,  le  20  janvier  1789.  Cet 
écrit  renferme  deux  parties.  L'une  a  trait  à  la  composition 
des  Etats  Généraux,  l'autre  à  l'œuvre  qu'ils  devront  accom- 
plir. C'est  le  premier  en  date  des  modèles  de  cahiers  im- 
primés dans  la  province.  Et  voici  qui  permet  de  mesurer 
l'influence  de  Pallu.  Il  lui  était  venu,  d'après  une  brochure 
de  M.  de  Landine,  la  crainte  que  les  pairs  et  les  grands 
officiers  de  la  Couronne  fussent  admis  de  droit  aux  Etats 
Généraux  et  rompissent  l'égalité  au  profit  des  privilégiés. 

(1)  A.  V.,  C.  608.  —  (2)  A.  N.  B  Iil,  121  :  Nanteuil  à  Necker,  28  déc. 
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Il  consacrait  plusieurs  pages  à  combattre  cette  combinaison. 
Le  règlement  royal  du  24  janvier  n'admit  pas  de  membres 
de  droit,  ce  qui  n'empêche  pas  nombre  de  cahiers  de  pa- 
roisses, écrits  en  mars,  de  répéter  d'après  les  Réflexions 
d'un  citoyen  cette  réclamation  qui  n'avait  pins  d'objet. 

Le  règlement  du  24  janvier  consacrait  une  mesure  aussi 
importante  peut-être  que  le  doublement  du  Tiers,  c'était  la 
prépondérance  accordée  aux  curés  dans  l'ordre  du  Clergé 
où  chacun  d'eux  obtenait  une  voix  alors  que  les  chapitres  et 
les  couvents  étaient  réduits  a  un  ou  deux  députés.  Le  bas 
clergé  s'était  déjà  organisé  pour  obtenir  cette  satisfaction, 
et  le  18  janvier  les  curés  de  Poitiers  avaient  écrit  une  lettre 
collective  au  secrétaire  d'état  de  Villedeuil  (1). 

La  partie  de  la  Noblesse  qui  s'effrayait  ou  s'indignaitdes 
avantages  consentis  au  Tiers  et  à  son  allié  le  Bas  Clergé 
n'avait  pas  bougé  jusque-là.  C'était  presque  à  croire  qu'il 
n'y  avait  pas  d'aristocrates  en  Poitou.  La  Lettre  d'un  jugé 
dé  Seigneur  à  an  fermier  (2)  est  la  seule  brochure  poite- 
vine qui  reflète  leurs  opinions.  Elle  demandait  non  seule- 
ment le  vote  par  ordre,  mais  le  consentement  simultané 
des  trois  ordres,  «  sans  que  la  voix  des  deux  états  puisse 
conclure  la  tierce».  Il  n'eût  peut-être  pas  moins  fallu  pour 
sauver  l'Ancien  Régime  :  le  Clergé  dans  sa  masse  ne  deman- 
dait qu'à  sacrifier  les  privilèges  de  la  Noblesse,  et  celle-ci, 
comme  il  apparaît  des  délibérations  des  gentilshommes  de 
la  Gâtine,  du  cahier  de  Loudun  et  de  nombreux  projets 
soumis  à  son  assemblée  de  Poitiers,  était  fort  disposée  à 
supprimer  les  immunités  du  Clergé. 


(i)  A.  X.  Ha,  68. —  (2)  Elle  dut  être  peu  répandue, car  il  n'en  subsiste 
aucun  exemplaire.  Nous  la  connaissons  par  les  citations  de  ses  adver- 
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En  réalité,  bon  nombre  de  gentilshommes  étaient  outrés 
des  avantages  accordés  au  Tiers,  mais,  faute  d'esprit  poli* 
tique  et  d'habitude  des  affaires  publiques,  ils  se  laissèrent 
devancer  par  l'expression  de  la  volonté  royale,  et  leurs 
protestations,  survenant  après  que  le  Prince  eut  décidé, 
furent  inutiles  et  parurent  factieuses  (1). 

Le  28  janvier  une  trentaine  de  gentilshommes  du  Bas- 
Poitou  se  réunirent  dans  les  bureaux  de  la  commission  in- 
termédiaire à  Fontenay  et  convoquèrent  une  seconde  réunion 
pour  le  10  février.  Lézardière  s'y  rendit  avec  le  comte  de 
Chasteigner  et  de  ce  jour  il  parut  à  tous  le  chef  incontesté 
de  la  noblesse  contre-révolutionnaire.  Deux  cents  quarante 
gentilshommes  vinrent  ;  le  résultat  fut  encore  tenu  secret. 
Les  Bas-Poitevins  ne  prirent  pas  de  délibération  ferme, 
mais  arrêtèrent  un  projet  sur  lequel  ils  invitaient  la  noblesse 
du  Haut-Poitou  à  délibérer  avec  eux.  Ils  renonçaient  à  tous 
privilèges  pécuniaires,  mais  revendiquaient  leurs  préémi- 
nences honorifiques  dans  la  plus  exacte  rigueur,  protes- 
taient contre  le  doublement  du  Tiers  et  s'opposaient  au 
vote  par  tête.  Un  projet  de  lettre  au  Tiers-Etat  avait  pour 
objet  de  lui  persuader  que  le  gouvernement  n'avait  d'autre 
vue,  en  augmentant  les  pouvoirs  du  troisième  ordre,  que 
de  se  procurer  une  voie  plus  facile  pour  parvenir  au  des 
potisme. 

Lézardière  et  Chasteigner  emportèrent  ces  projets  à 
Poitiers.  Un  esprit  plus  conciliant  y  régnait.  Le  i  février, 
le    Marquis  de  Vittré  («),  commissaire  de  la  noblesse  près 

(1)  Sur  les  assemblées  de  la  noblesse,  la  source  essentielle  est  la 
respondance  de  Nanteuilavec  Necker,  A.  N.,  Ba,  6<J  et  BIII>12iii24.  Gf. 
< 'hassin,  I,  33-40. 

(o)  Vittré  (René-Antoine  Raity  Marquis  de),né  le  17  mars  1720, mort  à 
Poitiers  le  28  mars  1813;  retiré  du  service  avec  le   grade   de  colonel  ; 
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l'élection,  et  le  Marquis  de  la  Messelière  (a)  avaient  été  faire 
visite  au  maire  de  Poitiers  pour  l'assurer  que  la  Noblesse  de 
cette  ville  n'était  pas  dans  l'intention  de  séparer  ses  inté- 
rêts de  ceux  du  Tiers-Etat  et  qu'elle  s'associerait  à  la 
demande  d'états  provinciaux  dont  la  composition  serait  la 
même  que  celle  des  états  du   Dauphiné. 

Le  15  février  soixante-quinze  gentilshommes  environ 
répondirent  à  la  convocation  de  Lézardière,  mais  cinq  seu- 
lement donnèrent  leur  adhésion  à  l'arrêté  de  Fontenay.  La 
troisième  assemblée,  convoquée  dans  cette  ville  pour  le 
17  février,  ne  s'en  tint  pas  moins  et  vota  l'impression  de  la 
lettre  que  les  Poitevins  avaient  refusé  de  signer.  Lézardière 
l'envoya  aux  syndics  des  deux  premiers  ordres  et  aux  com- 
missions intermédiaires  de  départements.  Il  essuya  un  refus 
des  syndics  de  Niort  et  de  Poitiers  :  MM.  Chebrou  de  Les- 
pinats  et  l'abbé  de  Moussac. 

Les  démarches  de  la  Noblesse  du  Bas-Poitou  furent  vive- 
ment critiquées  dans  deux  écrits  émanés  du  même  ordre  : 
la  Lettre  d'un  gentilhomme  du  Haut-Poitou  à  un  gentil- 
homme du  Bas-Poitou,  qui  passa  pour  être  du  comte 
d'Orfeuille,  et  une  brochure  commençant  par  ces  mots  : 
«  Nous  avons  eu  trop  de  liaison,  Monsieur.  »  Elle  émanait 


capitaine  de  la  garde  nationale,  août  1789;  démissionnaire  décembre 
1790;  émigré;  lit  la  campagne  de  l'armée  des  Princes  dans  la  première 
compagnie  de  Poitou-Infanterie,  a  Ce  bon  gros  marquis  de  Vittré,  si 
franc,  si  ouvert,  si  joyeux,  jurant  un  mot  sur  trois  d'un  ton  de  corps 
de  garde  et  le  meilleur  homme  du  inonde.»  Frénilly,  110. 

(a)L.A  Messelière (Louis-Maiùe-BonaventureFROTiER,  marquis  de), né  le 
30  septembre  I732,page  de  la  Petite-Ecurie  1738, capitaine  au  régiment 
d'Harcourt;  membre  de  l'assemblée  provinciale  1787,  maire  de  Queaux 
1790,  commissaire  du  Roi,  président  du  département  1790-1791 .  Con- 
damné  à  y  années  de  fer  le  5  Floréal  an  II  par  le  Tribunal  criminel 
!a  Vienne  pour  avoir  caché  des  titres  féodaux,  mort  au  bagne  de 
Rochefoi  I. 
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du  Chevalier  de  Loynes  de  Boisbaudran  (1),  frère  du  Mar- 
quis et  du  Chevalier  de  la  Coudraye.  Pour  s'être  montré 
plus  modéré  que  ses  frères,  qui  étaient  parmi  les  boute-feu 
de  Fontenay,  il  était  accusé  d'être  un  «  agent  du  ministre  ». 
11  voulait  au  contraire  l'union  avec  le  Tiers  pour  résister  au 
despotisme  et  fonder  en  France  un  gouvernement  libre. 
L'union  des  ordres  pouvait  seule,  disait-il,  arracher  au 
ministère,  qui  au  fond  ne  voulait  pas  des  Etats  Généraux, 
une  charte,  des  Etats  périodiques,  la  liberté  de  la  presse, 
la  responsabilité  des  ministres,  la  mise  en  accusation  de 
Calonne  et  de  Brienne.  Pour  cela,  il  ne  fallait  pas  moins 
accepter  le  doublement  du  Tiers  que  renoncer  aux  privilè- 
ges pécuniaires.  Boisbaudran  restait  attaché  aux  privilèges 
honorifiques,  au  vote  par  ordre  et  môme  à  l'obligation  de 
l'unanimité  des  trois  ordres. 

Les  avocats  du  Tiers  ne  s'emparèrent  pas  moins  de  son 
écrit  et  de  celui  de  M.  d'Orfeuille.  La  Noblesse  était  profon- 
dément divisée,  Lézardière  se  sentait  débordé.  D'après 
Nanteuil,  il  était  en  relations  avec  la  noblesse  de  Bretagne 
et  il  aurait  voulu  que  les  gentilshommes  poitevins  comme 
les  Bretons  ne  députassent  pas  aux  Etats  Généraux  si  le 
Roi  n'était  pas  revenu  sur  le  doublement  du  Tiers. 

On  sait  comment,  à  Rennes,  les  gentilshommes  et  leurs 
laquais  d'une  part,  de  l'autre  les  étudiants  en  droit,  à  la 
tête  de  qui  était  le  futur  général  Moreau,  en  étaient  venus 
aux  mains  (27  janvier)  (2).  Les  étudiants  avaient  envoyé 
des  émissaires  demander  main  forte  à  leurs  camarades  des 
autres  villes.  Dès  le  1er  février,  les  Nantais  étaient  arrivés  à 
la  rescousse. 

(1)  Le  Pi  oj et  de  cahier  de   Lamarque,  p.  81,  le  nomme  presque  :  le 
Chevalier  de  B...b...— (2)  B.  Pocquet,  231.  284. 

IV  Q 
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A  Poitiers  les  étudiants  en  droit  formaient  une  corpora- 
tion qui  avait  ses  officiers,  «  choisis  parleurs  camarades  parmi 
les  tètes  les  plus  ardentes  et  les  bretailleurs  les  plus 
adroits  (l)».Àu  reçu  de  l'appel  de  Rennes  (9  février),  le 
prévôt  en  exercice,  Suraud  de  Lussaud  (2),  convoqua  ses 
camarades,  et  ils  se  préparaient  à  envoyer  une  députation  a 
Rennes,  quand  la  Faculté,  prévenue,  prononça  l'exclusion 
contre  tous  Etudiants  «  qui  s'absenteraient  sans  avoir  fait 
approuver  par  la  Faculté  le  motif  de  leur  absence  momen- 
tanée (3)  ».  Cette  défense  dut  être  respectée,  car  on  ne  trouve 
pas  trace  de  sanction. 

L'ordre  matériel,  si  gravement  troublé  à  Rennes,  ne  fut 
pas  menacé  à  Poitiers,  et  le  mouvement  électoral  se  déroula 
sans  désordres  extérieurs. 

Les  brochures  se  multipliaient  : 

«  Le  Roi  a  permis  à  toute  personne  de  qualité,  qu'elle 
soit  noble  ou  roturier,  de  donner  sa  façon  de  penser,  permet 
d'imprimer  et  vendre.  Aussi  on  ne   voit  que  cela  tous  les 
jours  sur  le  pavé  de  Paris,  et  les  trois  quarts  de  ces  écrits 
sont  faits  en  faveur  du  Tiers-Etat  (4).»  De  même  à  Poitiers. 
Lamarque  publiait  son  «   Vœu  d'un  corps  particulier  de 
Poitiers  sur  les  prochains  Etats  Généraux  devenu  celui  du 
peuple,  des  dix-neuf  vingtièmes  des  Nobles   et  de   tout  le 
Clergé  du  second  ordre  ».   Sous  ce  titre,  qui   annonce  un 
consentement  universel,  il  publiait  le  rapport  que  le  Presi- 
dial  n'avait  pas  voulu  adopter. 

En  mars,  il  donnait  plus  de  développement  à  sa  pensée 

m  i  a  Liborlière,  215,  ad  aot.  Cf.  Pressac,  Histoire  delà  bibliolhè^ie 
d}%men,  223-226:  -    [2)  Suraud  de  Lussaud  (Et ienne^lexis)    dud,   - 

...    d'Angoulême,  avait  pris  sa  neuvième >  matr cul en    anvie r  i789. 

m  Urh  Mun.  l'oit.  :  Registre  des  délibérations  de  la  Faculté  de 
Drii^O  Février  L789.  -  (4)  Goutière  dit  Goutuche  à  Gouttière  de 
Vouzailles,   mars  1780.  Papiers  Goutière. 
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dans  son  Projet  de  cahier  à  fournir  par  les  députés  du 
TierS'Etat  de  Poitou  où,  en  182  pages,  il  réforme  tout  dans 
l'Etat  et  dans  l'Eglise. 

Faulcon  publiait  ses  Vœux  d'un  Poitevin,  Couturer  ses 
Observations  d'un  patriote  du  Poitou,  [auxquelles  il  ajouta 
pendant  la  tenue  de  l'assemblée  électorale  un  autre  écrit  : 
Objets  les  plus  importants  â  décider  aux  Etats  Géné- 
raux avec  les  moyens  de  concilier  les  trois  ordres  ,T  autorité 
et  les  droits  du  Roi,  ceux  des  Parlements  et  de  la 
Nation  (1). 

Le  dernier  en  date  des  écrits  qui  précédèrent  les  opéra- 
tions électorales  fut  le  mandement  de  Saint-Aulaire  (2)  pres- 
crivant des  prières  pour  le  succès  des  Etats  Généraux.  Très 
pessimiste  et  ne  voulant  pas  donner  une  note  découragée, 
l'Evèque  avait  emprunté  l'instruction  de  son  métropolitain, 
le  souple  archevêque  de  Bordeaux,  Champion  de  Cicé.  Ce- 
lui-ci montrait  dans  le  sacrifice  des  intérêts  particuliers  à 
l'intérêt  général  un  effet  de  la  charité  chrétienne,  et  son 
homélie,  d'ailleurs  belle,  se  poursuivait  invitant  les  privilé- 
giés au  sacrifice  et  les  pauvres  à  la  patience.  Trois  points 
ressortaient  plus  nets  :  la  condamnation  des  mandats  impé- 
ratifs qui  réduiraient  les  Etats  à  l'impuissance,  la  renoncia- 
tion aux  privilèges  pécuniaires  du  Clergé,  et  l'affirmation 
du  droit  par  la  Nation  de  consentir  l'impùt.  Il  présentait 
habilement  la  prérogative  du  Clergé  de  s'imposer  lui-même 
comme  le  reste  et  le  gage  d'un  droit  commun  de  tous  les 
Français  que  le  Clergé  n'avait  point  à  retenir  comme  une 
prérogative  particulière  quand  le  Roi  le  rendait  à  tous. 

Ce  mandement  du  26   février  dut  être  lu  dans  plusieurs 
paroisses  le  jour  même  des  élections, 

(1)  Cf.  A.  Richard,  Notes  pour  senir  à  la  bibliographie  des  Etals  géné- 
raux. —  (2)  Mandement  du  26  février. 
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Il  ne  faut  pas,  en  retraçant  l'agitation  politique  qui  pré- 
céda les  élections,  oublier  les  circonstances  économiques 
déplorables  au  milieu  desquelles  elles  s'accomplirent,  la 
misère  que  la  mauvaise  récolte  de  1788  et  l'hiver  de  1788- 
1789  avaient  rendue  terrible. 

Cette  année,  disait  déjà  en  octobre  l'abbé  de  Moussac(l), 
est  une  des  plus  désastreuses  qu'ait  éprouvées  l'élection  de 
Poitiers.  «  Aux  maux  inappréciables  occasionnés  par  les 
pluies  continuelles  de  l'automne  dernier  qui  empêchèrent 
une  partie  de  l'ensemencement  et  par  celles  de  l'hiver  qui 
ont  presque  rendu  inutiles  ceux  qui  avaient  pu  être  faits  se 
sont  joints  cet  été  les  ravages  de  la  grêle  et  des  inonda- 
tions. »  Dans  28  paroisses  seulement  on  évaluait  les  per- 
tes à  154.000  1. 

Puis  était  survenu  un  hiver  exceptionnel,  que  tous  les 
contemporains  comparent  à  celui  de  1709.  Le  grand  froid 
commença  dès  la  fin  de  novembre,  avant  que  fussent  ache- 
vées les  semailles  retardées  par  la  sécheresse,  comme  elles 
l'avaient  été  Tannée  précédente  par  les  pluies.  De  tout  le 
mois  de  décembre  la  température  ne  remonta  pas  au-dessus 
de  zéro,  sauf  quelques  heures  de  l'après-midi  de  Noël,  et 
le  froid  dura  sans  rémission  jusqu'au  12  janvier  (2). 

Dans  plusieurs  paroisses  les  arbres  fruitiers  et  la  vigne 
périrent.  Sur  107  noyers  que  comptait  le  prieuré  de  Ven- 
dœuvre,  98  gelèrent. 

Le  dégel  amena  d'autres  désastres.  Sur  la  Vienne,  il  ne 
resta  pas  une  écluse.  A  Châtellerault,  la  flottille  avec 
laquelle  les  mariniers  faisaient  les  transports  sur  Vienne  et 

A..V.C.  607  :  Rapport  à  l'assemblée  d'élection.  —  (2)  Dr  de  la  Ma- 
.    Observations   météorologiques.  —  (2)  A.  N.  D.  XXVI,  71  ;  le  fer- 
mi,!  Bugeau  à  l'Ass.  Nat.  Cf.  registres  paroissiaux  de  Massogne  et  de 
les. 
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sur  Loire  représentait  une  valeur  considérable  :  un  bateau 
coûtait  de  800  à  1.500  1.,  et  les  patrons  les  plus  aisés  en 
avaient  cinq  ou  six.  Ils  se  trouvèrent  pris  dans  les  glaces, 
et  ta  la  débâcle,  dans  la  nuit  du  14  au  15  janvier,  ils  furent 
tous  broyés  (1).  Le  Clain  fut  moins  funeste,  mais  tout  le 
poisson  y  gela.  Le  Corps  de  Ville  de  Poitiers  demanda  en 
vain  à  l'Evêque  d'autoriser  l'usage  de  la  viande  pendant  le 
carême,  le  poisson  et  les  légumes  étant  détruits  (2). 

Le  cbômage  général  et  les  désastres  qu'avait  entraînés 
la  rigueur  de  l'hiver  rendaient  intolérable  la  cherté  du  pain. 
La  disette  de  1771  avait  été  plus  dure,  à  ne  considérer  que 
le  prix  des  grains  qui  avaient  enchéri  du  double,  tandis 
qu'il  ne  dépassa  guère,  en  1789,  le  tiers  au-dessus  du  prix 
normal,  mais  le  peuple,  moins  privé  de  travail,  en  avait 
moins  souffert  (3). 

Tout  l'hiver  la  charité  privée  et  la  vigilance  des  corps 
publics  s'ingénièrent  à  réparer  les  désastres  de  la  saison. 
Le  Comte  d'Artois  envoya  660  quintaux  de  riz  dans  son 
apanage .  Le  bureau  de  charité  de  Poitiers,  institué  dans  les 
derniers  jours  de  décembre,  distribua  en  ville  en  trois  mois 
plus  de  20.0001.  de  secours  (4).  Les  ateliers  de  charité  four- 
nirent du  travail.  La  commission  intermédiaire  avait  projeté 
un  grenier  de  sûreté,  mais  Necker,  dont  cette  institution 
contrariait  les  vues  sur  la  liberté  du  commerce,  s'y  opposa. 

La  période  électorale  ne  fut  pas  matériellement  troublée 

(1)  Del.  m  un.  Châtel.,  15  janvier.  Registre  des  sépultures  de  Saint- 
Jacques:Note  du  curé  Ingrand, 30 janvier;  Godard,  11,270,277. —  (2)Dél. 
mun.,  ir>,  2i  février.  Cf.  sur  la  débâcle  de  laGartempe  à  Montmorillon 
une  notice  du  comte  de  Moussy-la-Contour,  Aff.  Poit.,  >>  février  1 7 s '. t . 
—  (3)  >'ote  du  curé  Ingrand.  La  moyenne  des  dix  dernières  années, 
dont  plusieurs  avaient  été  calamiteuses,  faisait  ressortir  le  prix  du 
boisseau  de  blé  ;i2  1.,  2  s., G  d.  (Dél.  District  Poitiers,  10  nov.  1700.)  — 
(4) Dès  la  fin  de  mars,  ce  prix  approcha  de  3  1.  Dél.  Mun„  Poit., 
15  avril. 
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par  les  conséquences  de  cette  misère  ;  les  troubles  anno- 
naires n'éclatèrent  qu'au  printemps  après  les  élections;  mais 
il  ne  faut  jamais  oublier, en  étudiant  les  manifestations  du 
peuple  des  campagnes,  encore  étranger  aux  idées  poli- 
tiques, qu'il  est  interrogé  dans  un  moment  de  souffrance 
aiguë  et  exceptionnelle. 


III 


L'exécution  légale  du  règlement  de  convocation  du  24  jan- 
vier commença  en  Poitou  le  14  février  par  l'ordonnance  du 
lieutenant  général  Irland  de  Bazoges  (1).  La  convocation 
relevait  en  effet  de  l'autorité  judiciaire,  et  les  divisions 
juridictionnelles  devenaient  les  circonscriptions  électorales. 

La  sénéchaussée  principale  de  Poitiers,  de  laquelle  rele- 
vaient les  sièges  de  Fontenay,  Vouvant ,  Niort ,  Saint- 
Maixent,  Lusignan,  Civray,  Montmorillon,  ne  formait  qu'un 
collège  qui  avait  7  députations,  soit  28  représentants.  Les 
sénéchaussées  secondaires  avaient  en  vain  sollicité  le  droit 
de  députer  directement.  De  tout  le  ressort  du  Présidial,  la 
seule  sénéchaussée  de  Châtellerault  avait  obtenu  ce  droit. 
Le  Loudunais,  dont  le  bailliage  ressortissait  d'Angers,  for- 
mait aussi  une  circonscription  indépendante.  Quant  au 
Mirebalais,  qui  relevait  de  la  sénéchaussée  de»Saumur,  il  y 
comparut  malgré  la  distance,  et  le  député  de  la  noblesse 
saumuroise  se  trouva  ainsi  un  Poitevin,  le  marquis  de  Fer- 
rières,  dont  le  château  était  à  iMarçay,  près  Mirebeau,  et 
l'hôtel  à  Poitiers,  rue  de  la  Celle.  Il  y  eut  enfin  plusieurs 

'i)  Sur  toute  l'exécution  juridique  de  la  convocation,  nous  ne  pou- 
-  que  renvoyer  aux  livres  spéciaux  de  MM.  Brettes  et  Couturier. 
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paroisses  poitevines  :  l'Isle-Jourdain,  le  Vigeant,  Availle 
qui  comparurent  au  Dorât. 

L'adoption  des  ressorts  judiciaires  mit  en  lumière  des 
excentricités  géographiques  qu'expliquaient  les  anciennes 
mouvances  féodales  (1).  C'est  ainsi  que  Lusignan  avait 
comme  enclave  entre  le  Châtelleraudais  et  la  Touraine  le 
bourg  de  Lésigny,dont  le  nom,le  même  dans  un  dialecte  dif- 
férent,avait  été  jadis  emprunté  au  môme  possesseur.  Bour- 
ganeuf,malgré  ses  réclamations, dut  comparaître  à  Poitiers  : 
du  moins  il  y  vint  quelques  gentilshommes  de  la  Souter- 
raine ;  quant  aux  prêtres,  aux  paysans  et  aux  bourgeois  de 
cette  lointaine  enclave, ils  reculèrent  tous  devant  le  voyage. 

Les  limites  des  juridictions  n'étaient  pas  seulement  en- 
chevêtrées, elles  étaient  encore  incertaines.  Le  Dorât  et 
Montmorillon  se  disputaient  30  paroisses.  A  Niort,  sur  51, 
19  étaient  revendiquées  par  d'autres  sièges  ;  à  Vouvant,  60 
sur  88  :  la  plus  disputée  était  sans  doute  Ardin,  que  récla- 
maient à  la  fois  Fontenay,  Niort,  Vouvant,  Saint-Maixent, 
Poitiers  et  Civray.  En  fait  les  officiers  de  chaque  siège  firent 
signifier  les  convocations  à  toutes  les  paroisses  sur  lesquel- 
les ils  avaient  des  prétentions  ;  elles  comparurent  où  elles 
voulurent. 

Les  rouages  qu'il  s'agissait  de  mettre  en  mouvement 
étaient  si  anciens  qu'ils  grincèrent  un  peu.  Il  fallut  installer 
en  grande  hâte  les  sénéchaux  d'épée,  dont  le  titre  était 
le  premier  de  la  hiérarchie  judiciaire,  mais  qui  depuis  long- 
temps n'avaient  pas  plus  de  part  à  l'administration  de  la 
justice  que  le  Doge  à  ce  qui  se  faisait  en  la  république  de  Ve- 
nise. A  Chàtellerault  le  baron  du  Chilleau  n'avait  jamais  pris 
possession  de  sa  charge,  à  Poitiers  le  marquis  de  Beufvier 

(1)  Cf.  la  carte  de  la  Sénéchaussée  dans  l'Amas  de  Brettes. 
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était  mourant  et  la  céda  à  son  fils.  Ce  fut  le  lieutenant  géné- 
ral de  Bazoges  qui,  de  concert  avec  l'Intendant,  s'occupa 
réellement  du  détail  des  convocations.  Comme  elles  étaient 
assujetties  aux  formes  judiciaires,  elles  devaient  être  non 
seulement  publiées,  mais  signifiées  aux  intéressés  par 
ministère  d'huissier.  De  là  des  frais  et  des  lenteurs. 

Du  14   février  au    16  mars,  de  l'ordonnance  de  convoca- 
tion au  jour  de  la  réunion  des  trois  ordres,  le  clergé  et  la 
noblesse  avaient  un  délai  bien  suffisant.  Gentilshommes  et 
bénéficiers,  même  touchés  tardivement  par  la  signification, 
avaient   le  temps  de  faire  leurs  préparatifs  de  voyage  ou, 
s'ils  étaient  empêchés,  de  se  choisir  pour  procureur  un  voi- 
sin ou  un  ami.  Les  chapitres  et  communautés  avaient  le 
temps  d'élire  leurs  députés.   Mais  pour  le  Tiers  la  compli- 
cation était  bien  plus  grande,  l'élection  étant  à  trois  et  par- 
fois à  quatre  degrés.   Après  la  notification  signifiée   à  la 
municipalité,  le  règlement  royal  devait  être  lu  à  la  messe 
paroissiale  le  dimanche  suivant.  Huit  jours  après,  élection 
des  députés  de  la  paroisse  et  rédaction  du  cahier.  iMunis 
de  celui-ci  les  électeurs  se  rendaient  au  chef-lieu  du  bail- 
liage, fondaient  les  doléances  en  un  seul  cahier  et  choisis- 
saient le  quart  d'entre  eux  pour  aller  à  Poitiers.  Dans  les 
villes  la  rédaction  du  cahier  et  la  nomination  des  députés 
de  la  commune  étaient  déjà  faites  au  second  degré  par  les 
délégués  des  corporations.  On  imagine  la  difficulté  d'ac- 
complir en  un  mois  une  opération  si  compliquée.  À  l'ile- 
d'Yeu  la  notification  ne  fut  faite  qu'après  le  1er  mars  ;  l'élec- 
tion eut  lieu  le  7  ;  les  députés  n'avaient  pas  le  temps  maté- 
riel d'être  à  Poitiers  pour  l'assemblée  bailliagère  du  9,  où 
ils  devaient  comparaître,  car  ils  étaient  rattachés  à  la  séné- 
chaussée immédiate. 
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Plusieurs  paroisses  abrégèrent  les  délais  et  votèrent  le 
jour  même  de  la  lecture  du  règlement,  la  plupart  le  diman- 
che F1'  mars,  les  autres   un  jour  de  la  semaine  qui  suivit. 

Le  chiffre  des  abstentions  paraît  avoir  été  énorme.  Nous 
avons  déjà  noté  qu'à  Vouzaillesil  y  eut  moins  de  votants  que 
pour  les  élections  municipales,  alors  que  pourtant  le  règle- 
ment de  1787  exigeait  10  1.  de  cens  et  que  celui  de  1789 
appelait  tous  les  taillables.A  Chaunay,  pour  400  feux,  il  y  a 
32  comparants;  à  Brux,pour  274 feux,  19;  à  Blanzay,  pour 
260,  16;  à  Secondigné,  pour  230,  8.  Dira-t-on  que  la  liste 
des  comparants  est  incomplète?  à  Séligné,  paroisse  de  50 
feux,  où  il  y  a  16  comparants,  le  procès- verbal  ajoute  : 
les  autres  n'étant  pas  venus;  à  Saint-Séverin  (160  feux) 
des  gens  qui  sont  venus  à  la  messe  il  n'en  demeure  que  29, 
«  les  autres  s'étant  retirés  de  suite  malgré  l'invitation  à  eux 
donnée  par  nous  syndic  »  .  La  proportion  des  votants  est 
plus  forte  dans  d'autres  paroisses  ;  il  n'en  reste  pas  moins 
que,  parmi  les  paysans  poitevins,  c'est  le  moindre  nombre 
qui  prend  part  aux  élections. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  valeur,  la  spontanéité,  l'ori- 
ginalité des  cahiers  élaborés  dans  ces  assemblées  de  parois- 
ses. Il  en  subsiste  202  pour  la  sénéchaussée  générale  de 
Poitou  :  92  de  la  sénéchaussée  de  Civray  (1),  45  de  la  séné- 
chaussée de  Niort  (2),  54  de  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Maixent  (3),  2  de  Lusignan  (4),  1  de  Montmorillon  (5), 
8  de  la  sénéchaussée  immédiate  de  Poitiers  (6).  Ajoutons 

(i)  A.  V.  G.,  865.— (2)  Arch.  Deux-Sèvres,  C.  o9,  —  (3)  Arch.  Deux- 
Sèvres,  C.  63.—  (4)  Rouillé,  A.V.  Es  6,  et  Avon,  Bulletin  de  la  Soc.  de 
stat.des  Deux-Sèvres,  tome  VII.  —  (5)Jouhet,  A.  N.  Ba  69.—  (6)  Villiers, 
A.  N.,  Ba.  69,  publié  Arch.  Pari.,  V,  420;  Notre-Dame  et  Saint-Sauveur- 
de  Rocheservière,  publiés  par  Dugast-Matifeux,  Documents  relatifs  aux 
Etats  Généraux;  La  Grolle,  Saint-Christophe  de  la  Chartreuse,  Saint- 
Etienne-de-Corcoué,Saint-Philbert  de  Bouaine  publiés  dans  l'Annuaire  de 
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le  cahier  de  Thuré,  de  la  sénéchaussée  de  Châtellerault,  et 
celui  de  Jarzay  (1),  dans  le  Mirebalais. 

Pour  saisir  l'exégèse  des  cahiers  de  paroisses  il  faut  renon- 
cer à  se  les  figurer  comme  l'œuvre  collective  de  l'assemblée 
qui  les  a  adoptés. Bien  évidemment  c'est  un  de  ses  membres 
les  plus  lettrés  qui  a  écrit,  tout  le  monde  en  demeure  d'ac- 
cord ;  mais  la  masse  des  électeurs  n'a  pas  plus  dicté  qu'elle 
n'a  rédigé,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  rédacteur  n'ait  pas 
exprimé  le  sentiment  commun  ;  ceci  est  une  autre  question. 
Un  cahier  est  ordinairement  une  œuvre  individuelle.  Dans 
l'attente  de  la  régénération  dont  les  Etats  devaient  être  le 
signal,  il  n'était  bon  citoyen  qui  ne  rédigeât  ses  vues  sur 
les  matières  d'Etat.  Soixante-six  gentilshommes  au  moins 
apportèrent  à  l'assemblée  de  la  Noblesse  leurs  projets  de 
cahier  (2).  Les  curés  en  firent  autant  à  l'assemblée  du 
Clergé  (3).  Bien  mieux,  tel  particulier,  que  les  circonstances 
réduisaient  à  l'abstention,  rédige  pour  soi-même  un  vérita- 
ble cahier,  Un  gentillâtre  poitevin,  Laurens  des  Roches,  ne 
veut  pas  comparaître  avec  le  Tiers  et  n'ose  se  présenter  à 
l'assemblée  déjà  Noblesse,  où  il  est  incapable  de  faire  ses 
preuves.  Il  reste  chez  lui  et  rédige  sur  son  livre  de  comptes 
ses  projets  de  réformes  en  quinze  articles  :  établissement 
d'un  bureau  de  charité,  unification  des  dîmes,  suppression 
des  aides  et  traites: ce  sont  les  vœux  ordinaires  :  on  croirait 
lire  un  cahier  de  paroisse,  si  une  satire  très  vive  de  fi- 
la Soc.  d'Emulation  de  la  Vendée,  1873;  l'Ile  de  Bouin,  publié  même 
annuaire,  1874. 

(I)  Archives  de  .Maine-et-Loire.  Ils  sont  conservés  dans  la  collection 
de  M.  Beauchet-Filleau,qui  en  a  donné  le  relevé  dans  la  Revue  Poitevine 
et  Saintongeaise.—  (2)A, Proust  en  a  publié  trois,  op.  laud.,  105-110, 1890, 
33.—  (3)  A.N.Ba.69.  Cahier  présenté  par  Chollet,  chanoine  de  Menigoute, 
pour  Joyeux,  curé  de  Lusignan,  rejeté  par  la  commission  et  envoyé  à 
Necker  le  *  avril, 
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gnorance  des  paysans  et  des  habitudes  de  vol  du  pays  ne 
tenait  la  place  occupée  de  coutume  par  le  développement 
sur  la  misère  du  peuple  (J). 

Quant  on  rapproche  les  cahiers  de  ces  œuvres  certaine- 
ment individuelles,  la  similitude  est  si  frappante  qu'il  est 
impossible  de  douter  que  le  procédé  de  composition  ait  été 
le  même  et  que  le  cahier  soit  bien  l'œuvre  personnelle  d'un 
seul  rédacteur. 

Tantôt  un  bourgeois,  le  juge  seigneurial  qui  préside  l'as- 
semblée par  exemple  et  qui  a  en  portefeuille  un  projet  de 
doléances,  le  fait  accepter  tel  quel.  C'est  évident  pour  des 
cahiers  passe-partout  où  le  nom  de  la  paroisse  laissé  en  blanc 
a  été  ajouté  après  coup  (2).  L'examen  de  la  minute  du 
cahier  de  Pamproux  prouve  également  que  le  manuscrit  du 
cahier  a  été  apporté  écrit  à  l'avance  :  le  mémoire  de  la 
noblesse  de  Gâtine  n'avait  pas  été  composé  autrement;  sa. 
minute  aux  Archives  de  la  Vienne  est  un  autographe  de 
Desprez  de  Montpezat,  auquel  les  signatures  d'adhérents 
sont  ajoutées  d'une  autre  encre. 

D'autres  fois  l'assemblée  charge  quelqu'un  en  qui  elle  a 
confiance  de  rédiger  le  cahier  qu'elle  se  réserve  d'approu- 
ver. Un  échange  de  vues  peut  alors  avoir  précédé  ce  man- 
dat. Jouyneau  des  Loges  a  raconté  comment  une  corpo- 
ration de  Poitiers  lui  demanda  ainsi  un  cahier  tout  fait  (3). 
Le  chapitre  de  Sainte-Radegonde,  corps  très   cultivé,  n'a 

(i;Deliquet,  605,  607.  —  (2)  TUorigné,  Mougon,  Saint-Martin-de-Her- 
negoue,  Juscorps,  Chives,  Villiers-Couture.  Il  faut  en  dire  autant  de 
tous  les  cahiers  qu'on  voit  adoptés  à  la  fois  par  plusieurs  paroisses  : 
Chives,  Villiers-Couture,  Bazauges,  Les  Cours,  Lupsault,  Romazières, 
Leigné; — Thorigny,  Aigonnay,  Chavagne;  —  Auge,  Saivre,  Saint-Ceor- 
ges-de-Noisné  ;  —  Saint-Martin-l'Ars,  Payroux;  — -  Caunay,  Pliboux, 
Péiigné,  Vernon.  — (3)  Jouyneau  des  Loges,  8e  lettre,  IL  P.,  in-i,  LVL 
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pas  procédé  autrement  et  a  chargé  ses  députés  une  fois  élus 
de  rédiger  son  cahier  (1). 

A  Menigoute  le  cahier  est  rédigé  après  coup  par  les  deux 
députés  de  la  paroisse  à  qui  on  a  donné  un  blanc  seing.  Ils 
expliquent  que  le  temps  a  manqué  aux  habitants  pour  faire 
séance  tenante  une  œuvre  étudiée.  Tous  les  cahiers  qui  ne 
portent  pas  au  pied  de  leur  minute  la  signature  des  com- 
parants sont  suspects  d'avoir  été  ainsi  fabriqués  après  coup. 

Allard  (a)  se  vanta  plus  tard  d'avoir  rédigé  tout  seul  le 
prétendu  cahier  de  l'université  de  Poitiers, dont  il  était  com- 
missaire :  «Elle  ne  nous  donna  point  de  cahier  :  f  en  fis  un, 
et  ce  fut  le  seul  où  l'on  demanda  la  suppression  du  célibat 
des  prêtres.  Cette  demande  occasionna  une  scène;  le  recteur 
et  un  autre  membre  vinrent  pour  me  désavouer  (2).»  Si  le 
premier  corps  savant  de  la  province  était  exposé  à  cette 
supercherie,  il  était  difficile  à  une  assemblée  paysanne  d'em- 
pêcher le  rédacteur  auquel  elle  était  obligée  de  recourir  de 
substituer  sa  pensée  à  la  sienne. 

N'exagérons  cependant  pas  ce  danger.  L'auteur  qui  veut 
faire  accepter  son  œuvre  s'attache  à  exprimer,  avec  les 
idées  auxquelles  il  tient,  celles  qu'il  croit  agréables  à  son 
public.  Par  des  artifices  de  style  il  tâche  même  de  donner 
à  son  œuvre  l'apparence  d'une  délibération  populaire  et 
hâtive  :  «  Ce  qui  nous  fâche,  c'est  que  le  temps  ne  puisse 
nous  permettre  de  déduire  les  moyens   de   réformer  les 

(a)  ALLARD(Louis-Marguerite-Aimé),  néàSurgères  le  16  octobre  1750, 
mort  à  Poitiers  le  13  janvier  1827.  Agrégé  à  la  faculté  de  droit(1773), pro- 
fesseur de  Droit  Romain  (1782),  procureur  de  la  Commune,  novembre 
(1790),  député  à  la  Législative  (septembre  1791),  siégea  à  droite,  in. 
carcéré  sous  la  Terreur.  Juge  au  Tribunal  de  la  Vienne  (an  III),  au  Tri- 
bunal Criminel  (1799),  professeur  de  Droit  Romain  et  directeur  de 
l'Ecole  de  droit  (180G),  doyen  (1809). 

(1)  A.  V.  G.,  1083,  4  et  20  mars.—  (2)  Allard,  Exposition,  3. 
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abus»,  écrit  le  notaire  Chérier,  rédacteur  du  cahier  de 
Sanxay,  qui  expose  ensuite  à  loisir  ses  idées  sur  la  réforme 
de  la  procédure. 

Un  cahier  dans  sa  rédaction  n'est  ordinairement  pas  plus 
une  œuvre  collective  que  ne  l'est  aujourd'hui  une  affiche  de 
candidat,  mais,  dans  le  cahier  comme  dans  le  programme, 
c'est  en  flattant  les  idées  des  électeurs  que  le  rédacteur 
impose  les  siennes  propres. 

On  voudrait  discerner  celles  qui  passionnent  déjà  vérita- 
blement les  gens  des  campagnes  et  celles  que  les  demi- 
lettrés  leur  font  accepter  sans  qu'ils  y  tiennent.  A  ce  point 
de  vue,  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  ce  sont  les  cahiers 
où  l'on  peut  trouver 'la  trace  d'une  discussion  qui  a  modifié 
le  projet  du  rédacteur.  Parfois  l'assemblée  a  été  saisie  de 
deux  textes  :  ainsiàCouhé,  Antoine  Desmarest(«),  sénéchal 
du  marquisat,  qui  préside  l'assemblée,  apporte  un  projet 
en  dix-neuf  articles,  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  mise  en 
paragraphes  des  Réflexions  d'un  citoyen.  Le  même  jour 
une  copie  de  ce  projet,  de  la  main  de  Dangier,  syndic  de 
Chàtillon-en-Couhé,  est  adoptée  sans  y  changer  une  virgule 
dans  cette  petite  paroisse.  A  Couhé  même,  une  autre  in- 
fluence propose  et  une  autre  main  écrit  sur  la  minute  pré- 
parée par  Desmarets  trois  nouveaux  articles,  dont  l'un  de- 
mande des  réformes  dans  le  Droit-Canon  et  un  second  la 
restitution  aux  ayants  droit  des  biens  séquestrés  sur  les 
religionnaires  fugitifs. 

La  part  d'initiative  des  assemblées  de  paroisses  se  peut 

(à)  Desmarest,  Sieur  de  Bellevué  (Antoine),  baptisé  à  Javarzay  (Deux- 
Sèvres)  le  20  décembre  (1730),  mort  à  Gouhé-Vérac  le  2  aoûl  1806* 
Procureur  fiscal  du  marquisal  de  Chef-Boutonne,  Sénéchal  .lu  marqui- 
sat de  Couhé-Véïac,  électeur  Mu  Tiers  (1789),  électeur  de  1790,  pré- 
sident du  District  de  Lusiyuan,  juge  île  paix  de  Couhé. 
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étudier  d'une  façon  très  curieuse  dans  le  marquisat  de  Fors . 
Le  procureur  fiscal  Tirant  a  préparé  un  cahier  en  neuf  articles  ; 
il  a  fait  des  copies  à  l'avance,  laissant  en  blanc  le  nom  de 
la  paroisse.  11  a  aussi  ménagé  la  place  dune  dixième 
demande  qu'il  abandonne  à  l'initiative  locale.  Juscorps  n'a 
rien  trouvé  à  demander;  Prahecq  réclame  une  route,  Saint- 
Martin  de  Bernegoue  un  vicaire,  Gript  un  maître  d'école, 
Marigny  une  prairie  commune;  Saint-Maurice  de  Maire 
groupe  sous  le  dixième  chef  trois  demandes  :  le  rachat  des 
rentes  en  nature, la  réunion  des  bénéfices  simples  pour  fonder 
un  bureau  de  charité,  la  suppression  de  la  mendicité  et  des 
ordres  mendiants.  Ces  sept  paroisses  ont  adopté  littéralement 
les  neuf  articles  de  Tirant,  mais  les  articles  5  et  6,  hostiles 
aux  revenus  ecclésiastiques, ont  été  supprimés  dans  le  cahier 
de  Fors  même.  Voilà  une  paroisse  très  certainement  atta- 
chée aux  intérêts  de  l'Eglise.  De  même  à  Brûlain,  où  les 
sept  autres  articles  sont  reproduits,  mais  mêlés  à  dix  autres 
vœux  d'origine  différente,  dont  le  vote  par  tête.  Ces  sup- 
pressions d'articles  jugés  trop  hardis  sont  la  plus  authen- 
tique manifestation  de  l'opinion  paysanne.  C'est  ainsi  que 
Brux  repousse  les  articles  3  et  4  du  projet  qui  lui  est  sou- 
mis et  qui  demandaient  le  rachat  forcé  des  droits  féodaux  et 
la  suppression  des  péages.  11  n'est  pas  téméraire  d'en  con- 
clure que,  d'une  façon  générale,  les  paysans  poitevins, 
d'esprit  timide  et  d'opinions  peu  avancées,  ont  amendé  les 
projets  que  leur  soumettaient  des  rédacteurs  plus  cultivés 
en  rejetant  les  passages  les  plus  audacieux . 

Les  rédacteurs  qui  fournissaient  un  texte  de  cahier  à  une 
ou  plusieurs  paroisses  de  leur  voisinage  subissaient  à  leur 
tour  des  influences  plus  générales  et  s'inspiraient  des  mo- 
dèles et  des  projets  de  cahiers  qui  avaient  été  mis  en  cir- 
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culalion.  A  Loudun,  le  maire  lut  officiellement  au  début  de 
la  séance  une  brochure  intitulée  :  Instructions  et  pouvoirs 
à  donner  par  les  villes,  bourgs  et  paroisses  à  leurs  dé  pûtes. 

Deux  modèles  paraissent  avoir  surtout  eu  de  l'influence 
dans  la  province  et  avoir  servi  de  canevas  dans  des  paroisses 
très  éloignées  les  unes  des  autres. 

Le  hameau  de  Lesson  a  copié  si  servilement  le  premier 
modèle  qu'il  en  reproduit  môme  le  titre  :  Projet  d'instruc- 
tions à  donner  aux  députés  des  paroisses  (1).  Ce  projet 
réclame  :  1°  le  consentement  des  impôts  par  les  Etats-Géné- 
raux ;  2°  la  suppression  des  lettres  de  cachet  ;  3°  la  respon- 
sabilité pécuniaire  des  ministres;  4° l'abolition  des  privilè- 
ges pécuniaires.  Il  se  termine  par  l'injonction  aux  députés 
de  ne  consentir  aucun  subside  avant  que  le  Roi  n'ait 
accepté  ces  quatre  articles.  Celte  clause  impérative  révèle 
assez  un  dessein  politique  et  permet  de  rattacher  cet  écrit  à 
un  plan  d'ensemble  Le  même  modèle  se  retrouve  en  Angou- 
mois.  En  Poitou  il  sert  de  trame  aux  cahiers  de  26  parois- 
ses, qui  y  entremêlent  d'ailleurs   d'autres  doléances  (2). 

Le  cahier  de  Paizay-le-Tort  (3),  dans  sa  brièveté  imper- 
sonnelle, semble  bien  livrer  comme  celui  de  Lesson  la  repro- 
duction   d'un  des   modèles   en  circulation.   Ce  canevas  a 

(i)  Il  est  publié  par  Couturier,  367.  —  (2)  Aiffres,  Soucbé,  Echïré, 
Saint-Liquaire,  Bessines,  Goulon,  Damvix,  Benêt,  Lesson,  Villiers-en- 
Plaine,  Faye-sur-Ardin,  Beauvoir,  Villeneuve -la-Comtesse,  Croix-Com- 
tesse, Coivert,  Vergné,  Saint-Martial,  Sainl-PieiTe-de-l'Ile,  les  Eglises- 
d'Ai'genleuil,  Vervant,  Paillé,  Saint-Pierre-xle-Juilié,  Saint-Martin-de- 
Juillé,  la  Chapelle-Bàton,  Brioux  et  Sompt. —  (3)  Publié  par  Couturier, 
386.  On  demande:  1«  que  les  députés  du  Tiers-Etal  soient  égaux  en 
nombre  à  la  tenue  des  Etats  Généraux  du  royaume  aux  députés  des 
deux  autres  ordres;  2°  l'impôt  unique  sur  toutes  les  propriétés  indis- 
tinctement; 3°  la  suppression  des  traites,  gabelles,  aides  et  contrôles; 
4°  celle  des  francs-liefs  ;  source  inépuisable  d'une  infinité  de  con- 
testations; 5°  que  l'impôt  unique  soit  versé  directement  dans  les  coffres 
de  Sa  Majesté. 
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servi  dans  tout  le  pays  mellois,  à  Mougon,  Beaussais, 
Goux,  Celles,  Verrines  et  Montigny.  Ces  trois  derniers 
cahiers  l'ont  adapté  à  une  description  de  la  paroisse. 

Le  canevas  de  Paizay-le-Tort  n'est  autre  chose  que  le 
résumé  en  cinq  articles  des  Réflexions  d'un  citoyen  de 
Pallu.  Celte  brochure  a  directement  inspiré  la  partie  du 
cahier  de  Couhé,  qui  est  due  à  Antoine  Desmarets,  [celui  de 
Châtillon,  qui  est  la  copie  du  précédent,  ceux  de  Rom  et 
de  Messe,  qui  s'en  inspirent  plus  librement,  ceux  de  Bre- 
loux  et  Saint-Carlais,  Brux,  Availles-sur-Chizé,  Gournay, 
Maisonnais,  Usson,  Limalonges,  Vitré,  Tillou  et  Fonte- 
nille,  ces  deux  derniers  copiés  l'un  sur  l'autre. 

Jl  est  donc  très  difficile  desavoir  quelle  pensée  politique 
était  véritablement  éveillée  chez  les  paysans  poitevins,  sur- 
tout si  l'on  remarque  que  plusieurs  paroisses  n'émettent 
aucun  vœu.  Le  cahier  de  Saint-Romain-sur-Chail  comporte 
une  longue  description  de  la  paroisse,  son  chiffre  d'imposi- 
tions, l'état  de  ses  cultures  :  c'est  probablement  la  réponse 
à  l'enquête  de  l'assemblée  d'élection  qui  est  reproduite.  On 
se  plaint  que  les  paroisses  voisines,  plus  riches,  paient 
moins,  ce  qui  paraît  s'adresser  à  une  assemblée  de  réparti- 
teurs plutôt  que  de  législateurs.  Un  seul  vœu  :  la  suppres- 
sion des  procureurs,  «  ce  cruel  ennemi  du  genre  humain». 

Les  descriptions  locales,  qui  se  rencontrent  dans  beaucoup 
de  cahiers,  sont  la  partie  à  laquelle  nous  sommes  portés  à 
accorder  le  plus  d'intérêt  et  de  crédit.  Elles  méritent  l'un  et 
l'autre  quand  précisément  elles  reproduisent  la  réponse  à 
l'enquête  de  1788,  sous  la  seule  réserve  qu'elles  sont  inévi- 
tablement poussées  au  noir.  La  dissimulation  vis-à-vis  du 
fisc  et  la  déclamation  électorale  ont  agi  dans  le  même  sens, 
sans  parler  de  la  tendance  à  confondre  la  rigueur  d'une 
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saison  exceptionnelle  avec  le  train  ordinaire  des  choses.  Il 
faut  encore  prendre  garde  que  certaines  de  ces  descriptions 
sont  systématiquement  truquées.  A  Tillou  et  à  Fontenille,la 
partie  descriptive  est  copiée  de  l'un  sur  l'autre;  on  a  seu- 
lement changé  les  chiffres  de  statistique. 

Les  cahiers  de  Saint-Saviol  et  de  Saint-Séverin,  qui  se 
copient,  se  plaignent  dans  les  mêmes  termes  «  que  les  gen- 
tilshommes et  privilégiés,  qui  ne  sont  que  trop  nombreux 
dans  cette  petite  paroisse,  possèdent  plus  d'un  tiers 
d'icelle  ». 

Une  seule  idée  est, à  vrai  dire,  au  printemps  de  1 789, claire 
pour  le  paysan  poitevin  :  c'est  le  désir  de  voir  diminuer  ses 
impots  :  pour  cela*  il  faut  que  les  privilégiés  paient  leur 
part  des  charges  :  l'abolition  des  privilèges  pécuniaires  est 
réclamée  par  130 cahiers  sur  200  ;  un  seul,  celui  de  Saint- 
Pierre-d'Excideuil,  admet  la  persistance  de  certaines  exemp- 
tions honorifiques. 

Les  contemporains  ont  attaché  beaucoup  moins  d'impor- 
tance aux  cahiers   des    paroisses    que    nous   ne  sommes 
aujourd'hui  disposés  à  leur  en  accorder.  Dès  les  assemblées 
bailliagères,  nous  voyons  négliger  les  cahiers  qu'apportent 
les  députés   des   campagnes.  Le  sort  d'une  revendication 
particulière  aux  protestants  éclaire  assez    bien  cette  façon 
de  procéder.  Nous  savons  qu'en  Haut-Poitou  les  popula- 
tions calvinistes  étaient  exclusivement  agricoles,  et  parmi 
les  nombreux  villages  où  les  paysans  huguenots  étaient  en 
majorité,  la  plupart  n'émettent  aucune  revendication  confes- 
sionnelle. A  Couhé,  à    Beaussais  et  cà  Vitré  seulement  le 
cahier   demande   la  remise   aux   ayants  droits    des  biens 
séquestrés  sur  les  religionnaires.  Ce  vœu  ne  passe  ni  dans 
le  cahier  de  bailliage  de  Saint-Maixent  ni  dans  celui  de 
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Civray.  Au  contraire,  les  protestants  du  Bas-Poitou,  bien 
moins  nombreux,  mais  qui  ont  parmi  les  leurs  des  bour- 
geois comme  le  docteur  Gallot,  font  inscrire  cette  demande 
dans  le  cahier  de  bailliage  de  Vouvant,  d'où  elle  passe  dans 
le  cahier  général  du  Tiers. 

Les  villes  procédaient  ta  leurs  élections  d'une  façon  plus 
compliquée.  Chaque  corps  et  corporation  nommait  ses  dé- 
putés auxquels  se  joignaient  les  représentants  des  habitants 
sans  profession  organisée.  L'assemblée  du  Tiers  de  la  Ville 
ainsi  composée  et  présidée  par  les  officiers  municipaux 
nommait  les  électeurs  qui  seraient  admis  à  l'assemblée 
bailliagère.  Le  règlement  ne  reconnaissait  que  deux  villes 
en  Poitou,  Poitiers  et  Fontenay-le-Gomte.  Niort  protesta, 
mais  n'obtint  que  8  députés  au  lieu  de  4  et  non  pas  le 
régime  des  villes  proprement  dites  (1).  Saint-Maixenf,  Lou- 
dun  et  Ghâtellerault  s'appliquèrent  de  leur  autorité  propre 
le  règlement  sur  les  villes.  Bien  plus,  à  Loudun  et  à  Châ- 
tejlerault,  les  députés  de  toutes  les  corporations  furent 
admis  à  l'assemblée  bailliagère  concurremment  avec  les 
députés  des  paroisses  :  Ghâtellerault  eut  ainsi  53  députés 
au  lieu  de  4  (2). 

L'impopularité  des  corps  de  ville  chargés  de  présider  à 
ces  assemblées  souleva  de  graves  difficultés .  A  Loudun 
Lemaître  voulait  faire  déclarer  inéligible  son  rival,  l'ancien 
maire  élu,  Dumoustier,  parce  qu'il  était  en  même  temps 
subdélégué.  La  majorité  des  électeurs  fit  scission  sous  la 
conduite  de  l'avocat  Bion,  et  le  bailli  de  Loudunais,  Daniel 
Montault,  leur  donna  raison.  A  Poitiers,  les  réunions  de 
corporations  furent  calmes.  Nous  avons  le  cahier  de  l'une 

(i)  Couturier,  I  '&.  —  (2)  Couturier,  140. 
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d'elles,  celle  des  apothicaires  (1).  Avec  les  vingt-cinq  cahier- 
des  corporations  de  Saint-Maixent  (2),  ce  sont  les  seules 
doléances  professionnelles  qui  subsistent  pour  la  province. 

L'assemblée  des  habitants  non  corporés,  très  nombreuse 
(588  votants),  fut  troublée  par  l'exclusion  de  Jérémie  Tri- 
bert,  soupçonné,  comme  tous  les  marchands  de  grains, 
d'être  un  accapareur  (1er  mars).  A  la  réunion  générale,  les 
officiers  municipaux  avaient  droit  de  vote.  Les  gens  de 
métier,  à  la  tète  desquels  s'étaient  mis  les  avocats  ïhibau- 
deau  et  Laurendeau,  déclarèrent  qu'ils  se  retireraient  plu- 
tôt que  de  souffrir  que  les  échevins  votassent  avec  eux. 

Pallu  de  Bourgneuf  courut  la  poste  jusqu'à  Paris  pour  se 
plaindre  à  Necker  ,*  quand  il  revint,  le  12,  tout  était  fini. 
Laurendeau  avait  rédigé  le  cahier  de  la  ville,  et  l'assemblée 
bailliagère  commençait. Pallu  rapportait  une  réponse  ambi- 
guë :  Necker  proclamait  le  droit  de  suffrage  des  échevins, 
mais  les  félicitait  delà  modération  avec  laquelle  ils  s'étaient 
abstenus  de  l'exercer.  Le  Corps  de  ville  convoqua  une  nou- 
velle assemblée  pour  le  14.  Par  27  voix  contre  25,  elle 
maintint  l'exclusion  des  officiers  municipaux.  Ceux-ci  n'osè- 
rent passer  outre  et  faire  nommer  des  députés  que  l'assem- 
blée bailliagère  n'aurait  sans  doute  pas  admis  (3). 

Les  assemblées  bailliagères  se  réunirent  le  3  mars  à 
Lusignan,  le  5  à  Saint-Maixent,  le  6  à  Fontenay  et  à  Niort, 
le  9  à  Civray,  Montmorillon  et  Poitiers.  Leur  tâche  était 
double  :  rédiger  un  cahier  général  d'après  les  cahiers  de 
paroisses,  réduire  les  électeurs  au  quart. 

L'influence  de  la  bourgeoisie  et  de  l'élément  urbain   fut 

(1)  Registre  des   apothicaires,   Ms.    lîibl.   Poit.  —  (2)  Collection  de 
M.  Richard.—  (3)  Dél.Mun.,  5,  8,  13,  14  mars. 
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grande. Malgré  l'article  33  du  règlement  les  cahiers  de  bail- 
liages ne  furent  pas  le  résumé  des  doléances  paroissiales.  A 
Civray  seulement  on  semble  en  avoir  fait  le  résumé  métho- 
dique. A  Fontenay,Montmorillon  et  Saint-Maixent,  le  cahier 
de  la  ville,  revu  et  augmenté,  devint  celui  de  la  sénéchaus- 
sée. De  même  à  Poitiers,  où  l'influence  de  Laurendeau  fut 
prépondérante  aussi  bien  pour  l'un  que  pour  l'autre.  Il  y 
aurait  eu  plus  de  500  cahiers  à  dépouiller;  or,  les  commis- 
saires rédacteurs  furent  élus  le  H,  et  le  cahier  était  achevé 
le  14- (1). 

La  réduction  au  quart  élimina  beaucoup  de  députés  pay- 
sans. Ils  ne  se  souciaient  pas  tous  d'un  voyage  long  et  coû- 
teux dont  ils  étaient  obligés  de  faire  l'avance  (2)  et  ils  s'en 
remettaient  volontiers  à  ceux  qui  leur  semblaient  plus  éclai- 
rés. A  Poitiers,  la  réduction  au  quart  fut  faite  par  acclama- 
tion en  prenant  les  noms  les  plus  connus  dans  chaque  can- 
ton. A  Montmorillon  seulement  les  députés  paysans  se 
montrèrent  ombrageux  à  l'endroit  des  bourgeois,  et  il  en 
résulta  quelques  troubles  (3) . 

Des  bailliages,  les  députés  désignés  par  la  réduction  au 
quart  apportèrent  à  Poitiers  des  cahiers  dans  lesquels  les 
préoccupations  politiques  étaient  déjà  prépondérantes  et  où 
se  marquait  avec  plus  ou  moins  d'audace  la  volonté  d'une 
réforme  générale  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  dont  la  masse 
populaire  n'avait  pas  encore  réalisé  l'idée.  Les  questions 
politiques  prenaient  d'autant  plus  de  place  qu'il  n'était  pas 
douteux  que  l'égalité  devant  l'impôt  était  accordée  d'avance. 

(1)  Beauchet-Filleau,  Tiers, 11.  —  (2)  Le  remboursement  n'était  pas 
encore  terminé  en  août.—  (3)  A.N.  B%  69.  Lettre  de  M.  de  la  Minière, 
13  mars.  Pour  la  bibliographie  des  cahiers  de  bailliage,  cf.  A.Richard, 
op.  laud.  Il  faut  ajouter  que  le  cahier  de  bailliage  de  Niort  a  été  re- 
trouve'' aux  Arcli.  des  Deux-Sèvres. 
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L'assemblée  des  trois  ordres  était  convoquée  pour  le 
16  mars.  L'assemblée  bailliagère  de  Poitiers  n'étant  pas 
terminée,  on  dut  la  remettre  au  17. 

Poitiers  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  vu  pareille  affluence. 
Le  maire  avait  pris  des  mesures  pour  loger  à  la  craie  les 
arrivants,  comme  la  commission  intermédiaire  de  Niort 
l'avait  demandé  (1).  Ils  étaient  près  de  deux  mille  et  ils 
allaient  séjourner  environ  quinze  jours. Les  curés  à  portion 
congrue,  les  gentilshommes  pauvres,  les  roturiers  écono- 
mes trouvaient  la'  vie  bien  coûteuse  :  «  Tout  est  d'une 
cherté  horrible  dans  cette  ville  :  on  paie  4  1.  par  repas  et 
les  chambres  3  1.  par  jour  (2).  On  leur  offrit  600  lits  dans 
les  casernes  «en  changeant  les  draps  »  (3). 

Le  17  les  trois  ordres  se  réunirent  dans  la  chapelle 
du  collège  Sainte- Marthe  (4),  sous  la  présidence  du  grand 
sénéchal,  le  marquis  de  Beufvier  des  Paligny,  installé 
récemment  à  la  place  de  son  père,  qui  se  mourait.  Il  portait 
avec  bonne  grâce  son  costume  à  la  mode  d'Henri  IV  et  son 
chapeau  à  grand  panache.  Le  lieutenant-général  Irland  et 
le  Procureur  du  Roi  Filleau  le  suivaient  en  robes  rouges. 
La  séance  se  passa  en  compliments;  le  grand  sénéchal  fit 
une  allocution,  le  lieutenant  général  rappela  la  décision 
prise  par  la  noblesse  d'abandonner  ses  privilèges  pécuniai- 


(i)  A.  V.,  C.  608,  Com.int.  de  Niort  à  Com.  provinciale,  17  février 
1789.  —  (2)  Gratton  et  Benéteau  aux  officiers  municipaux  de  Saint- 
Gilles,  Chassin,  I,  59. —  (3)A.N.  Ba  68,  Nanteuil  à  Villedeuil,14  mars. 
—  (4)  Le  procès-verbal  des  séances  communes  des  trois  ordres  est  con- 
servé A.  N.  Ba.  68  et  dans  les  manuscrits  de  la  Fontenelle,  Bibl. 
Niort.  AntoninProust  n'a  publié  que  la  séance  d'ouverture. 
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res,  puis  les  ordres  se  séparèrent  pour  travailler  chacun 
de  leur  côté  à  la  vérification  des  pouvoirs  :  le  Clergé  sous  la 
présidence  de  l'évêque  de  Poitiers,  la  Noblesse  sous  celle 
du  gfand  sénéchal,  le  Tiers  sous  celle  de  M.  Vincent  de  la 
Rivardière,  lieutenant  particulier,  le  lieutenant  général, 
Irland  de  Bazoges,  à  qui  cette  présidence  revenait  de  droit, 
ayant  préféré  siéger  comme  simple  membre  dans  la  No- 
blesse. 

A.  vrai  dire,  les  deux  premiers  ordres  avaient  seuls  à 
vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres.  Pour  le  Tiers, cette 
opération  avait  été  faite  lors  des  réductions  au  quart 
dans  les  assemblées  bailliagôres,dont  il  suffisait  de  relire 
les  procès-verbaux.  Aussi  le  troisième  ordre  commença-t-il 
sur-le-champ  ses  opérations  utiles,  tandis  que  le  Clergé  et 
la  Noblesse  ne  délibérèrent  efficacement  qu'après  une 
seconde  séance  des  trois  ordres,  le  21,  où  les  électeurs  véri- 
fiés prêtèrent  le  serment  requis,  séance  encore  de  pure  pa- 
rade. La  Noblesse  avait  proposé  la  rédaction  d'un  cahier 
commun  aux  trois  ordres,  mais  le  Tiers  s'y  était  refusé  (1). 
Les  ordres  échangèrent  seulement  des  députations  pour  se 
complimenter. 

Le  Tiers-Etat  (2)  se  réunit  aussitôt  après  la  séance  solen- 
nelle d'ouverture  et  se  mit  incontinent  à  la  rédaction  de  son 
cahier.  Soixante-neuf  commissaires  en  furent  chargés  (3). 
Ils  commencèrent  leur  travail  par  la  lecture  des  différents 
cahiers  en  notant  dans  chacun  d'eux  les  articles  qui  parais- 


(l)Gratton  el  Bêûêteati,  Chassin,  I,  ti9;  Forestier,  7.  —  (2)  Les  déli- 
bérations du  TiêïS  Etal  sont  connues  par  quatre  sources:  le  procès- 
Verbal  officiel  (A.N.  C.  22),  publié  sur  une  copie  par  M.  Beauchet-Fil-  , 
leau,  les  relations  de  Goupilleau  de  Villeneuve  et  de  Forestier  et  une 
I  01  i  '•-)!-. mlance  non  signée  adressée  &  ufl  s1  Delalain.  —  (M)  Forestier 
dit  le  17  au    soir,   GoupillëâU  le  18. 
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saient  dignes  dépasser  dans  le  cahier  général.  Déjà,  le  16, 
le  cahier  de  Fontenay  avait  été  lu  dans  une  réunion  nom- 
breuse aux  Augustins  et  son  rédacteur,  Bouron,  avait  pris 
altitude  de  chef  de  parti.  Le  18  on  lut  celui  de  Poitiers,  qui 
parut  timide,  ceux  de  Givray  et  de  Saint-Maixent,ce  dernier 
très  applaudi.  Ce  même  jour  on  refusa  l'invitation  de  la  No- 
blesse de  faire  cahier  commun.  Le  19  on  lit  les  cahiers  de 
Niort,  Lusignan  et  Fontenay  :  «  On  prend  celui  de  Fonte- 
nay pour  base,  au  grand  déplaisir  de  Laurendeau  et  de  ceux 
de  Poitiers  (1).»  Puis  on  commença  à  repasser  et  mettre  aux 
voix  les  articles  réservés.  Cette  discussion  prit  la  journée 
du  20  et  la  soirée  du  21  après  la  séance  de  la  prestation  de 
serment.  La  question  des  droits  féodaux  fut  âprement  dis- 
cutée. Le  20  le  rachat  fut  repoussé  à  une  voix  ;  le  lendemain 
Goupilleau  fit  rouvrir  la  discussion  et  voter  le  rachat  à 
28  voix  de  majorité  :  Thibaudeau  et  Laurendeau  l'avaient 
combattu.  Quatre  commissaires  furent  chargés  de  mettre 
en  ordre  et  en  forme  les  articles  adoptés  :  ils  furent  pris 
dans  les  deux  camps  :  Laurendeau  avait  défendu  les  droits 
féodaux,  Bouron  et  Fuzibay  les  avait  attaqués,  Briault 
n'avait  rien  dit  (2). 

Les  élections  commencèrent  le  22  par  la  nomination  de 
trois  scrutateurs  :  Bouron, d'Abbaye  et  Thibaudeau.  Suivant 
l'usage  d'alors  cette  nomination  des  scrutateurs  était  comme 
une  répétition  générale,  et  les  scrutateurs  avaient  toutes 
chances  d'être  élus  députés.  Le  23,  Bouron  (a)  fut  élu  aupre- 

(a)  Bouron  (François-Anné-Jacques),  né  à  Saint-Laurent  de  la  Salir 
2  octobre  17o2,  mort  à  Bazoges  en  Pareds  30  avril  1832,  avocat  du 
Roi  à  la  sénéchaussée  de  Fontenay  1777,  procureur  général  syndic 
de  la  Vendée  1792,  juge  au  tribunal  d'appel  de  Poitiers  an  VIII,  con- 
seiller honoraire  1818. 

(l)  Goupilleau,  15.  —  (2)  C'est  ici  que  commence  le  procès-vêrbal 
olïiciel. 
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mier  tour  le  matin,  et  le  soir,  sans  concurrent,  Dutrou  de 
Bornier  (a).  On  convint  alors  de  nommer  un  Poitevin  ;  mais, 
grâce  à  la  formation  singulière  des  circonscriptions,  la  sé- 
néchaussée de  Poitiers  allait  jusqu'à  la  mer  et  comptait 
presque  autant  de  Bas-Poitevins  que  celle  de  F'ontenay.  Ce 
furent  ceux-ci  qui  firent  passer,  le  24,  au  ballottage,  Biro- 
theau  des  Burondières  (b)  contre  Laurendeau.  D'Abbaye  (c), 
Lofficial  (d),  Agier,  (é)  Filleau  (f)  et  Thibaudeau  furent 
élus  le  même  jour.  Le  25,  le  Tiers  Etat  assista  en  corps  à 
l'enterrement  de  Lesperon,  électeur  de  la  Châtaigneraie. Le 
soir,  une  seule  élection,  BiailledeGermond(^),  et  un  tour  de 
scrutin  sans  résultat  par  suite  de  l'éparpillementdes  voix.  Le 
26, cinq  sièges  restant  encore  à  pourvoir,  les  quatre  commis- 

(a)  Dutrou  de  Bornier  (Jean-Félix),  né  à  Montmorillon  3  décem- 
bre 1741,  mort  à  Montmorillon  22  mars  1816,  Conseiller  au  siège 
royal  de  Montmorillon  9  avril  1783,  député  du  Tiers,  suppléant  au 
Tribunal  de  Cassation  mars  1791,  accusateur  public  à  Poitiers  3  sep- 
tembre 1791,  élu  à  la  Convention  4  septembre  1792:  dans  le  procès 
du  Roi  vota  la  réclusion  et  le  bannissement.  Membre  du  Conseil  des 
Anciens  le  21  vendémiaire  an  IV, du  Conseil  des  Cinq-Cents  le  25  ger- 
minal an  IV,  membre  du  Corps  législatif,  choisi  par  le  Sénat  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  siège  jusqu'en  l'an  XIV. 

(b)  Rirotheau  des  Burondières  (PieiTe-Calixte),  né  à  Olonne  16  août 
1743,  mort  à  Saint-Gilles-sur-Vie  16  mars  1829.  Avocat. 

(c)  Abbaye  (Louis-Jacques  d'),  né  à  Melle  28  octobre  1735,  mort  à 
Poitiers  10  janvier  1818.  Président  au  siège  royal  de  Melle  12  juin 
1761,  donna  sa  démission  pour  raison  de  santé  3  novembre  1789. 

{d)  Lofficial  (Louis-Prospor)  (1747-181."»).  Lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Vouvant,  député  à  la  Convention,  vota  la  mort  du  Roi,  mem- 
bre du  Conseil  des  Anciens,  mort  conseiller  à  la  Cour  d'Angers. 

(e)  Agier  (Charles-Guy-François),  né  à  Saint-Maixent  29  août  1753, 
mort  à  Niort  20  mai  1828.  Lieutenant  criminel  de  la  sénéchaussée 
de  Saint-Maixent  1784,  incarcéré  sous  la  Terreur,  commissaire  du 
^uiivt-rnement  et  ensuite  procureurimpérial,  puis  royal,  près  le  Tribu- 
ii.il  de  Niort,  an  VIII-1827. 

(f)  Filleau  (Charles-Blaise-Henri),  né  à  Niort  29  septembre  1739, 
mort  à  Paris  8  avril  1790.  Conseiller  au  siège  de  Niort  1761. 

(</)  Biaille  de  Germond (François-Thomas),né  àFontenay28  novembre 
1747,  mort  à  Cezais  (Vendée)  26  septembre  1814.  Procureur  du  Roi 
de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Fontenay. 


ET  DANS  LA  VIENNE 

saires  apportèrent  le  cahier  qu'ils  avaient  rédigé. C'était  une 
mosaïque  empruntée  aux  cahiers  de  bailliages.il  faisait  de 
l'établissement  d'une  constitution  et  de  l'abolition  des  privilè- 
ges pécuniaires  unmandatimpératif.  L'égalité  en  nombre  de 
la  représentation  du  Tiers  avec  celle  des  deux  autres  ordres 
était  réclamée  sous  la  même  sanction,  mais  le  vote  par  tête, 
quoique  demandé,  n'était  pas  compris  dans  le  mandat  im- 
pératif. Le  cahier  demandait  encore  la  vente  des  domaines 
de  la  Couronne  et  des  biens  des  monastères,  la  mise  en 
régie  des  bénéfices  sans  charge  d'âmes  et  la  réduction  des 
revenus  des  prélats  pour  le  produit  être  employé  par  les 
états  provinciaux  au  traitement  du  bas  clergé,  à  l'assistance 
et  à  l'instruction.  Puis  venaient  les  articles  qui  se  retrou- 
vent partout  :  suppression  des  traites  et  gabelles,  modéra- 
tion des  droits  de  contrôle. 

On  ne  trouva  pas  le  texte  tout  à  fait  conforme  à  ce  qui 
avait  été  arrêté  en  commission.  Deux  articles  manquaient  : 
la  suppression  des  intendants  et  la  revendication  des  arbres 
plantés  en  clôture  des  champs  que  les  seigneurs  qui  avaient 
la  voirie  voulaient  s'attribuer.  Ils  furent  rétablis  ;  mais  Vin- 
cent, qui  présidait,  fit  la  motion  de  supprimer  l'article  rela- 
tif à  la  féodalité  qui  avait  déjà  fait  entre  les  commissaires 
l'objet  de  si  vifs  débats.  Il  eut  la  naïveté  de  dire  «  qu'à 
un  dîner  chez  l'Evêque  on  avait  trouvé  l'article  contraire 
aux  droits  des  citoyens.  On  lui  a  dit  qu'il  n'était  qu'un 
être  passif,  obligé  de  suivre  les  ordres  de  l'assemblée, fait 
pour  écrire  ses  décisions,  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
parler.  Enfin   il  a  été   humilié  de  toutes  manières  (1)  ». 

Laurendeau  présenta  alors  une  motion  signée  de  32  élec- 
teurs demandant  que   le  cahier  fût  renvoyé   aux  commis- 

(1)  Lettres  à  Delalain,  167,  108. 
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saires  pour  en  effacer  toute  idée  qui,  sans  établir  les  vérita- 
bles droits  de  la  nation,  contiendrait  en  effet  une  menace 
d'insurrection  contre  l'autorité  royale  et  qui  pourrait 
donner  atteinte  à  la  propriété  (1).  Ce  qu'il  demandait  d'ef- 
facer, c'était  le  mandat  impératif  d'établir  une  constitution, 
les  projets  de  séquestre,  suppression  et  réunion  des  biens 
ecclésiastiques  et  le  rachat  des  biens  féodaux  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires.  Ainsi  amendé,  le  cahier  du 
Tiers  eût  été  plus  conservateur  que  celui  de  la  Noblesse.  La 
motion  fut  mal  accueillie.  Laurendeau,  soutenu  par  son  beau- 
frère  Chocquin,  tint  tête  à  la  majorité  sans  se  dissimuler 
qu'il  sacrifiait  ses  chances  d'élection  :  «  Cette  sortie  l'a  fait 
exclure  absolument  du  nombre  des  députés(2).  »  Le  cahier 
fut  adopté  tel  quel,  et  les  trente-deux  signèrent  une  pro- 
testation en  forme. 

La  députation  fut  Complétée  par  Briault   («),  Gallot  (#), 
Goupilleau (de  Montaigu)  (r), Laurence (d)  et  Pervinquière  (e). 

(1)  A.  N.,  B%68  :  Protestation  des  trente-deux.  Parmi  eux  on  remar- 
que Louis  Bratîlt,  Jahan  de  la  Hottde,  de  Venassier,  Boutillier  de  Saint- 
André;  Thibaudeau,  député,  n'avait  pas  signé,  mais  les  protestataires 
comptaient  sur  lui  pour  soutenir  leurs  principes  communs.  A.  N.  B3, 
123  :  Laurendeau  et  Chocquin  à  Necker,  13  avril  1789.  —  (2)  Lettres  à 
Delalain,  loc.  cit. 

(a)  Briault  (Jacques),  né  à  la  Môthe-Saint-Héraye  28  septembre  1740, 
tnort  à  Niort  24  septembre  1804.  Avocat  au  Parlement.  Juge  séné- 
chal  de  la  baronnie  de  Salles  et  du  marquisat  de  la  Motbe,  de  la  sei- 
gneurie de  Ourzay,  député  à  la  Constituante  ;  après  la  session,  juge  au 
Tribunal  du  district  de  Saint-Maixent.  Elu  président  du  Tribunal  Cri- 
minel 16  novembre  1792,  le  resta  jusqu'à  sa  mort.  Of  Notice  par  J. 
Richard. 

(A  Gallot  (Jean-Gabriel),  né  à  Saint-Maurice-le-Girard  30  septembre 
17  if,  mort  à  La  Rochelle  4  juin  1794.  Docteur  de  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier  1769. 

(c)  Goupilleau  (Jean-François),  né  à  Apremont  2'j  juillet  17.'>3,  mort  à 
Montaigu  11  octobre  1823.  Notaire  à  Montaigu;  après  la  session, 
greffier  du  Tribunal  Criminel  de  la  Vendée,membre  de  la  Convention, 
vota  la  morl  du  Uni;  el  du  Conseil  des  Anciens.  Administrateur  du 
Mont-de-Piété.Exilé  en  1816  comme  régicide,    puis  gracié. 
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Le  27  furent  nommés  les  suppléants  :  Cochon  de  Lappa- 
rent  (/'),  de  Fonlenay  ;  Faulcon(#),de  Poitiers;  AndraulL//  . 
de  Melle,et  Maublanc,de  Saint- Victurnien.  Le  28,1e  procès- 
verbal  fut  adopté,  et  le  Tiers  se  sépara  sans  attendre  la 
séance  de  clôture  des  trois  ordres, qui  n'eut  lieu  que  le  I  avril. 
Le  Clergé  et  la  Noblesse  ne  tinrent  séance  qu'après  les 
prestations  de  serment; mais,  tandis  que  les  vérifications 
se  passèrent  sans  incident  notable  dans  la  chambre  de  la 
?>Toblesse,  elles  furent  l'objet  d'une  première  lutte,  très  achar- 
née, dans  Tordre  du  Clergé  (1). 

(d)  Laurence  (Louis-Jean-.Joseph)  l'aîné,  né  à  Poitiers  3  mars  1 7 4 ;  1  ; 
mort  en  1804.  Banquier  et  marchand  de  draps  et  soies,  lieutenant  de 
grenadiers  dans  la  milice  bourgeoise  2o  juin  1773,  capitaine  en  second 
10  juillet  17*0.  Le  Carnet  a.  publié  (1902)  son  Journal  de  député  (23 
avril,  Il    juin  1789). 

(e)  Peuvinhlikhk  (Mathieu-Joseph-Séverin)  11  février  17t'p<t-2i;  jan- 
vier 1S28,  Avocat  en  Parlement,  Sénéchal  de  Saint-Maixent  de 
Beugné.  Membre  du  Corps  Législatif.  Baron  de  l'Empire  en  1811, 

(/)  CodHON  de  LAiPPARBNT  (Charles),  né' à  Champdeniere  24  janvier 
1750,  mort  à  Poitiers  17  janvier  1825,  Conseiller  au  siège  de  Ponte- 
nay  1771.  remplaça  d'Abbaye  Ci  novembre  1789),  conventionnel.; 
vota  la  mort;  membre  du  Conseil  des  Anciens  {ministre  de  la  police; 
déporté  au  17  Fructidor;  préfet  de  la  Vienne  (an  Vlll),  des  Deux-Sè- 
vres (an  XII);  sénateur  et  comte  de  l'Empire  (1809), préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  aux  Cent  Jours,  exilé  en  1818  comme  régicide  ;  amnistié 
en  1819. 

(g)  Faulcon  (Marie-Félix),  né  à  Poitiers  14  août  1758,  mort  à  Poitiers 
il  janvier  1843.  Conseiller  à  la  sénéchaussée  24  juillet  1782;  dé- 
puté suppléant,  admis  à  siéger  M  avril  1700;élu  au  Conseil  de  Cinq- 
Cents  23  vendémiaire  an  IV  et  24  germinal  an  VII;  au  Corps  Législa- 
tif 4  nivôse  an  VIII  et  2  mai  1809;  présidait  le  *  Corps  législatif 
lorsque  celui-ci  prononça  la  déchéance  de  Napoléon  ;  commissaire 
rédacteur  de  la  Charte  constitutionnelle. 

(h)  Andrault  (Jean-Baptiste),  né  à  Saint-Sauvant  11  juillet  1742,  mort 
à  Melle  2  mai  1798;  ne  Siégea  pas. 

(1)  Le  procès-verbal  et  le  cabier  du  clergé  sont  conservés  aux  A.  \., 
C.  22.  Une  copie  en  existe  dans  les  manuscrits  de  la  Fontenelle,  Bibl. 
île  Mort.  Ils  ont  été  publiée  par  A.  Proust  et  bien  plus  complètement 
par  MM.  Beauchet-Filleau.  En  dehors  du  procès-verbal  d  faut  consulter 
deux  lettres  de  Jallet  à  une  de  ses  amies  de  Niort,  la  correspondance 
des  curés  mécontents  avec  Necker.  A.  >'.,  Ba  68,  69,  et  une  relation 
insérée  dans  les  Nouvelles  Ecclésiastiques  du  21  août  1789. 
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En  effet,  d'après  le  règlement  royal  du  24  janvier,  les 
bénéficiers  empêchés  de  venir  en  personne  pouvaient  con- 
fier leurs  pouvoirs  à  un  de  leurs  collègues.  Un  électeur 
pouvait  se  charger  de  deux  procurations  et  disposer  ainsi 
au  maximum  de  trois  voix.  Le  sort  de  l'élection  dépendait 
de  l'usage  qui  Serait  fait  de  ces  pouvoirs,  d'autant  qu'il 
était  vraisemblable  que  les  curés  des  diocèses  de  La  Ro- 
chelle, de  Saintes,  de  Bourges  et  de  Limoges  appelés  à 
Poitiers  n'y  connaîtraient  personne  et  ne  se  connaîtraient 
pas  entre  eux. 

Le  haut  clergé  se  flattait  de  les  diriger  d'autant  plus  faci- 
lement, et  l'évêque  de  la  Rochelle,  M.  de  Crussol,  retenu  par 
la  maladie  dont  il  allait  mourir,  avait  envoyé  à  ceux  de  ses 
curés  qui  devaient  voter  à  Poitiers  une  circulaire  imprimée 
qui  était  un  modèle  de  naïve  pression  électorale.  Il  les 
convoquait  chez  les  curés  de  Fontenay,  Bressuire,  Saint- 
Laurent  et  Vitriers  pour  le  10  mars,  afin  d'y  recevoir,  avant 
leur  départies  dernières  instructions:  «  Je  charge  MM.  les 
présidents  des  assemblées  de  vous  faire  part  de  mes  vues... 
et  de  vous  proposer  nommément  un  curé  de  cette  partie  de 
mon  diocèse  qui  me  paraît  avoir  toutes  les  qualités  conve- 
nables et  en  faveur  duquel  je  désirerais  beaucoup  réunir 
tous  vos  suffrages.  » 

M.  de  Crussol  recommandait  encore  à  ses  curés  la  can- 
didature de  ses  collègues  de  Poitiers  et  de  Luçon,  et  pour 
le  choix  des  autres  députés  les  invitait  à  suivre  les  indica- 
tions que  M.  l'abbé  de  Cressac  leur  donnerait  volon- 
tiers (1). 

On  imagine  l'effet  d'injonctions  aussi  maladroites  alors 
que  la  hiérarchie  ecclésiastique  était  faussée  par  l'abus  qui 

1)  A.  N.,  Ba,68.  La  Rochelle,le  2.".  février  17X0.  Circulaire  imprimée. 
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réservait  à  la  naissance  l'épiscopat,  et,  dans  l'assemblée, 
toute  politique  à  laquelle  ils  étaient  convoqués,  la  tentation 
était  grande  pour  les  curés  de  profiter  de  l'avantage  de 
leur  nombre  pour  exclure  jusqu'à  leurs  supérieurs.  Les 
curés  réunis  à  Fontenay  protestèrent  contre  la  pression 
tentée  sur  eux,  s'engagèrent  à  ne  nommer  que  leurs  Evo- 
ques et  leurs  confrères, h  l'exclusion  de  tout  moine,  abbé  ou 
chanoine,  et  firent  imprimer  un  projet  de  cahier  où  ils  de- 
mandaient notamment  que  les  portions  congrues  fussent 
portées  à  1500  1.  et  les  synodes  associés  à  l'administration 
des  diocèses  (1). 

Les  curés  n'étaient  pas  sans  quelque  expérience  électo- 
rale. La  Chambre-ecclésiastique,  qui  faisait  la  répartition 
des  décimes  entre  les  bénéficiers, comprenait  deux  curés  élus 
par  leurs  collègues.  En  1779,1e  bureau  de  cette  Chambre 
avait  profité  de  la  mort  de  Testas,  curé  de  Saint-Paul,  et 
de  la  connivence  de  Le  Peultre,  curé  de  Saint-Benoît, 
pour  supprimer  les  élections  et  les  remplacer  par  la  coopta- 
lion  (2).  Les  curés  de  Poitiers  s'étaient  formés  en  comité  pour 
protester  ;  ils  avaient  échoué.  Mais  l'instrument  était  forgé 
qui  allait  servir  avec  succès  dix  ans  plus  tard.  Tandis  que 
la  circulaire  de  1779  n'avait  groupé  que  13  signatures  sur 
24,  juste  la  majorité  absolue,  17  agissaient  maintenant  de 
concert.  Nous  les  avons  vus  dès  le  18  janvier  écrire  à  Necker. 
Le  20  février,  ils  adressaient  à  tous  leurs  collègues  de  la 
sénéchaussée  une  circulaire  où  ils  se  vantaient  d'avoir 
emporté  les  dispositions  favorables  du  règlement  (3).  Ils 
représentaient  les  curés  comme  les  défenseurs  naturels  du 


(4)  Mémoire  présenté  à  Messieurs  les  '-uns  —  (2)  Nouv.Eccl.,1  août  1779. 
Lettre  de  MM.  (es  curés  (/<•  Poitiers  </  \l \l.  les  curés  >!n  diocèse.  Papiers 
Guillemot.  —  (:{)  Circulaire  imprimée.  Papiers  Guillemot. 
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peuple  des  campagnes,  les  invitaient  à  préparer  leurs  récla- 
mations «  propres  à  nous  réintégrer  dans  des  droits  légi- 
times et  trop  pou  respectés».  Ils  terminaient,  et  c'était 
ressentie!,  on  demandant  à  ceux  qui  ne  pourraient  venir 
à  l'assemblée  de  leur  envoyer  leur  procuration  en  blanc 
«  dans  la  crainte  qu'étant  déjà  chargés  de  deux  suffrages 
nous  ne  puissions  vous  être  utiles  ».  Cette  centralisation 
des  pouvoirs  et  leur  distribution  en  mains  sûres  fut  faite 
avec  tant  de  perfection  qu'on  peut  voir  au  procès-verbal 
chaque  électeur  muni  de  deux  procurations,  pas  une  de 
plus,  pas  une  de  moins. 

Les  dix-sept  qui  se  formaient  ainsi  en  comité  directeur 
du  bas  clergé  n'étaient  pas  seulement  le  nombre  parmi  les 
curés  de  la  ville  épiscopale.  On  y  voyait  figurer  quelques- 
uns  des  plus  considérés  d'entre  eux  :  Sabourain,de  Montier- 
nouf,  et  Lavigne,  de  Sainte-Opportune,  subirent  l'exil  pour 
leur  attachement  à  l'orthodoxie.  Lecesve (#), voué  àunecélé- 

('/)  Lecf.sve  (René),  né  le  24  septembre  1733  à  Poitiers;  raorl  le  23 
avril  1791.  Curé  de  Chiré-les-Bois  (1700),  puis  de  Sainte-Triaise  )17C7). 
En  177:j,  Lecesve  eut  une  rixe  avec  son  cousin-germain,  Sartre  de 
Lisle,  jeune  avocat,  qui  l'accusait  de  capter  la  succession  d'un  oncle 
commun.  Les  deux  cousins  rendirent  plainte  l'un  contre  l'autre.  Le 
Mémoire  de  Sartre  de  Lisle  dépeint  Lecesve  comme  un  faux  dévot  avec 
les  mêmes  couleurs  qu'emploieront  les  Actes  des  Apôtres  en  1791. 
Toute  la  ville  prit  parti  pour  l'avocat. Soixante-quinze  personnes, parmi 
lesquelles  Pallu  du  Parc.  Thibaudeau,  le  curé  Guilleminel,  lui  donnè- 
rent les  attestations  les  plus  flatteuses.  Lecesve  n'eut  pour  lui  que 
J'L\èqu<\  Saint-Aulaire  lui  avait  offert,  en  1769,  une  cure  plus  impor- 
tant* ,  que  Lecesve  avait  refusée  pour  ne  pas  contrarier  sa  mère,  qui 
voulait  rester  à  Poitiers.  Le  certificat  de  i'Evêque  atteste  que  Lecesve 
i  si  recommandable  parla  pureté  de  ses  mœurs  et  de  sa  doctrine... 
qu'il  annonce  fréquemment  la  parole  de  Dieu  avec  suces,  étant 
doué  d'un  talent  partieaUer  pour  cette  partie  du  Saint  Ministère  », 
Lecesve  déplul  à  Saint-Aulaire  dans  la  circonstance  suivante.  Lors  du 
jubilé  de    177:»,  Lecesve  prétendit  savoir  de  Rome  par    les  Capucins 

m  frère  appartenait  à  cet  ordre)  que  certaines  çpnditionjs  pour  l'ob- 
tention du  jubilé  étaient  plus  strictes  que  nel'indiquail  le  mandement 
de  Saint-Aulaire.  En  L'absence  de  celui-ci,  l'opinion  de  Lecesve  trouva 
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brité  différente  paraissait  en  178(J  le  plus  édifiant  de  ces 
saintes  gens.  Issu  d'une  famille  toute  sacerdotale  — cinq 
de  ses  oncles  étaient  prêtres  et  son  frère  capucin  — ,  il 
avait  débuté  en  se  signalant  par  son  zèle  ultramontain  et 
son  attachement  personnel  à  Saint-Aulaire.  Les  Nouvelles 
Ecclésiastiques  le  dénonçaient  alors  comme  le  chef  des 
Zélanti,  et,  s'il  avait  depuis  déplu  à  Saint-Aulaire,  c'avait 
été  par  excès  de  zèle.  Quelques  querelles  avec  le  chapitre 
de  Saint-Hilaire  l'avaient  d'ailleurs  posé  en  champion  des 
droits  des  curés,  et  sa  réputation  de  piété  onctueuse  était 
grande  chez  les  dévotes. 

Avec  lui,  tous  ceux  qui,  comme  Le  Peultre,  avaient  flatté 
dans  Saint-Aulaire.  le  pouvoir  et  la  source  des  faveurs 
allaient  se  rallier  au  mouvement  dont  ils  devinaient  l'ave- 
nir. De  leur  côté,  Saint-Aulaire  et  Mercy  s'étaient  assuré  les 
procurations  des  communautés  d'hommes  et  de  filles,  des 
chapitres,  des  titulaires  de  bénéfices  simples  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  curés.  Ils  en  avaient  distribué  aux  sémina- 
ristes, à  qui,  disait-on,  ils  avaient  fait  présent  de  soutanes 
neuves. 

Le  lundi  16  mars  les  premiers  curés  arrivés,  200  environ 
profitèrent  de  la  remise  au  lendemain  de  la  séance  solen- 
nelle pour  dresser  leur  plan  de  bataille  et  choisir  leurs  can- 

des  partisans,  et  le  confesseur  de  Thibaudeau  lui  lit,  dit-on,  recom- 
mencer son  jubilé.  (Nouv.  Eccl.,  29  mai  1777.)  Cf.  Lettre  pastorale  du 
3  âéc.  17  71'.  (A.  V.  G.  615). 

Quant  aux  difficultés  avec  le  chapitre  de  Saint-Hilaire,  ''lit-  étaient 
aées  de  ce  que  le  chapitre  prétendait  exercer  la  juridiction  épi- 
pale  sur  son  «  bourg  »,  dont  faisait  partie  Sainte-Triaise,  et  défendait 
de  baptiser  et  de  chanter  vêpres dansles  paroisses  de  ce  bourg,  réser- 
vant ces  cérémonies  à  leur  collégiale  (La  Liborlière,  ïS).  Lecesve  s'in- 
surgea  contre  ces  pi '-tentions  en  se  couvrant  de  l'autorité  de 
l'évêque;«  Je  ne  reconnais  d'antre  supérieur  ecclésiastique  immédiat  » 
que  Mgr  l'Evêque  de  Poitiers  »,  écrivait-il  en  17*::  sur  1<'  registre  des 
sépultures  de  sa  paroisse.  (Arch.  hist.,  XV,  42o.) 
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didals.  Mais  cetle  réunion  parut  factieuse  à  plusieurs, et  le 
bruit  courut  qu'un  arrêt  du  Conseil  priverait  du  droit  de 
vote  ceux  qui  se  seraient  associés  à  des  conciliabules.  Le 
18,  six  curés  envoyèrent  un  mémoire  à  Necker  (1)  pour 
réclamer  le  droit  de  réunion,  dénoncer  les  manœuvres  épis- 
copales  et  obtenir  que,  dans  le  Clergé  comme  dans  la 
Noblesse  et  le  Tiers,  l'âge  de  20  ans  fût  exigé  de  tous  les 
électeurs  et  fondés  de  pouvoir,  ce  qui  écartait  les  sémina- 
ristes. La  question  n'était  pas  résolue  quand,  le  21 ,  s'ouvrit 
la  séance  particulière  du  Clergé. 

Saint-Aulaire  fit  un  discours  modéré  et  triste.  H  acquies- 
çait au  doublement  du  Tiers,  conseillait  l'abandon  des 
privilèges  pécuniaires,  critiquait  le  vote  par  tête,  mais  sans 
s'engager  à  fond. 

Tout  de  suite  la  question  des  séminaristes  fut  soulevée, 
et,  après  une  discussion  très  vive,  renvoyée  à  la  décision  du 
grand  sénéchal.  Celui-ci  prononça  que  les  bénéficiers 
seraient  admis  sans  condition  d'âge  et  les  non-bénéficiers  à 
25  ans.  C'était  une  solution  moyenne,  car  nombre  de  sémi- 
naristes étaient  déjà  pourvus  de  petits  bénéfices. 

Les  vingt-neuf  commissaires  élus  le  23  pour  rédiger  le 
cahier  appartenaient  aux  tendances  les  plus  contraires. 
Mercy,  Lecesve,  Surade,  Dillon,  Jallet,  d'Aviau,  Ballard, 
dArgence,  D.  Mazet,  Rodrigue,  de  Rozand  avaient  été 
nommés  à  la  fois.  On  proposa  pour  aller  plus  vite  que  les 
députés  fussent  élus  pendant  que  les  commissaires  travail- 
leraient. La  motion  fut  d'abord  approuvée  :  le  temps  de 
Pâques  approchait  et  pressait  les  curés.  Mais  les  deux  par- 

(h  A.  N.  Ii\  t',s  :  Surade,  curé  de  Plaisance  ;  Coudertde  Prévignault, 
'I'-  Saint-Florent;  Merson,  de  laJonchère;  Thibault,  de  Champ-Saint- 
Père;  Bigaud,  de  Montreil-Peiriard ;  d'Anglard,  de  Blond  à  Necker.  Pu- 
blié par  An  ton  in  Proust,  '■'>'.*. 


ET  DANS  LA   VIENNE  161 

tis  craignirent  ensuite  que  ce  changement  d'ordre  cachât  un 
piège,  et  l'assemblée  revint  sur  sa  décision  (1).  Le  cahier  fut 
adopté  avant  de  passer  aux  élections.  Il   était  assez  pâle, 
les  deux  partis  s'étant  neutralisés  dans  la  commission.  L'a- 
vantage était  resté  en  définitive  à  Mercy,  qui  n'avait  pas  eu 
de  peine  à  faire  repousser  comme  schismatique  un  projet 
d'abolition  du  concordat  qui  annonçait  déjà  la  constitution 
civile  (2).Guilleminet,  dont  les  motions  avaient  été  rejetées, 
écrivait  à  Necker  :  «  Ce  cahier  n'est,  à  proprement  parler, 
que  celui  de  Nos  seigneurs  Evoques;  aussi  est-ilsans  ordre, 
sans  énergie, sans  style  et  sans  français  (3).»  Il  subordonnait 
le  vote  par  tète  au  consentement  libre  et  unanime  des  trois 
ordres.  Ce  n'était  que  dans  les  articles  55  et  56  —  le  cahier 
en  avait  57  —  qu'il  demandait  une  constitution.  Il  s'oppo- 
sait à  la  liberté  de  la  Presse  «  propre  à  accroître  le  débor- 
dement de  l'impiété  »  (a.  18)  et  stipulait  surtout  les  intérêts 
religieux:  l'unité  du  culte  public  (a.  17),  la  périodicité  des 
conciles  et  des  synodes  (a.  19),  la  remise   de  l'instruction 
publique  aux  congrégations  (a.  15).  Toute  une  partie  était 
en  quelque  sorte   professionnelle  ;  c'étaient  les  doléances 
corporatives  des  curés  :  amélioration  de  leur  temporel  et 
création  d'une  caisse  de  retraite  (a.  6  et  7),  garanties  pour 
la  nomination  et  l'avancement  (a.  4,5,  11,  12,  20),  fixation 
de  leur  rang  et  préséance  (a.  9,  10).  Le  ton  était  modéré  au 
point  d'être  embarrassé  ;  par  exemple,  quand  on  suppliait 
le  Roi   de  n'avoir  pas  pour  la  nomination  aux  évèchés  et 
abbayes  «  trop  d'égards  à  la  naissance  »  (a.  20). 

Les  novateurs    avaient  jle    désavantage  ;  l'élection   des 
scrutateurs  leur  rendit  confiance.  Lecesve,  Dillon  et  Ballard 

(1)  Procès-verbal,    24  mars.    —  (2)  A.    N.    Ba,    68  :  Jallet  à   Necker, 
8  avril.  —  (3)  A.  N.  B",  68  :  Guilleminet  à  Necker,  9  avril. 

IV  11 
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furent  portés  au  bureau."  Il  y  avait 3324  voix, écrivait  triom- 
phalement Jallet.  et  nous  en  eûmes  en  notre  faveur  plus  de 
2.000  (1).  » 

Le  lendemain  était  un  dimanche.  !Le  lundi  30,  Lecesve 
fut  élu  député  le  premier  dans  la  matinée, Dillon  (#)lesoir  et 
le  mardi  Ballard  (è).  «  Si  le  premier  de  nos  députés  passe, 
avait  dit  Jallet,  les  évèques  sont  sans  espérance,  parce  que 
notre  parti  s'augmentera  encore  (2).  »  Néanmoins  le  mardi 
soir  Saint-Aulaire  fut  élu.  Le  mercredi  matin  1er  avril  scru- 
tin sans  résultat,  le  soir,  Surade  (c)  passa.  Le  jeudi  2,  après 
trois  tours,  M. de  Mercy  (d)îut  élu  contre  D.  Mazet.  Le  parti 

(1)  Jallet  à  M"e  Guyot,  29  mars.  —  (2)  Id. 

(a)  Dillon  (Dominique),  né  à  la  Chapelle-Largeau  22  septembre  1742, 
mort  à  Pouzauges  15  octobre  1806.  Curé  du  Vieux  Pouzauges  1772, mem- 
bre de  l'assemblée  d'élection  de  Thouars  1787,  député  au  clergé  1789, 
mari.''  1795.,  député  de  la  Vendée  au  Conseil  des  Cinq  Cents  24  germinal 
an  VII,  rallié  au  18  brumaire,  député  de  la  Vendée  au  Corps  Législatif. 

(6) Ballabd (David-Pi erre),né  à  Fontenay-ie-Comte  20  août  1728,  mort 
à  l'ontenay  18  juin  1798.  Curé  de  Poiré-sur-Velluire. 

(c)  Scrade  (Jacques  Delion  de), né  à  Lyon  le  7  juin  1738,mort  à  Joussé 
le  13  fructidor  an  XI. Chanoine  régulier  de  la  Congrégation  de  France, 
prévôt  et  vicaire  général  de  Lescerpt,  prieur-curé  de  Mézeaux  1769, 
de  Plaisance  (1770). Collaborateur  des  Affiches  du  Poitou  il  avait  écrit  à 
Necker  pour  lui  conseiller  de  réunir  les  Etats  en  province,  par  exem- 
ple à  Bourges.  Bien  qu'il  se  fût  associé  à  la  lettre  qui  dénonçait  les 
Evêques,  il  parut  hésitant  à  la  Constituante, et  ne  prit  aucune  part  aux 
démarches  des  curés  de  Poitou.  Il  publia  un  contre-projet  très  curieux 
de  constitution  civile  (Cl.  infra,  la  Constitution  civile),  prêta  serment 
dans  la  séance  du  29  décembre  se  démit  de  sa  cure  et,  comme  géno- 
véfain,  déclara  renoncer  à  la  vie  religieuse.  Grégoire  le  nomma  vicaire 

■  piscopal  le  24  novembre  1791;  il  prêta  serment  en  cette  qualité  à 
Civray  26  décembre,  mais  ne  rejoignit  pas  son  'poste.  «  M'étant  démis 
de  Plaisance,  parce  que  je  me  vois  hors  d'état  de  confesser  et  de  prê- 
cher,  je  ne  dois  accepter  aucune  autre  place,  pas  même  un  Evèché  », 
i\  ait-il  à  Butaud,  le  11  lévrier  (A.  V.,  L.  243).  11  se  fixa  à  Civray,  où 
:1  avait  acheté  nationalement  !e  couvent  des  Capucins,  et  y  épousa  Hélène- 
Lucie-Françoise  Lafite. 

(d)  Mercï  (Marie-Charles-Isidore  de), né  au  château  de  Maubec  (Isère) 
3  février  1736,  mort  à  Bourges  10  février  1811,  Vicaire  général  et 
grand-arcbidiacre  de  Sens,  évêque  de  Luçon  17  novembre  177!i, émigré, 
rentie  en  France  en  1800,  archevêque  de   Bourges  au  Concordat. 
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presbytérien  avaittenté  d'opposer  les  réguliers  aux  évêques, 
et  les  bénédictins  avaient  soutenu  leur  confrère  avec  tant 
de  vivacité  que  Mercy  retira,  dit-on.  peu  après  leurs  pou- 
voirs à  ceux  de  Saint-Martin  en  l'Herm  l  1  .  Le  soir,  la 
(imputation  fut  complétée  par  Jallet  [a),  curé  de  Chérigné. 

Les  deux  évêqués  étaient  passés,  mais  les  cinq  autres 
(imputations  étaient  aux  meneurs  du  parti  presbvtérien. 
L'acharnement  avec  lequel  ils  avaient  poursuivi  leurs  su- 
périeurs avait  produit  une  pénible  impression.  «  Cette 
espèce  d'insurrection,  disait  l'Intendant,  est  un  objet  de 
scandale  dans  le  public  (2).  »  «  La  cabale  des  curés,  disait 
Pallu  du  Pareil,  a  été  si  gauche  que,  pour  avoir  manqué  à 
élire,  comme  ils  le  devaient,  leurs  supérieurs  les  premiers, 
ils  ne  se  sont  attiré  aucune  considération  de  leur  part  en  ne 
les  nommant  qu'après  coup,  parce  que  l'on  y  découvre  une 
plate  et  faible  malignité.  » 

Dans  son  discours  de  clôture.  Saint-Aulaire  ne  prit  plus 
la  peine  de  voiler  sa  tristesse  et  ses  appréhensions. 

Nos  biens,  notre  existence  civile  et  politique,  tout  y  est 
menacé.  Fasse  le  Ciel  que  l'orage  qui  gronde  sur  la  tête  des 
ministres  des  autels  respecte  les  autels  eux-mêmes.  Qu'elle  est 
effrayante  dans  ces  circonstances  la  tâche  des  députés  que  vous 
avez  daigné  honorer  de  votre  contiance;  que  l'union  la  plus 
intime,  qu'une  seule  volonté  les  anime  (  i  '. 

Le  grand-sénéchal  présidait  la  noblesse  d'après  le  règle- 
ment (o).  Sans  réclamer  pour  cette  fois  par  égard  pour  lui. 

(a)  Jallki  (Jacques),  né  à  la  Mothe-Saùat-fléraye  13  décembre   ! 

iik.'i  t  Pari-  14   i.Mit   1TU1  :  Vicaire  de  Gemay,  puis  curé  de  Chérigné. 

U)Nouv.EccL,  21    août  1789j  —  (2)    A.  N.  i;    68  :  Xanteuil    a  Baren- 
tin.  22  mars  1789.  A  Proust,  199.  —(3)  A.  V.K       i       l'allu-du-1' 
sa    femme.  7    avril  178y. —  (i)  Beauchet-Filleau  :  Clergé, 42-43. Çf,  Sa 
lettre  à  Necker,  A.   .\.  B-'  08.  —  (o)   Le    procès-verbal    ofliciel    de   la 
noblesse,  A.    N.  Ba  68,  ^st   extrêmement  sommaire.   Un  pi        s-verbal 
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150  gentilshommes  déposèrent  chez  un  notaire  une  protes- 
tation revendiquant  pour  leur  ordre  le  droit  d'élire  son  pré- 
sident (1). 

La  Noblesse  commença  par  nommer  28  commissaires 
pour  la  rédaction  de  son  cahier.  Dès  le  22,  ceux-ci  avaient 
arrêté  un  projet  qui  comportait  l'abandon  des  privilèges 
pécuniaires.  Cet  abandon  fut  voté  le  23  après  une  courte 
discussion  où  l'abandon,  combattu  par  M.  Desprez,  fut  sou- 
tenu par  M.  de  la  Roche  du  Maine  (a). 

La  Noblesse  entendait  du  reste  faire  de  ses  privilèges 
abandonnés  la  rançon  des  libertés  publiques,  et,  très 
expressément,  elle  ne  consentait  à  payer  l'impôt  que  s'il 
était  accordé  périodiquement  (a.  3  et  4)  par  des  Etats 
Généraux  associés  au  pouvoir  législatif  (a.  11)  et  qui  ren- 
draient effective  la  responsabilité  des  ministres  (a.  16). 
L'établissement  d'une  constitution  sera  la  condition  sine 
quanon  du  vote  des  subsides  ;  les  impôts  actuels  subsiste- 
ront pendant  la  tenue  des  Etats  Généraux,  mais  si  ces  der- 
niers étaient  dissous,  toutes  perceptions  devraient  cesser 
immédiatement  à  peine  pour  qui  les  exigerait  d'être  pour- 
suivi comme  concussionnaire  (a.  5  et  18). 

La  Noblesse  demandait  encore  que  la  liberté  individuelle 
fût  assurée  par  la  suppression  des  lettres  de  cachet  et  des 
ordres  d'exil  (a.  10),  la  liberté  indéfinie  de  la  Presse 
(a.  21),  la  suppression  des  intendants  et  la  création  d'Etats 
Provinciaux   (a.    18),  les   élections    municipales   pour   les 

accompagné  de  notes  a  été  publié  d'après  les  manuscritsde  la  Fontenelle 
par  A.  Proust.  L'édition  ne  dispense  pas  de  se  reporter  au  manuscrit. 

(1)  Chassin,  62. 

(a)  La  Roche  du  Maine  (Charles-Gabriel-René  d'Appellevoisin  Mar- 
quis de),  né  à  Poitiers  le  2  mars  17W,  guillotiné  à  Paris  .[i  juillet 
17(.)4.  Brigadier  de  cavalerie  Ier  mars  1780,  maréchal  de  camp  icjan- 
vier  1784. 
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villes  (a.  34).  Le  Tiers  Etat  n'en  demandait  pas  plus  (1)  ; 
mais,  ce  qui  était  grave,  les  deux  ordres  réclamaient  les 
mêmes  choses  dans  des  vues  toutes  différentes.  Le  Tiers 
voyait  surtout  dans  la  participation  au  pouvoir  le  moyen  de 
conquérir  l'égalité,  la  Noblesse  entendait  que  la  conserva- 
tion de  ses  privilèges  lui  assurât  la  première  place  dans 
le  gouvernement  parlementaire  qu'elle  voulait  fonder. 

Elle  imposait  à  ses  députés  comme  mandat  impératif  le 
vote  par  ordre  et, bien  plus,  le  consentement  des  trois  ordres 
pour  valider  une  délibération  sans  que  jamais  le  consente- 
ment de  deux  pût  contraindre  le  troisième  (a.  7).  Avant 
qu'aucun  subside  ne  fût  voté,  le  doublement  du  Tiers 
devrait  être  déclaré  insolite  et  inadmissible  pour  l'avenir. 
Elle  demandait  à  être  maintenue  dans  tous  ses  autres  droits, 
prééminences,  prérogatives,  distinctions  et  propriétés..., 
liées  nécessaireement  à  la  constitution  du  royaume  puisque 
sans  noblesse  il  ne  peut  y  avoir  de  monarchie,  et  sans 
prééminences  ni  distinctions  il  ne  peut  y  avoir  de  noblesse 
(a.  18). 

Pour  mesurer  à  quel  point  la  Noblesse  s'attachait  aux 
distinctions  honorifiques  en  renonçant  aux  exemptions 
utiles,  il  faut  lire  les  Observations  du  comte  d'Orfeuille.  Il 
appartient  à  la  fraction  avancée  de  la  Noblesse,  il  soutient 
qu'il  faut  accepter  le  doublement  du  Tiers.  Pur  disciple  de 
Rousseau,  il  ne  reconnaît  à  Louis  XVI,  du  jour  où  la  Nation 
sera  assemblée,  a  d'autre  pouvoir  que  celui  qu'elle  lui  con- 
servera à  cause  de  ses  vertus  et  de  la  supériorité  du  gou- 
vernement monarchique  »,  il  proteste  contre  l'article  43  qui 


(1)  On  sait  que  Louis  XVIII  aurait  annoté  le  cahier  de  la  noMesse  de 
Poitou  de  cette  réflexion  :  Insensés  gentillâtres!  Martin  l><»isy,  Manus- 
crit inédit  de  Louis  XVIII. 
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stipule  le  maintien  des  privilèges  de  la  province,  car  ces 
privilèges  font  obstacle  à  la  volonté  générale;  mais  quant 
aux  privilèges  de  la  Noblesse  il  faut  voir  de  quel  ton  il  en 
énufflère  jusqu'à  vingt-quatre  qu'elle  doit  conserver  et 
comme  il  revendique  âprement  celui  de  parvenir  exclusive- 
ment aux  grades  militaires,  privilège  qu'elle  n'avait  jamais 
eu  avant  les  ordonnances  de  1781  et  de  1784,  que  ces  tex- 
tes ne  lui  avaient  même  pas.  à  vrai  dire, complètement  con- 
féré, et  qui  était  de  nature  à  ulcérer  profondément  le  Tiers. 
La  Noblesse  ne  consacrait  pas  de  texte  spéciale  défendre 
ses  droits  féodaux, mais  elle  réclamait  le  maintien  de  l'ina- 
movibilité des  offices, contrairement  aux  vœux  du  Tiers,  et, 
tandis  que  celui-ci  voulait  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  comme 
moyen  d'en  abaisser  le  taux,  la  Noblesse  demandait  de 
faire  cesser  la  guerre  «  que  font  à  l'Etat  les  agioteurs  » 
(a.  j  9).  Elle  se  posait  en  parti  agrarien  hostile  aux  intérêts 
capitalistes  dont  le  Tiers  était  l'avocat.  Les  Marquis  de  la 
Rochejacquelein  et  de  Reignon  proposèrent  même  de 
prendre  au  pied  de  la  lettre  les  théories  d'après  lesquelles 
tout  emprunt  comme  tout  impôt  était  nul  , s'il  n'avait  été 
consenti,  et  de  ne  reconnaître  aucun  de  ceux  qui  avaient  été 
faits  depuis  d  614.  La  proposition  ne  réunit  que  lô  voix 
contre  350  et  74  abstentions.  Les  feuilles  du  scrutin  furent 
brûlées,  et  le  procès-verbal  ne  mentionna  pas  cette  malen- 
contreuse proposition  :  «  L'idée  d'une  banqueroute  proposée 
par  la  Noblesse  était  quelque  chose  de  révoltant.  »  Toute- 
fois le  cahier  laissa  subsister  une  restriction  inquiétante  pour 
les  rentiers  en  limitant  la  reconnaissance  des  emprunts  à 
ceux  qui  avaient  été  librement  enregistrés  parles  parlements. 
Le  clergé  de  son  coté  demandait  la  réduction  des  intérêts 
usuraires  de  la  dette  et  l'impôt  sur  la  rente. 
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Le  cahier  de  la  Noblesse  était  muet  sur  les  questions 
religieuses.  Plusieurs  des  mémoires  particuliers  apportés 
par  les  gentilshommes  étaient  à  cet  égard  singulièrement 
audacieux.  Il  y  en  avait  qui  demandaient  la  suppression 
des  dîmes,  la  vente  des  biens  d'Eglise  et  le  mariage  des 
prùtres.Il  semble  que,  pour  ne  pas  faire  apparaître  la  divi- 
sion des  traditionnels  et  des  novateurs  sur  ce  point,  la 
Noblesse  ait  pris  le  parti  du  silence. 

Toute  la  discussion  avait  été  extrêmement  confuse  et 
plus  d'une  fois  avait  failli  mal  tourner.  Ces  gentilshommes 
délibéraient  l'épée  au  côté, — on  en  acheta  par  souscription 
à  sept  laboureurs  nobles  qui  s'étaient  présentés  en  blouse 
—  et  plus  d'un  fit'  le  geste  de  la  tirer,  prenant  les  marques 
d'improbationpour  injures  personnelles.  Le  comte  de  Saint- 
Mathieu  avait  en  vain  demandé  le  silence  et  fait  de  l'inex- 
périence politique  de  la  noblesse  cet  aveu  sincère  : 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  la  Noblesse,  occupée  dans  les 
armées  ou  cultivant  dans  ses  châteaux  l'héritage  de  ses  pères, s'est 
peu  livrée  aux  discussions  politiques.  Nos  enfants, plus  habitués 
aux  affaires  et  à  la  manière  de  les  traiter,  discuteront  leurs  inté- 
rêts avec  plus  de  facilité. 

Les  élections  commencèrent  le  29,  les  scrutateurs  étant 
le  vicomte  de  Chasteigner,  le  vicomte  de  la  Châtre,  le  comte 
de  Lambertie. 

Le  Coigneux  de  Belàbre,  Jouslard  du  Vergnay,  le  comte 
de  Marconnay  firent  la  motion  de  nommer  le  comte  d'Ar- 
tois. Elle  fut  écartée  par  la  raison  que,  protestant  contre  l'a- 
panage, on  ne  pouvait  pas  nommer  l'apanagiste.  Saint- 
Mathieu  obtint  seulement  qu'on  écrivit  au  Prince  une  lettre 
témoignant  le  regret  de  ne  pouvoir  le  choisir. 
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Au  premier  tour  le  duc  de  Luxembourg  (a)  fut  élu  par  441 
voixsur871.  Le  301e  premier  tour  ne  donna  pas  de  résultat. 
Le  marquis  de  la  Rochejacquelein  demanda  qu'on  fît  con- 
naître les  noms  de  ceux  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix 
afin  d'empêcher  les  suffrages  de  s'éparpiller  indéfiniment. 
Mans  ce  printemps  du  régime  électoral,  tout  ce  qui  res- 
semblait à  un  acte  de  candidature,  à  une  brigue,  était  si 
contraire  au  sentiment  public  que  la  motion  fut  d'abord 
repoussée  :  «  Le  vote  d'un  gentilhomme,  dit  une  voix,  doit 
être  déterminé  par  sa  conscience  et  non  par  le  vote  des 
autres.  »  Mais  le  second  tour  n'ayant  encore  donné  aucun 
résultat,  les  scrutateurs  tirent  connaître  que  M.  de  Grussol 
d'Amboise  avait  obtenu  le  plus  de  voix  et  que  le  scrutin  de 
ballottage  serait  ouvert  entre  lui  et  le  vicomte  de  la  Châtre, 
qui  venait  ensuite.  Crussol  d'Amboise  (b)  fut  élu  par  460  voix 
sur  806.  La  Châtre  (c)  passa  le  31  par  338  voix  sur  659.  Le 

(a)  Luxembourg  (Anne-Charles-Sigismond  de  Montmorency,  duc  de), 
né  à  Paris  15  octobre  1737,  mort  à  Lisbonne  13  octobre  1803.  Démis- 
sionnaire le  20  août  1789,  commandant  en  second  à  l'armée  des  Prin- 
ces la  brigade  de  Navarre. 

(b)  Crussol  d'AMBoisE  (Anne-Emmanuel-François-Georges,  marquis 
de),  marquis  de  Fors,  né  à  Aurillac  30  mai  1726.  Lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  condamné  et  exécuté  à  Paris  26  juillet  1794. 

(c)  La  Châtre  (Claude  de),  dit  le  vicomte  de  la  Châtre  de  Monts,  né 
le  3  mais  1734  au  château  de  la  Roche-Belusson.  Sous-lieutenant  au 
régimenl  de  Normandie  le  12  mai  1746,  lieutenant  à  Cambrésis-inl'an- 
terie  le  15  janvier  1757,  capitaine  le  2  mai  1759,  gouverneur  de  Châtil- 
lon-sur-Indre  le  6  juin  1768,  chevalier  de  Saint-Louis  13  septembre 
1772,  élu  membre  de  l'assemblée  d'élection  de  Poitiers,  n'accepta  pas; 
capitaine  de  la  ir  compagnie  de  Poitou-infanterie  à  l'armée  des  Prin- 
ces, rentré  en  Fiance  en  1802  (amnistié  du  14  germinal  an  XI),  mort  à 
Poitiers  dans  sa  maison  de  la  rue  des  Trois-Piliers  le  29  mars  1821.— 
Il  avait  épousé,  en  1765,  dans  des  circonstances  romanesques,  Marie- 
Charlotte  de  la  Live  de  Bellegarde,  sœur  de  Mme  de  Houdetot,  belle- 
sœur  de  M""  d'Epinay.  Elle  était  veuve  de  l'intendant  d'Alsace,  Pineau 
deLucé;  les  siens  la  Taisaient  passer  pour  folle  pour  disposer  de  sa 
fortune  et  l'avaient  fait  enfermer  à  Contiens  par  lettre  de  cachets. 
Cf.  les  études  de  M.  Tornézy.   En  1773,  il  avait  acquis  du  marquis  de 
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chevalier  de  Loynes  de  la  Coudraie  (a)  par  439  sur  767,  le 
comte  de  Jouslard  d'Iversay  (à)  par  439  sur  775. 

Ces  deux  dernières  élections  avaient  été  concertées  ;  les 
gentilshommes  du  Bas  Poitou,  voyant  qu'aucun  des  leurs 
ne  réunissait  assez  de  suffrages,  passèrent  des  billets 
portant  le  nom  de  la  Coudraie   à  ceux   qui  avaient  inscrit 


Maleyssiè  le  château  de  Monts, paroisse  de  Ceaux-en-Couhé  (Aff.  Voit., 
1775,  p.  42)  et  s'y  était  adonné  à  l'agriculture.  Lors  de  la  nomination 
des  députés  du  Poitou  la  Châtre  demanda  que  leur  mandat  fût  abso- 
lument gratuit.  Le  20  février  1790  il  proposa  à  ses  collègues  de  renon- 
cer àleur  indemnité  de  181. par  jour'pour  soulager  la  misère  du  peuple. 
Les  municipalités  de  Payré  et  de  Montmorillon  lui  écrivirent  pour  le 
féliciter, mais  cette  motion  le  lit  accuser  d'aristocratie  comme  tendant 
à  faire  déserter  l'Assemblée  nationale  par  les  députés  qui  n'étaient 
pas  riches  (Thibaudeau,  Souvenirs,  54),'et75  notables  de  Montmorillon 
protestèrent  contre  les  félicitations  que  lui  avait  votées  la  municipalité. 
[Journal  du  Poitou,  1790,  I,  251-252,  374;  II,  93). 

La  comtesse  Dash,  qui  tout  enfant  avait  vu  la  Châtre,  alors  âgé  de 
plus  de  80  ans,  en  a  laissé  l'amusant  crayon  que  voici  (Mémoires  des 
autres,  79-80)  :  «  Il  avait  une  apparence  formidable,  grand,  gros,  des 
yeux  à  fleur  de  tète,  de  gros  sourcils  en  brosse  .hérissés  par-dessus.  Le 
vicomte  habitait  une  petite  maison,  rue  de  la  Tranchée,  avec  un  vieux 
valet  de  chambre..  Mirecourl,  qui  ne  le  quittait  jamais...  Tous  les  deux 
étaient  vêtus  de  drap  gris,  seulement  de  nuances  différentes,  l'habit 
français,  la  veste  et  les  bas  de  même  couleur.  M.  de  la  Châtre  portait 
une  perruque  à  marteaux  avec  une  bourse  :  on  ne  la  poudrait  pas 
souvent.  « 

(a)  La  Coudraie  (François-Célestin  de  Loynes;  chevalier  de),  né  à 
Fontenay  le  25  mai  1743.  Lieutenant  de  vaisseau,  émigré,  fit  la  cam- 
pagne de  l'armée  des  Princes  comme  volontaire  de  la  4e  compagnie 
d'infanterie  noble  de  Poitou.  Il  ne  rentra  en  France  qu'à  la  Restaura- 
tion et,  peu  satisfait  de  l'accueil  qu'il  reçut,  retourna  à  Saint-Péters- 
bourg, où  il  mourut  le  15  novembre  1815.  La  Coudraie  était  initié  aux 
hauts  grades  de  la  Franc-Maçonnerie  ;  sur  l'incrédulité  religieuse  de 
cet  ardent  contre-révolutionnaire  et  sur  sa  conversion,  cf.  les  Mémoi- 
res de  Mgr  de  Beauregard. 

(6)  Jouslard  Comte  d'Iyersay  (Philippe), né  au  château  d'Iversay  (1729), 
mort  à  Poitiers  (1804).  Elu  maire  de  Poitiers  suivant  l'éditde  1705,  ne 
prit  pas  possession,  membre  de  L'assemblée  provinciale  et  de  !a  com 
mission  intermédiaire,  député  de  la  noblesse  en  1789,  émigré,  servit 
dans  la  4P  compagnie,  rentre  en  France  en  1801.  Sa  fille,  M"14  de  la 
Rochebrochard  d'Anzay,  fut  colloquée  pour  108.657.67  sur  le  milliard 
des  émigrés  dans  la  Vienne.  Cf.  .1.  Richard,  Notice. 
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M.  d'Iversay,  leur  promettant  leurs  voix  pour  leur  candi- 
dat au  tour  suivant.  Ce  fut  le  seul  Bas-Poitevin  qui 
passa,  à  moins  de  compter  comme  tel  Luxembourg,  seigneur 
d'Olonne.  Le  ier  avril  le  marquis  de  Villemort  (a)  passa  par 
320  sur  619  contre  le  comte  de  Lambertie(//).Le  2avrilLam- 
bertie  fut  élu  à  la  dernière  députation  contre  la  Roche  du 
Maine  par  288  voix  sur  528.  Celui-ci,  pour  qui  «  le  parti 
démocrate  »  avait  fait  ouvertement  campagne,  avait  blessé 
la  petite  noblesse  par  ses  manières  de  grand  seigneur,  en 
même  temps  qu'il  l'effrayait  par  son  programme.  Il  fut  seu- 
lement nommé  suppléant  de  Crussol  d'Amboise,  qui  était 
absent, retenu  à  Paris  comme  exécuteur  testamentaire  du 
Maréchal  du  Muy.  Enfin,  comme  suppléants  des  députés 
qui  pourraient  mourir  ou  s'absenter,  l'assemblée   nomma, 

(a)  Villemort  (Marie-Mesmin  du  Rouex, marquis  de), né  à  Villemort,  le 
15  décembre  1745,  mort  à  Poitiers  le  7  août  1815.  Page  de  la  Petite 
Ecurie,  émigré,  lit  la  campagne  de  1792,  dans  la  Compagnie  formée  à 
l'armée  des  Princes  par  les  officiers  d'Artois-dragons.  Rayé  de  la  liste 
des  émigrés  en  Vendémiaire  an  IX:  un  certificat  du  maire  de  Villemort 
du  28  prairial  an  VIII,  produit  à  cette  occasion,  atteste  qu'il  n'a  émigré 
en  1792  qu'après  avoir  risqué  d'être  assassiné  et  brûlé  dans  son 
domaine.  Mais  comme  le  même  certificat  atteste  qu'il  n'a  jamais  pro- 
testé contre  les  décrets  alors  qu'il  a  signé  toutes  les  protestations, nous 
devons  le  considérer  comme  un  certificat  de  complaisance. 

(b)  Lambertie  (Joseph-Emmanuel-Augustin-François,  comte, puis  mar- 
quis  de),  né  au  château  de  L'Epine  (Usson-du-Poitou),  le  25  septembre 
1748, mort  à  Paris  le  21  avril  1819.  Entré  au  service  en  1763,  capitaine- 
lieutenant  de  la  Compagnie  des  gendarmes-Dauphin,  maréchal  de 
camp  le  9  mars  1788,  lieutenant-général  en  1814,  commandeur  de 
Saint-Louis  en  1816.  Il  émigra  en  1791  et  passa  en  Angleterre  où  il  fit 
valoir  sa  parenté  avec  la  maison  royale.  Sa  trisaïeule  maternelle,  Hé- 
lène-Jeanne Desmier,  marquise  de  Lescours,  était  sœur  d'EIéonore 
Desmier,  trisaïeule  de  Georges  III.  A  ee  titre, il  eut  en  1794  permission 
de  lever  un  régiment;  les  circonstances  l'empêchèrent  d'exécuter  ce 
projet,  et  en  1807  il  n'était  pas  remboursé  de  ses  avances. Mais  il  avait 
obtenu,  en  sa  qualité  de  cousin  du  Roi,  une  pension  suffisante.  Il  ne 
rentra  en  France  qu'après  Louis  X.YI1I,  en  mai  1814.  Cf.  Notice  nécrolo- 
gique  dans  la  Quotidienne  du  25  avril  1819,  reproduite  Affiches  et  avis 
divers  de  Poitiers,  1819,  p.  247,  el  surtout  de  Guilhermy,  Papiers  d'un 
émigré.  M.  de  Guilhermy  était  son  gendre. 
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les  prenant  cette  fois  dans  la  noblesse  de  robe,  Irland   de 
Bazoges  (a)  (2  avril)  et  Henri  Filleau  (3  avril)  (à)  (1). 

Le  Noblesse  termina  son  assemblée  en  se  donnant  un 
rudiment  d'organisation  et  en  désignant  dans  chaque  région 
des  correspondants  (2)  à  qui  les  autres  gentilshommes  de- 

(a)  Irland  de  Bazoges  (Pierre-Marie),  né  à  Poitiers  le  12  avril  1750, 
mort  à  Poitiers  le  7  janvier  1718.  Lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
ls'  mars  1771,  député  suppléant  de  la  noblesse  admis  à  siéger  le  42H 
août  1789,  en  remplacement  du  duc  de  Luxembourg.  Siégea  à  droite  et 
signa  les  protestations;  émigré,  servit  dans  la  4e  compagnie  de  l'infan- 
terie  noble  à  l'armée  des  Princes,  maire  de  Poitiers  10  septembre  1807, 
président  de  cliambre  à  la  Cour  Impériale  1811.  Avec  lui  s'éteignit  la 
vieille  famille  des  Trland.  «  Le  président  de  Poitiers,  Irland  de  Bazoges, 
était  un  fort  bon  enfant  de  quelque  3b  ans,  bon  mari,  grand  et  bien 
fait,  je  ne  dis  pas  bien  tourné,  car  il  était  fort  gauche,  un  peu  impor- 
tant et  sentait  son  dignitaire  de  province.  Frenilly,  112. 'Cf.  Ctesse  Dash, 
Mémoires  des  mitres. 

(b)  Fillf.at  (Henri), seigneur  des  Groges,  né  à  Poitiers  le  6  juin  1758, 
mort  31  mai  ls.'!2.  Procureur  du  roi  au  Présidial  19  février  1785, 
suppléant  de  la  noblesse,  émigré  en  1791,  servit  dans  la  compagnie 
de  son  oncle  au  siège  de  Maestrirbt,  rentré  1800,  juge  au  tribunal 
d'appel  par  intérim  en  remplacement  de  Thibaudeau  20  avril  1805, 
juge  titulaire  3  janvier  1809,  conseiller  à  la  Cour,  à  la  retraite  31 
août  1831,  conseiller  général  de  la  Vienne   1816-1830. 

(1  Le  lendemain  on  chantait  dans  les  rues  de  Poitiers  sur  l'air  : 
O  Filii  et  Filia?. 

Luxembourg  les  présentera 
.  Le  bon  Crussol  les  nourrira 
Et  La  Châtre  les  défendra.  Alléluia 

La  Coudraie  se  justifiera 

Le  d'Iversay  dissertera 

Le  Villemort  s'enhardira.  Alléluia 

De  Lambertie  se  ruinera 
La  Roche  du  Maine  attendra 

Bazoges  de  tout  jugera.  Alléluia. 

Puis  Filleau  d'éloges  jouira 
Personne  ne  travaillera 
Tout  pour  le  mieux  se  passera. 
Alléluia. 

(2)  Pour  Poitiers  ce  furent  le  chevalier  de  la  Liroue  et  Sayatte  de  t.e- 
nouillé;  pour  Civray,  le  marquis  de  Fayolle  ;  pour  Couhé,  M.de  Bechi- 
gneVoisin  de  (juron. 
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vraient  fournir  à  première  demande  des  députés  les  rensei- 
gnements dont  ils  auraient  besoin. 

L'assemblée  de  Ghâtellerault  fut  très  paisible  (1).  «  Les 
députés  des  trois  ordres,  écrivait  Nanteuii,  s'entendent  par- 
faitement entre  eux.  Un  curé,  à  l'ouverture,  ayant  fait 
lecture  d'un  discours  qui  contenait  des  imputations  inju- 
rieuses à  la  Noblesse,  a  été  obligé  par  les  autres  ecclésias- 
tiques présents  et  par  les  députés  du  Tiers-Etat  à  le  déchirer 
à  l'instant  même  (2).  » 

Les  trois  ordres,  réunis  le  16  mars  sous  la  présidence  du 
baron  du  Chilleau,  adoptèrent  la  même  marche.  Ils  nom- 
mèrent des  commissaires  pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers 
et  s'ajournèrent  au  30.  Ce  jour-là  les  cahiers  furent  approu- 
vés et  le  lendemain  l'opération  finit  par  les  élections.  Le 
Clergé  nomma  pour  député  Joyeux  (a)  et  pour  suppléant 
Poirier  [b)  ;  la  Noblesse  élut  d'abord  le  marquis  de  Pérusse 
d'Escars  et,    sur  son  refus,  son  fils  le  comte  François (c). 

(1)  Les  procès-verbaux  de  Châtellerault  existent  aux  A.  N.  en  minute 
Ba  32,  en  copies  Bm,  '46.  Cf.  C.  17.  Cf.  les  cahiers  du  Clergé  et  du 
Tiers.  Arch.  Pari.,  II  :  le  cahier  de  la  Noblesse  est  inédit.  Papiers 
des  Cars.  Arch.  Soc.  Archives  —  (2)  A.  N.  Ba,  68  :  Nanteuii  à  Necker, 
22  mars  1789. 

(a)  Joyeux  (Pierre-Louis-Franeois),  curé  de  Saint-Jean-Baptiste  de 
Châtellerault  et  prieur  de  Saint-Didier  de  Saleignes  (district  de  Saint- 
Jean  d'Angély),  s'associe  à  la  démarche  des  curés  de  Poitou,  mais  refuse 
le  serment.  Après  la  session  se  retire  dans  le  district  de  Boiscommun 
(Loiret).  Arrêté  le  16  vendémiaire  an  VI,  désigné  pour  être  déporté, 
mais  protégé  par  son  âge.  libéré  le  18  messidor  an  VI,  fit  la  pro- 
messe de  soumission  aux  lois  de  la  République,  mort  avant  le  Concor- 
dat. 

(6)  Poirier  (Vincent),  curé  de  Leigné-sur-Usseau  depuis  47  ans, 
membre  de  la  commission  intermédiaire  de  l'élection  de  Châtellerault, 
refusa  le  serment,  condamné  à  la  réclusion  par  le  tribunal  criminel  de 
la  Vienne,  le  28  ventôse  an  II,  libéré  pour  raison  de  santé,  exerça 
secrètement  le  culte  à  Châtellerault,  ne  reçut  aucun  poste  au  Concor- 
dat vu  son  grand  âge. 

(c)  Escars  (François-Nicolas-René  de  Pérusse,  Comte  d'),  né  à  Mon- 
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Le  marquis  des  Courtis  de  la  Groie,  qui  avait  le  plus  de 
voix  après  lui,  fut  déclaré  suppléant. 

La  Noblesse,  avant  de  se  séparer,  désigna  M,  Cothereau 
de  Grandchamp  comme  correspondant  et  pria  le  Roi  d'ac- 
corder des  lettres  de  noblesse  à  un  vieil  officier  qui  n'avait 
pu  faire  ses  preuves,  M.  Bouin  de  Noire. 

Le  Tiers-Etat  choisit  pour  députés  le  Lieutenant  Général 
et  le  procureur  du  Roi  de  la  Sénéchaussée,  Creuzé-Latou- 
che  (a)  et  Dubois(^)  ;  comme  suppléant,  Ingrand  (c).  Dubois 


thoiron  le  12  mars  1759,  mort  à  Paris  le  30  décembre  1822.  Gentilhomme 
d'honneur  du  comte  d'Artois  1778,  mestre  de  camp,  lieutenant  du 
Régiment  d'Artois  dragons  19  octobre  1779,  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Chàtelleraull,  attaché  à  la  personne  du  comte 
d'Artois  et  chargé  par  lui  des  missions  les  plus  importantes,  il  entra 
avec  lui  à  Paris  le  12  avril  1814,  lieutenant  général  22  juin,  capitaine 
des  gardes  de  Monsieur  1er  janvier  1815,  pair  de  France  17  août  1815. 

(a)  Creuzk  de  Latouche  (Jacques-Antoine),  né  à  Ghâtellerault  le  18 
septembre  1749,  mort  à  Vaux  le  22  octobre  1800.  Conseiller  à  l'élection 
de  Ghâtellerault  31  août  1770,  avocat  au  barreau  de  Paris  1774-1784, 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  23  juin  1784,  membre  de  l'as- 
semblée provinciale  1787,  député  du  Tiers,  membre  du  Trihunal  de 
cassation  12  avril  1791,  député  à  la  Convention  vota  la  réclusion  et 
le  sursis  dans  le  procès  du  Roi  élu  au  Conseil  des  Anciens  21  vendé- 
miaire an  IV,  membre  de  l'Institut,  29  brumaire  an  IV,  classe  d'E- 
conomie politique,  élu  au  Conseil  des  Cinq  Cents  25  germinal  an  VI, 
sénateur  3  nivôse  an  VIII.  Cf.  les  notices  de  Garron,  J.  Richard, 
A.  Labbé. 

(6)  Dciîois  (Jean-Claude),  né  à  Mirebeaule  19  août  1742,  mort  à  Clià- 
tellerault  le  S  avril  1836,  procureur  du  Roi  à  la  sénéchaussée  de  Châ- 
tellerault  2  mars  1768;  maire  de  Chàtellerault  par  provision  du  comte 
d'Artois  du  19  juin  1785;  membre  de  l'assemblée  provinciale  1788; 
député  du  Tiers  en  1789  ;  juge  au  district  de  Chàtellerault  1790  ;  prit 
séance  après  la  session;  juge  au  tribunal  de  la  Vienne  an  IV;  prési- 
dent du  tribunal  de  Chàtellerault  en  1816. 

(c)  Im.kaxd  (François-Pierre),  né  àUsseau  le  9  novembre  1756,  mort 
à  Paris  le  21  juillet  1831.  Avocat,  capitaine  des  levrettes  du  Roi  (A.  V. 
I>  238).  Mémoires  du  curé  Ingrand,  député  suppléant  du  Tiers  de  Ghâ- 
tellerault à  l'Assemblée  Nationale,  ne  fut  pas  appelé  à  siéger;  membre 
du  directoire  de  département  1790,  député  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention, vota  la  mort  sans  appel  ni  sursis.  L'histoire  de  ses  missions 
dans  la  Vienne  serait  celle  même  de  la  Terreur  dans  ce  pays,  député 
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était  en  même  temps  maire  de  ChâteUerault.  C'est  le  seul 
officier  municipal  que  l'impopularité  des  corps  de  ville 
n'écarta  pas  de  la  députation. 

Les  trois  ordres  de  Loudun  se  réunirent  le  10  mars  dans 
l'église  des  capucins,  sous  la  présidence  du  bailli  de  robe 
longue,  Daniel  Montault(l).  Le  12,  après  les  comparutions, 
le  Tiers  resta  en  séance  dans  l'église  sous  la  présidence  du 
lieutenant  civil  Poirier.  Le  Clergé  se  retira  dans  la  chambre 
haute  du  couvent  sous  la  présidence  de  l'abbé  de  Bussy  ; 
la  Noblesse  dans  la  chambre  basse,  et  Montault  se  présenta 
pour  la  présider  en  verlu  de  la  prérogative  de  sa  charge. 
Mais  il  n'était  pas  noble,  et, dès  le  17  février,  douze  gentils- 
hommes avaient  écrit  au  garde  des  sceaux  pour  le  prévenir 
«  qu'ils  n'accepteraient  pas  le  désagrément  d'être  présidés 
par  un  individu  qui  n'est  pas  de  notre  ordre  ».  Quand  Mon- 
tault entra  dans  la  chambre  de  la  Noblesse,  il  en  fut  littéra- 
lement mis  à  la  porte,  et  le  second  ordre  se  constitua  sous 
la  présidence  de  son  doyen,  le  marquis  de  Razilly.  Un  autre 
Montault,  d'une  branche  anoblie,  fut  nommé  secrétaire. 

Ils  n'osèrent  toutefois  pas  procéder  immédiatement  aux 
élections.  Le  15  le  garde  des  sceaux  leur  donna  raison,  et. 
au  reçu  de  sa  lettre,  le  20,  la  Noblesse  se  réunit  à  nouveau. 
À  l'unanimité  elle  décerna  la  présidence  au  comte  d'Artois 
dans  la  personne  du  comte  de  Marconnay,  son  fondé  de 
pouvoirs.  Celui-ci  se  voyait  déjà  député.  Au  premier  tour 
il  eut  24  voix  sur  53,  au  second  25  contre  M  au  marquis 

au  conseil  des  Cinq  (lents  par  lt  Puy-de-Dôme  23  vendémiaire  an  IV, 
inspecteur  des  forêts  dans  J'Oise  et  l'Aisne  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 
Exilé  comme  régicide  par  la  loi  du  1-  janvier  1810,  vécut  à  Bruxelles 
d'uni-  rente  viagè  re  de  L.200  francs,  arrentement  de  sa  maison  d'Usseau, 
rentre  en  France  en  1830.  Cf.  Notice  de  J.  Richard. 

(1)  Les  procès-verbaux  et  les  cahiers  de  Loudun  sont  conservés  aux 
A    N.  ria,  47  et  Bm,  74.  Les  cahiers  sont  publiés  Arch.  Pari.,  III. 
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de  Ternav;mais  le  comte  d'Artois  portait  malheur  à  qui  se 
réclamait  de  lui  ;  au  troisième  tour  28  suffrages  firent  passer 
Ternay  (a)  contre  Marconnay,  à  qui  ses  25  électeurs 
étaient  restés  fidèles. 

Le  Clergé  nomma  de  son  côté  Georges  Demarsay  Ai. curé 
de  Nueil-sous-Faye;  le  Tiers  élut  Dumoustieret  Bion,  les 
adversaires  du  corps  de  ville. 

Le  21,  les  députés  élus  prêtèrent  serment. 

En  rapprochant  les  cahiers  des  différents  ordres  de  ces 
bailliages  de  ceux  qui  avaient  été  adoptés  à  Poitiers  il  appa- 
raît que  les  classes  cultivées  étaient  unanimes  à  réclamer 
une  constitution,  vœu  dont  la  masse  paysanne  n'avait  pas 
encore  l'idée  :  le  consentement  de  l'impôt  par  des  Etats 
généraux  périodiques;  leur  répartition  par  des  Etats  provin- 
ciaux; la  responsabilité  des  ministres  et  la  liberté  indivi- 
duelle formaient  les  traits  essentiels  de  cette  constitution  : 
l'absolutisme  ne  gardait  pas  de  partisans.  Le  Clergé  de 
Loudun  comme  le  Tiers  et  la  Noblesse  de  Poitiers  luisait 
de  l'établissement  de  la  Constitution  l'objet  d'un  mandat 
impératif. 

L'accord  était  complet  sur  l'abandon  des  privilèges  pécu- 

(a)  Arsac,  marquis  de  Ternay  (René-Henri-Louis-Jérôme  •!'),  né  au 
château  de  Ternay  le  4  mai  1730,  mort  à  Londres  le  21  juillet  1796. 
Ancien  capitaine  au  régiment  d'Apchon^dragons,  marié  en  avril  1759 
à  Marie-Adélaïde-Victoire  Gantineau  de  Gomacre  (Gervais,  notaire, 
avril  i T :'»'.»> ,  servit  dans  la  '  4e  compagnie  de  Poitou-infanterie  à  l'ar- 
mée dus  Princes.  Ses  héritières,  sa  veuve  et  la  comtesse  de  Vaucelle, 
touchèrenl  dans  la  liquidation  du  milliard  des  émigrés  in.!.3US  fr.(A.V. 
Q  '  4 1 2 .  | 

(b)  Dkmaksav  (Georges  , m'' à  Poitiers  le  26  avril  L743,  mort  à  Loudun 
le  20  aoûl  1796.  Curé  de  Nueil-sur-Dive,  député  au  Clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Loudun  aux  Etats  Généraux;  prêta  le  serment  29  ilécem- 
bre  1790,  élu   curé    de   Marcray    à   Loudun    10   avril  1791,  mort 

m. me  de  l'Hôpital.  Sa  mère  était  lasœur  de  M  Beaureg  ird. 
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niaires.  Quant  aux  sujets  de  discorde,  ils  étaient  le  moins 
possibles  mis  en  lumière. 

Le  Tiers  de  Loudun  ne  faisait  pas  comme  celui  de  Poi- 
tiers une  condition  impérative  du  vote  par  tête  et  celui  de 
Chàtellerault  ne  le  réclamait  même  pas.  La  Noblesse  des 
deux  bailliages  tenait  pour  le  vote  par  ordre, comme  celle  de 
la  sénéchaussée  principale.  La  Noblesse  se  taisait  sur  les 
droits  féodaux,  dont  partout  le  Tiers  demandait  l'abolition 
ou  le  rachat. 

Les  privilèges  honorifiques  de  la  Noblesse  lui  étaient 
reconnus;  l'admissibilité  à  tous  les  emplois  n'était  pas 
demandée  en  principe  :  le  Tiers  de  Chàtellerault  comme 
celui  de  Poitiers  réclamait  seulement  l'accès  aux  grades 
militaires, celui  de  Loudun  un  traitement  égal  dansla  magis- 
trature. Pour  les  biens  d'Eglise,  le  Clergé  demandait  une 
meilleure  distribution  par  des  réunions  de  bénéfices  ;  le 
Tiers  de  Loudun  n'allait  pas  plus  loin  ;  celui  de  Poitiers  et 
de  Chàtellerault  proposaient  de  doter  les  établissements 
de  charité  et  d'instruction  avec  le  surplus  de  ces  richesses  ; 
la  Noblesse  de  Loudun  demandait  ouvertement  d'en  faire 
profiter  l'Etat. 

V 

Aucun  des  36  députés  du  Poitou,  en  comprenant  le  Lou- 
dunais  et  le  Châtelleraudais,  ne  jeta  «  quelque  éclat  sur  la 
province.  Je  n'excepte  pas  mon  père  (1)  ».  Cette  apprécia- 
tion d'A.-C.  Thibaudeau  est  juste,  mais  l'importance  du  rôle 
joué  par  la  députation  poitevine  jusqu'à  la  réunion  des 
ordres  n'annonçait  pas  cette  nullité. 

(i)  A.  C.  Thibaudeau,  p.  Go. 
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Le  duc  de  Luxembourg,  commissaire  conciliateur  pour 
la  noblesse  le  20  mai,  fut  élu  président  le  12  juin,  quand 
l'ordre  constitua  son  bureau.  Il  se  plaisait  à  se  considérer 
comme  le  chef  de  la  députation  de  la  province  et  traitait 
magnifiquement  tous  ses  collègues;  il  les  reçut  ainsi  à 
dîner  le  5  mai,  après  la  séance  d'ouverture,  avant  de  les 
mener  chez  les  princes  et  les  ministres,  et  le  13  mai  avant 
de  les  présenter  à  la  reine  (1).  Mais  ce  n'était  qu'à  su 
table  qu'il  admettait  la  réunion  des  ordres  ;  il  était  fort 
opposé  au  vote  par  tète  et  à  la  vérification  des  pouvoirs  en 
commun  qui  lui  en  paraissait  le  prélude. 

Toute  la  députation  noble  du  Poitou  partageait  ces  sen- 
timents. Lamberfie  provoqua  en  duel  un  grand  seigneur 
libéral,  le  prince  de  Poix,  qu'il  accusait  d'aller  porter  à  la 
chambre  du  Tiers  ce  qui  passait  dans  celle  de  la  Noblesse  : 
«  L'un  reeut  un  coup  d'épée  dans  le  côté  sans  être  dange- 
reux, l'autre  une  égratignure  au  bras  (2).  » 

C'est  par  M.  de  Luxembourg  que,  le  27  juin,  après 
l'échec  de  la  séance  royale,  Louis  XVI  commanda  à  la 
Noblesse  de  se  réunir  aux  deux  autres  ordres.  Le  duc  obtint 
l'obéissance  en  assurant  que  la  personne  du  Roi  était  en 
danger.  Après  le  14  juillet  il  prit  un  passeport  pour  aller  aux 
eaux  de  Bath  et  ne  reparut  plus  à  l'Assemblée, où  il  fut  rem- 
placé par  Irland  de  Bazoges. 

La  députation  de  la  Noblesse  siégea  toute  à  l'extrême 
droite  de  la  Constituante  dans  un  parfait  accord  deprincipes, 
et  nous  la  retrouverons  signant  les  différentes  protestations. 
Seule,  la  signature  de  Crussol  d'Amboise  manque;  seul,  il 
se  rapprocha  de  la  gauche.  Une  liste  de  vengeances  attri- 

U)Jallet,  50,  -il.-  (2    Le  Comte  de  Quéïen  au  président   de  Saint- 
Luc,  24  juin  1789  ;  Pierre  de  Vaissières,  Lettres  d'aristocrates,  15 
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buée  aux  émigrés  le  range  parmi  les  «  insouciants,  pusilla- 
nimes et  imbéciles  »  qui  méritaient  les  galères  (1).  La 
Révolution  lui  fut  plus  sévère  ;  il  n'avait  pas  émigré  et  fut 

guillotiné. 

Dans  le  Clergé,  les  deux  partis  trouvèrent  parmi  les  Poi- 
tevins des  tenants  et  presque  des  chefs,  s'il  fallait  en  croire 
Jallet.  Les  autres  récits  de  ce  qui  se  passa  dans  la  cham- 
bre du  Clergé,  notamment  Vallet  et  Thibault,  réduisent  ces 
vanleries.  Il  reste  que  Lecesve  et  Dillon  furent  deux  des 
dix-neuf  commissaires  nommés  le  11  mai  pour  correspondre 
avec  les  autres  ordres  (2).  Le  19,  Lecesve,  Dillon  et  Jallet 
appuyèrent  la  motion  de  déclarer  d'ores  et  déjà  l'abandon 
des  privilèges  pécuniaires.  Saint-Aulaire  soutint  que  cette 
déclaration  était  prématurée  et  qu'il  fallait  la  réserver  pour 
les  négociations.  Elle  fut  votée  cependant  par  150  voix 
contre  75  (3).  Le  25,  Jallet  publia  sa  brochure  :  /' 'Evoque 
d'A.  à  VEvêque  de  B. 

Le  rôle  de  Lecesve  comme  commissaire  conciliateur  fut 
très  actif;  c'est  lui  qui,  dans  la  commission,  tint  tête  à 
l'archevêque  d'Arles  (4).  A  la  conférence  du  4  juin  le  comte 
d'Antraigues  dit  assez  haut  pour  être  entendu  de  lui  :  «  Ce 

sont  160  b de  curés  qui  nous  perdront  ».  Il  répondit  : 

<(Ce  sont  ces  curés  qui  sauveront  l'Etat.  »  Les  négociations 
n'avançaient  pas.  Le  10  juin,  sur  la  motion  de  Sieyès,  les 
communes  invitèrent  les  autres  ordres  à  se  réunir  à  elles.  Le 

(i)  Liste  des  principaux  agents  et  moteurs  de  La  Révolution  Française 
trouvée  par  le  représentant  du  peuple  Alquicr  dans  le  secrétaire  du 
ci-devant  Stathouder  a  la  Haye,  en  ventôse  an  III.  —  (2)  Jallet,  54.  — 
Ci)  -2:;  pour  la  négative,  50  pour  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  com- 
missaires. Première  lettre  de  l'Ev.  d'A.,  Jallet,  60,  65.  Le  procès- 
vrerbal  porte  que  la  motion  fut  adoptée  par  acclamation.  Jallet  accuse 
Dillon,  qui  était  secrétaire,  de  s'être  déshonoré  en  se  prêtant  à  ce  que 
l'opposition  des  évêques  ne  laissât  pas  de  traces.  —  (i)  Jallet,  06,  75, 
77,  et  Première  lettre. 
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\%,  le  Clergé  délibéra  sur  cette  invitation  que  Jallet  proposa 

d'accepter.  Vingt-deux  curés  signèrent  la  motion,  mais  il 
ne  s'en  trouva  que  dix  disposés  à  passer  au  Tiers  immédia- 
tement et  sans  attendre  la  délibération  de  leur  ordre  (1). 
«  C'eût  été  trop  peu   pour  une  démarche  de  cette  impor- 

tance Le  duc  d'Orléans  était  dans  notre  antichambre 

avec  quelques  nobles  ;  ils  attendaient  l'événement.  Si  60 
curés  eussent  passé,  le  prince  et  son  parti  les  eussent  suivis. 
Lecesve  et  moi  étions  désespérés  de  tromper  ainsi  l'espé- 
rance du  duc  d'Orléans  et  d'une  foule  de  spectateurs...  Il 
y  avait  ce  jour-là  dans  la  salle  au  moins  3.000  personnes 
venues  de  Paris  pour  jouir  du  spectacle  des  curés  s'unissant 
à  l'ordre  des  communes  (2) .   » 

Le  lendemain  ils  se  décidèrent  à  passer  malgré  leur  petit 
nombre.  Lecesve,  Jallet  et  Ballard  se  rendirent  dans  la  salle 
et  répondirent  à  l'appel  de  leurs  noms.  Lecesve,  premier 
député,  remit  les  pouvoirs  et  Jallet  porta  la  parole.  Le 
jour  suivant,  Dillon,  Joyeux,  Grégoire  et  cinq  autres  les 
imitèrent  (3). 

Ils  craignaient  que  dans  la  chambre  du  Clergé,  où  la 
discussion  continuait,  on  ne  voulût  les  exclure.  La  motion, 
n'en  fut  pas  faite,  mais  Saint-Aulaire  et  Mercy  les  attaquè- 
rent vivement. 

En  répondant  Lecesve  fit  bon  marché  du  caractère  ecclé- 
siastique des  députés  du  Clergé  :  «  Pour  réformer  les 
abus,  régénérer  la  nationale  Clergé  ne  suffirait  passait-il 
le  15  juin.  Que  faut-il,  Messieurs,  pour  remplir  ces  grands 
objets?  des  évèques  ?    non,   des    grands     vicaires?  non, 

J!l  «  ™  84'  f'  !T  PU'CeS  relativeS  à  la  déma>'chc  des  trois  curés  don- 

tenera!lf     &Î!Î* l^'HP*  ******  m°n  et  *>*«  d*  C^" 

telleiault.-  (2)  Jallet,  80.  —  (3)    pièces  relatives,  16. 
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des  chanoines?  non,  des  religieux?  point,  des  curés?  pas 
davantage.  Que  faut-il  donc?  des  citoyens,  et  uniquement 

des  citoyens  (1).  » 

Le  19  il  releva  avec  hauteur  l'expression  de  manda- 
taire infidèle  que  révoque  de  Lucon  avait  employée.  Saint- 
Aulaire  lut  alors  le  cahier  qui  prescrivait  le  vote  par  ordre. 
Jallet  eut  l'audace  d'en' nier  l'authenticité  (2).  La  lutte  qui 
divisait  l'ordre  se  concentra  un  instant  dans  la  députation 

de  Poitou. 

La  réunion  fut  votée  par  149  voix  contre  136.  Les  deux 
évêques  avaient  voté  contre,  tous  les  curés  de  la  province 
pour.Surade  et  Demarsay  avaient,  paraît-il,  hésité  (3). 

La  démarche  des  trois  curés  du  Poitou  leur  valut  dans 
le  parti  patriote  une  grande  popularité.  On  sait  la  place  que 
David  leur  a  donnée  dans  son  tableau  du  Sermentdujeu  de 
paume.  Jallet  jouit  sans  modestie  de  ces  ovations.  Racon- 
tant sonvoyage  à  Paris  pour  assister  àla  visite  du  Roi  à  l'Hô- 
tel de  Ville  après  le  14  juillet  :  «  Nous  avions  dessein,  dit- 
il,  de  faire  mettre  sur  notre  voiture  en  gros  caractères  :  Les 
trois  curés  du  Poitou,  mais  à  la  réflexion  nous  changeâmes 

d'avis  (4).  » 

Le  rôle  des  Poitevins  à  l'Assemblée  ne  répondit  pas  à 
ces  brillants  débuts.  Il  fut  modeste  et  obscur,  pour  les 
évêques  à  l'extrême  droite,  pour  les  curés  à  gauche  ;  Joyeux 
seul  rompit  avec  la  Révolution  quand  la  constitution  civile 
lui  en  fit  un  devoir  de  conscience. 

Quant  aux  députés  du  Tiers,leur  obscurité  fut  égale. Tous, 
sauf  un, appartinrent,  avec  des  nuances  plus  ou  moins  accen- 

(1)  Jallet,  89.  —  (2)  Jallet.  02.  --  (3)  Pour  Demarsay,  Jallet,  53;  pour 
Surade,  cette  note  manuscrite  de  Faulcon  sur  une  liste  des  députes  : 
,  Il  a  joué  au  lin.  ».—  (4)  Jallet,  143. 


ET  DANS  LA  VIENNE  Isl 

tuées,  au  parti  patriote.  Le  silence  qu'ils  gardèrent  ne  per- 
met pas  de  les  rattacher  à  un  groupe  plutôt  qu'à  un  autre. 
Dans  la  liste  que  nous  avons  déjà  citée,  outre  Cochon 
régicide,  Lofficial  et  Goupilleau-sont  notés  comme  factieux 
de  première  classe.;  Creuzé-Latouche,  Bouron,  Faulcon, 
Thibaudeau,  Gallot,  Laurence,  Pervinquière,  Dumoustier 
et  Bion,  factieux  de  seconde  classe;  Bornier,  Birotheau, 
Agier,Biaille-GermondetBriault,  «insouciants, pusillanimes 
et  imbéciles  ».  Un  seul  nom  manque,  Dubois,  député  de 
Châtellerault.  Seul  en  effet  des  18  députés  du  Tiers  de  la 
province, ;;il  vota  ordinairement  avec  la  droite  ;  il  ne  s'asso- 
cia cependant  à  aucune  des  manifestations  de  celle-ci. 
Louis  XVIII  le  comprit  au  nombre  des  députés  fidèles  aux- 
quels en  1815  il  accorda  des  lettres  de  noblesse. 


CHAPITRE  II 
Le  14  juillet.  La  disette  et  la  grande  peur. 


j. Préjugés  contre  la   circulation  des  grains.  Emeutes  de  Vivonne 

(7  avril),  de  Nouaillé(ll,  12  avril).  Mission  de  l'huissier  Joigny.  Siège 
de  la  Villedieu-du-Ciain  (21  avril).  Faiblesse  de  la  répression.  Le 
régiment  de  Rouergue  se  laisse  enlever  un  convoi  de  grains  à  Lusi- 
gnan  (15  juin). 

Ij  —  Contrecoup  des  événementspolitiques.  Châtellerault  prend  posi- 
tion en  faveur  du  parti  patriote.  Charroux  satisfait  de  la  déclaration 
royale  du  23  juin.  La  nouvelle  du  renvoi  de  Necker  à  Poitiers.  La 
earnison  et  les  étudiants  :  craintes  de  troubles. Deux  récits  poitevins 
du  14  juillet.  La  Lettre  des  quatre  députés  et  les  Mémoires  inédits  de 
Faulcon.  Le  Te  Deum  du  20  juillet  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité. 

III.—  Les  assemblées  de  la  noblesse.  Premier  refus  des  gentilshom- 
mes poitevins  de  souscrire  à  la  réunion  des  ordres  (4  juillet),  ils  s'y 
résignent  après  la  prise  de  la  Bastille  (26  juillet).  La  noblesse  de 
Loudun  et  de  Châtellerault. 

IV.  —  Pas  de  Jacquerie  en  Poitou.  Deux  vagues  de  peur.  La  première 
dans  le  Bocage  et  la  Gàtine  (24-27  juillet).  Emeute  de  Secondigny. 
Ses  organisateurs  :  le  notaire  Escot  et  le  tailleur  Gigot,  qui  «  allait 
se  faire  recevoir  franc-maçon  ».  La  seconde  vague  vient  de  l'Angou- 
mois.  La  peur  à  Civray,  Lusignan,  Charroux,  Vivonne  (28.  29  juillet). 


I 

La  rigueur  de  l'hiver  et  la  misère  qu'elle  avait  causée 
n'avaient  pas  entraîné  de  troubles  pendant  la  période  élec- 
torale. Mais,  à  peine  les  députés  nommés,  et  tandis 
qu'ils  s'acheminaient  à  Versailles,  sous  l'action  d'une  nou- 
velle hausse  et  grâce  à  l'exemple  des  provinces  voisines, 
les  troubles  annonaires  éclataient  de  tous  côtés  :  «J'attribue 
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la  cause  du  mal,  écrivait  Nanteuil,  aux  nouvelles  qui  se 
sont  répandues  du  soulèvement  arrivé  dans  les  autres  pro- 
vinces (1). 

L'idée  de  la  libre  circulation  des  grains  est  absolument 
étrangère  à  la  conscience  populaire.  L'opinion  demande  à 
la  fois  au  pouvoir  de  faire  venir  des  grains  si  l'on  en  man- 
que et  d'empêcher  l'exportation  si  l'on  en  a.  Toute  opéra- 
tion sur  les  grains  apparaît  comme  un  accaparement.  Bios- 
sac,  si  populaire,  n'a  pas  été  à  l'abri  de  cette  accusa- 
tion (2). 

Les  meuniers  et  les  boulangers  sont  dénoncés,  même 
par  des  hommes  éclairés,  comme  des  accapareurs  qui 
causent  artificiellement  la  famine.  Si  les  autorités  royales 
maintiennent  assez  fermement  le  principe  de  la  libre  circu- 
lation, toutes  les  autorités  inférieures  sont  d'accord  avec  le 
sentiment  populaire.  Le  procureur  fiscal  du  marquisat  de 
Couhé  fait  arrêter  le  blé  acheté  à  Chàtillon  et  s'oppose  à  son 
enlèvement,  parce  que  «  ce  bled  est  plutôt  destiné  pour 
l'approvisionnement  et  subsistance  tant  des  habitants  de  la 
dite  paroisse  de  Couhé  que  de  celles  circonvoisines  (3)  » . 

Chaque  paroisse  entend  ainsi  garder  pour  soi  le  blé 
qu'elle  a  produit,  et  l'opposition  à  tout  enlèvement  est  d'au- 
tant plus  forte  que  le  Poitou  fournit  ordinairement  de 
grains  et  de  farines  l'Angoumois,  l'Aunis  et  la  Saintonge, 
pays  de  vignobles  (4).  Cette  année,laTouraine,le  Berry  et 
le  Limousin  en  ont  aussi  beaucoup  acheté  (5). 

En  avril,  la  circulation  des  grains  devient  impossible, 
soit  que  les  habitants  du  lieu  d'origine  les  retiennent,  soit 

(1)  A.  N.  H.  1453  :  Nanteuil  à  Villedeuil,  22  avril.  —(2)  Creuzé-La- 
touche  :  Rapport  à  la  Convention  sur  l'entière  liberté  du  commerce 
des  grains.—  (3)  A.  V.  B  v91:  Procès-verbal  du  20  juin.  —  (4)  Tribert  : 
Mémoire,   4,5.  —  (5)  7<2.,  35. 
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que  ceux  des  paroisses  qu'ils  traversent  se  jettent  dessus  et 
se  les  approprient.  En  Mirebalais,  des  bandes  forcent  même 
les  greniers  où  le  blé  se  cache  (1). 

Il  en  résulte  que  des  marchés  très  voisins,  artificielle- 
ment isolés,  présentent  des  prix  très  différents.  A  Châtel- 
lerault,  où  le  boisseau,  plus  grand  qu'à  Poitiers,  atteignit 
4  livres  12  sols  vers  Pâques,  il  était  redescendu  en  juin  à 
3  livres  12  sols  (2).  A  Poitiers,  au  contraire,  l'ascension 
des  prix  continue  jusqu'à  la  récolte  :  de|3  livres  le  15  avril 
le  boisseau  atteint  3  livres  12  sols  en  juillet. 

Le  7  avril,  les  meuniers  de  Poitiers  et  de  Migné,  qui 
avaient  acheté  du  blé  à  la  foire  de  Vivonne,  ne  purent 
l'emporter  (3)  et  furent  maltraités  quand  ils  vinrent  le  cher- 
cher le  10.  Chauvigny  s'oppose  également  à  tout  achat  de 
blé  destiné  à  l'approvisionnement  de  Poitiers  (4). 

Dans  la  nuit  du  Samedi  Saint  à  Pâques  (11-12  avril), 
Tribert,  le  plus  important  et  le  plus  impopulaire  des  mar- 
chands de  grains  de  la  région,  faisait  transporter  du  blé  de 
Poitiers  en  Limousin  par  des  charbonniers  de  Bouresse 
et  de  Lhommaizé,  espérant  ainsi  donner  le  change.  Les 
charbonniers  avaient  déchargé  leurs  mulets  et  les  faisaient 
pacager  dans  les  brandes,  entre  Nouaillé  et  Beauvoir.  Les 
habitants  de  ces  deux  paroisses  les  surprirent  et  s'emparè- 
rent de  tout  le  convoi,  200  boisseaux,  qu'ils  transportèrent 
chez  le  chevalier  Savatte  de  Genouillé,  syndic  de  Beauvoir. 
Ils  l'obligèrent  à  partager  entre  eux  leur  prise,  et,  comme 
ils  étaient  honnêtes  gens,  ils  s'engagèrent  à  payer  le  prix 
de  ce  qu'ils  avaient  reçu  ou  à  le  rendre  à  la  récolte  pro- 
chaine. M.  de  Savatte  dressa  un  état  bien  exact. 

(1)  Registre  paroissial  de  Massognes.  — (2)  Le  curé  Ingrand  :  Note, 
lu  juin/—  (3)  A.V.  B'  204—  (4)  Dél.  mun.  Poit.,  15  avril. 
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Les  magistrats  do  Poitiers  s'émurent;  le  lieutenant 
général  rendit  une  ordonnance  rappelant  le  principe  de  la 
libre  circulation  des  grains  (17  avril).  Une  sorte  d'inspecteur 
fut  chargé  de  parcourir  la  banlieue  pour  s'assurer  si  les 
juges  des  seigneurs  informaient  contre  les  délits,  rappeler 
leurs  devoirs  aux  syndics  et,  au  besoin,  déclarer  procès- 
verbal  aux  contrevenants. 

Le  lieutenant  criminel  requit  pour  remplir  cette  mission 
l'huissier  Claude-Charles  Joigny,  auquel  il  donna  pour 
escorte  un  brigadier  et  trois  cavaliers  de  maréchaussée.  Joi- 
gny alla  d'abord  à  Vivonne  :  les  officiers  de  cette  justice,  qui 
était  au  marquis  de  Lacoste,  avaient  commencé  à  instruire 
tant  bien  que  mal  contre  les  auteurs  des  méfaits  du  7  et  du 
10.  De  là  l'huissier  et  son  escorte  se  rendirent  à  Château- 
Larcher.  Le  syndic  promit  de  faire  son  possible.  On  leur 
dit  que  le  meunier  du  moulin  de  Thouvre  venait  d'être 
dépouillé,  au  village  de  Jouarenne,  de  plusieurs  charges  de 
blé.  Ils  y  allèrent  à  course  de  cheval  et  le  trouvèrent  encore 
«tout  épleuré».  Le  blé  était  déjà  partagé.  Une  femme 
avait  commencé  à  en  moudre  un  boisseau.  Ils  firent  rendre 
le  reste,  non  sans  avoir  reçu  des  injures  et  des  pierres. 

A  Aslonnes,  où  ils  arrivèrent  peu  après,  on  leur  annonça 
que  64  boisseaux  de  blé,  que  le  domestique  de  François 
Favre,  meunier  du  moulin  de  la  Chaussée  à  Poitiers,  rame- 
nait de  Gençay,  venaient  d'être  arrêtés  à  la  Villedieu.  Ils  s'y 
transportèrent,  mais  ne  purent  arriver  qu'à  la  nuit  close  et 
descendirent  à  l'auberge  «  où  pend  pour  enseigne  l'image 
de  Saint-Eloi  ».Le  lendemain,  dès  cinq  heures,  ils  allèrent 
chez  le  bordier  Lathu  dit  Pallet,  chez  qui  le  blé  avait  été 

—  (I)  Tout  ce  qui  suit  est  le  résumé  des  procédures  criminelles.  V.  V 
!'.'  2,  204,  1789  :  Liasses  du  greffe  criminel. 
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déposé.  La  femme  de  Lathu  les  prit  pour  des  agents  de 
Tribert,  les  injuria  en  cette  qualité  et  leur  jeta  de  l'eau 
à  la  tête.  Ils  expliquèrent  qu'ils  venaient  de  par  le  Roi  et 
n'en  furent  pas  mieux  reçus. 

Malgré  l'heure  matinale,  150  femmes  armées  de  coupe- 
rets,de  bûches  et  de  triques  étaient  accourues;  les  hommes 
allaient  chercher  leurs  fusils.  La  dame  Chiron,  femme  de 
l'huissier  de  la  Villedieu,  fit  prévenir  le  confrère  de  son 
mari  qu'il  courait  risque  de  la  vie.  M.  Duchastenier,  procu- 
reur, qui  était  à  sa  maison  de  campagne,  lui  fit  passer  le 
môme  avis.  Joigny  se  replia  sur  l'auberge  de  Saint-Eloi. 

Mais  le  brigadier  de  la  maréchaussée  s'était  fait  remettre 
la  clef  de  la  cache  au  blé.  La  foule  s'en  aperçut  et  assié- 
gea l'auberge.  Le  plus  déterminé,  Métayer  dit  le  Grand 
Vieux,  pénétra  dans  ia  salle  où  Joigny  était  réfugié  avec 
ses  gardes  du  corps  et  le  somma  de  rendre  la  clef  de  la 
cache,  disant  qu'  «  ils  la  prendraient  par  force,  quand  ils 
devraient  être  pendus  ».  Joigny  n'avait  pas  commission 
d'être  héroïque;  il  demanda  la  clef  au  brigadier  et  la  remit 
au  Grand  Vieux.  Puis  il  monta  à  cheval  et  rentra  à  Poitiers 
le  plus  vite  qu'il  put  (18  avril). 

Qu'on  ajoute  aux  faits  que  Joigny  a  constatés  que,  le  17, 
des  grains  destinés  à  l'approvisionnement  des  troupes 
étaient  arrêtés  à  Jazeneuil.  que  le  même  jour,  à  Châtelle- 
rault,  dans  la  grande  rue  de  Châteauneuf,  la  populace  per- 
çait des  barriques  sous  le  prétexte  de  s'assurer  si  elles  ne 
contenaient  pas  de  blé  (1),  et  l'on  aura  quelque  idée  de  la 
sûreté  de  la  circulation  en  Haut-Poitou  vers  le  temps  de 
Pâques  1789.  Tout  le  commerce  de  grains  de  Ghâtellerault 
avec  Poitiers,  la  Touraine  et  l'Orléanais  était  arrêté  par  la 

(1)  A.  V.  B,v  2">  :  Liasses  du  Greffe  de  police  de  Ghâtellerault,  1. 
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peur,et  de  leur  côtelés  fermiers  du  Mirebalais  cessaient  de 
venir  approvisionner  le  marché  de  Chàtellerault  de  peur 
d'être  maltraités  (1). 

C'était  trop.  Nanteuil  demanda  deux  escadrons  de  Royal- 
Lorraine,  qui  avait  ses  quartiers  à  Niort,  pour  renforcer  les 
garnisons  de  Poitiers  et  de  Chàtellerault.  Le  21  avril,  le 
lieutenant  de  la  maréchaussée,  Picault  de  la  Ferrandière, 
partit  à  minuit  de  Poitiers  avec  une  petite  armée  —  40  of- 
ficiers et  80  soldats  de  Royal-Roussillon,  9  cavaliers  de 
maréchaussée  —  pour  faire  le  siège  de  la  Villedieu.  A  qua- 
tre heures  du  matin  il  investit  le  bourg,  mit  des  sentinelles 
au  clocher  pour  éviter  qu'on  sonnât  le  tocsin  et  arrêta  sept 
des  plus  compromis.  Le  Grand-Vieux  resta  introuvable. 

Le  o  mai  un  cardeur  de  Vivonne  ;  le  16  deux  laboureurs 
de  Jouarenne  ;  Soreau  dit  Blondin  de  Beauvoir  ;  les  frères 
Boury  dits  Bourriquet,  de  Nouaillé  — ceux-ci,  depuis  leur 
exploit  de  la  veille  de  Pâques,  avaient  attaqué  un  autre 
convoi  dans  les  bois  de  Ligugé  —  étaient  arrêtés  à  leur 
tour.   On  instruisit  contre  tous  prévôtalement. 

Tout  cela  semblait  promettre  une  répression  sévère,  mais 
la  craindre  eût  été  mal  connaître  les  magistrats,  sensibles 
par  caractère  et  débordés  par  les  événements. à  qui  elle  était 
confiée. 

Les  prisonniers  de  Jouarenne  prouvèrent  leur  innocence 
et  furent  relâchés  tout  de  suite;  ceux  de  la  Villedieu  et  de 
Vivonne,  convaincus  des  faits  qui  leur  étaient  reprochés, 
n'en  furent  pas  moins  mis  en  liberté  le  2  juin  «  pour  pou- 
voir travailler  pendant  la  belle  saison  »,  et  grâce  aux  démar- 
ches de  M.  de  Savatte,  Blondin  fut  relâché  le  14  juin  et  les 
deux  Bourriquet  le  18. 

(i)  A.  N.  II.  14S3  :  Nanteuil  à  Villedeuil,  Il  avril. 
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Au  moment  même  où  l'on  élargissait  les  prisonniers  des 
troubles  d'avril,  les  émeutes  recommençaient. 

Le  17  juin,  Nanteuil  signale  au  ministre  qu'un  boulan- 
ger de  Poitiers  a  été  maltraité  au  marché  de  Lencloître  et 
qu'un  coup  de  main  des  plus  graves  s'est  produit  à  Lusi- 
gnan  le  15  (1).  Trois  voitures  chargées  de  froment  pour  le 
compte  du  directoire  des  vivres  allaient  de  Poitiers  à 
Niort  sous  escorte  du  dépôt  du  régiment  de  Rouergue  qui  se 
rendait  en  Bretagne.  Ces  grains  avaient  été  déposés  à  l'é- 
tape dans  une  pièce  du  vieux  château.  Le  régiment  démo- 
ralisé se  laissa  forcer  sans  résistance.  «  Les  soldats,  quand 
ils  ne  sont  pas  commandés,  ont  toujours  témoigné  de  la 
répugnance  à  opposer  la  force  aux  mouvements  de  fermen- 
tation du  peuple,  quand  ils  ont  la  cherté  des  grains  pour 
cause.»  La  population  envahit  le  dépôt  avec  tant  de  préci- 
pitation que  le  plancher  rompit  et  les  émeutiers  roulèrent 
pêle-mêle  avec  les  sacs  de  grains  dans  les  souterrains.  Iiy 
eut  une  dizaine  d'estropiés. 

Il  paraît,  disait  Nanteuil,  que  les  troubles  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte  sont  une  suite  de  la  persuasion  où  sont  les  habi- 
tants du  bourg  de  Lencloître  et  de  la  ville  de  Lusignan  qu'on  ne 
peut  enlever  les  grains  d'un  lieu  quelconque  qu'autant  qu'il  a  été 
constaté  auparavant  qu'il  y  en  a  autant  qu'il  en  faut  pour  la  con- 
sommation des  personnes  qui  l'habitent. 

Cinquante  hommes  d'infanterie  et  trente  cavaliers  dépê- 
chés à  Lusignan  n'obtinrent  rien  :  c'eût  été  un  massacre. 
Le  subdélégué  de  Beauregard  fut  envoyé  avec  350  hom- 
mes. Pour  le  principe,  il  fit  rendre  le  blé  pillé,  mais  le 
besoin  de  la  ville  était  si  urgent  qu'il  obtint  que  le  direc- 
toire des  vivres  prêtât  d'autres  grains  (2). 

(1)  A.  N.  H.  1453  :  Nanteuil  à  Villedeuil,  17  juin.  —  (2)  A.  V.  C.  32  : 
Mémoire   des  habitants  de  Lusignan  à  l'Assemblée  Nationale,  11  août. 
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Necker  voulait  encore  tirer  du  grain  du  Poitou  pour 
Paris  que  menaçait  la  disette;  il  enjoignit  à  Nanteuil  d'a- 
cheter 10.000  septiers.  Nanteuil  répondit  que  c'était  impos- 
sible, que  le  pays  était  épuisé,  et,  malgré  les  ordres  les 
plus  pressants,  il  n'acheta  pas  un  sac  dans  sa  généralité.  Il 
envoya  Jérémie  Tribert  en  Bretagne  et  à  Marans  (Géné- 
ralité de  la  Rochelle)  (1). 

Cette  mission  aboutit  au  pillage  delà  Sylphide.  Soixante  - 
dix  tonneaux  de  blé,  que  Tribert  avait  fait  charger  sur  ce 
bâtiment,  furent  déchargés,  partagés  ou  vendus  surplace 
Le  duc  de  Maillé  («),  quoique  prévenu  par  Nanteuil,  refusa 
de  prêter  main  forte,  et  le  subdélégué  de  Marans  présida 
au  déchargement.  Cette  opération  consomma  la  réputation 
d'accapareur  de  Tribert  et  coûta  cher  à  la  province  sur  les 
fonds  de  laquelle  le  prix  du  blé  pilié  avait  été  avancé.  A  la 
dissolution  de  la  province  les  départements  intéressés  récla- 
mèrent de  ce  chef  11.773  livres  (2)  au  trésor  royal. 

A  la  veille  de  la  récolte,  la  disette  était  arrivée  à  ce  point 
que,  sans  le  recours  aux  approvisionnements  militaires,  le 
pain  eût  littéralement  manqué. Le  21  juillet  le  magasin  des 
vivres  de  Poitiers  avançait  au  Corps  de  ville  100  sacs^  de 
froment  et  50  de  seigle  pour  alimenter  le  marché  (3). 

Au  prix  où  étaient  les  grains,  les  boulangers,  obligés  de 
vendre  le  pain  au  tarif  fixé  par  la  taxe,  cuisaient  à  perle 
Plutôt  que  de  relever  la  taxe,  le  lieutenant  de  police  invita 
le  Corps  de  ville  à  leur  allouer  une  prime  (4). 

(a)  Maillé  (Charles-René,  duc  de).  Blessé  à  Crevelt;  maréchal  de 
camp  (1770).  Lieutenant  général  (1784),  créé  duc  la  même  année,  i  om- 
mandant  en  Aunis,  Saintonge  et  Poitou,  brevel  du  '  décembre  L788, 
mort  en  1791. 

(1)  Sur  L'affaire  de  Marans,  voir  A.  V.  C.  32:  Correspondance  de 
Necker, Nanteuil,  Maillé,  Tribert,  el  procès-verbaux;  Tribert,  Mémoire. 
—  (2)  Arch.  Charente,  C.  88  :  Compte  rendu.  -  3)  Del.  mun.  Poit.,  20, 
21  juillet.  —  (4)  Del.  mun.  Poit.,  20,  21  juillet. 
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Cette  disette,  qui  persistera  pendant  les  premières  années 
de  la  Révolution, aggrave  singulièrement  toutes  les  difficul- 
tés, car  létal  d'esprit  d'une  population  menacée  ou  qui  se 
croit  menacée  de  manquer  de  pain  ressemble  beaucoup  à 
celui  d'une  ville  assiégée. 


II 

On  a  peu  de  renseignements  sur  l'intérêt  avec  lequel  les 
Poitevins  ont  pu  suivre  les  débats  constitutifs  des  Etats 
Généraux,  où  les  curés  de  Poitou  jouèrent  un  rôle  si  im- 
portant. Ce  n'est  que  dans  leur  numéro  du  11  juin  que  les 
Affiches  du  Poitou  commencèrent  à  publier  un  compte 
rendu  des  Etats  (1). Les  Affiches  étaient  hebdomadaires  et 
de  petit  format;  elles  eurent  beau  consacrer  à  ce  compte 
rendu  toutes  leurs  colonnes,  elles  ne  parvinrent  pas  à  rega- 
gner le  retard  :  le  16  juillet  elles  publiaient  le  compte  rendu 
de  la  séance  du  10  juin. 

Pour  que  des  nouvelles  si  tardives  fussent  encore  goûtées 
il  fallait  que  les  journaux  de  Paris  fussent  bien  peu  répan- 
dus (2).  Quelques  cercles  devaient  être  mieux  renseignés  : 
«  Je  prenais  des  notes,  dit  A.-C.Thibaudeau  (a),  qui  avait 

(1)  L'autorisation  donnée  par  la  direction  de  la  Librairie  est  du 
10  mai.  —  (2)  Le  G  juillet  le  Corps  de  ville  décide,  les  affaires  du  temps 
étant  très  intéressantes,  de  faire  venir  de  Paris  la  collection  de  tout  ce 
qui  a    été  écrit  de    mieux  touchant  les    Etats  Généraux. 

{a)  Thibaudead  (Antoine-Claire),  né  à  Poitiers  (23  mars  176o),  mort  à 
Paris  (U  mars  185  i),  appelé  dans  sa  jeunesse  Thibaudeau  de  Touche- 
ronde.  Avocat  au  Présidial  (décembre  1786),  fondateur  des  Amis  de  la 
Constitution,  substitut  du  Procureur  de  la  commune  de  Poitiers  nov. 
1790,  procureur  de  la  commune  sept..  l'jTl,  député  à  la  Convention, 
la  mort  du  Roi,président  de  la  Convention.  Elu  député  aux  Cinq 
Cents  par  32  départements,  opposé  au  18  Fructidor,  non  réélu  en 
l'an  VI,  avocat  à  Paris, préfet  de  la  Gironde  8  ventôse  an  VIII,  conseil- 
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accompagné  son  père  à  Paris,  sur  lesquelles  je  rédigeais 
une  correspondance  que  j'adressais  à  un  de  mes  amis  de 
Poitiers  pour  la  lire  dans  une  réunion  de  jeunes  patrio- 
tes (1).  »  Si  elle  avait  reflété  les  impressions  de  son  père, 
cette  correspondance  n'aurait  pas  été  rassurante  :  «  On 
craignait  la  dissolution,  le  renvoi  des  Etats  Généraux  et 
môme  un  coup  d'autorité  contre  quelques-uns  des  membres 
les  plus  célèbres.  A  ce  titre  les  députés  poitevins  n'avaient 
rien  à  redouter  »_,  mais  ils  ne  s'en  rendaient  pas  compte. 
Thibaudeau  père  était  malade  de  peur  ;  son  fils  dut  l'arra- 
cher de  son  lit  pour  le  traîner  au  jeu  de  paume  :  «  Cette 
secousse  augmenta  son  indisposition  (2).  »  Antoine-Claire, 
pour  le  tranquilliser  un  peu,  couchait  tout  habillé  dans  son 
antichambre  avec  une  épée  et  deux  pistolets  (3).  M.  de  la 
Châtre  lui  disait  bonnement  :  «  Vous  ne  serez  pas  pendu, 
vous  en  serez  quitte  pour  retourner  à  Poitiers.  (4)  » 

Mais  Antoine-Claire  était  aussi  enthousiaste  que  son  père 
était  timoré.  Il  s'était  même  lié  avec  Camille  Desmoulins: 
on  peut  juger  d'après  cela  du  ton  de  sa  correspondance. 
D'autres  Poitevins  s'étaient  rendus  à  Paris  pour  suivre  les 
événements  :  Chocquin  de  Sarzec  et  le  député  suppléant 
Fauîcon.  Le  constituant  Laurence  envoyait  aussi  une  cor- 
respondance fort  exaltante  à  son  frère,  et  l'Intendant  fit 
défense  à  celui-ci  de  lire  à  la  promenade  publique  les  let- 


ler  d'Etat  5«  jour  compi.  an  VIII,  préfel  ■  !■■.-  liouches-ilu-Piliûne  3  Floréal 
an  XI,  comte  de  l'Empire  15  août  1809,  démissionnaire  à  la  pre- 
mière Restauration  ;  aux  Cent  Jours,  pair  et  commissaire  dans  la 
6e  division  militaire.  Exilé  comme  régicid»  ,  se  fixa  à  Prague  puis  à 
Vienne  et  à  Bruxelles,  rentré  en  France  en  1830,  sénateur  el  grand 
officier  de  la  Lotion  d'honneur  en  1852. 

(1)  A .-C. Thibaudeau,  71.  —  (2)  A.-C.  Thibaudeau,  76.  —  (3)  /</..  82. 
—  ('<    /(/-,  '9- 
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très  qu'il  recevait,  de  crainte  qu'elles  n'occasionnassent  de 
la  fermentation  dans  les  esprits  (1). 

L'Intendant  fit  publier  la  déclaration  du  Roi  à  la  séance 
royale  du  23  juin.  Dans  les  campagnes  poitevines,  les 
déclarations  du  Roi  à  cette  date  paraissaient  entièrement 
satisfaisantes.  La  municipalité  de  Charroux,  en  affichant  ces 
pièces  au  poteau  des  halles  et  à  la  porte  de  l'église,  décide 
de  répondre  «par  l'assurance  que  les  démarches  de  Sa  Ma- 
jesté pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du  royaume  ajoutaient 
chaque  jour  à  sa  gloire  et  aux  sentiments  de  reconnaissance 
de  ses  sujets  (2)  ».  Dans  les  villes,  le  mot  d'ordre  était  déjà 
donné  de  tenir  pour  insuffisant  le  programme  royal.  Nan- 
teuil  fut  traité  d'ennemi  du  Tiers-Etat  pour  l'avoir  fait  pu- 
blier (3). 

Les  patriotes  poitevins  réclamèrent  une  assemblée  de  la 
commune  et  l'envoi  d'une  députation  à  Versailles.  Le  30, 
Chabiel  de  Morière  transmit  cette  pétition  au  Corps  de 
ville.  Celui-ci  ajourna  la  délibération  jusqu'à  la  réunion  des 
ordres,  comme  s'il  ne  s'était  pas  justement  agi  de  la 
presser.  Elle  était  d'ailleurs  un  fait  accompli  depuis  trois 
jours,  mais  la  nouvelle  n'était  pas  arrivée. 

Pallu  de  Bourgneuf,  chargé  de  rédiger  une  adresse,  ne 
la  présenta  que  le  6  juillet,et  elle  ne  fut  expédiée  que  le  11. 
Elle  priait  Bailiy  de  féliciter  les  «  respectables  mandatai- 
res des  fidèles  communes  et  ceux  des  dignes  représentants 
des  deux  premiers  ordres  qui,  par  une  prompte  réunion 
au  centre  commun,  ont  mérité  d'être  comptés  parmi  les 
illustres  restaurateurs  de  la  chose  publique  (4).  » 

(1)A.  N.  Ha,  os  :  Nanteui]  à  Ville.Jeuil,  23  juillet.  -  (2)  Dél.  Mun. 
Charroux,  15  juillet.  —  (3)  [Nanteuil  à  Villedeuil,  23  juillet.  —  (4)  Dél . 
Mun.,  30  juin,  6  juillet;  A.  N.  G.  89  :  Maire  et  échevins  à  Bailiy, 
11  juillet. 
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A  Chàlellerault,  dès  le  1er  juillet,  77  citoyens,  auxquels 
se  joignaient  deux  députés  d'Oyré,  envoyaient  à  l'Assem- 
blée une  adresse  plus  nerveuse,  qui  la  félicitait  spéciale- 
ment du  serment  du  Jeu  de  Paume  etde  sa  résistance  après 
la  séance  royale  du  23.  Le  Corps  de  ville  s'associa  à  cette 
démarche  le  12  juillet  (1). 

De  temps  immémorial,  le  14  juillet  était  à  Poitiers  quel- 
que chose  comme  la  fête  nationale:  le  jour  où,  en  la  fùte 
de  Saint-Cyprien,  le  maire  et  les  échevins  renouvelaient 
au  Roi  l'hommage  féodal  et  le  serment  de  garder  la  ville 
en  l'obéissance  qui  lui  était  due  (2). 

Le  14  juillet  au  matin  le  Corps  de  ville, précédé  des  com- 
pagnies uniformes  'de  la  milice  bourgeoise,  des  tambours- 
trompettes  de  la  musique  de  la  ville  et  des  sergents  ordi- 
naires en  casaque  portant  leurs  pertuisanes  (3),  se  ren- 
dit à  Notre-Dame  la  Grande  et  de  là  au  Palais,  où  le  Grand 
Sénéchal  attendait  les  édiles  et  reçut  leur  serment.  Le  soir, 
Chabiel  de  Morière  réunit  à  sa  table  et  traita  fort  galam- 
ment ses  collègues,  le  marquis  de  Beufvier  et  quelques  au- 
tres personnages  de  distinction  ;  puis  il  partit  fort  tranquille 
pour  sa  terre  de  Visais. 

La  nouvelle  du  renvoi  de  Necker  et  des  premiers  trou- 
bles qui  avaient  suivi  n'arrivèrent  que  le  lendemain  15  :  le 
courrier  mettait  trois  jours.  Le  bruit  courut  que  le  duc  de 
Luxembourg  se  rendait  à  Poitiers  et  que  soixante  gentils- 
hommes étaient  déjà  réunis  au  château  du  Fou,  chez  M. de 
la  Roche-du-Maine.  Le  soir  3U0  jeunes  gens  se  réunirent 
aux  portes  de  la  ville.  Le  comte  de  la  Salle,  commandant 
de  place,  fut  avisé  qu'à  minuit  et  demie  ils  s'empareraient 

(1)  A.  N.  C.  88  pour  ces  deux  pièces.  —    2)  Del.  Muii.  Poil.,  9  juin. 
—  (3)  Dél.  Mun.  Poit.,  14  juillet. 
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des  églises,  sonneraient  le  tocsin  cl  brûleraient  l'évêché,  où 
Luxembourg  devait  descendre.  La  Salle  fit  mettre  les  trou- 
pes sous  les  armes  et  garder  les  églises  (1). 

Ces  mouvements  de  troupes  redoublèrent  l'inquiétude. 
Le  lendemain  matin  à  la  parade  sur  la  place  royale,  l'offi- 
cier qui  commandait  défendit  de  communiquer  avec  le  pu- 
blic. On  ne  douta  plus  que  la  troupe  n'eût  reçu  des  ordres 
secrets.  La  même  opinion  régnait  à  Cbâtellerault,  qu'occu- 
pait toujours  le  petit  détachement  envoyé  pour  assurer  la 
sécurité  du  commerce  des  grains  :  «  Les  officiers  couchè- 
rent cette  nùit-là,  contre  leur  ordinaire,  au  corps  de  garde, 
après  avoir  tenu  un  conseil  chez  le  commandant,  où  ils  s'as- 
semblèrent tous.  On  tient  qu'ils  avaient  délivré  à  leurs  sol- 
dats à  chacun  50  cartouches,  qu'ils  attendaient  le  courrier 
qui  devait  leur  porter  des  ordres  désastreux,  en  cas  que  la 
conjuration  eût  son  affreux  effet,  ainsi  qu'il  en  eût  été  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  (2).  » 

A  Poitiers,  le  lieutenant  du  maire  assemble  le  Corps  de 
ville.  On  propose  de  députer  au  commandant  de  place  pour 
lui  témoigner  l'inquiétude  générale.  Mais  cette  démarche 
même  semble  audacieuse  au  Corps  de  ville,  et  il  décide 
d'agir  de  concert  avec  le  Présidial,  qui  s'est  réuni  de  son 
côté  (3).  Le  Présidial  n'est  pas  en  nombre  et  se  borne  à 
ordonner  par  provision  la  fermeture  du  théâtre  ;  pour  le 
surplus  il  remet  sa  séance  au  lendemain.  L'Hôtel  de  Ville 
en  fait  autant.  D'ici  là  les  nouvelles  arriveront,  magistrats 
et  échevins  courront  moins  de  risques  de  se  prononcer  pour 
le  parti  qui  aurait  été  vaincu.  Dès  le  13  au  soir,  de  l'hôtel 
du  garde  des  sceaux,  Barcntin,  parlait  à  l'adresse  du  pro- 

(l)  Vanteùil  à  Villedeuil,  23  juillet.  -    (2)  Notes  du  curé  Ingrand.  — 
(3J  Dél.  Mun.,   16  juillet. 
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cureur  du  roi,  Filleau,  des  nouvelles  qui  laissaient  pré  ager 
la  capitulation  de  la  Cour  :  «  Le  roi  vient  d'envoyer  à  l'Hô- 
tel  de  Ville  un  courrier  pour  annoncer  que,  sous  peu,  on 
serait  content  et  qu'on  prit  patience  (1).  » 

Le  17  juillet,  quand,  à  11  heures  du  matin,  s'ouvrit  la 
séance  renvoyée  de  la  veille,  l'incertitude  avait  disparu.  Un 
courrier  de  cabinet  avait  apporté  le  discours  du  Uni, rappe- 
lant Necker  et  scellant  sa  réconciliation  avec  l'Assemblée. 
1/ Intendant  en  envoyait  copie  au  maire,  et  la  pièce  était 
déjà  à  l'impression  pour  être  affichée  à  tous  les  carrefours. 
Quelques  jeunes  gens,  redoutant  un  piège,  allèrent  à  Tours 
voir  si  la  même  affiche  était  posée. 

Eu  même  temps 'arrivaient  les  commissaires  du  Présidial 
qui  avaient  reçu  du  commandant  de  place  l'assurance  que 
l'ordre  donné  aux  soldats  de  ne  pas  communiquer  avec  les 
habitants  n'intéressait  que  la  discipline  et  n'autorisait  au- 
cune inquiétude. 

Le  Présidial  avait  autorisé  la  réouverture  du  théâtre. 
Le  Corps  de  ville  ne  prit  d'autre  décision  que  de  transcrire 
sur  ses  registres   le   récit  officiel  de   la  séance   royale  du 


(1)  L'abbé  Guyol  à  Filleau,  13  juillet.Ce  secrétaire  de  Barentin  témoi- 
gne de  l'affolement  qui  régnait  le  13  au  soir  dans  les  milieux  officiels. La 
chancellerie  croyait  Mirabeau  el  Bailly  en  fuite  à  la  suite  du  renvoi  de 
Necker;  elle  s'apercevail  que  Paris  était  en  pleine  insurrection  :  «  Le 
peuple  s'est  ameuté,  a  fait  fermer  les  spectacles  el  couru  partout  pour 
recruter.  La  troupe  se  monteâujourd'hui  à  plus  de  30.000  tommes  qui 
ont  forcé  tous  les  armuriers,  fournisseurs  à  leur  tôurnir  mousquets 
el  açmes  blanches.  Ils  ont  désarmé  toutes  les  sentinelles.  De  là,  ils 
sonl  porti  -  en  troupe  sur  le  chemin   de  Versailles,  d  :  :idi  -  les 

extrêmes.  Ils  ont  été  arrêtés  par  un  cordon  d  ■  35.000  hommes  com- 
mandés par  te  Maréchal  de  Broglie  et  munis  d'artillerie  On  se  bat 
depuis  le  malin,  on  entend  des  décharges  el   des   canonnades.  Il 

à  une  lieue  de  Paris  b  i p  nagej  surtoul      .  offi- 

ciers étrangers  et  les  soldats  irdes,presque  tous  déserteurs.  » 
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15  juillet  (1).  Le  18  il  vota  une  adresse  de  remerciements  au 
Roi  et  de  félicitations  aux  députés  du  Tiers  (2). 

Le  même  jour,  M.  de  la  Châtre,  de  passage  à  Poitiers, 
fut  reconnu  au  palais  par  des  clercs  de  procureurs  et  pour- 
suivi jusqu'à  la  Chantrerie  de  Sainte-Radegonde.  Un  déta- 
chement de  Roi-Cavalerie  dut  charger  le  sabre  à  la  main, 
et  arma  ses  pistolets,  ce  qui  fit  très  mauvais  effet  (3). 

Les  étudiants  se  réunissaient  journellement.  Après  leur 
assemblée  du  18,  on  publia  qu'ils  avaient  pris  un  arrêté  me- 
naçant de  brûler  les  maisons  de  vingt  propriétaires  à  moins 
que  ceux-ci  ne  rompissent  avec  tous  les  officiers  qu'ils  con- 
naissaient. Bouleland  de  la  Brousse,  trésorier,  les  réunit  à 
nouveau  le  19,  et,  au  nombre  de  trente-cinq,  ils  désavouè- 
rent «  l'infâme  arrêté  qu'on  leur  attribue  »  et  protestèrent 
qu'ils  verseraient  leur  sang  pour  défendre  tous  ceux  qui 
seraient  attaqués  (4)  ». 

Le  20  arrivèrent  des  détails  plus  circonstanciés  sur  les 
événements  dont  les  députés,  Briault,  Thibaudeau,  Lau- 
rence et  le  suppléant  Faulcon,  envoyaient  une  rédaction 
rédigée  en  commun.  Cette  pièce  est  curieuse  parce  que, 
célébrant  avec  enthousiasme  le  rappel  de  Necker,  l'échec 
du  coup  d'Etat  de  la  Cour,  laréconciliation  du  Roi  et  de  son 
peuple,  elle  déplore  comme  un  accident  fâcheux  et  acces- 
soire ce  qui  pour  la  légende  est  toute  lajournée  du  1 4  juillet, 
la  prise   de   la    Bastille  :    «  Nous  pourrions  vous  tracer 

(1)  Del.  Mun.  Poit.,  17  juillet  :  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  séance 
tenue  par  le  Roi  le  15  juillet -1 7S9,  imprimé  par  ordre  de  Nanteuil. 
Recueil  Poitevin,  ln-4,  III.  ~  (2)  Del.  mun.  Poit.,  18  juillet.  —  (3)  .Nan- 
teuil à  Villedeuil,  loc.  cit.;  ISanteuil  à  Maillé,  3  août.  A.  V.  G.  32.  Un 
récil  tivs  |Mislérieur  de  ces  faits  :  Certificat  du  15  ventôse  an  IX,  donné 
à  La  Châtre  pourobtenir  sa  radiation  delà  liste  des  émigrés,  est  repro- 
duit par  Tornezy  :  Vicomte  de  La  Chaire,  437,  Hlj. —  (4)  Arrêté  de  MM.  les 
étudiants  en  droit.  R.  P.,  in-4,  XVIII. 


ET  DANS  LA  VIENNE  197 

les  scènes  d'horreur  qui  ont  suivi  ce  jour  désastreux,  l'ap- 
pareil le  plus  effrayant  de  la  guerre  déployé  de  toutes  parts, 
les  chemins  remplis  d'artillerie  et  de  gens  armés,  des 
ordres  funestes  surpris  à  l'autorité,  les  événements  plus 
funestes  encore  qui  en  ont  été  la  suite,  l'attaque  de  la  Bas- 
tille par  les  habitants  de  Paris,  sa  prise,  et  partout  des 
Français  immolant  des  Français  (I).  » 


(i)  Imprimée  alors, cette  pièce  a  été  reproduite  dans  làCorrespondanee 
de  Thibaudeau.  [lest  curieux  de  comparer  cette  relation  au  journaJ  de 
l'un  des  signataires,  le  suppléant  Faulcon.  Le  dimanche  soir,  12  juil- 
let, Faulcon  s'était  rendu  avec  ses   amis  Thibaudeau  et  Chocguin  à  la 
Comédie   Française  pour   y  entendre   le  Barbier  de  Séville  et   la  Mè- 
tromanie.  Ils  apprirent   le   renvoi  de  Necker,  auquel  ils    n'avaient  pas 
encore  voulu  croire.  Le  peuple  interdit  le  spectacle  en  signe  de  deuil, 
et  tous  trois  partirent  sur-le-champ  pour  Versailles  «  afin  de  nous  ense- 
velir, s'il  était  nécessaire,  sous  les  ruines  de   l'Assemblée  Nationale  »• 
Leur  voiture  fut  arrêtée  au  pont  de  Sèvres  par  Royal-Allemand  qui  iu- 
les laissa  passer  qu'à  grand'peine.  Faulcon  ne  bougea  pas  de  l'Assem- 
blée le  13  et  le  14.  Il  y  avait  à  peu    près  droit   de  séance  en  sa  qualité 
de  suppléant.  Quant  à  Chocquin,  il   s'était  procuré   un  «  costume  de 
député  »,  et  sa  supercherie  ne  fut  pas  découverte.  La  prise  de  la  Bas- 
tille, connue  très   tard    dans  la   soirée,  n'avait  rien   décidé.  Cent  cin- 
quante députés  environ   passèrenl    la  nuit  du  14  au  1 1>  dans  la  salle  : 
parmi  les  Poitevins,  Laurence,  Bornier,   Lofficial,  Pervinquière  et  Gai- 
lot  :  «  Les  uns  sont  comme  moi   occupés  à  écrire,  d'autres   se  promè- 
nent de  long  en  large,  et  le  plus   grand  nombre  dort  étendus  sur  des 
bancs...  Ce  qui  m'intéresse  le  plus  dans  tout  cela,  c'est   mitre  vice-pré- 
sident, le  marquis  de  la  Fayette  ;    il  est   tout   uniment   couche  sur  le 
plancher.  »  A  deux  heures  du  matin,  «  terrible  alarme.  Plusieurs  per- 
sonnes étaient  venues  nous  dire  qu'il  y  avait  dans  la  salle  des  barils 
de  poudre  qui  devaient  nous  faire  tous  sauter.  En  outre  le  duc  d'Ai- 
guillon et  autres  seigneurs  de  marque,  qui  arrivaient  du  château,  nous 
avaient  assuré    que  des  soldats  armés  avaient  ordre  de  venir  nous  fu- 
siller, ou  tout  au  moins  de  nous  chasser  de  notre  salle  et  de  s'empa- 
rer  de  plusieurs   d'entre  nous.  L'imagination  pleine  de  ces  objets,  je 
m'étais  étendu  sur  un  banc  et  assoupi.  Tout  à  coup  je  suis  éveille  par 
une  voix  qui  crie  :  Gare  à  vous!   Messieurs,  gare    à  vous!   Les  soldats 
viennent.  Vous  êtes  perdus.  Sauvez-vous!  L'homme  qui  parlait  ainsi, 
excellent  patriote,  à  ce    qu'il  parait,  et  nommé  Lecointre,  arrivait  de 
Sèvres.  Il  avait  trouvé  en  route  plusieurs  régiments  munis  d'artillerie; 
il  avait  cru  de  son  devoir  de  nous    avertir    et    dans    l'effervescence  de 
son  zèle  il  l'avait  fait  d'une  manière  un   peu  brusque  ».  On  juge  de  la 
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Mais,  grâce  à  Dieu  et  au  meilleur  des  rois,  la  tranquil- 
lité publique  était  rétablie,  et  le  Corps  de  ville,  empressé  de 
donner  des  marques  de  la  joie  que  tout  bon  citoyen  ressent 
d'événements  si  heureux,  décida  pour  le  dimanche  sui- 
vant un  Te  De  uni  et  un  feu  de  joie  (1). 

Le  26  juillet  tous  les  postes  furent  doublés  et  occupés 
en  commun  par  les  troupes  de  ligne  elles  compagnies  uni- 
formes de  la  milice  bourgeoise.  Un  détachement  de  Roi- 
Cavalerie  et  «  la  cavalerie  de  la  Ville  »  prirent  position  sur 
la  place  Saint-Pierre,  les  grenadiers  de  la  garnison  et  de 
la  milice  dans  le  chœur  de  la  cathédrale.  Le  Corps  de  ville 
s'y  rendit,  escorté  des  étudiants  en  droit,  des  clercs  de  la 
basoche  et  de  la  compagnie  des  Arts  et  Métiers.  Le  Te 
Deum  fut  chanté  en  musique  par  MM.  de  la  Cathédrale  en 
présence  d'un  concours  prodigieux  de  personnes.  Le  soir, 
sur  la  place  royale, où  toutes  les  troupes  étaientrassemblées, 
le  feu  fut  allumé  par  le  colonel  du  régiment  de  Roussillon, 
le  maire  et  le  prévôt  des  étudiants  en  droit  (2). 

Te  Deum  et  feu  de  joie  n'empêchaient  pas  la  situation 
d'être  fort  troublée.  La  «  Grande  Peur  »  était  déchaînée 
dans  les  campagnes.  Ce  même  jour  2(5  Lézardière  donnait 
sa  démission  de  procureur  général  syndic.  La  paroisse 
Saint-Porchaire    donnait  le  signal  de  la  révolution  muni- 

joie  il'1  Faulcoh  quand, dans  la  matinée,  le  Roi  vintà  l'Assemblée  annon- 
cer lui-même  le  reirait  des  troupes.  Çhocquin  s'évanouit  de  bonheur 
sous  son  déguisement  de  député. 

Dans  ces  notes,  écrites  d'heure  à  heure,  Faulcon  avait  toujours  con- 
sidéré le  Roi  comme  bon  et  trompé  :  «  Parmi  la  plus  grande  eflerves- 
cence  on  a  toujours  conservé  le  respect  du  Roi,  et  aucune  voix  ne 
s'est  élevée  contre  lui.  On  n'a  même  pas  attaqué  celle  qu'on  sait  être  à 
la   tête  des  complots.  » 

(1)  Dél.  mun.Poit.,20  juillet.  De  même  à  Charroux  feu  de  joie  «  pour 
la  cessation  îles  désordres  ».  Del.  Mun.  Charroux,  22  juillet.  —  (2) Dél. 
Mun.Poit.,  20  juillet. 
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cipale,  cl  l'on  craignait  tout  pour  le  lendemain  à  l'occasion 
de  l'assemblée  do  la  Noblesse. 


III 

Aussitôt  après  la  réunion  des  Ordres,  les  députés  de  la 
Noblesse,  qui  avaient  mandat  impératif  de  n'y  pas  consen- 
tir, avaient  demandé  à  leurs  commettants  de  nouveaux 
pouvoirs  et  déclaraient  qu'avant  de  les  avoir  reçus  ils  ne 
pouvaient  participer  à  aucune  délibération  (1). 

Le  30  juin,  M.  de  la  Broue,  de  Bazoges,  Filleau  et  de 
Genouillé,  correspondants  de  la  députation  de  la  Noblesse, 
avaient  officieusement  convoqué  les  gentilshommes  du  pays 
pour  le  4  juillet,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  au  couvent 
des  Cordeliers  pour  délibérer  d'après  la  lettre  des  députés 
à  M.Irland  de  Bazoges  sur  la  position  où  ils  se  trouvaient 
et  le  besoin  qu'ils  avaient  de  nouvelles  instructions . 

Le  4  juillet,  G4  gentilshommes  avaient  déclaré  s'en  tenir 
au  vote  par  ordre  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  8  de 
la  déclaration  royale  du  23  juin,  cas  où  la  Noblesse  a  des 
intérêts  distincts.  Pour  les  autres,  ils  autorisaient  à  regret 
le  vote  par  tète.  Cet  arrêté,  s'il  avait  été  maintenu,  aurait 
mis  les  députés  nobles  dans  une  impasse  (2). 

Le  8  juillet,  Bazoges,  agissant  comme  lieutenant  général 
et  en  vertu  du  règlement  royal  du  27  juin,  convoqua  offi- 
ciellement la  Noblesse  pour  le  27  à  huit  heures  du  matin  au 
collège  Sainte-Marthe,  afin  de  donner  à  ses  représentants 
des  pouvoirs  illimités  (3). 

(I)  Benjamin  Fillon,  Pièces  contre-révolutionnaires,  p.  si.  — (2)  Déli- 
bération de  la  .Noblesse,  du  4  juillet.  Collection  Beauchet-Filleau.  — 
(3)  Circulaires  du  30  juin  et  du  8  juillet.  Papiers  Guillemot. 
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A  Paris  on  dénonça  cette  assemblée  de  noblesse,  et  le 
17  juillet  (1)  une  motion  était  faite  au  Palais  Royal  pour 
que  le  peuple  de  Poitiers  l'empêchât  de  se  tenir  :  le  lende- 
main, La  Châtre  était  menacé  à  Poitiers.  Les  députés  du 
Tiers  furent  les  premiers  à  écrire  au  Corps  de  ville  pour  lui 
demander  d'assurer  la  liberté  de  cette  réunion  (2).  Saint- 
Priest,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  envoya  de  son  côté 
des  instructions  pressantes.  Le  Corps  de  ville,  qui  ne  les 
reçut  que  le  27,  ne  les  avait  pas  attendues. 

Le  26,  deux  échevins  allèrent  demander  à  M.  Jouslard 
d'Iversay  si,  malgré  la  fermentation  populaire,  la  Noblesse 
entendait  se  réunir  publiquement, l'en  laissant  juge  et  ajou- 
tant que, si  elle  persistait,on  lui  fournirait  une  garde  capable 
d'en  imposer.  Les  gentilshommes  remercièrent,  mais  jugè- 
rent plus  sage  de  se  réunir  d'une  façon  privée  dans  diver- 
ses maisons.  Ils  rédigèrent  en  peu  de  mots  des  pouvoirs 
illimités  qui  recueillirent  une  centaine  d'adhésions  (3). 

Le  même  jour, la  noblesse  du  Bocage,  réunie  à"Bressuire, 
signa  une  pareille  ampliation  de  pouvoirs  (4).  La  noblesse 
de  Loudun  en  fit  autant  (5). 

A  Châtellerault,le  25  juillet,  le  marquis  de  Pérusse  d'Es-  , 
cars  vint  demander  au  Conseil  de  ville  si  laréunion  pourrait 
se  tenir  avec  sécurité.  Celui-ci  ne  voulut  pas  l'assurer  et 
promit  de  soumettre  la  question  à  l'assemblée  de  la  com- 
mune, qui  était  précisément  convoquée.  L'assemblée  de  la 
commune  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  (6). 


(1)  Thibaudeau,  Souvenirs,  39.  —  (2)  Copie  de  la  lettre  écrite,  etc., 
R.  P.,  in-4,  XYHI.—  (3)  Chassin,  63;  Délibération  du  27  juillet  eti  note 
de  M.Filleau.  Collection  Beauchet-Filleau.  Del.  Muu.  Poit.,  26  et  27  juil- 
let. —  (4)  A..N".  C,  22.  — (5)  Marquis  de  Ternay,  Compte-rendu. —  (())  Dél. 
mun.  Chût.,  2n  juillet. Délib.  du  29,  up.  Papiers  des  Cars.  Archives  de  la 
Société  des  Archives. 
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Le  29  juillet,  un  certain  nombre  de  gentilshommes  se 
réunirent  privément  sous  la  présidence  du  baron  du  Cliil- 
leau  et  délièrent  leur  député  du  mandat  impératif. 


IV 


«  Nulles  terres  n'ont  été  dévastées,  nuls  châteaux  brûlés, 
aucune  atteinte  n'a  été  portée  à  la  sûreté  personnelle  (1).  » 
Ce  témoignage  que  les  Poitevins  aimaient  à  se  rendre  était 
à  peu  près  exact  :  aucune  jacquerie  n'éclata  en  Haut- 
Poitou,  et  l'effervescence  politique  qui  suivit  la  prise  de  la 
Bastille  ne  tourna  «pas  à  la  guerre  aux  châteaux.  La  milice 
chàtelleraudaise  arrêta  quelques  canons  archéologiques  que 
le  marquis  de  la  Roche  du  Maine  faisait  venir  pour  l'orne- 
ment de  son  château  du  Fou  (2)  et  elle  alla  en  enlever  aux 
Ormes, chez  M.  d'Argenson, quatre  autres, ceux  que  Louis  XV 
avait  donnés  à  son  ministre  de  la  guerre  au  soir  de  Fon- 
tenoy  (3). 

Mais  la  peur  de  brigandages  imaginaires  fut  la  cause  la 
plus  fréquente  d'excès  réels.  Ainsi,  quand  la  ville  de  Chau- 
vigny  se  crut  exposée  à  l'attaque  d'une  troupe  de  brigands 
et  que  les  municipalités  voisines  allèrent  à  son  secours,  le 
sieur  Vanlelon,  d'Archigny,  en  profita  pour  faire  des  perqui- 
sitions chez  plusieurs  gentilshommes  (4). 

C'est  un  minuscule  épisode  de  ce  phénomène  si  carac- 
téristique qui   affola  la  France  entière   dans  les   derniers 

(1)  Ingrand,  Projet  de  bienfaisance,  30.    Sic  :  A.-C.  Thibaudeau,  134; 
Norbert  Pressac  à  Grégoire,  ap. Lettres  à  Grégoire  sur  les  patois  de  France. 

—  (i)  Note  du  curé  Ingrand  :  A.  V.  C,  32  :  Maillé  à  Nanteuil,  25  juillet. 

—  (3)  Note  du  curé   [ngrand.  —  (4)  A.  V.   G.  609  :  Nanteuil  à  la  com- 
mission intermédiaire,  -<>  août. 
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jours  de  juillet.  Deux  vagues   de   peur   coururent  sur  le 
Poitou,  parfaitement  distinctes  et  reconnaissables. 

Le  23  juillet,  le  bruit  se  répandit  dans  le  Bocage  et  la 
Gâtine  que  les  Anglais  étaient  débarqués  sur  la  côte  et 
menaçaient  Mortagne  et  la  Châtaigneraie  ou,  car  il  y  avait 
une  variante,  qu'une  formidable  bande  de  brigands  arrivait 
de  Bretagne. 

Le  duc  de  Maillé,  qui  commandait  à  La  Rochelle,  ne 
pouvant  croire  qu'une  telle  panique  ne  fût  causée  par  aucun 
fait  réel,  écrivait  le  25  juillet  :  «  Les  avis  qui  nous  sont 
donnés  des  dévastations  de  quelques  villes  de  votre  géné- 
ralité par  une  troupe  de  bandits  venant  de  la  Bretagne  et  de 
l'Anjou  m'occupent  d'autant  plus  que  j'ai  reçu  de  mon  côté 
des  lettres  qui  m'informent  de  ces  désordres,  mais  dont  les 
comptes  qu'elles  renferment  ne  sont  pas  assez  détaillés  pour 
connaître  précisément  le  nombre  de  ces  effrénés  et  juger  de 
ce  qu'il  faudrait  leur  opposer.  En  attendant,  j'autorise  les 
communautés  de  cette  partie  du  Poitou  à  se  mettre  en  dé- 
fense et  en  surveillance  sur  la  marche  de  ces  bandits  (1).  » 

Le  27  juillet,  et  le  1er  août,  Poitiers  recevait  encore  de 
Parthenay  et  de  Bressuire  des  demandes  d'armes  et  de 
munitions,  qu'il  repoussait  en  leur  exposant  que  les  bruits 
qui  les  alarmaient  n'avaient  «  aucun  fondement  réel  (2)  »  . 

De  fait  les  brigands  n'avaient  paru  nulle  part,  mais  le 
bruit  de  leur  approche  avait  donné  lieu  aux  scènes  les  plus 
graves:  celles  de  Secondigny  jettent  quelque  jour  sur  la 
machination  de  cette  invraisemblable  panique  (3). 

(1)  A.  V.G.,  32  :  Maillé  à  Nanteuil,  25  juillet.  —  (2)  Dél.  mun.  Poit., 
±1  juillet,  1er  août.  —  (3)  Tainc,  II,  9o,  a  connu  l'affaire  de  Secondigny 
par  une  lettre  de  Montpezat  :  A.  V.  D.  xxix.  Notre  récit  est  tiré  de 
la  procédure.  A.  V.  Liasses  du  Greffe  criminel.Bi*  204,  et  d'un  Mémoire 
de  Montpezat  (Coll.  de  M.  Brillaud). 
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Secondigny  était  une  des  paroisses  auxquelles  La  Châtai- 
gneraie avait  demandé  du  secours.  Le  syndic  de  la  munici- 
palité était  M.Desprez  de  Montpezat (a), correspondant  delà 
Noblesse  pour  le  canton.U  reçut  à  quatre  heures  du  matin, 
le  23  juillet,  la  lettre  du  subdélégué  Mallet.  Il  convoqua 
les  hommes  valides  sur  le  champ  de  foire  pour  cinq  heures 
du  soir,  promettant  d'aller  se  mettre  à  leur  tête.  Il  expliqua 
du  reste  à  ceux  qui  le  vinrent  questionner  qu'il  n'avait  nulle 
intention  de  les  mener  secourir  Mortagne  et  qu'ils  feraient 
bien  mieux  de  se  tenir  prêts  à  défendre  leurs  maisons  «  et 
les  jupons  de  leurs  femmes  ». 

Des  propos  si  sages  étaient  fort  du  goût  des  gens  de  Secon- 
digny, qui  n'avaient  pas  l'amour  des  grandes  aventures.  Par 
malheur  on  sonna  le  tocsin  et  on  battit  le  rappel  des  bûche- 
rons de  la  forêt.  Il  en  vint  une  troupe  à  la  Braudière  vers 
l'heure  du  dîner  :  Desprez  les  fit  boire  et  ils  trinquèrent  avec 
lui.  Un  peu  avant  cinq  heures,  M.  de  Montpezat  se  prépa- 
rait à  se  rendre  au  bourg,  quand  il  entendit  un  tumulte  si 
effroyable  qu'il  commença  de  croire  à  la  réalité  de  l'invasion. 
11  sortit  en  armes  avec  son  fils  et  vit  une  forte  colonne  qui 
marchait  vers  son  château.  C'étaient  ses  propres  adminis- 
trés, ceux  dont  il  se  disposait  à  aller'prendre  le  commande- 
ment; les  plus  nombreux  étaient  les  bûcherons  de  la  forêt; 
au  milieu  d'eux,  comme  des  otages,  ses  voisins  de  campa- 
gne, M.  et  Mme  de  Pidoux  et  leur  fils. 

Montpezat  et  son  fils  furent  faits  prisonniers  à  leur  tour 
et  entraînés  au  bourg,  dans  la  maison  du  procureur  fiscal 
Ducellier.  Là  on  leur  demanda  sous  peine  de  la  vie  de 


(a)  Desprez  de  Montpezat  (Jean-Philippe),né  à  Saint-Maurice-le-Girard 
li    23  août  1728,  guillotiné  à  Fontenay-le-Comte  le  3i  décembre  1793. 

C'est  le  rédacteur  du  Mémoire  de  la  noblesse  de  Gâtine. 
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signer  une  renonciation  à  leurs  droits  féodaux.  Une  lettre 
du  Roi,  leur  dit-on,  enjoignait  de  courir  sus  à  tous  les  gentils- 
hommes de  la  campagne  et  de  massacrer  sans  merci  tous 
ceux  qui  refuseraient  d'abdiquer  leurs  privilèges,  avec  pro- 
messe que  les  meurtriers  ne  seraient  pas  poursuivis,  mais 
récompensés. 

Comme  les  Pidoux  et  les  Montpezat  résistaient,  survint 
le  notaire  royal  Escot.il  dit  poliment  qu'il  arrivait  de  Niort, 
que  la  lettre  était  bien  authentique  et  que  sur  la  route  il 
avait  vu  pendre  tous  les  récalcitrants.  MM.  de  Pidoux  et 
de  Montpezat  comprirent  cet  avis  charitable  et  signèrent 
tout  ce  qu'on  voulut.  Pour  que  l'acte  fût  mieux  en  règle, 
Escotle  porta  contrôlera  Parthenay.  Le  lendemain  Mont- 
pezat apprit  que  personne  n'avait  été  seulement  maltraité 
aux  environs  de  Niort.  Il  voulut  savoir  qui  avait  ameuté 
contre  lui  à  cinq  heures  ceux  qui  le  matin  lui  demandaient 
de  se  mettre  à  leur  tête.  On  lui  rapporta  que  ce  changement 
était  l'œuvre  d'un  tailleur  d'habits  nommé  René  Gigot, 
lequel  revenait  d'un  grand  voyage  et  racontait  qu'il  avait 
vu  partout  brûler  les  châteaux. 

Montpezat  supposa  que  le  notaire  et  le  tailleur  avaient 
organisé  le  guet-apens  et  rendit  plainte  contre  eux.  La  mu- 
nicipalité en  corps  s'associa  à  la  plainte.  Escot  prétendit 
n'avoir  fait  que  prêter,  contraint  et  forcé  lui-même,  son  mi- 
nistère à  l'acte  de  renonciation.  Les  fausses  nouvelles  qu'il 
avait  répétées,  il  les  avait  crues  exactes.  On  n'en  tira  rien 
de  plus. 

Gigot  dut  reconnaître  qu'il  avait  beaucoup  parlé  des  brû- 
lements  de  châteaux  aperçus  dans  son  voyage,  mais  protesta 
qu'il  les  avait  racontés  comme  des  nouvelles  et  non  point 
proposés  comme  des  exemples. Par  malheur^en  le  fouillant, 
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on  le  trouva  porteur  de  deux  montres  qui  valaient  chacune 
120  livres  et  de  70  louis  en  or.  Il  était  pauvre.  Ni  M.  de 
Monlpezat  ni  M.  de  Pidoux  n'avaient  été  dépouillés  maté- 
riellement. D'où  venait  ce  trésor  à  cet  indigent  et  quel  avait 
été  ce  voyage  qui  l'avait  si  subitement  enrichi?  N'aurait-il 
pas  été  plus  que  spectateur  des  incendies  et  des  pillages 
qu'il  aimait  tant  raconter  ?Ne  s'y  serait-il  pas  garni  les 
mains?  C'est  alors  que,  se  voyant  serré  de  près,  il  se  décida 
à  une  étonnante  réponse,  une  des  plus  suggestives,  dans 
son  absurdité  voulue,"  qu'ait  faite  un  émissaire  surpris  du 
complot  révolutionnaire.  Dans  son  interrogatoire  du  7  octo- 
bre il  déclare  que,  dans  le  temps,  fin  juin,  commencement 
de  juillet, 

il  a  été  dans  la  ville  de  Nantes  pour  s'y  faire  recevoir  Fran<  - 
Maçon;  que, rendu  en  cette  ville,  on  lui  dit  qu'il  fallait  qu'il  fùl  en 
la  ville  du  Havre  et  qu'il  prît  le  chemin  pour  y  aller,  et  que,  che- 
min faisant,  il  fit  rencontre  d'un  jeune  homme  qui  lui  fit  sentir 
le  ridicule  de  sa  démarche  et  que  d'ailleurs, s'il  passait  plus  loin 
et  allait  à  Laval, il  serait  arrêté,  ce  que  fit  qu'il  retourna. 

Convaincu  d'avoir  suivi  comme  en  tournée  une  série  de 
pillages  et  d'y  avoir  profité,  notre  homme  répond  :  «  J'allais 
me  faire  recevoir  Franc-Macon.  »  C'était  faire  le  signe  de 
détresse,  se  réclamer  de  la  qualité  maçonnique  sous  une 
forme  voilée,  que  le  magistrat  instructeur  ne  pouvait  pas 
ne  pas  comprendre  s'il  était  affilié,  mais  dont  il  ne  pouvait 
tirer  aucune  preuve  juridique  s'il  était  ennemi.  L'assesseur 
de  la  maréchaussée,  Brumauld  de  Beauregard,«  la  probité, 
l'honneur,  la  franchise  même  sous  des  formes  un  peu 
brusques  (1)  »,  était  un  catholique  et  un  contre-révolution- 
naire ardent;   il  consigna  l'extraordinaire  réponse  et  la  fit 

(i)  Frénilly,  108. 
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signer.   Il  ne  put  faire   davantage.   Gigot  signa  et  se  tut 
désormais. 

Il  fut  acquitté  ainsi  qu'Escot  par  sentence  du  24  février 
1790.  Cela  ne  lui  suffit  pas.  11  fallait  une  attestation  de 
justice  qui  coupât  court  à  toute  recherche  sur  son  rôle. 
Trois  ans  plus  tard,  par  jugement  du  tribunal  de  district  de 
Poitiers  (24  septembre  1792),  Gigot  et  Escot  firent  con- 
damner M.  de  Montpezat  à  leur  payer  600  livres  et  à  les 
reconnaître  par  acte  au  greffe  pour  gens  de  bien  (1). 

Un  agent  n'est  jamais  trop  couvert,  et  l'on  jugera  sans 
doute  que  celui-ci  tenait  à  mettre  sous  la  protection  de  la 
chose  jugée  quelque  chose  de  plus  précieux  que  sa  réputa- 
tion. 

On  ne  douta  pas  du  reste  que  la  panique  n'eût  été  orga- 
nisée. Frénilly,  qui  était  alors  à  Poitiers,  accuse  «  Laclos 
et  d'autres  membres  du  conseil  nocturne  d'Orléans  (2)  » . 
Les  patriotes  s'efforcèrent  de  la  représenter  comme  une  in- 
vention des  aristocrates  :  «  On  a  donné  le  blâme,  ici  comme 
partout,  aux  seigneurs  qui  tentaient  par  là  de  soulever  les 
peuples  les  uns  contre  les  autres  (3).  »  Les  demi-révélations 
de  Gigot  permettent  d'établir  que  l'organisation  de  la  pani- 
que fut  proprement  maçonnique,  soit  qu'il  en  ait  été  un 
des  émissaires,  soit  qu'il  ait  surpris  le  secret. 

Une  seconde  vague  de  peur  remonta  de  l'Angoumois. 
Le  28  juillet,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  le  bruit  se 
répandit  à  Angoulême  (4)  qu'une  armée  de  brigands  mena- 
çait la  ville  et  pillait  Ruffec  et  Mansle.  A  dix  lieues  à  la 
ronde,  à  la  même  heure,  le  même  bruit  courut  dans  toutes 

(1)  Greffe  de  la  Cour.  Plumilif  d'audience  criminelle  du  tribunal  de 
district.  Jugements  rendus  sur  poursuites  de  parlie'civile  sans  mélange 
d'action  publique. —  (2)  Frénilly,  121.  —  (3)  Note  du  curé  Ingrand  :  cf. 
Ingrand,  Projet  de  bienfaisance,  39. —  (4)  Taine,  II,  78-79. 
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les  paroisses.  La  rumeur  arriva  à  dix  heures  du  soi 
Confolens  (1).  Nanteuil-en-Vallée  et  Champagne-Mouton 
auraient  été  au  pillage.  Confolens  fit  demander  du  secours 
tout  aux  environs,  et  dès  quatre  heures  du  matin,  le  2(.),  les 
habitants  des  paroisses  voisines  arrivèrent  à  la  rescousse; 
ils  avaient  eu  les  mêmes  alarmes. 

A  cinq  heures  du  soir,  le  bruit  courut  que  les  brigands 
avaient  incendié  Civray.  On  y  députa  six  cavaliers.  A  onze 
heures,  ils  rapportèrent  que  la  môme  rumeur  avait  donné 
l'alarme,  non  seulement  à  Civray,  mais  dans  tous  les 
bourgs  adjacents,  qu'on  y  était  également  armé,  mais 
qu'on  ne  savait  pas  la  source  de  ce  bruit.  Il  s'était  répandu 
à  Charroux  dès  le  «28  (2).  Il  arriva  à  Lusignan  le  29.  Les 
moissonneurs  et  paysans  du  canton  accoururent  au  nombre 
de  3.000  ;  il  fallut  les  nourrir.  Le  gouverneur  du  château, 
M.  Venault  de  Lardinière,  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Lyonnais,  cloué  à  la  chambre  depuis  longtemps  par  la 
goutte  qui  tourmentait  ses  quatre-vingts  ans,  monta  à 
cheval  et  explora  la  campagne  plusieurs  heures  (3). 

A  Vivonne,  «  étant  épouvantés  à  trois  heures  de  l'après- 
midi  »  par  «  un  grand  bruit  de  voleurs  qui  faisaient  un 
tort  considérable  et  faisaient  brûler  tous  les  endroits  où  ils 
passaient  » , . . .  «  on  a  fait  battre  le  tambour  et  sonner  le  tocsin 
pour  faire  venir  le  peuple;  étant  arrivé  sur  la  halle  avec 
fusils,  fourches,  broches  à  rôtir,  baïonnettes,  sabres  et 
épées  pour  se  défendre,  on  a  monté  la  garde  à  l'entour  de 
la  ville  et  faubourgs  les  quatre  nuits  suivantes  (4)  »  . 

L'Intendant  rendit  dès  le  29  une  ordonnance  prescrivant 

(1)  L.  Babaud-Lacroze,  la  Grande  Peur  dans  le  Confolentais. —  (2)  Dél. 
mini.  Charroux,  :il  juillet.  —  (:$)  A.  Y.,  C.  32  ;  Mémoire  des  habitants 
de  Lusignan  ,i  l'Assemblée  Nationale.  Aff.  l'oit.,  1789,  131.  —  (4j  Bri- 
son,  Journal  inédit. 
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d'arrêter  ceux  qui  sèmeraient  des  alarmes.  Le  régiment  de 
Roi-Cavalerie  fut  employé  à  former  une  chaîne  de  vedettes 
de  Poitiers  à  Gharroux.  Le  31  juillet  il  fut  relevé,  le  dan- 
ger paraissant  passé  (1). 

(1)  Dél.  mun.  Gharroux,  8  août. 
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V.  —  L'anarchie  spontanée  décrite  par  Saint-Aulaire.  Mauvaise  récolte 
de  1789.  Les  grains  ne  peuvent  circuler  librement  jusqu'à  celle  de 
1790.  Le  bureau  de  souscription  de  Poitiers  pour  l'achat  des  grains. 
Les  ateliers  de  charité. 

VI.  —  Les  impôts  indirects  supprimés  en  fait.  Résiliation  du  bail  des 
octrois  à  Poitiers  et  à  Loudun.  La  contribution  patriotique.  Le  rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  Les  commissions  intermédiaires  assu- 
rent le  service. 

VIL  —  Absence  de  partis  politiques.  La  noblesse  de  Poitiers  favorable 
an  veto  suspensif.  La  correspondance  d'Irland  de  Razoges  et  de  Filleau. 
Multitude  d'intérêts  privés  lésés.  Poitiers,  ruiné  par  la  Révolution, 
se  tait  dans  l'espoir  de  compensations. 


I 
Parmi   ces  troubles,  que  devenaient  les  autorités  de  la 

iv  14 
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province  ?  Le  26  juillet,  le  baron  de  Lézardière,  qui  avait 
incarné  en  Poitou  la  résistance  de  la  Noblesse,  donna  sa 
démission  de  procureur  général  syndic.  Le  3  août  la  com- 
mission intermédiaire  l'accepta  avec  une  ironie  à  peine 
déguisée  :  «  Les  motifs  que  vous  nous  présentez  ne  nous 
permettent  pas  d'insister  auprès  de  vous.  Le  retour  de  la 
tranquillité^  l'union  des  Ordres  de  l'Etat  nous  en  ferait  con- 
cevoir l'espérance,  si  vous  ne  vous  étiez  pas  déterminé  par 
des  raisons  de  santé.  »  La  commission  intermédiaire 
n'était  plus  que  l'ombre  d'elle-même.  Saint-Aulaire,  Jous- 
lard  d'Iversay  et  Thibaudeau  étaient  députés;  Perreau  de 
la  Franchère  était  démissionnaire.  Restaient  La  Faire  et 
Lamarque,  Avec  l'autorisation  de  Necker,  ils  offrirent  les 
fonctions  de  procureur  général  syndic  au  marquis  de 
Nieuil  (a),  chef  d'escadre,  qui  accepta  (31  août)  en  s'excu- 
sant  des  absences  auxquelles  le  service  du  Roi  pourrait  le 
contraindre  (1)  et  abandonna  le  traitement  de  la  place  aux 
pauvres  (2).  Ce  fut  le  seul  changement  que  la  Révolution 
entraîna  parmi  les  autorités  supérieures  de  la  province. 
Toutes  les  autres  restèrent  en  fonctions  jusqu'à  l'installa- 
tion des  administrations  nouvelles,  soit  pendant  un  an 
(juillet  1789-juillet  1790). 

Nous  verrons  la  commission  et  les  bureaux  intermé- 
diaires assurer  eux-mêmes  l'exécution  de  la  première  des 
grandes  réformes,  rétablissement  du  rôle  des  impôts  pour 
les  ci-devant  privilégiés. 

(a)  Nieuil  (Arnoul-Claude-PouTE,  marquis  de),  né  le  22  juillet  1730, 
mort  à  Poitiers  le  29  avril  1806.  Contre-amiral  (1er  janvier  1792).  Eini- 
gra  peu  après.  «  Bon  mari,  fort  rond,  assez  vif,  un  peu  gonflé  de  sa 
plaque  et  de  son  cordon  rouge, au  demeurant  bon  homme  et  excellent 
père.  »  Frénilly,  109. 

(1)  A.  V.,  C.  003  :  correspondance  entre  la  com.  int.,  Lézardière, 
Necker  et  Nieuil.  —  (2)  Dél.  mun.  Poit.,  15  novembre. 
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L'Intendant  s'était  empressé  d'arborer  la  cocarde  natio- 
nale (1)  ainsi  que  le  commandant  de  place.  Les  tribunaux 
continuèrent  leurs  fonctions  sans  interruption,  et  l'on  a 
quelque  surprise  à  voir  les  juges  de  seigneurs,  encore  en 
exercice  un  an  après,  la  prise  de  la  Bastille,  recevoir,  par 
exemple, le  serment  des  premiers  experts  commis  pour  éva_ 
luer  les  biens  nationaux. 


II 

Dans  la  province  une  seule  des;  autorités  d'Ancien  Régime 
est  mise  en  question: ce  sont  les  corps  de  ville  que  la  révo- 
lution municipale  remplace,  ou  du  moins  double  par  des 
comités  élus. 

Nanteuil  ne  leur  avait  pas  caché  que  l'édit  de  1787  était 
leur  arrêt  de  mort  (2).  Quand  ils  avaient  fait  campagne  pour 
le  doublement  du  Tiers,  Saint-Aulaire  avait  observé  qu'ils 
ne  représentaient  point  les  communes.  Les  incidents  de  la 
période  électorale  avaient  attesté  leur  impopularité.  Toutes 
les  classes,  et  les  hommes  les  plus  opposés  aux  idées  révo- 
lutionnaires, Vont  se  trouver  d'accord  pour  mettre  fin  à  leur 
pouvoir  :  les  plus  fidèles  sujets  du  Roi  n'auront  aucun  scru- 
pule à  bousculer  ces  officiers  royaux. 

Les  échevins  de  Poitiers  avaient  de  grands  projets.  Ils 
avaient  notamment  acheté  moyennant  50.000  1.  l'hôtel  du 
marquis  de  Nieuil  sur  la  place  royale  pour  en  faire  un  hôtel 
de  ville  (3)  et  ils  négociaient  un  emprunt  pour  en. payer  le 

(i)  I>él.'mun.Poit.,ll  août.—  (2)  Cf  suprà,iOS.—  (3)  L'hôtel  de  Nieuil 
est  aujourd'hui  occupé  paï  le  cercle  Saint-Hubert.  La  Lihorlière,  13. 

L'achat  avait  été  conclu  le   30  novembre   1787.  Del.  mun.,  18,  19, 
nov.,  3  déc.  1787.  Un  à-compte  avait  été  versé.  La  ville,  après  la  ré- 
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prix  et  engager  d'autres  travaux  :  percer  des  rues  nouvelles 
et  reconstruire  l'hôtel  de  la  messagerie. 

Ces  projets  alarmaient  l'économe  population  de  Poitiers. 
Elle  reprochait  déjà  au  Corps  de  ville  la  construction  du 
Pont-Neuf,qui  avait  coûté  50.000  1.',  quand  il  aurait,  disait- 
on, suffi  de  réparer  le  pont  Joubert  et  le  pont  Saint-Cyprien. 

Ceux  qui  engageaient  ainsi  sans  compter  les  finances  de 
Poitiers  en  avaient-ils  le  droit,  eux  qui,  nommés  par  le 
Prince  apanagiste,  ne  pouvaient  même  pas  se  dire  les  repré- 
sentants de  la  commune?  Quand  le  Roi  de  France  renon- 
çait à  lever  des  impôts  et  à  contracter  des  emprunts  qui  ne 
fussent  pas  consentis,  comment  MM.  les  maire  et  échevins 
de  Poitiers  soutiendraient-ils  leur  prétention  d'imposer  la 
commune  malgré  elle? 

Cette  position  était  très  forte.  Les  mécontents  qui  fai- 
saient ce  raisonnement  ne  savaient  pas  encore  que  le  Par- 
lement l'avait  déjà  fait  sien.  Les  lettres  patentes  nécessaires 
pour  autoriser  l'emprunt  avaient  été  présentées  au  Parle- 
ment, et  celui-ci,  considérant  qu'elles  tendaient  à  établir  une 
imposition  non  consentie, avait  refusé  de  les  enregistrer, tout 
comme  s'il  se  fût  agi  de  l'impôt  territorial.  L'Hôtel  de 
Ville  en  avait  été  réduit  à  solliciter  un  arrêt  du  Conseil  qui 
n'était  pas  encore  intervenu  (1). 

L'enjeu  de  la  révolution  municipale  à  Poitiers  est  donc 
bien  précis.  Il  s'agit  d'arrêter  les  projets  somptuaires  du 
Corps  de  ville,  qui  rêve  d'embellir  la  ville  au  risque  de 
l'obérer. 

volution  municipale, poursuivit  la  nullité  delà  vente.  Le  procès  était 
pendant   quand  l'hôtel   fut  confisqué    sur  le    marquis   émigré,   et  la 
nation  reconnut  la  nullité  dont  se  prévalait  la  commune.  D.,  9  nov. 
J. 
(I)    CL   Dél.  Dir.  Dép.  9  nov.  1792.   Dél.  mun.,  12  mai  1788. 
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Il  se  trouva  que,  dès  avant  les  événements,  dès  le  8  juil- 
let (1),  les  habitants  étaient  convoqués  pour  le  26  par  pa- 
roisses pour  nommer  dans  chacune  d'elles  deux,  commis- 
saires qui  donneraient  leur  avis  sur  une  question  d'inté- 
rêt local.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  marché, que  les  travaux 
de  réparation  de  la  Grosse-Horloge  avaient  fait  transférer 
depuis  dix-huit  mois  de  la  place  Notre-Dame  sur  la  place  du 
Pilori,  devrait  ou  non  y  rester.  Ce  n'était  pas  l'assemblée 
traditionnelle  de  la  commune,  composée  des  députés  des 
différentes  corporations  et  où  seuls  les  habitants  non  cor- 
porés  déléguaient  par  paroisses.  Cette  consultation  de 
délégués  correspondait  simplement  à  une  enquête  de 
commodo  et  incommodo.  Mais,  à  cette  date,  au  milieu  des 
passions  soulevées  et  des  intérêts  locaux  en  jeu,  il  y  avait 
tout  à  parier  que  réunir  les  Poitevins  pour  n'importe  quel 
objet,  ce  serait  leur  donner  l'occasion  d'attaquer  l'Hôtel  de 
Ville. 

Les  paroissiens  de  Saint-Porchaire  prirent  l'initiative  (2). 
Le  26,  à  l'issue  des  vêpres,  comme  ils  étaient  pressés  d'al- 
ler au  Te  Deum  qui  se  chantait  à  la  cathédrale,  ils  remi- 
rent leur  réunion  au  mardi.  Ce  jour-là  il  n'y  eut  que  dix 
délibérants  :  c'était  peu  pour  une  paroisse  de  2000  commu- 
niants :  les  gens  de  métier  n'avaient  pu  venir  ce  jour  ou- 
vrable. Les  bourgeois  notables,  groupés  autour  du  curé 
Demarconnay,  n'en  déclarèrent  pas  moins  la  guerre  à 
l'Hôtel  de  Ville  —  firent  opposition  à  toutes  dépenses, 
établissement  ou  prorogation  d'impôts  qui  ne  seraient  pas 
consentis  — ■  décidèrent  l'envoi  de  leur  arrêté  aux  autres 
paroisses  —  et   donnèrent  à  leurs  commissaires,  Béra  et 

(1)  Lettre  de  convocation.  Papiers  Guillemot.  — (2)  Dél.  de  la  paroisse 
Saint-Porchaire.  Papiers  Guillemot. 
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Barbault   de    la    Mothe,  les    pouvoirs    les   plus   étendus. 

L'avocat  Béra  (a)  n'a  siégé  dans  aucune  des  assemblées  ré- 
volutionnaires,mais  seulement  à  la  chambre  des  Cent-Jours. 
Son  souvenir  a  été  rejeté  dans  l'ombre  par  la  fortune  de 
son  émule,  Thibaudeau  le  Jeune.  En  réalité,  nul  n'incarne 
mieux, par  la  netteté  un  peu  courte  des  idées, les  patriotes  de 
89.  Nul  n'eut  plus  que  lui  le  don  de  l'initiative.  Il  va  jouer 
pendant  un  an  le  premier  rôle  à  la  tête  du  parti  patriote, 
jusqu'à  ce  qu'il  quitte  Poitiers,  rebuté  des  échecs  multiples 
qu'il  devait  en  partie  à  un  caractère  aussi  désagréable  que 
décidé. 

Le  Corps  de  ville  sentit  le  coup  que  lui  portait  la  motion 

(a)  Béra  (Joseph-Charles),  né  à  Champagné-Saint-Hilaire  (4  nov.  1738), 
mort  à  Poitiers  (23  mai  1839).  Avocat  (20  août  1780),  notable  de  la  com- 
mune de  Poitiers  (janv.  1790),  fondateur  et  second  président  des  Amis 
de  la  Constitution,  suppléant   du  conseil    de  district  de  Poitiers  (juin 
1790),  juge  au  tribunal  de  Châtillon-sur-Sèvre  (sept.  1790),  commissaire 
national  près  le  tribunal  civil  de  Poitiers  (nov.  1792).  Incarcéré  comme 
modéré  en  septembre  1793,  il  contrefit  la  folie  (Réponse  aux  réflexions 
de  Morisson,  13).  Commissaire  du  gouvernement  près   les   tribunaux 
civil  et  criminel  de  la  Vienne  an  IV,  procureur  général  impérial  près 
la  cour  de  Poitiers.  Très  attaché  aux  idées  et  aux  intérêts  révolution- 
naires, il  eut  une  scandaleuse  polémique  avec  le  conseiller  Morisson, 
un  des  conventionnels  qui  avaient  refusé  de  prendre  part  au  jugement 
de  Louis  XVI  (A.  V.  :  Mém.  jud.,  cartons  VII   et  VIII).  Morisson  fut 
censuré    et  transféré    à   Bourges  ;  mais  de  nouveaux  démêlés   avec 
l'évêque  de  Pradt  valurent  à  Béra  sa  disgrâce.  Rome  était  alorsune  cour 
d'appel  do  l'Empire  Français;  il  y  fut  transféré,  ce  qui  fit  dire  à  ses 
ennemis  que  le  Crand  Juge  n'avait  jamais  montré  plus  de  discernement 
qu'en  l'envoyant  dans   le  pays  des  Indulgences.   Il   refusa  et  redevint 
avocat  consultant.  Député  de  la  Vienne  à  la  chambre  des  Cent-Jours,  il 
déploya  un  grand  zèle  bonapartiste,  mais  critiqua  vivement  l'acte  ad- 
ditionnel, a  qui  a  déplu  au  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation  française  ». 
Proposition    d'un    électeur   du   dép.    de    la    Vienne  à  MM.  les   électeurs 
des    autres   départements  de  V Empire.    Paris,  Morenval,  1815.   Sous  la 
Restauration,  dans  un  procès  en  diffamation,  il  récuse  toute  la  cour 
comme  composée  de  ses  ennemis  personnels.   La  révolution  de  1830 
combla  ses  vœux.  Il  devint  conseiller  municipal  de  Poitiers;  mais  ce 
fut  son  lils  qui  fut  nommé  procureur  du  Roi,  fonction  que  les  diction- 
naires  biographiques  lui  attribuent. 
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de  Saint-Porchaire,  mais  il  résolut  de  résister. Le  29  juillet, 
il  nommait  Pallu  de  Bourgneuf  et  trois  autres  commissaires 
pour  réorganiser  la  milice  bourgeoise  et  assurer  leur  auto- 
rité en  l'appuyant  sur  une  force  effective.  Le  maire,  Chabiel 
de  Morière,  ancien  officier,  étranger  à  l'esprit  de  la  com- 
pagnie qu'il  présidait,  ne  partagea  pas  les  illusions  de  ses 
collègues. 

La  diversité  des  opinions  dans  les  circonstances  actuelles, dit-il, 
te  me  permet  plus-de  douter  de  mon  insuffisance;  pénétré  de.  ce 
sentiment,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  remettre.  Messieurs. 
comme  je  le  fais  présentement,  ma  démission  (1). 

Le  Présidial  tenta  alors  de  prendre  la  direction  de  la 
révolution  municipale.  Il  se  réunit  le  31  juillet  et  envoya 
deux  commissaires,  le  conseiller  Rampillon  et  l'avocat  du 
Roi  Dupuis, réclamer  du  Corps  de  ville  la  convocation  d'une 
assemblée  de  la  commune.  Les  échevins  répondirent  qu'ils 
avaient  pourvu  à  toute  nécessité,  qu'ils  organisaient  la 
milice,  fournissaient  aux  patrouilles  et  faisaient  garder  les 
portes  de  la  ville,  qu'au  surplus  les  délégués  des  paroisses 
devaient  se  réunir  le  lundi  suivant  (2). 

Le  Présidial  riposta  qu'ils  fatiguaient  les  citoyens  par  des 
précautions  inutiles  et  convoqua  au  palais  de  justice,  de 
sa  propre  autorité,  l'assemblée  de  la  commune  par  corps  et 
corporations  pour  le  dimanche  2  août,  à  trois  heures  de 
relevée. 

Le  Corps  de  ville  outrecuidé  fit  signifier  opposition  au 
greffe  et  dénonça  le  Présidial  à  Nos  Seigneurs  de  l'Assem- 
blée Nationale  (3).  L'assemblée  du  2  août  ne  s'en  tint  pas 


(l)Dél.  mun..    29    juillet.  —  (2)    Dél.    mun.,  31  juillet.  —  [3}Qél. 
mun.,  1er  cioùt. 
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moins,  mais,  peu  sûre  de  son  droit,  se  borna  à  réclamer  la 
convocation  d'une  assemblée  régulière. 

Le  3  août  les  délégués  des  paroisses  s'assemblèrent  à 
l'Hôtel  de  Ville,  et,  sans  débats,  19  paroisses  contre  4 
votèrent  le  retour  du  marché  sur  la  place  Notre-Dame  (1); 
puis  aussitôt  un  des  députés,  en  qui  il  n'est  pas  téméraire 
de  reconnaître  Béra,  présenta  la  motion  de  Saint-Porchaire. 
Il  demanda  l'institution  d'un  comité  élu  où  les  échevins 
garderaient  leur  place  et  où  prendraient  aussi  séance 
MM.  les  officiers  de  police,  ceci  pour  se  concilier  le  Prési- 
dial.  Les  officiers  de  la  milice  réorganisée  seraient  nommés 
par  la  commune  et  non  plus  par  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  lieutenant  de  maire,  Chauvet  du  Theil,  qui  présidait, 
n'osa  pas  s'opposer  de  front  à  la  motion,  mais  il  observa 
que  l'assemblée  de  la  commune  par  corps  et  corporations 
était  seule  compétente  pour  prononcer,  que  d'ailleurs  la 
moitié  des  délégués  des  paroisses  n'avaient  que  des  pou- 
voirs limités  à  la  question  du  marché.  Béra  répondit,  sui- 
vant la  vraie  doctrine  révolutionnaire,  en  attaquant  le  mode 
de  convocation  par  compagnies  : 

Ces  privilèges  sont  maintenant  ou  supprimés  ou  suspendus,  et 
lorsque  les  trois  Ordres  de  TEtat,  confondus  et  réunis, ne  forment 
plus  qu'un  seul  corps,  les  différentes  communautés  ne  doivent 
plus  s'occuper  d'une  distinction  frivole. 

Mais  il  reconnut  que  certains  députés  pouvaient  ne  pas 
se  croire  autorisés  à  délibérer  sur  sa  motion  et  qu'il  conve- 
nait de  renvoyer  l'assemblée  à  jour  fixé  pour  qu'ils  deman- 
dassent des  pouvoirs  suffisants.  Ce  renvoi  fut  accepté  à 
l'unanimité,  neuf  membres  du  Corps  de  ville  étant  présents, 

(1)  Dél.  mun.,  3  août. 
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et    d'un    commun    accord    l'assemblée    se    prorogea    au 
mardi  11 . 

Le  Corps  de  ville  avait  paru  céder;  il  essaya  de  prendre 
sa  revanche.  On  se  souvient  du  vœu  émis  au  palais  pour 
une  assemblée  générale  de  la  commune  ;  ce  fut  celle-ci 
qu'il  convoqua  pour  le  samedi  8,  à  sept  heures  du  matin, 
alors  que  les  députés  de  paroisses  s'étaient  prorogés  au 
11(1). 

Ce  conflit  entre  la  représentation  des  intérêts,  comme 
nous  dirions,  et  le  suffrage  inorganique  est  un  trait  curieux 
de  la  révolution  municipale  à  Poitiers. 

Le  Corps  de  ville  croyait  trouver  plus  de  docilité  dans 
l'assemblée  corporative  ;  elle  lui  fut  aussi  hostile  qu'au- 
raient pu  l'être  les  députés  de  paroisses.  Les  convocations 
ne  faisaient  aucune  allusion  aux  motions  du  3  août  et  ne 
portaient  comme  ordre  du  jour  que  la  délibération  sur  la 
milice  bourgeoise,  mais  tous  les  corps,  toutes  les  commu- 
nautés donnèrent  à  leurs  députés  les  pouvoirs  les  plus 
étendus. 

Les  délégués  commencèrent  par  se  déclarer  la  seule  repré- 
sentation régulière  de  la  commune  et  décommandèrent 
l'assemblée  du  1 1 .  Ce  fut  pour  reprendre  les  mêmes  motions 
dans  les  mêmes  termes. 

Un  comité  de  24  membres,  renouvelable  par  moitié  après 
six  mois,  stipulera  tous  les  intérêts  de  la  commune  conjoin- 

(1)  Dél.  mun.,  3-4  août.  Cette  forme  de  rassemblée  générale  de  la 
commune  était  condamnée  par  l'esprit  de  la  Révolution.  Le  22  décem- 
bre 1789,  Thibaudeau,  consulté  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'assembler 
la  commune  au  sujet  des  greniers  d'approvisionnement,  répondit  qu'il 
n'y  voyait  pas  d'inconvénient,  pourvu  que  ce  fût  par  quartiers  et  non 
par  corporations.  Thibaudeau  :  Correspondance,  )37-58.  L'ancienne  as- 
semblée fut  convoquée  une  dernière  fois  officieusement  par  les  juges 
consuls  pour  délibérer  sur  la  navigation  du  Clain  (29  août  1790). 
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tement  avec  MM.  de  l'Hôtel  de  Ville.  L'assemblée  se  ré- 
serva l'approbation  de  toute  nouvelle  dépense,  arrêta  les 
travaux  votés  par  les  échevins  et  s'ajourna  au  lendemain 
pour  nommer  elle-même  l'état-major  de  la  milice  nationale  ; 
l'ancienne  milice  bourgeoise  disparaissait. 

Le  procureur  du  Roi,  Granier,  essaya  en  vain  d'opposer 
les  privilèges  de  l'Hôtel  de  Ville  et  l'édit  de  1771.  Il  ne  put 
que  signer  sa  protestation  au  bas  de  chaque  page  du  procès- 
verbal  (l).Le  Comité  fut  composé  de  MM.Allard,  professeur 
de  droit;  Barbault  de  la  Mothe,  procureur  ;  Verjus,  horlo- 
ger ;  Segris,  juge  consul;  Giraudeau,  avocat;  Morillon  du 
Bellay,  juge  consul;  Malteste  père,  ancien  négociant  ;  De- 
marconnay,curé  de  Saint-Porchaire;  Douzamy,  chirurgien  ; 
du  Jacquelin;  Rampillon,  conseiller  au  Présidial  ;  Brault, 
avocat  ;  Gérard,  apothicaire  ;  Laurendeau,  avocat  ;  de  Bel- 
hoir,  curé  ;  Chocquin,  élu  ;  Drouault,  ancien  avocat  du 
Roi  ;  de  Venassier,  avocat;  Silla,  perruquier  ;  Riche,  mar- 
chand de  draps  ;  Duchaume,  procureur  ;  Caillé,  notaire  ; 
J.ahan  de  Belleville,  directeur  des  fermes,  et  Bobin,  bour- 
geois. Drouault  seul  refusa  et  fut  remplacé  par  Bourbeau 
jeune,  notaire  (2). 

L'état-major  de  la  milice  fut  ainsi  composé  le  lende- 
main :  colonel,  le  vicomte  Roch  de  Chasteigner,  maréchal 
de  camp  ;  lieutenant-colonel,  le  chevalier  Filleau  ;  major, 
de  Venassier  ;  second  major,  Castanier  ;  aide-major,  du 
Jacquelin  le  Jeune;  aide-major  en  second,  Boncenne,  gref- 
fier 3) . 

Ces  choix  n'étaient  rien  moins  que  révolutionnaires.  Si 
Allard   et  Rampillon  marquèrent  dans    le  parti  patriote, 

(1)  Dél.  mun.;  8  août.— (2)  Dél.  mun.,  14-15  août.—  (3)  Dél.  mun., 
9  août. 
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Giraudeau,  Laurendeau  se  signalèrent  dans  l'autre  camp  et 
Morillon  du  Bellay  paya  de  sa  tête  son  attitude  politique  et 
religieuse. 

Nous  retrouverons  à  la  tête  de  la  coalition  de  Poitou  le 
colonel  de  la  milice,  le  vicomte  de  Chasteigner,  cadet  de 
l'illustre  maison  qu'on  appelait  les  Montmorency  du  Poitou, 
«  grand,  de  haute  mine, cordon  rouge,  vénéré  dans  Poitiers, 
le  meilleur  et  le  plus  simple  des  hommes  »  (1). 

Le  Corps  de  ville  ne  s'inclina  pas  et  frappa  d'opposition 
et  d'appel  toutes  les  décisions  des  Set  des  9  août  (2). 

Le  Comité  ne  s'en  constitua  pas  moins  et  se  donna  comme 
président  Demarconnay  (a),  curé  de  Saint-Porchaire. 
Laurendeau  fut  nommé  substitut  du  procureur  du  Roi. 
Toutes  les  autorités  reconnaissaient  le  comité  élu.  Il  avait 
offert  des  cocardes  nationales  au  commandant  de  place 
et  à  l'intendant,  «  qui  en  étaient  décorés  depuis  long- 
temps »  ,et  tous  deux  avaient  en  réponse  témoigné  leur  désir 
de  concourir  avec  le  Comité  à  tout  ce  qui  pourrait  intéresser 
le  bon  ordre  et  le  bien  public  (3). Le  duc  de  Maillé  approu- 
vait fort  les  choix  de  l'état-major  et  conseillait  à  l'Hôtel  de 
ville  de  suivre  l'exemple  de  la  Capitale  (4).  Le  secrétaire 
greffier  de  l'Hôtel  de  ville, malgré  les  défenses  des  échevins, 
remettait  au  Comité  le  registre  de  délibérations  (5). 

Les  échevins  boudaient  toujours.  La  situation  paraissait 
insoluble;  ce  fut  Chabiel  de  Morière  qui  la  dénoua.  Il  ne 
s'était  pas  associé  à  la  politique  de  ses  collègues  et  il  s'était 
démis  à  la  veille  de  la  crise. Saint-Priest l'invita  à  reprendre 

(a)  Demarconnay  (Pierre)  (1727-1804)  prêta  le  serment  à  la  constitu- 
tion civile  et  le  rétracta  aussitôt.  Condamné  à  la  réclusion  le  28  ven- 
tôse an  II. 

(1)  Frénilly,  113.  —  (2)  Dél.  mun.,  10  août.  —  (3)  Procès-Verbal  du 
11  août,  ap.  dél.  mun.,  12  août.  —  (4)  A.  Y-,  G.  82  :  Maillé  à  Nanteuil, 
15  août,  —(y)  Dél.  mun.,  12  août. 
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ses  fonctions  (1),  et  il  présida  à  la  réconciliation  du  corps 
élu  et  de  l'Hôtel  de  Ville  aux  conditions  suivantes  :  tous  les 
échevins  et  douze  commissaires  par  roulement  au  lieu  de 
vingt-quatre  composeraient  la  municipalité  nouvelle  ;  le 
maire  la  présiderait  ;  en  son  absence  ce  serait  le  doyen  des 
commissaires.  Le  procureur  du  Roi  serait  doublé  d'un  sub- 
stitut élu.  L'état  major  de  la  milice  était  reconnu.  Les  officiers 
des  compagnies  uniformes  nommés  antérieurement  par  l'Hô- 
tel de  Ville  conservaient  leurs  grades  ;  les  compagnies  non 
uniformes  qui  seraient  enrégimentées  nommeraient  leurs 
chefs.  Ainsi,  les  échevins  n'étaient  pas  noyés  comme  ils 
l'auraient  été  au  milieu  de  vingt-quatre  commissaires  et 
ils  conservaient  dans  la  milice  les  grades  dont  ils  s'étaient 
pourvus,  eux  et  leurs  amis  (2). 

Cette  transaction  (18  août)  rétablit  le  calme  dans  la  ville. 


III 


A  Loudun  (3)  la  situation  du  Corps  de  ville  était  d'autant 
plus  difficile  que  la  vénalité  des  charges  avait  été  établie  plus 
récemment  au  milieu  de  luttes  plus  vives  et  que  les  chefs 
du  parti  opposé,  Bion  et  Dumoustier,  avaient  été  élus  à 
l'Assemblée  Nationale. 

Le  maire,  Lemaître  des  Foucauderies,  jugea  prudent  de 
s'éloigner.  Les.autres  officiers  ajournèrent  tant  qu'ils  purent 
toute  réunion  de  la  commune. 

Le  25  août  le  lieutenant  de  maire,  Aubineau  des  Vaux,  et 

(1)  Dél.  raun.,  14  août.  —(2)  Dél.  mun.  Poit.,18  août,  14-15  sept. 
1789.  —  (3)  Arch.  mun.,  Loudun,  Dél.  mun.  :  A.  N.,  D.  xxix.  50  :  Mé- 
moire de  Lemaître    au   Comité  des  rapports,   6   août  1790. 
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Je  procureur  Naudet  durent  convoquer  une  assembler  pour 
organiser  la  milice  nationale.  Us  ne  purent  obtenir  qu'elle 
se  tînt  à  cet  ordre  du  jour.  Un  jeune  avocat,  Texier,  avait 
échauffé  les  esprits  et  tenté  un  mouvement  dès  le  5  août. 
Le  premier  dignitaire  de  la  ville,  le  bailli  de  Loudunais, 
Daniel  Montault,  présenta  la  motion  de  former  préalable- 
ment un  comité  municipal. 

Personne  ne  s'éleva  contre  la  proposition  du  bailli  Mon- 
tault, sauf  son  cousin  Montault  des  Iles  ;  elle  fut  adoptée  et 
le  comité  constitué  sur-le-champ  d'après  les  «  listes  présen- 
tées par  les  différents  corps,  compagnies  et  communautés  » 
par  un  souvenir  de  l'élection  de  1765  (1).  Furent  élus  : 
MM.  l'abbé  de  Bussy,  vicaire  général,  abbé  de  Saint-Laon  ; 
de  Mondion  de  Coesmé  ;  Daniel  Montault,  bailli  ;  Montault 
de  Chavigny  ;  Bertault,  élu  ;  Durand,  procureur  à  l'Election  ; 
Canuel  ;  Texier,  avocat;  Avril,  procureur;  Dumoustier  de 
Vrilly,  bourgeois  ;  Bernier,  orfèvre  ;  Arnault  et  Vinée,  notai- 
res ;  Rebondy,  huissier  ;  Chignard,  perruquier. 

Le  comte  de  Messemé,  lieutenant  de  vaisseau,  fut  élu 
colonel  de  la  garde  nationale. 

Les  membres  de  l'Hôtel  de  Ville  s'inclinèrent  et  prirent 
séance  dans  le  comité  qui  nomma  Aubineau  des  Vaux  pré- 
sident, 

Lemaître,  toujours  absent,  réclama  la  présidence  comme 
lui  revenant  de  droit;  on  la  lui  refusa, lui  offrant  une  place 
de  simple  membre,  il  ne  répondit  pas.  Un  mois  passa.  Le 
comité  connut  des  difficultés  nouvelles.  Le  règlement  de 
la  garde  nationale  fut  fertile  en  embarras  et,  fin  septembre, 
la  milice  réclama  une  assemblée  de  la  commune.  Lemaître 
crut  le   moment   venu  de  ressaisir  le   pouvoir  et  rentra  à 

(1)  Dél.  mun.,  Loudun,  2b  août. 
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Loudun.  Le  27  septembre,  quand  le  comité  s'assembla  pour 
délibérer  sur  la  pétition  de  la  milice,  Aubineau  déclara  qu'il 
ne  pouvait  en  conscience  occuper  plus  longtemps  une  place 
qui  appartenait  à  Monsieur  le  Maire  et  se  retira.  Daniel 
Montault,  président  à  sa  place, fit  fixer  l'assemblée  au  4  oc- 
tobre il). 

Le  2,  Lemaître  réunissait  chez  lui  Aubineau,  Naudet  et 
Tabard  et  leur  faisait  souscrire  une  ordonnance  foudrovante 
contre  «  certains  quidams  qui,  les  armes  à  la  main,s'étant 
emparés  des  fonctions  municipales,  ont  exposé  cette  ville 
entière  aux  plus  grands  malheurs  (2)».  Ces  quidams  étaient 
l'abbé  de  Bussy,  le  premier  dignitaire  du  clergé,  un  Mon- 
dion,  les  Montault,  un  Dumoustier,  la  fleur  de  la  haute 
société  loudunaise.  Mais  le  plus  beau,  c'est  que  deux  signa- 
taires de  l'ordonnance  collaboraient  chaque  jour  depuis  un 
mois  avec  ces  malfaiteurs. 

On  compterait  aisément  les  autorités  d'Ancien  Régime 
qui,  au  mois  d'octobre  1789, ont  tenté  un  retour  offensif 
aussi  audacieux.  Lemaître,  il  est  vrai,  se  piquait  d'être  plus 
que  ses  adversaires  dans  le  sens  de  la  Révolution. 

L'ordonnance  se  terminait  par  une  défense  à  quiconque 
de  s'assembler  sans  permission  et  de  sonner  les  cloches 
sous  peine  d'être  déclaré  séditieux  et  perturbateur  du  repos 
publie- 
Le  Comité  passa  outre,  et  l'assemblée  du  4  octobre,  la 
plus  nombreuse  que  Loudun  eût  encore  vue,  confirma  ses 
pouvoirs  et  le  chargea  de  rédiger  le  règlement  de  la  milice 
avec  des  commissaires  de  chaque  compagnie.  Défense  fut 
faite  à  l'ancienne  municipalité  de  le  troubler  (3).  Lemaître 

(1)  I)él.  mun.,'  Loudun,  21  sept.  —  (2)  Arch.  mun., Loudun,  Bb.  35. 
ordonnance  du  2  oct.  —  (3)  Dél.  mun.,  Loudun,  4  oct. 
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était  v<aincu,et  le  renouvellement  trimestriel  du  Comité  s'o- 
péra sans  difficulté.  L'abbé  de  Bussy,  de  Mondion,  Canuel, 
Bertault,  Bernier  furent  remplacés  par  le  curé  Triffault  des 
Treilles,  le  baron  Dujon,  Brancheu,  lieutenant  criminel, 
Leblois  et  Dumoustier  (1). 

A  Chàtellerault  le  Corps  de  ville  était  beaucoup  moins 
impopulaire,  et  nous  avons  vu  que  le  maire,  Dubois,  était 
député  à  l'Assemblée  Nationale,  seul  officier  municipal  qui 
en  Poitou  ait  reçu  cette  marque  de  confiance. 

Le  contre-coup  de  la  prise  de  la  Bastille  s'y  était  fait 
vivement  sentir.  On  imprima  à  Paris  que  le  peuple  aurait 
envahi  l'Hôtel  de  Ville,  arrêté  deux  échevins,  mis  à  prix  la 
tùte  d'un  troisième,  institué  une  nouvelle  municipalité, 
visité  toutes  les  maisons  pour  y  chercher  de  la  farine  et 
ordonné  que  le  pain  serait  vendu  3  sous  la  livre  aux  ou- 
vriers et  artisans  et  5  sous  aux  échevins,  nobles  et  receveurs 
des  aides  et  gabelles  (2). 

L'exagération  est  évidente;  mais  les  troubles  furent  assez 
sérieux  pour  que  Hérault,  lieutenant  de  maire,  proposât 
une  réunion  générale  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise  et 
de  tous  les  chefs,  syndics  et  adjoints  des  compagnies,  corps 
et  corporations.  «  L'effervescence  qui  depuis  quelques  jours 

(1)  D.  iv.  67.  2041  ;  Mémoire  des  partisans  de  Lemaitre.  D.  xxix- 
\J0  :  Mémoire  de  Lemaitre  au  comité  des  rapports,  22  sept.  Lemaitre 
ne  tenta  pas  la  lutte  aux  élections  municipales  de  1700;  mais, 
quand,  au  mois  de  juillet,  Demoustier  de  Vrilly,  nommé  administra- 
teur du  département,  eut  laissé  libre  la  place  de  maire,  il  essaya  de 
l'obtenir  et  ce  fut  le  signal  de  nouveaux  troubles.  L'élection  du 
11  juillet,  où  ses  partisans  le  proclamèrent  élu  bien  qu'il  n'eût  obtenu 
que  la  majorité  relative, fut  annulée  par  ledécrel  du  2  août.etle  21)  août 
Dumoustier  de  Lafond,  garde  du  Roi,  battit  Lemaitre,  qui  prétendit 
qu'on  avait  compté  à  tort  à  son  rival  toutes  les  voix  de  ses  homonym 
A.  X.  I).  xxix-iju.  Proc.-verb.  de  l'élection.  Mémoires  de  Lemaitre  an 
Comité  des  rapporls  (G  août,  22  septembre,  i).  iv,  67,  2041.  Mémoh 
des   partisans    de  Lemaitre.  —  (2)  Evénements    mémorables. 


224  LA  REVOLUTION  A  POITIERS 

s'est  emparée  des  têtes  d'une  partie  des  habitants  de  cette 
ville  a  produit  des  actes  que  la  prudence  désavoue  et  peut 
compromettre  la  sûreté  individuelle  des  citoyens»  (22  juillet). 

L'assemblée  générale  fut  convoquée  pour  le  lendemain 
et  dura  trois  jours;  ce  qui  laisse  croire  que  la  situation 
était  assez  grave  (1).  Elle  décida  de  maintenir  provisoire- 
ment la  milice  bourgeoise  sur  l'ancien  pied,  mais  elle  la  mit 
en  activité  et  organisa  pour  alléger  le  service  des  patrouil- 
les une  garde  volontaire  de  jeunes  gens  qui  nommait  chaque 
jour  ses  chefs. Garde  et  milice  restaient  aux  ordres  de  l'Hôtel 
de  Ville,  qui  se  fit  remettre  la  clef  du  magasin  des  poudres. 
Il  n'était  question  d'aucune  adjonction  aux  officiers  muni- 
cipaux, dont  l'autorité  sortait  confirmée  de  cette  épreuve. 

Un  comité  municipal  ne  fut  institué  que  plus  tard  pour 
faire  comme  les  autres  villes,'  et  même  on  en  recommença 
l'élection  pour  les  imiter  plus  fidèlement.  C'est  ce  que  nous 
apprend  une  note  inscrite  sur  le  registre  des  délibérations 
le  2  octobre  1789  : 

Il  sera  fait  registre,  qu'en  conformité  de  ce  qui  s'est  fait  dans 
presque  toutes  les  villes  du  royaume  et  d'après  deux  lettres  écrites 
par  MM.  Creuzé  et  Dubois  du  27  juillet  dernier,  il  fut  établi  dans 
cette  ville  un  comité  composé  des  officiers  de  la  sénéchaussée,  de 
ceux  de  l'Hôtel  de  Ville  et  d'un  nombre  de  citoyens,  d'abord  au 
nombre  de  douze,  nommés  par  scrutin  par  les  électeurs  qui  ont 
concouru  à  la  nomination  des  députés  à  l'Assemblée  Nationale:  six 
pris  dans  la  Bourgeoisie  et  six  dans  les  corporations,  et  enfin  au 
nombre  de  vingt,  toujours  par  moitié  entre  les  bourgeois  et  les 
corporations,  ces  derniers  nommés  par  le  général  des  citoyens 
assemblés  par  députés  de  chaque  corps, compagnie  et  corporation, 
sur  le  fondement  que  la  première  nomination  faite  par  les  élec- 
teurs était  illégale  et  irrégulière  (2). 

(1)  Dél.  mun.  Chat. ,23,  24,  2o  juillet.  C'est  l'assemblée  qui  n'a  pas 
cru  pouvoir  répondre  de  la  sûreté  d'une  réunion  de  la  Noblesse. 
Cf.  Godard,  II,  301-302.  —  (2)  Dél.  mun.,  Chat.,  2  oct.  1789. 
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La  milice  bourgeoise  fut  remplacée  par  une  milice  natio- 
nale composée  de  quatorze  compagnies,  correspondant  aux 
quartiers.  Elles  élurent  chacune  ses  officiers,  et  deux  délé- 
gués par  compagnie  nommèrent  i  état-major.  Bouin  de 
Noire,  ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d'Or- 
léans-Infanterie, fut  commandant  général  et  Auguste  Jules 
de  Vasselot,  baron  de  Charlée,  commandant  en  second  (1). 

A  Niort  les  officiers  de  la  sénéchaussée,  qui  exerçaient 
la  police,  acceptèrent  les  premiers  d'être  assistés  dans  l'ac- 
complissement de  leur  mission  par  un  comité  élu,  composé 
de  délégués  de  tous  les  corps  et  renouvelé  par  ceux-ci  tous 
les  mois.  Ce  comité,  dont  nous  avons  le  registre  à  partir  du 
27  août,  était  antérieur  à  cette  date  :  son  règlement  est  du 
17.  L'Hôtel  de  Ville  ne  le  reconnut  que  le  13  octobre, et  c'est 
seulement  à  partir  de  ce  jour  que  les  affaires  de  «  muni- 
cipalité »  furent  adjointes  dans  sa  compétence  aux  affaires 
de  police  (2). 

A  Saint-Maixent,  l'élection  du  procureur  du  Roi  Agier 
avait  été  un  dessous  pour  le  maire  Clerc  Lasalle.  Il  quitta 
la  ville  au  début  d'août  et  se  démit  le  25.  Un  comité  fut 
organisé  en  octobre  sous  la  présidence  du  lieutenant  de 
maire  Texier  (3). 

C'est  à  Civray  que  l'Hôtel  de  Ville  maintint  le  plus 
longtemps  sa  domination  sans  partage.  Malgré  l'opposition 
de  la  sénéchaussée,  qui,  ayant  la  police,  était  en  rivalité 
constante  avec  lui,  l'Hôtel  de  Ville  constitua  une  milice  na- 
tionale sans  avoir  à  subir  aucune  exigence.  La  sénéchaussée, 
qui  prétendait  présider  à  cette  opération,  dut  reculer,  et  le 

(1)  Dél.  mun.  Chût.,  2  oct.  1789.  —  (2)  Arch.  2  Sèvres,  C.  60:  Regis- 
tre  du  comité  de  police  de  la  ville  de  Niort.  — (3)  A.  Richard  :  Orga- 
nisation communale . 

o 
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15  novembre  la  garde  nationale  de  Civray  faisait  solennelle- 
ment bénir  ses  drapeaux. Le  23  seulement  le  maire,  Bour- 
dier  de  Lallier,  convoquait  de  lui-même  une  assemblée  de 
la  commune  et  proposait  la  nomination  d'un  comité  muni- 
cipal qui  assisterait  l'Hôtel  de  Ville  dans  sa  tâche  de  plus 
en  plus  lourde  en  matière  d'approvisionnements.  L'assem- 
blée, composée  d'une  cinquantaine  de  personnes,  fut  très 
calme,  et  le  comité  fut  sans  opposition  composé  des  offi- 
ciers municipaux,  du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée, 
de  quatorze  membres  élus  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale,  ce  dernier  avec  voix  consultative  (1). 

Nous  n'avons  pu  trouver  trace  de  ce  qui  se  passa  à  Lu- 
signan  et  à  Montmorillon.  Dans  les  paroisses  rurales,  qui 
étaient  pourvues  d'une  municipalité  par  l'édit  de  1787,  l'o- 
rigine élective  de  ces  assemblées  les  préserva  de  toute  dis- 
cussion. 


IV 


Les  municipalités, —  et,  là  où  les  comités  ont  été  établis, 
ce  sont  eux  qui  en  exercent  les  fonctions, —  vont  gouverner 
pendant  six  mois.  Le  décret  du  10  août,  en  mettant  à  leurs 
ordres  la  force  armée,  celui  du  21  octobre,  en  les  chargeant 
de  proclamer  au  besoin  la  loi  martiale, leur  ont  remis  le  pou- 
voir effectif.  Elles  vont  disposer  des  troupes  réglées  et  des 
milices  nationales,  tâcher  de  maintenir  l'ordre,  d'assurer 
les  subsistances  et  de  faire  appliquer  les  premiers  décrets 
de  l'Assemblée.  Cette  triple  tâche  leur  donne  une  rude  be- 
sogne. 

(1)  Del.   mun., Civray,  15  août,  15  et  23  nov.  ;  A.N.,  C.  33  :  séné- 
chaussée à  l'Assemblée  Nationale.  29  août. 
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En  Poitou  les  troupes  réglées  n'avaient  point,  comme  les 
Gardes  Françaises, pactisé  avec  l'émeute;  elles  étaient  donc 
suspectes,  Le  décret  du  10  août  fixait  ainsi  la  formule  du 
nouveau  serment  des  officiers: 

Nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  .Nation,  au  lloi  et  à  la  Loi  et 
de  ne  jamais  employer  ceux  qui  sont  à  nos  ordres  contre  les  ci- 
toyens, si  nous  n'en  sommes  requis  par  les  officiers  civils  et  les 
officiers  municipaux. 

Le  serment  fut  prêté  le  22  août  à  Blossac  par  les  deux 
régiments  d'Agenois  et  de  Royal-Roussillon  et  l'escadron 
de  Roi-Cavalerie  qui  formaient  la  garnison  de  la  ville.  Us 
ne  paraissaient  pas"  trop  nombreux  pour  maintenir  l'ordre  , 
et,  bien  que  Roi-Cavalerie  fût  spécialement  soupçonné 
d'aristocratie,  le  comité  municipal  demanda  avec  instance 
à  le  conserver  à  Poitiers  (1). 

Agenois  était  moins  suspect,  mais,  le  29  août,  Thibault, 
curé  de  Saint-Pierre-l'Hospitalier,  communiqua  au  comité 
une  lettre  perdue  par  son  destinataire,  un  officier  d'Age- 
nois, qui  l'avait  reçue  d'un  de  ses  camarades  : 

Il  vaut  beaucoup  mieux  que  nous  vivions  en  bonne  intelli- 
gence avec  Royal-Roussillon  ;  nous  pourrons  au  moins  nous  réu- 
nir contre  l'ennemi  commun.  Ce  ne  seront  pas  seulement  les  étu- 
diants que  nous  aurons  à  combattre,  mais  la  bourgeoisie  et  tout 
le  peuple. 

Cette  lettre  connue  causa  une  fermentation  terrible.  Les 
étudiants  voulaient  en  tirer  vengeance.  Le  comte  de  La  Salle, 
colonel,  et  cinquante-deux  officiers  désavouèrent  la  légèreté 
et  l'indiscrétion  d'un  jeune  homme.  Leur  lettre   fut  impri- 

(1)  A.   V.,  C.  32  :  Nanteuil  à  Maillé,  3  août. 
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mée  à  500  exemplaires,  et  le  duc  de  Maillé  vint  en  personne 
à  Poitiers  inspecter  le  régiment  et  rassurer  les  esprits. 
Agenois  n'en  demanda  pas  moins  à  changer  de  garnison, 
et  ce  ne  fut  qu'après  son  départ  que  la  milice  nationale  ren- 
dit à  la  garnison  le  soin  d'assurer  les  patrouilles  (1). 

Cette  garnison  restait  composée  de  Royal-Roussillon  et 
de  Roi-Cavalerie  que  deux  nouveaux  escadrons  avaient 
rejoint  le  21  novembre  et  dont  le  lieutenant-colonel,  M.  de 
Beaurecueil,  devint  commandant  de  place. 

A  côté  des  troupes  réglées  s'étaient  formées  les  gardes 
nationales;  mais  ces  corps  n'avaient  de  consistance  que 
dans  les  villes,  là  surtout  où,  comme  à  Poitiers,  Chàtelle- 
rault  et  Loudun,  existaient  d'anciennes  milices  bourgeoises. 
Dans  les  campagnes  les  gardes  nationales  se  formèrent  tard 
ou  pas  du  tout,  et,  là  où  elles  s'établirent,  elles  n'existèrent 
que  sur  le  papier. 

A  Vivonne  bourg,  la  formation  eut  lieu  le  8  septembre 
1789  (2);  les  villages  de  Vivonne  formèrent  leur  compagnie 
le  17,  mais  le  23  mai  1790  il  fallait  la  réorganiser  sur  nou- 
veaux frais  (3).  La  garde  de  Plaisance  est  formée  avant  le 
27  septembre  (4)  ;  celle  de  Millac  est  antérieure  au  5  oc- 
tobre (5),  celle  de  Charroux  met  tout  le  mois  d'octobre  à 
s'organiser  (6).  Dans  la  plupart  des  paroisses,  ce  ne  sera 
que  Tannée  suivante,  à  l'occasion  des  fédérations  provin- 
ciales ou  de  la  fédération  nationale,  que  les  gardes  s'orga- 
niseront. Celle  de  Lusignan  se  forme  le  25  mars  1790  (7), 
celle  de  Neuville  le  dimanche  des  Rameaux  (8).  Le  maire 

(1)  Dél.  mini.,  29,  30  août,  12,  20  sept.,  5  oct.,  24  nov.  —  (2)  Journal 
inédil  de  Brison.  —  (3)  A.  V.,  L  441  :  Procès-verbal  de  constitution. — 
(i  |  A  .  V.  L  287,  Rog.  des  pétitions  à  cette  date.  —  (5)  A.  N.,  D,  xxix, 
56  :  Lé  curé  Daubrée  au  comité  des  rapports,  27  oct.  —  (6)  Dél. 
niuii.  Charroux,  11,18, 25,28  oct.,  1, 12  nov.  —  (7)  Dél.  mun.  Lusignan. 
i  A.  N.,  i).  iv,  67. 
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d'Ayroux  écrit  le  20  juin  :«  Les  citoyens  delà  paroisse  ne  se 
sont  point  encore  constitués  en  garde  nationale.  Cependant 
ils  sont  tous  bien  dévoués  à  la  chose  publique  et  amis  de 
la  Révolution  (1).  »  Mais  ils  ne  s'organisent  toujours 
pas.  A  Nouaillé  il  faut  attendre  jusqu'au  2  octobre  1791  la 
constitution  d'une  garde  nationale  (2). 

L'absence  d'armes  ne  leur  laissait  d'ailleurs  qu'un  rôle 
de  parade.  La  municipalité  deCliaunay  prenait  la  chose  au 
tragique.  En  annonçant  le  9  juin  1790  la  formation  de  sa 
garde,  la  seule  encore  du  canton,  elle  ajoutait  : 

Pourrions-nous  requérir  ces  braves  patriotes  de  réprimer  par 
la  force  des  brigands  armés,  tandis  qu'eux-mêmes  seraient  sans 
armes.  Ah  !  ah  !  plutôt  expirer  nous-mêmes  sous  le  fer  des  assas- 
sins que  d'envoyer  à  une  mort  certaine  ces  jeunes  guerriers  (3). 

La  situation  de  ces  prétendus  corps  armés  dépourvus  de 
tout  armement  touchait  au  ridicule.  A  Scorbé,la  patrouille, 
le  soir  même  de  sa  formation,  rencontra  deux  hommes 
armés  de  fusils.  Elle  eut  l'imprudence  de  leur  crier  :  Qui 
vive?  Ils  se  moquèrent  d'elle,  firent  mine  de  l'attaquer,  et 
la  patrouille  sans  armes  dut  se  réfugier  dans  son  corps  de 
garde  où  ils  vinrent  l'insulter  (4).  Ce  manque  d'armes  n'é- 
tait pas  seulement  le  sort  des  patrouilles  rurales.  Le  28 
mars  1790  Chàtelleraultréclame  des  fusils.  Sa  garde  est  très 
bien  organisée,  mais, en  fait  d'armes,  les  volontaires  se  sont 
acheté  des  sabres  à  leurs  frais,  les  autres  n'ont  que  des 
bâtons  (5). 

Du  moins, partout  où  l'on  a  pu,  a-t-on  confié  le  comman- 


(1)  A.  V.,  L,  394.  —  (2)  Dél.  mun.  Nouaillé. —(3)  A.N.,  D.  xxix,  32  : 
Lamun.de  Chaunay  à  l'Ass.  nat.,  9  .juin.    —  (4)  Del.  mun.  Scorh 
avril.  —  (:;)  Godard,  II,  317.    Cf.  A.  N.,  I).  wix.  32  :  La   garde    nat.  de 
Châtellerault  à  l'Ass.  nat.,  20  oct.  1789. 
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dément  à  d'anciens  militaires  ;  d'où  l'extrême  abondance 
des  officiers  nobles  dans  les  états  majors  de  gardes  natio- 
nales :  Clmsteigner  à  Poitiers,  Messemé  à  Loudun,  Jousse- 
rand  à  Civray,  Vasselot  (lieutenant-colonel)  à  Châtellerault, 
Desmier  du  Roc  à  Saint-Gaudent,  de  Tudert  à  Jaulnay, 
Soûlas  de  la  Rochereau  à  Saint-Maurice,  de  Combourg  à 
Savigné,  de  Lestang  à  Neuville,  Thibaut  de  Vareilles  à 
Availles,  Venault  de  Lardinière  à  Lusignan,  de  l'a  Gropte 
de  Sainte-Abre  à  Charroux,  de  Fricon  à  Couhé,  de  Lenet  à 
Saulgé,  de  Cbazelles  (lieutenant)  à  Gencay,  de  Villedon 
(major)  et  de  Chergé  (capitaine)  à  Lizant. 

L'Intendant  de  Nanteuil  et  le  duc  de  Maillé  avaient  vu 
avec  inquiétude  le  mouvement  des  gardes  nationales  et  la 
mise  en  activité  de  celle  de  Poitiers.  Les  choix  de  l'état- 
major  les  rassurèrent  (1). 

A  Châtellerault  et  à  Loudun  les 'milices  nationales  furent 
des  corps  entièrement  nouveaux  où  les  anciennes  milices 
bourgeoises  de  ces  deux  villes  ne  laissèrent  pas  de  tra- 
ces (2).  A  Poitiers,  au  contraire,  le  pacte  du  17  août  avait 
stipulé  le  maintien  des  compagnies  uniformes  avec  leurs 
officiers  :  les  grenadiers,  la  compagnie  colonelle  ou  les 
cadets,  les  pompiers  et  la  compagnie  de  cavalerie.  Elles  s'é- 
taient toujours  maintenues  sur  un  pied  assez  convenable  (3) 
et  figuraient  dans  toutes  les  cérémonies.  Quant  aux  compa- 
gnies non  uniformes,  elles  étaient  réduites  à  des  cadres,  et 
encore  incomplets.  On  n'en  tint  aucun  compte. 

La  milice  nationale  fut  composée  de  cinq  bataillons  et  de 
la  cavalerie.  Les  anciennes  compagnies  uniformes,  conser- 


(1)  A.  V.,  C  32  :  Maillé  à  Nanteuil,  1,  lli  août.  —  (2)  Dél.  raun.  Lou- 
dun, 28  août;  Dél.  mun.  Chat.,  2  octobre. —  (3)  La  Liborlière,  118, 
119.  — Almanach  provincial,  1788,  164. 
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vées  avec  leurs  noms,  leur  costume  et  leurs  cadres,  et  aux- 
quelles s'adjoignit  un  nouveau  corps  d'élite,  une  puis  deux 
compagnies  de  Volontaires  (1),  formèrent  le  premier  batail- 
lon. Plus  tard,  et  non  sans  peine,  les  étudiants  obtinrent  de 
former  la  Légion  de  Droit  (2).  A  l'ancienne  compagnie  de 
cavalerie  s'ajouta  une  compagnie  de  dragons  (3).  Les  têtes 
froides  trouvaient  que  ces  beaux  uniformes  coûtaient  cher  : 
«  Que  d'argent  mal  à  propos  dépensé  qui  aurait  servi  à 
bien  des  gens  à  nourrir  et  à  chauffer  en  hiver  leur  pauvre 
famille  :  l'habit  de  simple  dragon  coûte  six  louis  (4).  » 

Les  quatre  autres  bataillons,  formés  par  quartiers,  de- 
vaient comprendre  chacun  cinq  compagnies  de  1 1 8  hommes 
gradés  compris.  Sur  le  papier,  le  régiment  national  de 
Poitiers  formait  3000  hommes  (5).  Les  citoyens  de  tous 
états  et  conditions  jusqu'à  soixante  ans  devaient  être  enrô- 
lés. 

Le  comité  restreignit  de  propos  délibéré  le  recrutement  : 
«  On  n'y  fait  entrer  que  des  habitants  capités^et  les  parti- 
sans qui  n'ont  point  intérêt  au  maintien  du  bon  ordre  n'y 
sont  point  admis  (6).  »  Le  duc  de  Maillé  le  félicita  du 
«  choix  scrupuleux  des  citoyens  qui  doivent  composer  les 
vingt  compagnies  (7).  »  Il  profita  de  sa  tournée  d'inspection 
à  Poitiers  pour  rehausser  de  sa  présence  la  cérémonie 
d'installation  des  officiers  du  régiment  national,  le  13  sep- 
tembre à  Blossac  (8),  et  lui  fit  donner  600  fusils,  qui,  une 


(l)Dél.  raun.,  Ier  sept.;  seconde  compagnie  de  Volontaires. ï)él.  mun., 
6  nov.  —  (2)  Dél.  mun.,  14  août,  15  sept.,  M,  29  déc.  1789,  5,  S  janv., 
5  fév.  1790.  —  (3)  Dél.  mun.,  15  sept.  —  (4)  A.  V.,  Es  soi)  :  Pallu  du 
Parc  à  sa  femme,  28  septembre  1789. —  (:;)  Exactement  2'.»;tij  avec  l'état- 
major,  d'après  lf  règlement  du  9  sept.  —  (6)  I.e  Comité,  à  Saint- 
Priest,  25  août.  Dél.  mun.,  27  août. —  (7)  Maillé  au  « . « > î « i i i - ■ .  2s  août. 
Dél.  mun.,  30  août.  —(8)  Dél.  mun.,  13  sept. 
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fois  réparés,  n'étaient  pas  tout  à  fait  hors  de   service  (1). 

Le  difficile  était  de  faire  pour  ces  soldats  citoyens  un 
règlement,  assez  souple  pour  être  accepté,  assez  ferme  pour 
assurer  la  discipline.  A  Loudun  la  popularité  du  comité 
avait  failli  sombrer  sur  un  article  qui  composait  le  conseil 
de  discipline  de  la  milice  du  comité  lui-même  et  des  offi- 
ciers supérieurs.  Après  fessai  de  retour  de  Lemaitre,  le 
règlement  avait  été  mitigé  et  le  conseil  formé  de  quatre 
délégués  du  comité,  quatre  officiers  et  quatre  membres  du 
grade  de  l'accusé  (2). 

A  Poitiers,  le  règlement  promulgué  le  9  septembre  (3) 
était  très  strict.  Les  officiers  une  fois  nommés  dans  les 
compagnies  uniformes  par  l'état-major,  dans  les  compagnies 
non-uniformes  par  les  hommes,  étaient  inamovibles.  Le 
conseil  militaire  et  permanent,  qui  servait  à  la  fois  de 
conseil  d'administration  et  de  discipline,  se  composait 
de  l'état-major,  des  cinq  chefs  de  bataillon,  du  capitaine  de 
cavalerie  et  des  commissaires  du  corps  municipal  (4).  Les 
commandants  pouvaient  d'ailleurs  infliger  les  arrêts,  le 
conseil  seul  la  destitution. 

Ces  dispositions  furent  très  mal  accueillies  : 

Ce  règlement  paraît  révolter  en  général  le  public,  qui  s'écrie 
qu'au  moment  où  l'on  parle  le  plus  de  la  liberté  on  veuille  en- 
chaîner tout  le  monde  en  les  soumettant  à  la  même  discipline 
que  les  militaires.  Il  y  en  a  qui  envoient  paître  le  service  et  les 
officiers,  d'autres  qui  veulent  que  les  places  d'officiers  ne  soient 
que  pour  un  an,  manière  de  contenir  les  officiers  qui  crain- 
draient de  subir  à  leur  tour  la  prison  ou  autres  punitions  qu'ils 
auraient  infligées  aux  autres  (5). 

(1)  Dél.  mun.,  8,  23,  27  oct.,  20  nov.— (2)Dél.  mun.  Loudun,  29  août, 
18  oct.— (3)  Règlement  de  police,  tenue,  administration  et  discipline 
de  la  milice  de  Poitiers.  —  (4)  Règlement,  livre  III,  titre  1er.  —  (;;) 
Pallu  du  Parc,  loc.  cit. 
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Pour  comble  le  comité  prétendait  assujettir  à  une  taxe 
de  remplacement  les  vieillards,  les  infirmes,  les  prêtres  et 
les  femmes  : 

Les  femmes,  qui  jusqu'ici  croyaient  devoir  être  gardées  et  pro- 
tégées par  les  hommes, disent  qu'elles  ne  veulent  point  payer  pour 
se  l'aire  garder  et  que,  si  les  hommes  sont  assez  intéressés  pour 
exiger  d'elles  une  rétribution  pour  le  secours  qu'ils  leur  doivent 
généralement  et  gratis,  elles  sauront  bien  se  garder  elles-mê- 
mes (1). 

Le  comité  dut  retirer  son  règlement  (2).  Un  nouveau 
statut  fut  élaboré  par  80  commissaires  de  la  milice  natio- 
nale sur  le  modèle  du  règlement  de  Versailles  (rédigé  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  Nationale),  revu  par  Laurendeau  et 
homologué  par  le  comité  à  la  date  du  27  novembre.  Il  main- 
tenait la  perpétuité  des  pouvoirs  des  officiers,  mais  adou- 
cissait la  discipline  (3). 

Le  privilège  des  compagnies  d'élite  et  l'autorité  de  l'état- 
major  furent  l'objet  d'attaques  incessantes  qui  aboutirent 
plus  tard  à  de  nouveaux  troubles. 


C'est  avec  ces  éléments  que  les  comités  avaient  à  main- 
tenir l'ordre,  ou  plutôt  à  le  rétablir.  Saint-Aulaire  dans  son 
mandement  du  15  septembre,  décrivait  ainsi  ce  que  Taine 
appellera  plus  tard  l'anarchie  spontanée  : 

Considérez  les  horreurs  d'une  anarchie  subite  dont  rien  au 
monde  ne  parait  devoir  arrêter  les  ravages.  La  puissance  du  mo- 
narque, les  lumières  de  son  conseil,  l'amour  de  son  peuple,  les 

(1)  Fallu  du  Parc,  loc.  cit.  —  (2)  Dél.  mua.,  30  sept.  —(3)  Dél. 
mun.,  3,  13,  17,  27  nov. 
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sacrifices  les  plus  généreux  de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  le  zèle, les 
talents,  le  travail  le  plus  assidu  des  représentants  d'une  nation 
célèbre  par  ses  vertus,  ses  connaissances  et  ses  ressources,  la 
force  publique  elle-même,  ce  dernier  moyen  de  tranquillité  parmi 
les  moyens  humains,  tout  est  impuissant  contre  la  main  qui  s'ap- 
pesantit sur  nous. 

Le  Poitou,  moins  malheureux  que  d'autres  provinces, 
n'avait  à  souffrir  ni  de  la  jacquerie  ni  de  troubles  politiques; 
mais  la  disette  et  la  misère  continuaient  et  les  impôts  ne 
rentraient  plus. 

La  récolte  de  1789  avait  été  tardive  et  aussi  mauvaise 
que  celle  de  1788.  Une  récolte  ordinaire  de  grains  dans  la 
province  était  du  double  de  ce  qu'il  fallait  pour  sa  consom- 
mation. On  n'avait  qu'une  demi-récolte.  Elle  aurait  juste 
suffi  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'exportation  :  mais  le  Limousin, 
la  Saintonge  et  l'Angoumois  avaient  coutume  de  s'appro- 
visionner en  Poitou  et  n'y  voulaient  pas  renoncer  (1).  Aussi 
le  peuple  s'oppose-t-il  à  la  circulation  des  grains. 

Le  17  septembre,  une  charrette,  qui  partait  de  la  manu- 
tention pour  les  troupes  de  Niort,  fut  déchargée  par  le  peuple 
sous  le  porche  de  Notre-Dame  la  Grande.  Le  comité  voulut 
user  de  douceur  et  obtenir  du  peuple  qu'il  remît  le  blé  au 
magasin  des  vivres.  La  foule  ne  voulut  rien  entendre  et 
exigea  que  le  grain  fût  vendu  au  marché.  Le  comité  céda  et 
mit  une  garde  près  du  tas  de  blé.  La  garde  fut  forcée  et  le 
blé  partagé  sans  autre  forme  de  procès. 

La  leçon  servit.  Le  20  septembre,  un  boulanger  du  Pont- 

* 

Neuf  ayant  été  dépouillé  par   une  troupe   de  femmes,  les 
Volontaires  et  les  Dragons  eurent  ordre  de  fouiller  lesmai- 

(i)  A.  V.,  L.  r>9  :  Nanteuil  à  Necker,  16  nov.  1789. 
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sons  du  quartier  et  forcèrent  ceux  qui  s'étaient  partagé  le 
blé  h  le  rendre  (1). 

Poitiers  était  plus  intéressé  qu'aucune  ville  à  ce  que  ne 
fût  pas  interrompue  une  circulation  sans  laquelle  il  eût  été 
tout  de  suite  affamé.  L'hôpital  des  pauvres  renfermés  mou- 
rait de  faim,  car  sa  principale  ressource  était  dans  les 
grosses  rentes  en  nature  que  lui  devaient  les  Augustins  de 
Montmorillon.  De  môme  l'Hôtel-Dieu,  créancier  de  l'abbaye 
d'Airvault.  Le  peuple  de  ces  villes  s'opposait  à  ce  que  le 
grain  des  redevances  fût  expédié  à  Poitiers  (2). 

Au  début  de  novembre,  c'est  Chauvigny  qui  retient  le 
grain  acheté  par  les  boulangers  de  Poitiers,  puis  c'est  Ven- 
dœuvre,  et  il  faut  un.e  expédition  de  la  maréchaussée,  de  la 
cavalerie  et  des  dragons  de  la  garde  nationale  pour  rap- 
porter de  force  le  blé  dont  les  habitants  voulaient  empêcher 
la  livraison  (3). 

Cette  situation  dura  jusqu'à  la  récolte  de  \  790.  En  février 
les  exportations  de  grains  hors  de  la  province  amènent  un 
nouveau  renchérissement.  Le  blé  remonte  à  3  1.  le  boisseau 
de  Poitiers,  et  les  municipalités  nouvellement  éiues  font 
obstacle  de  toutes  parts  à  la  libre  circulation.  Le  conseil  de 
la  commune  de  Poitiers,  qui  venait  de  succéder  au  comité, 
rejette  la  proposition  de  retenir  lui  aussi  les  grains  dont  il 
dispose  (4)  et  demande  à  l'Assemblée  Nationale  l'autorisa- 
tion de  faire  escorter  sur  le  territoire  des  municipalités  voi- 
sines les  transports  de  blé  destinés  à  l'approvisionnement 
de  la  ville  (3  mars).  Ce  jour  même  un  convoi  était  arrêté  à 
Jaulnay  (5).  Le  5,  à  la  Croix-Blanche,  entre  Etable  et  Ma- 

(1)  Dél.  mun.,  16,  17,  18,  21  sept.  —  (2)  Dél.  muii.,  21  sept.  Cf.  pour 
l'hôpitd  général  dél.  mun.,  5,  -Il  janv.  —(3)  Dél.  mun.,  :;.  6,  s.  io, 
20  nov.  Cette  expédition  coûta  87  1.  —  (4)  Dél.  mun.,  29  février.  — 
(il)  A.  V.,  L.  33. 
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vault,une  troupe  de  femmes  arrêta  les  domestiques  de  Favre, 
meunier,  et  de  Lamoureux,  boulanger  de  Poitiers,  qui  reve- 
naient du  marché  de  Mirebeau  (1).  Sous  une  grêle  de 
pierres  ils  se  sauvèrent  de  toute  la  vitesse  de  leurs  mulets. 
Le  vicaire  et  la  municipalité  de  Neuville  firent  comprendre 
aux  assaillants  que  ce  blé  n'était  pas  à  eux  et  obtinrent 
qu'on  le  déposât  au  Cheval-Blanc.  Le  lendemain  les  femmes 
s'attroupèrent  à  nouveau,  enfoncèrent  la  porte  du  Cheval- 
Blanc  et  se  partagèrent  le  blé.  A  midi,  quand  arriva  le  déta- 
chement de  Roi-Cavalerie  requis  par  la  municipalité  de 
Poitiers,  le  partage  était  terminé  et  le  tocsin  sonnait  pour 
ameuter  la  population.  La  perquisition  fit  cependant 
retrouver  quelques  sacs  dissimulés  dans  les  confessionnaux 
de  l'église  et  sous  les  bancs  de  la  boucherie. 

Le  8  mars,  les  femmes  de  Ville-mal-nommée  enlevaient 
46  boisseaux  de  froment  au  meunier  de  Verneuil  à  Mi- 
gné  (2). 

Un  conflit  négatif  de  juridiction  entre  le  Présidial  et  la 
maréchaussée  retarda  les  poursuites.  Le  26  mars  seulement 
l'assesseur  criminel  rendit  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  seize  personnes  de  Neuville  et  de  Ville -mal-nommée, 
et,  dès  le  16  avril,  en  l'honneur  de  la  fédération,  les  prison- 
niers furent  relâchés  et  les  poursuites  abandonnées,  moyen- 
nant l'offre  que  fit  la  municipalité  de  Neuville  de  rembour- 
ser le  prix  du  blé. 

Le  25  mai  il  fallut  encore  une  expédition  de  Roi-Cavale- 
rie pour  dégager  du  blé  saisi  à  Clairvaux  et  empêcher  qu'on 
en  arrêtât  à  Lencloître  (3). 

Le  comité  municipal  de  Poitiers  ne  s'était  pas  borné  à 

(1)  A.  V.,  L.  33,  et  surtout  procès-verbal  d'instruction  R12  208,  Greffe- 
criminel,  1790.  —  (2)  Mêmes  références.  —  (3)  A.  V.,  L.  33. 
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protéger  la  liberté  du  commerce  des  grains  ;  il  n'hésita  pas 
devant  des  mesures  d'intervention  propres  à  faire  baisser 
les  cours. 

Il  renonça  à  payer  une  prime  aux  boulangers  pour  com- 
penser l'abaissement  de  la  taxe  du  pain  (1  j, mesure  à  laquelle 
il  fallut  revenir  plus  tard  (2).  Il  décida  d'affermer  le  droit  de 
minage,  qui  appartenait  au  Comte  d'Artois  et  qui  n'était 
pas  compris  dans  les  droits  féodaux  abolis  le  4  août.  La 
ville,  devenue  concessionnaire  de  ce  droit,  aurait  cessé  de 
le  percevoir  et  par  ce  sacrifice  attiré  les  grains  sur  son 
marché  (3):  Loudun  racheta  ainsi  moyennant  250  1.  le  bail 
du  minage  (4).  A  Poitiers,  les  fermiers  refusèrent  de  céder 
leur  bail  (5)  ;  mais' le  Comte  d'Artois,  ou  du  moins  le  con- 
seil qu'il  avait  chargé  de  ses  affaires  pendant  son  émigra- 
tion, déclara  renoncer  à  ce  droit,  ce  qui  entraîna  résiliation 
forcée  (6). 

Puis  la  ville  se  fit  marchande  de  grains.  Elle  avait  déjà 
à  acheter  150  sacs  pour  en  rendre  un  pareil  nombre  em- 
pruntés en  juillet  aux  magasins  militaires,  ce  qui  lui  coûta 
3000  livres  (7).  Le  5  octobre,  le  comité  municipal  décida  la 
création  de  greniers  de  sûreté.  L'exemple  de  cette  mesure 
avait  été  donné  par  plusieurs  grandes  villes,  notamment 
Angers  et  La  Rochelle. 

Des  souscripteurs  avançaient  sans  intérêt  les  sommes  né- 
cessaires. Avec  cet  argent  on  achetait  du  blé  au  loin,  môme 
à  l'étranger.  Au  fur  et  à  mesure  des  besoins  il  était  revendu 
à  prix  coûtant.  La  caisse  ne  cherchait  pas  à  réaliser  de 

(I)  Dél.  mun.,  13nov.  1789.  —(2)  Dél.mun.,  29  mai  1790.—  (3)  DéL 
mun.,  1,  24  sept.  1789.  —  (4)  Del.  mun.,  Loudun,  27  janv.  1790.  — 
(S)  Dél.mun.,  30  sept.  —(6)  Dél.  mun.,  18  déc.  1789,  5 janvier  1790.  — 
(7)  Dél.  mun.,  22  déc.  1789.  Ce  remboursement  était  réclamé  depuis 
longtemps,  1,  21  sept.,  '■'>,  27  oct. 
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bénéfices.  Il  fallait  même  prévoir  le  cas  où  l'opération  se 
solderait  par  une  perte,  les  cours  pouvant  fléchir  entre  l'a- 
chat et  la  revente.  Qui  supporterait  cette  perte  ?  On  pensa 
à  demander  aux  souscripteurs  de  se  la  partager  au  marc  la 
livre.  La  ville  dut  leur  garantir  le  remboursement  intégral 
de  leurs  avances  sur  le  produit  des  octrois.  Elle  y  fut  auto- 
risée par  un  arrêt  du  Conseil  du  45  décembre,  que  Thibau- 
deau  se  donna  beaucoup  de  peine  pour  obtenir,  Necker 
étant  hostile  aux  opérations  de  ce  genre  (1). 

Le  bureau  de  souscription,  dont  la  municipalité  élue  en 
janvier  1790  confirma  les  pouvoirs,  rendit  à  Poitiers  d'é- 
minents  services.  Pascal  Creuzé,  l'abbé  de  Bruneval,  M.  de 
Puyraimond,  receveur  des  tailles,  nourrirent  vraiment  la 
ville.  En  mai  1790,  Creuzé  alla  encore  acheter  1200  sacs 
de  blé  à  Etampes  (2). 

Après  la  récolte  de  1790,  qui  fut  meilleure,  les  souscri- 
pteurs de  Poitiers  furent  remboursés  de  la  moitié  de  leurs 
avances  (3). 

Châtellerault  fit  acheter  en  même  temps  par  M.  Gaudeau- 
Fortin  des  farines  pour  24.0001.  Les  souscripteurs  de  cette 
ville  eurent  à  se  partager  une  perte  de  6.397  1.  sur  la 
revente  (4). 

L'hiver  venu,  le  comité  ouvrit  des  ateliers  de  charité, 
comme  il  avait  été  fait  l'année  précédente.  Ils  commencè- 

(l)Dél.  mun.,  5,  17,  23  oct.,  11,  18  déc.  ;  Thibaudeau  :  Corresp.,  18, 
20,  31,  32,  49,  55.  —  (2)  Dél,  raun.,  25  mai.  —  (3)  Dél.  mun.,  24  août. 
—  (4)  Godard, II, 322,  324,  342.  Sur  le  rôle  annonaire  des  pouvoirs  pu- 
blics on  lira  avec  curiosité  le  Projet  de  bienfaisance  d'Ingrand.  Il  pro- 
pose d'obliger  les  propriétaires  à  déposer  dans  des  bureaux  de  bienfai- 
sance une  part  de  leur  récolte  calculée  de  façon  à  assurer  la  subsis- 
tance des  pauvres  pour  deux  ans.  Le  prix  leur  en  serait  payé  à  mesure 
des  ventes.  La  subsistance  des  pauvres  ainsi  assurée,  le  commerce  des 
grains  serait  libre,  même  pour  l'exportation  hors  du  royaume,  car  les 
riches  s'approvisionneront  toujours. 
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rent  à  Noël,  et  le  comité  alloua  pour  cet  objet  1.000  1.  par 
semaine.  Les  ateliers  de  charité  créèrent  au  comité  et  surtout 
à  la  municipalité  qui  lui  succéda  de  graves  embarras.  Malgré 
la  modicité  des  salaires,  les  ouvriers  affluèrent  en  nombre 
imprévu;  il  fallut  écarter  les  faux  pauvres  et  les  étran- 
gers (1).  Les  tûtes  de  tous  ces  gens  réunis  s'échauffaient 
aisément.  Un  jour  ils  se  plaignent  de  la  qualité  du  pain,  un 
autre  jour  ils  préparent  une  insurrection  pour  en  faire  bais- 
ser le  prix  (2). Surtout  la  somme  de  1.000  1.  par  semaine 
excédait  les  ressources  de  la  ville.  Le  conseil  dut  voter  une 
taxe  de  12.000  1.,  dont  le  produit  servirait  à  maintenir  les 
ateliers,  à  faire  travailler  ou  à  nourrir  «  plus  de  4.000  pau- 
vres mendiants,  pour  empêcher  qu'ils  ne  périssent  de  mi- 
sère ou  qu'une  insurrection  générale  ne  les  porte  aux  der- 
niers excès  (3)  »  .C'était  une  taxe  sur  le  revenu  proportionnée 
aux  facultés  de  chacun  et  répartie  sur  tous  les  contribuables 
qui  payaient  déjà  2  1.  Le  13  mars, l'Assemblée  Nationale  en 
autorisa  la  levée  en  augmentant  l'exemption  à  la  base  :  le 
décret  exempta  tous  ceux  qui  payaient  moins  de  3  1.  (4). 

Il  était  temps.  Le  27  mars,  le  trésorier  prévint  qu'il  n'a- 
vait plus  de  fonds  en  caisse  et  qu'il  n'était  pas  sûr  de  pou- 
voir faire  la  paye  le  jour  de  Pâques.  Comme  il  était  impos- 
sible de  recouvrer  la  taxe  d'ici  là,  les  officiers  municipaux 
empruntèrent  les  sommes  nécessaires  sous  leur  garantie 
personnelle  (5). 

(1)  Dél.  raun.,  9  fév.  1790.  -  (2)  Dél.  mini.,  16  fév.  —  (3)  Dél.  mun., 
6  mars.  —  (4)  Dél.  mun.,  16  mars.  —  (5)  Dél.  mun.,  27,  30  mars,  l'n 
peu  plus  tard,  Nanteuil  lit  profiter  la  ville  de  3.500  1.,  reliquat  dispo- 
nible des  fonds  de  charité  de  1786  et  1787.  Dél.   mua.,  10  juin. 
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VI 

Les  ressources  de  la  ville  étaient  réduites  à  néant  parce 
qu'elles  se  composaient  pour  la  plus  grande  part  du  produit 
des  octrois  et  du  double  don  gratuit.  Or,  les  impôts  indi- 
rects, très  impopulaires,  n'étaient  plus  perçus,  qu'ils  fussent 
au  nom  du  Roi  ou  de  la  ville. 

La  contrebande  et  la  fraude  sont  ou  pratiquées  ou  protégées 
par  une  foule  d'habitants  de  la  ville  ou  de  la  province.  Particuliè,- 
rement  les  bouchers  font  entrer  leurs  bestiaux  sans  payer  aucuns 
droits, au  détriment  de  la  régie  et  des  fermiers  du  don  gratuit  de  la 
ville. 

Ainsi  s'exprimait  le  comité  municipal  de  Poitiers  dans 
son  arrêté  du  21  décembre.  Il  ajoutait,  pour  intéresser  la 
population  à  la  répression  : 

Le  comestible  entré  en  fraude  n'est  pas  vendu  un  moindre 
prix.  Le  déficit  qui  se  trouvera  dans  la  perception  retombera  sur 
le  citoyen. 

Les  fermiers  de  l'octroi  et  du  double  don  gratuit,  dont  le 
bail  était  de  39.900  1.  par  an,  en  réclamèrent  la  résiliation 
et  refusèrent  de  rien  payer,  disant  que,  pendant  le  second 
semestre  de  1789,  ils  n'avaient  rien  touché.  La  ville  leur 
offrit,  à  titre  de  transaction,  une  remise  de  10.000  1.,  qu'ils 
refusèrent.  Le  tribunal  de  l'Election  les  condamna  pour  n'a- 
voir pas  demandé  main  forte  quand  ils  auraient  pu  le  faire. 
Ils  appelèrent  à  la  Cour  des  Aides.  Finalement  leur  bail  fut 
résilié  par  transaction  du  10  août  1790  moyennant  un  ver- 
sement total  de  13.500  1.  (1). 


(1)  A.  V.  Minutes  Conjour:  Transaction  du  10   août.   Le    bail   avait 
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Le  fermier  du  droit  de  Bail  in  sur  le  sel,  qui  appartenait 
à  l;i  ville  de  Poitiers,  dénonça  son  bail  au  Ier janvier  1790 
et  demanda  remise  pour  l'année  1789,  où  il  n'avait  rien 
pu  toucher.  Le  trésorier  de  la  ville  reçut  pouvoir  de  s'ac- 
commoder avec  lui  et  d'en  tirer  ce  qu'il  pourrait  (1). 

A  Loudun,  le  comité  avait  en  vain  essayé  de  faire  perce- 
voir les  droits  d'aides  et  de  gabelle.  Quand  le  fermier  des 
droits  d'octroi  demanda  la  résiliation,  la  municipalité  recon- 
nut le  bien  fondé  de  cette  demande  vu  «  que  la  fraude  dans 
cette  ville  s'est  faite  à  force  ouverte  depuis  le  mois  de  mai 
dernier  jusqu'à  présent  (2)  ». 

Les  impôts  indirects  sont  abolis  en  fait.  Parmi  les  contri- 
butions directes,  il. n'en  est  qu'une  dont  le  rôle  soit  confié 
aux  municipalités,  c'est  la  contribution  patriotique  du  quart 
du  revenu  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  le  6  octobre. 
Elle  atteignait  les  citoyens  dont  le  revenu  dépassait  400  I. 
Us  devaient  en  verser  le  quart  en  trois  annuités,  et  leur 
déclaration  en  fixait  le  chiffre  sans  contrôle. 

Les  dons  patriotiques  étaient  fort  à  la  mode,  et  le  maire 
de  Poitiers, ayant  invité  les  bons  citoyens  à  offrir  à  la  Nation 
les  boucles  d'argent  de  leurs  souliers,  reçut  en  peu  de  temps 
51  paires,  «  le  tout  pesant  15  marcs  4  onces  4  gros  »  (3). 

L'Assemblée  avait  compté  que  le  patriotisme  suffirait  à 
inspirer  des  déclarations  exactes  et  s'était  interdit  de  les 
contrôler.  Cette  candeur  fiscale  eut  les  résultats  qu'on  de- 
vine. Au  sacrifice  de  payer  se  joignait  la  crainte  de  révéler 


été  adjugé  le  2  sept.  1788  pour  cinq  ans  à  Jacques  Daniau,  procureur 
au  PrésidiaJ,  qui  avait  comme  participants  Joseph  Fradin  boulanger 
et  Jean  Rat  meunier.  Cf.  dél.  mun.,  13  fév.,  29  mars,  3,  10  juillet,  6, 
12  août. 

(1)  Dél.  mun.,  13  mars.  —  (2)  Dél.  mun.  Loudun.  12  janv.,  s  fév.1790. 
—  (3)  Dél.   mun. ,24  nov.   1789 ;  Journal  du  Poitou,  li  janv.    1790. 
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ses  ressources  en  un  temps  si  peu  sûr.  La  plupart  des  sous- 
cripteurs prennent  soin  de  déclarer  que  leur  offrande  excède 
la  proportion  établie  par  les  décrets  ou  qu'ils  s'inscrivent 
par  pur  patriotisme,  n'ayant  point  400  1.  de  revenu.  La 
proclamation  du  comité  municipal  de  Poitiers  du  20  novem- 
bre 1789  obtint  encore  en  ville  un  résultat  assez  convena- 
ble. La  contribution  patriotique  de  Poitiers  monta  à 
303.000  1.,  représentant  1.108  déclarations  (1).  Le  reste  de 
l'Election  ne  souscrivit  que  131.680  1.(2).  Plus  de  la  moitié 
des  paroisses  n'avaient  pas  fait  de  rôles,  prétendant  qu'au- 
cun de  leurs  habitants  n'avait  400  i.  de  revenu. 

Le  paiement  de  la  contribution  patriotique,  dont  le  pre- 
mier tiers  devait  être  versé  en  1790,  fut  encore  inférieur  aux 
déclarations.  Le  8  janvier  1791  le  receveur  de  l'Election  de 
Poitiers  n'avait  encaissé  que  56.000  1., celui  de  Ghâtellerault 
17.809,  celui  de  Loudun  11.696  (3). 

Quand  l'Assemblée,  revenant  sur  sa  confiance,  chargea 
plus  tard  les  municipalités  de  réviser  les  déclarations 
inexactes,  elles  se  prêtèrent  de  mauvaise  grâce  à  ce  rôle.  A 
Poitiers,  il  fallut  deux  fois  remettre  la  séance,  officiers  et 
notables  faisant  grève  (4)  ;  à  Ghâtellerault,  la  municipalité 
trouva  toutes  les  déclarations  sincères  (5).  En  définitive,  la 
contribution  du  quart  ne  fut  payée  exactement  que  par  le 
clergé,  dont  les  revenus  furent  connus  par  la  mise  sous 
séquestre  et  à  qui  la  contribution  fut  au  besoin  retenue  sur 
ses  traitements. 

Pour  les  anciens  impôts  directs,  les  privilégiés  devaient 
payer  un  rôle  de  supplément  représentant  les  impositions 


(1)  Dél.  mu!i.,  27  mai,  9  oçt.  1790.  —  (2)  A.V.,  L.lOi-.Rôle  arrêté 
27  juillet  1790.    —    (:'.)  A.   V.,  L.  104:  Compte  des  receveurs.  — 
(4)  Dél.  inun.,  28  sept.,  16  oct.  1790.  —  (5)  Godard,  II,  240. 
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des  six  derniers  mois  de  i  789  et,  pour  1790,  être  inscrits 
pour  la  première  fois  au  rôle  général  de  la  taille,  le  chiil 
global  des  impositions  restant  le  même. 

On  ne  trouve  dans  la  province  trace  d'aucune  plainte 
des  ci-devant  privilégiés.  Ce  fut  aux  commissions  intermé- 
diaire's  qu'incomba  la  tâche  de  mettre  en  recouvrement  les 
rôles.  Elles  continuaient,  nous  l'avons  vu,  à  assurer  la  beso- 
gne administrative   courante.  La  commission  provinciale 
était  réduite  à  La  Faire,LamarqueetNieuil.Ala  commission 
intermédiaire    de   l'élection    de    Poitiers,  c'est   l'abbé   de 
Moussac  qui  fait  toute  la  besogne.  A  Châtellerault  le  mar- 
quis de  Pérusse  d'Escars  est  des  plus  assidus,  et  nous  trou- 
vons  sa   signature,  sur  presque  toutes  les  pièces.  Ces  hom- 
mes d'ancien  régime, mais  plus  encore  de  vieille  France,  res- 
tent à  leurs  bureaux  comme  ils  seraient  restés  sur  la  brèche 
et    assurent  le  service  en  hommes  que  l'écroulement  d'un 
monde  ne  relève  pas  de  la  consigne  du  devoir  quotidien. 

Quand  tous  les  pouvoirs  sont  confondus ,  anéantis,  quand  la 
force  publique  est  nulle,  quand  tous  les  liens  sont  rompus,  quand 
tout  individu  se  croit  affranchi  de  toute  espèce  de  devoirs,  quand 
l'autorité  publique  n'ose  plus  se  montrer  et  que  c'est  un  crime 
d'en  avoir  été.  revêtu,  quel  effet  peut-on  attendre  de  nos  efforts 
pour  rétablir  l'ordre  (1)  ? 

Profondément  découragés,  ils  travaillent  comme  s'ils  ne 
l'étaient  pas.  Des  mesures  qu'ils  expédient,  la  plupart  sont 
banales  et  d'ailleurs  nécessaires  :  réparations  de  ponts,  en- 
tretiens de  chemins;  mais  ce  sont  eux  aussi  qui  appliquent 
la  grande  réforme  de  l'égalité  fiscale. 

La  commission  provinciale   mit  tant  d'empressement  à 

(1)  Lettre  de  la  com.prov.  citée  sans  référence,  par  Lavergne,  107,  et 
faine,  II,  73. 
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ordonner  la  confection  du  rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés qu'elle  dut  revenir  sur  ses  décisions.  Elle  avait  assis 
l'impôt  d'après  la  situation  des  biens.  Un  décret  postérieur 
précisa  que  chaque  privilégié  devait  être  imposé  à  son  do- 
micile. Prévenue  par  Thibaudeau  avant  la  promulgation  du 
décret,  elle  envoya  immédiatement  contre-ordre  (1). 

La  répartition  des  impôts  de  1790  soulevait  un  problème 
délicat.  Puisque  leur  chiffre  restait  le  même  et  que  les  ci- 
devant  privilégiés  y  participaient,  fallait-il  maintenir  l'an- 
cienne répartition  entre  les  paroisses,  alors  qu'elles  renfer- 
maient une  proportion  très  inégale  de  privilégiés  ?  L'abbé 
de  Moussac  proposa  le  plan  suivant  (2)  : 

Pour  la  taille  réelle  il  ne  tenait  pas  compte  de  la  suppres- 
sion des  exemptions  d'exploitations  :  les  paroisses  qui  en 
profiteraient  en  avaient  autrefois  assez  souffert.  Pour  la 
taille  personnelle  il  croyait  juste  de  tenir  compte  de  la  part 
présumée  qui  incomberait  aux  privilégiés.  Il  déduisait  à 
chaque  paroisse  sur  son  ancien  chiffre  une  quote-part  égale 
à  cette  proportion  et  il  y  ajoutait  la  taxe  approximative  des 
privilégiés  qu'on  savait  y  résider.  La  part  des  privilégiés 
étant  par  hypothèse  de  la  moitié,  une  paroisse  sans  privi- 
légiés eût  été  dégrevée  d'autant.  Le  difficile  était,  d'après 
les  seuls  renseignements  que  possédait  la  commission,  d'é- 
tablir la  liste  provisoire  des  privilégiés  de  chaque  paroisse. 
Nous  ne  pouvons  dire  si  ce  plan  fut  adopté,  mais  la 
collaboration  des  commissions  intermédiaires  à  la  réforme 
fiscale  doit  être  soigneusement  notée.  Elle  établit  l'absence 
en   Poitou     d'opposition    concertée    contre   la   Révolution 

(l)Arch.  Charente,  Fonds  non  classé  :  Commission  provinciale  à 
commission  intermédiaire  de  Confolens,S  déc.1789. —  (2)  Communiqué 
par  le  Marquis  de  Moussac. 
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pendant    toute  l'année  1789.   Sans  doute,    il  y  avait  des 
mécontents,  mais   il  n'y   avait  point  de  partis  formés. 


VII 

Au  point  de  vue  politique,  l'absolutisme  n'avait  pas  trouvé 
de  partisans  pendant  la  période  électorale  :  les  plus  roya- 
listes avaient  demandé  une  constitution  et  les  plus  avancés 
protestaient  de  leur  attachement  au  Roi.  Au  mois  de 
septembre,  pendant  la  célèbre  discussion  sur  le  veto,  les 
députés  delà  Noblesse  voulurent  connaître  l'opinion  de  leurs 
commettants.  Irland.  de  Bazoges  écrivit  de  leur  part  au  dé- 
puté suppléant  Filleau.  Celui-ci  répondit  franchement  que 
le  plus  grand  nombre  n'avaient  pas  d'avis  sur  la  question  : 

Cependant  il  me  parait  qu'on  est  assez  d'accord  pour  regar- 
der le  veto  simplement  suspensif  comme  le  rempart  le  plus  assuré 
de  la  liberté  nationale  (1). 

Ainsi  cet  affaiblissement  de  la  prérogative  royale,  dont 
Mirabeau  dénonçait  le  péril,  semblait  chose  toute  naturelle 
dans  les  milieux  les  plus  traditionnalistes  du  Poitou. 

L'attachement  sentimental  au  Roi  n'a  pas  diminué.  Le 
14  janvier  1790,  à  la  messe  que  font  célébrer  les  Etudiants 
et  les  Volontaires  de  la  garde  nationale,  on  ne  crie  que  : 
Vive  le  Roi  !  Quelqu'un  fait  observer  qu'il  aimerait  enten- 
dre crier  aussi  :  Vive  la  Nation  !  mais  on  lui  répond  que  la 
Nation  n'a  pas  à  s'acclamer  elle-même  (2). 

Toute  la  correspondance  d'Irland  de  Bazoges  et  de  Fil- 
leau témoigne  du  reste  combien    des   hommes    d'extrême 

(1)  Irland  à  Filleau,  4  sept.,  et  réponse  de  celui-ci. —  (2  .foin  nul  du 
Poitou,  1790,  61. 
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droite  nourrissaient  encore  peu  de  préventions  contre 
l'œuvre  de  la  Constituante,  lrland  de  Bazoges  défend  expres- 
sément la  bonne  volonté  de  l'Assemblée.  Si  les  journées 
d'octobre  l'indignent,  il  n'en  rend  responsable  que  «le  parti 
d'Orléans  »,  et  de  tous  les  décrets  il  ne  blâme  que  ceux  qui 
sont  relatifs  aux  biens  du  Clergé. 

Il  y  avait  cependant  une  infinité  de  mécontents  :  la  plu- 
part de  ceux  que  les  destructions  de  la  Constituante  attei- 
gnaient dans  leurs  intérêts. 

Les  décrets  du  4  août  n'avaient  pas  très  durement  touché 
la  noblesse  poitevine  :  les  droits  abolis  n'étaient  pas  les  plus 
lucratifs  pour  elle.  Quant  à  ceux  qui  étaient  stipulés  rache- 
tables,  elle  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  les  voir  rédi- 
mer  pour  en  toucher  le  capital  ;  mais,  si  beaucoup  de  rede- 
vables cessèrent  de  payer,  pas  un  ne  racheta  dans  la  classe 
populaire.  Jusqu'en  1792,  on  ne  trouve  que  des  propriétai- 
res nobles  qui  profitent  des  décrets  pour  affranchir  leurs 
terres  (1). 

Dans  le  clergé,  ceux  dont  les  réformes  projetées  devaient 
améliorer  le  sort  étaient  plus  nombreux  que  ceux  qui  en 
devaient  souffrir. 

Mais  la  chute  de  l'Ancien  Régime  supprimait  ou  menaçait 
le  plus  grand  nombre  des  établissements  qui  faisaient  la 
vie  même  de  Poitiers. Faulcon,  tout  en  flétrissant  «  la  cor- 
poration immense  de  tous  ceux  qui  savent  se  sustenter  par 
les  abus  »,  ne  pouvait  s'empêcher  de  plaindre   «  ceux  de 

(i)  C'est  ce  qui  résulte  du  dépouillement  des  minutes  des  notaires. 
Cf.  minutes  de  Jean  Ribault,  8' mai  1701,  un  acte  type  :  rachat  de  droits 
casuels  par  Mme  de  Chasteigner,  née  de  Vasselot,  à  M.  de  Bourdeilles, 
sgr  de  Ghampigny-le»Sec.  Dès  1788,M,de  la  Rochejacquelein  avait  offert 
à  tous  ses  redevables  de  se  racheter  envers  lui, et  il  avait  proposé  à  ceux 
à  qui  il  devait  des  rentes  de  se  rédimer  lui-même.  A//'.  Poit.,  20  déc. 
1788,  26  fév.  1789. 
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mes  compatriotes  qui,  par  l'effet  des  règlements  essentiels 
que  je  désire,  vont  être  privés  sans  aucune  ressource  de  leur 
aisance  accoutumée».  Ce  n'est  pas  la  noblesse,  c'est  la 
bourgeoisie  pourvue  d'offices  qui  en  devient  hostile  à  la 
Révolution.  Cette  incidence  de  la  nuit  du  4  août,  notée  par 
un  observateur  impartial,  mérite  d'être  signalée  : 

Lors  de  mon  arrivée  ici  tout  le  monde  prenail  part  à  mes  aven- 
tures.Je  jouissais  de  l'intérêt  que  mes  récits  paraissaient  exciter  et 
du  patriotisme  qui  animait  tous  les  cœurs.  Mais,  à  peine  les  arti- 
cles arrêtés  dans  la  nuit  du  4  août  ont-ils  été  publics,  à  peine  les 
gens  en  place  et  les  ministres  inférieurs  de  la  justice,  qui  sont  en 
très  grand  nombre  dans  notre  ville,  ont-ils  vu  qu'on  rendait  la 
justice  gratuite, qu'ils  ont  réuni  leurs  clameurs  à  celles  de  tous  les 
chanoines  et  financiers  possibles  et  que  tous  ensemble  ils  ont 
formé  un  chœur  de  criailleries  toujours  prêt  à  censurer  les  opéra- 
tions de  l'Assemblée  (1). 

Cette  coalition  d'intérêts  particuliers  blessés,  cette  lèpre 
égoistique,  comme  dit  Faulcon,  était  dominante  à  Poitiers 
dans  les  derniers  mois  de  1789,  mais  cela  ne  faisait  pas  un 
parti  politique.  Plus  d'un  mécontent  se  poussera  dans  les 
places  nouvelles  ou  se  dédommagera  par  d'avantageuses 
acquisitions  de  biens  nationaux. 

D'autre  part,  comme  la  nouvelle  organisation  adminis- 
trative et  judiciaire  n'était  pas  arrêtée,  le  patriotisme  local 
ordonnait  de  comprimer  toutes  les  marques  de  mécontente- 
ment pour  ne  pas  altérer  la  bienveillance  de  l'Assemblée 
Nationale,  de  qui  dépendait  la  fortune  de  la  ville. 

Nos  ennemis  s*en  prévaudraient  pour  accréditer  la  réputation 
d'aristocratie  qu'on  donne  à  notre  ville.  Je  sais  qu'elle  perd  beau- 
coup, qu'elle  est  à  plaindre  ;  mais  les  clameurs  hostiles  contre  les 

(1)  Faulcon  à  Lejeune,  30  août  1789;  lettre  insérée  dans  ses  Mé- 
moires inédits. 
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décrets  de  l'Assemblée  Nationale  ne  sont  pas  propres  à  nous  pro- 
curer un  sort  plus  heureux,  surtout  dans  le  temps  où  les  opéra- 
tions les  plus  importantes  pour  nous  ne  sont  pas  terminées  (1). 

(1)  Thibaudeau  à  Piorry  :  Correspondance,  82. 


LIVRE  III 

L  APPLICATION  DES  DÉCRETS 


CHAPITRE  PREMIER 
Formation  du  département. 


I.  —  Le  Poitou  demande  à  ne  former  que  deux  départements.  Le 
comité  de  constitution  impose  le  partage  en  trois.  Le  Loudunais 
rattaché  au  Poitou.  Dpi  ion  d'Asnières,  Luchapt,  Availles,  Anuli-s. 
Le  département  de  Poitiers  reçoit  le  nom  de  la  Vienne. 

II.  —  Formation  des  districts  par  les  députés  intéressés.  Option  de 
Mirebeau.  Réclamations  contre  le  district  de  Lusignan.  Circonscrip- 
tion des  cantons. 

III.  —  Poitiers  espère  une  cour  supérieure.  Mission  de  Jouyneau-Des- 
loges  et  de  Faulcon.  Comment  cet  espoir  est  trompé.  Indignation 
d'Irland  de  Bazoges  contre  ses  collègues.  L'esprit  révolutionnaire 
contre  le  patriotisme  provincial. 


I 

Un  ardent  patriotisme  poitevin  s'était  affirmé  dans  le 
mouvement  électoral  de  1789.  L'établissement  d'états  pro- 
vinciaux et  d'une  cour  souveraine  à  Poitiers  avait  été  la 
demande  unanime  des  trois  ordres  et  de  toutes  les  parties 
de  la  province,  même  de  celles  qui  en  étaient  détachées, 
comme  le  Mirebalais,  et  qui  sollicitaient  leur  réunion  (1). 

(1)  Roblin,   23  et   55.  Archives  de  Maine-et-Loire.  Cahier  de  Jarzay. 
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Les  réalisations  révolutionnaires  furent  juste  le  contraire 
des  vœux  de  1789.  Le  Poitou  avait  réclamé  son  autonomie 
provinciale  ;  la  Constituante  détruisit  la  province  : 

L'Assemblée  Nationale  veut  absolument  détruire  les  grands 
corps  qui  peuvent  opposer  trop  de  force  au  pouvoir  législatif  ou 
au  pouvoir  exécutif.  Elle  a  supprimé  la  distinction  des  ordres  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé  et  le  régime  féodal.  Elle  va  anéantir  les 
parlements.  Elle  ne  veut  pas  que  de  grandes  provinces  puissent 
former  des  corps  trop  puissants  dans  l'Etat,  capables  de  contra- 
rier par  des  intérêts  particuliers  le  bien  général  delà  Nation  (1). 

Le  Poitou  allait  donc  être  partagé.  Ce  fut  vraiment  la  fin 
d'une  petite  pairie,  et,  à  lire  la  correspondance  de  Thibau- 
deau,  qui  fut  le  plénipotentiaire  de  la  capitale  déchue,  on 
croirait  entendre  l'ambassadeur  d'une  nation  vaincue  dis- 
putant des  lambeaux  de  son  territoire  : 

Je  songe  continuellement  aux  précautions  et  aux  moyens  à 
prendre  pour  l'intérêt  de  notre  patrie,  et  nous  sommes  dans  des 
circonstances  où  il  ne  faut  rien  négliger  (2). ..  On  se  dispute  le 
terrain  comme  si  c'était  un  jardin  à  partager. 

En  effet,  pourvu  que  les  provinces  fussent  condamnées, 
l'Assemblée  était  résolue  à  tenir  compte  des  circonstances 
locales  et  des  vœux  des  habitants.  Elle  avait  renvoyé  aux 
députés  de  chaque  province  les  détails  de  la  formation  des 
circonscriptions  nouvelles,  réservant  au  comité  de  constitu- 
tion le  rôle  d'arbitre  si  les  intéressés  ne  s'entendaient  pas 
ou  ne  se  conformaient  pas  aux  principes. 

Le  6  novembre  1789,  dans  la  bibliothèque  des  avocats, 
salle  de  l'archevêché,  s'ouvrirent  les  conférences  entre  la  dé- 
putation  du  Poitou  et  celles  des  provinces  limitrophes.  Lou- 

(i)  Thibaudeau  à  la  mun.  de  Poit.,  7  nov.  :  Correspondance,  30.  — 
(2)  Thibaudeau  :  Correspondance,  34  et  63. 
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dun  et  Richelieu  étaient  disputés  entre  le  Poitou  etlaTou- 
raine,  Confolens  et  Rochechouart  entre  le  Poitou  et  l'An- 
goumois.  Rien  ne  fut  décidé  à  cette  première  réunion  (1). 
Le  même  jour, la  députation  du  Poitou  adopta  provisoire- 
ment à  la  pluralité  des  voix  le  partage  de  la  province  en  deux 
départements,  Haut  et  Bas-Poitou.    Poitiers  aurait  eu  son 
élection,  celles  de  Saint-Maixent,Chàtellerault  et  Confolens, 
les  trois   quarts  de  celle  de   Niort,   la  moitié    de  celle  de 
Thouarsavec  ces  deux  villes.  Les  élections  de  Fontenay-le- 
Comte,  Chàtillon,  les  Sables  et  le  surplus  de  celles  de  Niort 
et  de  Thouars   auraient  constitué  le  département  de  Bas- 
Poitou  (2).  C'est  à  ce  partage  en  deux,  conforme  d'ailleurs 
à  une  vieille  division  historique,  que  les  Poitevins,  déses- 
pérant de  sauver  l'intégrité  de  leur  province,  s'attachèrent. 
Le  comité  municipal,  la  garde  nationale  de  Poitiers  (3)  se 
prononcèrent  en  faveur  de  ce  projet.   Laurence,  qui  était  à 
Poitiers,  fut  adjuré  de  retourner  sans  retard  à  l'Assemblée 
pour  que  dans  cette  crise  Poitiers  pût  compter  sur  tous  ses 
défenseurs  (4). 

Mais  Niort,  prévenu  par  son  député  Filleau  des  résolu- 
tions du  6,  se  prononça,  le  13,  pour  le  partage  en  trois 
départements  et,  au  cas  où  la  division  par  moitié  prévau- 
drait, opta  pour  le  Bas-Poitou.  Deux  députés  extraordi- 
naires,Delaroy, lieutenant  criminel, et  le  docteur  Guillemëau, 
furent  envoyés  pour  appuyer  ce  vœu  (5). 

Le  15  novembre  la  députation  de  Poitou,  plus  nombreuse 
que  le  6,  persista  dans  sa  première  délibération  et  chargea 

(1)  Thibaudeau  à  la  mun.  de  Poitiers,  7  nov.  L789  :  Correspondance, 
•2'\  et  suiv.  —C2)  Id.,  Ibid.,  21  et  suiv.  —(3)  Protestation  de  ta  garde 
nationale,  3  nov.  1789.  Dél.  mun.,  3  nov.  Mémoire  du  Comité  munici- 
pal. Del.  mun.,  :)0  oct.,  7  nov.  —  (i  Del.  mun.,  10,  Il  nov.  1789.  — 
{'■>)  Dél.  mun.  Niort,  13  nov.  L789. 
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Thibaudeau,  Bouron,  Dubois  et  Goupilleau  de  rédiger  le 
«  Précis  des  motifs  qui  engagent  la  députation  du  Poitou  à 
demander  à  l'Assemblée  Nationale  </ue  le  territoire  de  cette 
province  ne  soit  divisé  qu'en  deux  départements.  »  Quand,  le 
lendemain,  les  quatre  commissaires  exposèrent  leurs  rai- 
sons au  comité  de  constitution,  Target, Sieyès,  Desmeunier, 
Rabaut  de  Saint-Etienne  répondirent  qu'il  était  impossible 
de  former  en  Poitou  deux  départements  de  500  lieues  car- 
rées chacun,  «  tandis  que  les  autres  départements  du 
royaume  seraient  de  340,350  lieues  environ  ».  D'ailleurs 
ce  serait  «  priver  la  province  d'un  nombre  considérable  de 
représentants  à  l'Assemblée  Nationale,  puisqu'elle  ne  dépu- 
terait alors  que  comme  deux  départements  ».  Cet  argument 
électoral,  invoqué  contre  l'intérêt  provincial,  troubla  un  ins- 
tant Thibaudeau  (J),  mais  il  se  ressaisit  et  s'efforça  de  con- 
vertir ses  collègues  Filleau  et  Crussold'Amboise,  qui  repré- 
sentaient Niort,  Agier  et  Briault  correspondants  de  la 
municipalité  de  Saint-Maixent. 

Le  23  novembre,  la  députation  de  Poitou  se  prononça 
encore  pour  le  partage  en  deux,  et  ses  commissaires  tirent 
imprimer  et  distribuer  leur  Précis  des  motifs.  Ils  invo- 
quaient la  nature  et  l'histoire,  la  division  traditionnelle  du 
Haut  et  Bas-Poitou,  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  poursuivre 
de  grands  travaux  publics  s'il  fallait  l'accord  de  trois  dépar- 
tements, l'avantage  pour  une  province  pauvre  de  faire 
l'économie  d'une  administration.  Les  deux  départements 
seraient  grands  ;  on  pourrait  cependant  aller  au  chef-lieu  en 
un  seul  jour  des  points  les  plus  éloignés.  Poitiers  et  Fonte- 
nay  s'imposaient  d'ailleurs  comme  chefs-lieux;  personne 
ne  leur  en  contestait  le  titre,  tandis  que,  si  l'on  formait  un 

(l)Thibaudeau  ;  Correspondance,  44. 
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troisième  département,  deux  villes  briguaient  déjà  la  pi 
minence,  et  d'autres  prétentions  pouvaient  surgir.  Enfin  le 
Précis  répondait  à  l'objection  tirée  du  nombre  des  députés. 
Elle  n'aurait  été  fondée  que  si  tous  les  départements  avaient 
eu  une  députation  égale; mais, comme  le  nombre  des  repré- 
sentants était  en  proportion  du  territoire  et  de  la  population, 
il  importait  peu  que  le  Poitou  députât  en  deux  ou  trois 
départements.  L'Assemblée  Nationale,  en  décidant  qu'il  y 
aurait  de  75  à  85  départements,  a  précisément  laissé  cette 
marge  pour  permettre  de  tenir  compte  de  raisons  aussi 
impérieuses  que  celles  qui  militent  contre  une  division  tri- 
partite  qui  serait  le  démembrement  de  la  province  (1). 

C'était  ce  démembrement  que  voulaient  les  théoriciens 
du  comité  de  constitution.  Le  22  décembre,  Thibaudeau 
annonçait  que  les  commissaires  avaient  réglé  la  division  en 
trois  départements  (2).  Le  patriotisme  poitevin  ne  s'en  con- 
sola pas. En  septembre  1790,1e  conseil  de  district  deCivray 
protestait  encore  :  «  Le  département  des  Deux-Sèvres,  disait- 
il, est  un  de  ces  êtres  à  qui  la  faveur  et  l'ambition  seules  ont 
fait  donner  naissance  (3).»  Et  Béra,  qui  approuvait  la  Cons- 
tituante d'avoir  voulu  «  détruire  l'ancien  esprit  de  province  » , 
ajoutait  :  «  mais  il  fallait  diviser  et  non  pas  dépecer  (4).  » 

Du  moins,  en  môme  temps  qu'il  annonçait  la  division  en 
trois  départements,  Thibaudeau  pouvait  apprendre  à  ses 
commettants  que  Loudun  était  rattaché  à  celui  de  Poitiers. 
Cette  question  était  la  plus  importante  de  celles  qu'il  y  avait 
à  débattre  entre  l'ancien  Poitou  et  les  provinces  limitro- 
phes et  pour  la  solution  desquelles  la  députation  de  la  pro- 


(1)  Précis  des  motifs.  —  (2)  Thibaudeau  :  Correspondance,  58.  —  (3) 
A.Y.,L  71.  Procès-verbal  de  lasessiondu  Conseil  de  district  deCivray, 

26  sept.  1780.  —  (4)  Béra,  A  mes  amis,  à  mes  ennemi-;,  .'j,  ad.  QOt. 
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vince  avait  le  15  novembre  nommé  huit  commissaires  (1). 
Mirebeau  avait  tout  de  suite  demandé  son  rattachement 
au  Poitou  (2).  Après  quelque  hésitation  les  députés  de  Lou- 
dun  avaient  fait  de  même.  Richelieu,  qui  avait  demandé  à 
faire  partie  du  ressort  judiciaire  de  Poitiers  et  que  Thibau- 
deau  aurait  voulu  comprendre  dans  son  département  (3), 
y  échappait.  Saumur,  qui  avait  envoyé  des  députés  pour 
réclamer  un  département  dont  il  aurait  été  le  chef-lieu  et 
dont  auraient  dépendu  Loudun  et  Ghinon,  voyait  ses  pré- 
tentions écartées  (4). 

Du  côté  de  l'Angoumois  et  du  Limousin,  Confolens,  Ro- 
chechouart,  toutes  les  extensions  et  les  enclaves  poitevines 
étaient  perdues,  mais  Le  Dorât  n'obtenait  pas  le  départe- 
ment de  la  Rasse  Marcheront  il  avait  rêvé  et  où  il  eût  voulu 
comprendre  Montmorillon  (5). 

Le  comité  de  constitution  renvoyait  pour  le  détail  des  li- 
mites aux  députés  intéressés,  et  le  travail  des  commissaires 
recommença.  Le  2  janvier  1790,  sous  la  présidence  de  Du- 
pont de  Nemours,  Rriault,  d'Abbaye,  Rirotheau  des  Ruron- 
dières,  commissaires  du  Poitou,  convinrent,  avec  Lesterps, 
de  Reauvais  et  Roulhac,  commissaires  du  Haut-Limousin, 
des  limites  entre  les  départements  de  Poitiers  et  de 
Limoges.  Elles  suivaient  les  anciennes  limites  du  Poitou 
et  de  la  Marche  ;  Asnières  et  Luchapt  étaient  par  provision 

(1)  Dubois,  Thibaudeau,  Lambeiiie,  Bouron,  Filleau,  Agier,  Gallot, 
l.rinult.  Thibaudeau  :  Correspondance,  42.  —  (2)  Dél.  mun.  Poit.,3  déc. 
1780.  —  (3)  Thibaudeau  :  Correspondance,  27,  41.  Dél.  mun.  Poit., 
4  déc.  —  (4)  Desmé  de  Chavigny,  62  suiv.—  (5)  Lors  du  partage  des 
Tonds  delà  généralité,dix  départements  se  trouvèrent  parties  prenantes 
au  prorata  des  impositions  qu'ils  payaient  dans  cette  généralité,  savoir: 
\  ienne,  783.806;  Vendée,  1.896.343;  Deux-Sèvres,  1.70«.>.  122  ;  Haute- 
Vienne,  204.781  ;  Charente,  134-581  ;  Charente-Inférieure,  42.897; 
Maine-et-Loire, 26.919  ;  Lotee-Inférienre,  10.469;  Indre-et-Loire,  1.348; 
Dordogne,  :»,'::.  Arch.  Charente,  C.  88.  Compte-rendu  aux  Commissaires. 
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attribués  ;iu  Limousin,  mais  faculté  leur  était  réservée  de 
passer  au  Poilou  ensemble  ou  séparément.  Asnières  et 
Luchapt  n'avaient  pas  encore  fait  connaître  leur  vœu  le 
5  février  1790, et  à  cette  date  le  procès-verbal  de  délimitation 
territoriale  du  département  de  la  Haute-Vienne  les  attri- 
buait au  district  de  Bellac(l).Ces  paroisses  se  prononcèrent 
en  définitive  pour  le  Poitou. 

Sur  la  frontière  de  l'Angoumois,  une  option  (Hait  égale- 
ment réservée  à  Availles.  Le  4  février  cette  ville  demanda  à 
être  réunieà  la  Charente,  district  de  Confolens.  Mais  Saint- 
Germain-sur- Vienne  lui  fut  préféré  comme  chef-lieu  de  can- 
ton, sur  quoi  Availles  rétracta  son  choix,  et  sa  nouvelle 
option  pour  Civray  fut  sanctionnée  parle  décret  du  8-12  mai 
1790. Saint-Germain  oll'rit,  mais  trop  tard,  de  lui  laisser  le 
chef-lieu  de  canton.  Le  district  de  Confolens  se  plaignait 
encore  en  septembre  que  Pressac  et  Availles  «  formaient 
dans  sa  circonscription  la  brèche  la  plus  accentuée  »  et  sou- 
tenait qu'il  serait  «  de  l'avantage  de  ces  paroisses  et  de  l'in- 
térêt général  qu'elles  fussent  réunies  au  présent  district(2).  » 

Une  fois  .  le  principe  admis,  la  délimitation  avec  le 
département  du  milieu  ne  paraît  pas  avoir  souffert  de  gran- 
des difficultés  .Sanxay  avait  été  primitivement  attribué  à  ce 
département  et  Vançais  à  Poitiers  (3).  Rom  et  Messe  récla- 
mèrent inutilement  contre  une  décision  arbitraire  qui  les 
séparait  de  Couhé  (4). 

Entre  les  districts  de  Loudun  et  de  Saumur,  la  paroisse 

(1)  Procès-verbal  de  limitation,  apud  Fray-Fournier,  17.  —  (2)  A. 
V.,  L.48  :  Décret  du  b>  mai;  L.  367:  Proc.-verb.  de  dél.  de  Saint-Ger- 
main-sur-Vienne, du  14  mai  1790,  el  correspondance  des  commissaires 
du  Roi  au  département  de  Charente.  Arch.  Charente  L,  1228.  Dél.  Con- 
seil district  Confolens,  22  sept.1790. —  (3)  Thibaudeau  :Correspon 
58. —  (i)  A.  V.,L7l.  Proc.-verb.de  session  du  District  de  Lusignan  : 
Rapport  de  Desmarets  sur  les  circonscriptions. 
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de  Rallay  resta  en  suspens.  Elle  fut  rattachée  à  Saumur, 
conformément  à  sa  demande,  par  un  décret  du  18  janvier 
1791  (1);  mais  une  loi  du  23  janvier  1792  la  rendit  à  Lou- 
dun  (2). 

Entre  le  Poitou  et  la  Touraine  la  paroisse  de  Sérigny  fut 
oubliée  ;  elle  fut  rattachée  postérieurement  à  Châtelle- 
rault  (3). 

Un  débat  d'une   tout  autre  importance  s'éleva  quant  aux 
frontières  du  Poitou  et  du    Berry.  Pleumartin   et  Angles, 
«  qui  sont  sénéchaussée  et  coutume  de  Poitou  et  généra- 
lité de  Berry  »,  avaient  été  dès  l'origine  réclamés  par  les 
Poitevins.  Un  instant  même,  leurs  espérances  de  ce  côté 
devinrent  plus  ambitieuses,  et  le  Poitou  pensa  s'étendre  jus- 
qu'à la  Creuse.  Saint-Benoît-du-Sault  demandait  la  réunion, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  29  communautés  voisines. 
Le  Blanc  était  très  partagé  par  cette  même  question  (4). 
La  haute  ville  et  la  noblesse,  avec  qui  le  marquis  de  Ville- 
mort  avait  des  liaisons, tenaient  pour  le  Poitou;  la  basse  ville 
et  le  comité  municipal  pour  le  Berry.  Une  assemblée  d'ha- 
bitants ne  put  rien  arrêter  à  cause  du  tumulte  (22  novem- 
bre 1789).  Nombre   d'habitants   signèrent   et  envoyèrent  à 
Villemort  un    mémoire    pour   être    réunis    au  Poitou.   Le 
comité  municipal  se  prononça  en  sens  inverse  le  4  décem- 
bre et  envoya  à  Paris  un  député   extraordinaire.  Le  6  une 
nouvelle  assemblée  d'habitants  se  déclara  pour  le  Poitou,  à. 
moins   qu'on  ne  pût  obtenir  un  district  et  un  tribunal  que 
par  l'union  avec  le  département  de  Bas-Berry.  Comme  la 
proximité  de  Montmorillon  interdisait  l'espoir  d'un  district. 


(i)  A.  V.,  L.  48.  —  (2)  A.  V.,  L.  313.  —  (3)  A.  V.,  L.  232  :  Dél.  Oistr. 
Chùtellerault,  1er  juillet  17«J0.  —  (4)  Bruneau,  108,  109. 
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au  cas  d'un  rattachement  au  Poitou,  c'était  en  réalité  le 
Berry  qui  triomphait. 

Par  la  décision  des  commissaires,  Pleumartin  fut  attri- 
bué au  Poitou,  le  Blanc  et  Saint-Benoît  du  Sault  au  Berry, 
Angles  fut  laissé  libre  de  se  prononcer.  Dès  le  mois  de 
décembre  cette  petite  ville  s'était  déclarée  en  faveur  du 
ressort  judiciaire  de  Poitiers,  mais  elle  avait  réservé  son 
choix  pour  la  circonscription  administrative.  Poitiers  lui 
envoya  une  ambassade  en  règle  pour  solliciter  son  adhé- 
sion, et,  par  délibération  du  10,  Angles  se  donna  au 
Poitou  (1). 

Les  délimitations  convenues  et  les  options  réservées 
reçurent  force  de -loi  par  le  décret  du  3  février  1790.  Le 
département  n'avait  encore  d'autre  nom  que  «  département 
de  Poitiers  ou  du  Haut-Poitou».  Il  ne  porta  définitivement 
ni  l'un  ni  l'autre.  L'Assemblée  décida  de  n'emprunter  les 
dénominations  ni  aux  pays  ni  aux  chefs-lieux,  de  peur  de 
favoriser  l'aristocratie  des  provinces  et  l'aristocratie  des 
villes  ;  elle  renonça  à  les  numéroter,  sur  la  boutade  de  Mira- 
beau, «  que  l'amour-propre  humain  pourrait  bien  persuader 
un  jour  que  le  numéro  24  ne  vaut  pas  les  numéros  1  et  2  ». 

Restaient  les  désignations  géographiques.  Le  décret  du 
26  février  donna  au  Haut-Poitou  le  nom  du  cours  d'eau  le 
plus  important  qui  le  traversait,  la  Vienne. 


II 


Le  décret  du  3  février  avait  partagé  le  département  du 
Haut-Poitou  en  six  districts  avec  Poitiers,   Chàtellerault, 

(1)  Dél.  mun.  Poit,  3  déc.  1789,  9,  12  fév.  1700. 
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Civray,   Loudun,    Lusignan,  Montmorillon  comme   chefs- 
lieux. 

Mirebeau  avait  la  liberté  de  choisir  entre  les  districts  de 
Poitiers  et  de  Loudun  et  d'obtenir  un  des  établissements 
publics  cà  créer  dans  le  district  auquel  il  se  rattacherait. 
Thibaudeau  avait  demandé  qu'on  effaçât  cette  réserve; 
mais,  comme  il  parlait,  il  entendit  Bion  convenir  avec  le 
marquis  de  Ferrières  que  cela  était  juste  ;  il  n'insista  pas, 
de  peur  de  rejeter  Mirebeau  vers  le  Loudunais  (1). 

La  division  en  districts  fut  opérée  le  10  février  par  les 
députés  du  département  en  présence  des  commissaires  du 
comité  de  constitution  (2).  Cet  accord,  signé  des  quatre 
députés  de  Loudun,  mettait  sans  réserve  le  Mirebalais  dans 
le  district  de  Poitiers.  Mais  Ferrières  n'avait  pas  signé,  et 
le  décret  du  26  février  renouvela  la  réserve  exprimée  en 
faveur  de  Mirebeau. 

Cette  ville,  à  cette  date,  avait  déjà  exercé  son  droit.  Le 
9 février; Poitiers  y  avait  envoyé  en  ambassade  le  procureur 
Bigeu,  qui  en  était  originaire,  et  l'avocat  Barret.  La  mu- 
nicipalité mirebalaise  ajourna  la  convocation  de  la  com- 
mune jusqu'au  retour  de  Paris  de  leur  député  extraordi- 
naire, Bouthet  du  Rivault.  L'assemblée  générale  des  habi- 
tants eut  lieu  le  14  février  et  à  l'unanimité  moins  deux  voix 
se  prononça  pour  Poitiers  (3). 

Des  six  districts,  celui  de  Lusignan  était  sans  proportion 
avec  les  autres  :  sa  suppression  fut  tout  de  suite  réclamée. 
Civray  demanda  le  canton  de  Couhé, d'accord  avec  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  ;  d'autres  paroisses  voulaient  se  rat- 


(i)  Thibaudeau  à  mun.  de  Poit.,  fév.  1790  :  Correspondance,  6G. —  (2) 
A.  V.,  L.  48  :  Département  de  la  Vienne.  Procès-verbal  de  formation.  Imp. 
—  (3)  Dél.  mun.  Poit.,  9,  12,  17  fév.  1790;  Roblin,  45. 
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tacher  à  Poitiers  (1).  Le  marquis  de  la  Coste  appuyait  ces 
projets,  par  dépit,  disaient  les  Mélusins,  de  n'avoir  pu  faire 
fixer  le  tribunal  dans  son  ancien  fief  de  Vivonne.  Briault  et 
La  Châtre  se  déclarèrent  les  avocats  du  district,  qui  fut 
momentanément  conservé. 

On  n'anéantit  pas  avec  autant  de  facilité  que  la  ville  de  Poi- 
tiers le  présume  des  établissements  déjà  décrétés  pour  donner  aux 
grandes  villes  une  influence  qui  deviendrait  tyrannique  à  l'égard 
des  campagnes  (2). 

La  dernière  opération  fut  la  division  en  49  cantons,  à  la- 
quelle la  députation  du  département  procéda  le  3  mars  (3). 
Son  travail  fut  accepté  par  tous  les  districts,  sauf  celui  de 
Lusignan,  qui  le  remania  de  fond  en  comble,  supprima  le 
canton  de  Coulombiers  et  créa  celui  de  Saint-Sauvant  (4). 

Le  comité  de  constitution  avait  imposé  que  la  province 
fût  morcelée,  dépecée,  suivant  l'expression  de  Béra,  mais 
il  avait  ensuite  laissé  les  intéressés  procéder  eux-mêmes 
aux  délimitations,  et  les  convenances  locales  avaient  reçu 
de  larges  satisfactions.  Ce  compromis  explique  comment 
l'œuvre  meurtrière  de  la  Constituante  a  pu  durer  sur  ce 
point.  Le  département  de  la  Vienne  était  un  Haut-Poitou 
restreint  et  mutilé;  du  moins  il  ne  formait  pas  une  unité 
factice  :  aucune  de  ses  parties  ne  lui  était  rattachée  à  contre- 
cœur ;  et  son  chef-lieu  les  commandait  toutes  par  sa  position 
centrale  autant  que  par  ses  souvenirs. 


(1)  Dél.  Cons.  gén.  dép. ,29  nov.  —  (2)  Briault  à  Bonneau  du  Chesne, 
o  mars  1790,  ap.  Jules  Richard  :  Briault,  l.*il  ;  A.  N.,  D.  iv  67  :  Note  de 
la  Châtre;  A.  V.,L.  71  :  Rapport  de  Fradin  au  District  de  Civray  ;  A.  V. 
L.,67  :  Dél.  Cons.gén.  dép.,  22  nov.  —  (3)  Procès-verbal  de  formai  ion. — 
(4)  A.  V.,  L.ll  :  Rapport  de  Desmarets  sur  les  circonscriptions;  Del. 
dép.,  16  déc.  1790. 
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•     III 

Pour  consoler  Poitiers  des  sacrifices  qu'on  lui  imposait, 
on  ne  manquait  pas  de  lui  dire,  au  cours  des  négociations: 
Peu  vous  importe  la  limitation  de  votre  ressort  adminis- 
tratif,puisque  vous  aurez  une  cour  supérieure. Le  17  décem- 
bre 1789,  Sieyès  et  Target  avaient  fait  cette  réponse  à 
Thibaudeau.  Poitiers  de  son  côté  n'avait  rien  négligé  pour 
s'assurer  un  établissement  de  si  grande  conséquence  et  qui 
lui  maintiendrait  quelque  chose  de  son  ancien  rang  de 
capitale.  Par  une  vaste  correspondance  il  s'était  assuré  du 
vœu  des  principales  villes  de  la  région,  qui  avaient  toutes 
témoigné  leur  intention  d'être  comprises  dans  son  ressort  (1). 
Fontenay  même,  la  vieille  rivale  de  Poitiers,  avait  déclaré 
que,  s'il  n'était  pas  établi  une  cour  suprême  par  départe- 
ment, elle  souhaiterait  d'être  comprise  dans  le  ressort  de 
Poitiers.  Le  Dorât  offrait  de  s'y  rattacher  si  les  Poitevins 
favorisaient  l'établissement  du  département  de  la  Basse- 
Marche  et  lui  cédaient  Montmorillon. 

Pendant  tout  le  printemps  de  1790,  il  ne  s'esquisse  pas 
une  protestation  contre-révolutionnaire  à  Poitiers  qu'on  ne 
l'arrête  par  la  crainte  d'indisposer  l'Assemblée  Nationale  et 
de  compromettre  ainsi  l'établissement  de  la  cour:  «  Notre 
pauvre  ville  est  encore  dans  une  grande  crise,  et  tout  serait 
perdu  s'il  y  avait  une  insurrection  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  (2).  » 

La  nouvelle  municipalité  se  hâta  d'envoyer  à  l'Assem- 

(1)  Saint-Maixent.  Dél.  raun.  Saint-Maixent,  17  nov.  1789  ;  Chàtelle- 
rault,  20  nov.  1789,  Godard,  307  ;  Richelieu,  1er  décembre  1789,  Dél. 
mun,  Poit.,  4  décembre.  —  (2)  Thibaudeau:  Correspondance,  81. 
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blée  deux  députés  extraordinaires,  Jouyneau-Desloges  et  le 
suppléant  Faulcon,  pour  suivre  cette  importante  affaire. 
Ils  firent  visite  aux  36  députés  de  la  province  et  se  flattaient 
d'en  avoir  gagné  le  plus  grand  nombre.  Ils  demandaient 
que  le  ressort  de  la  cour  supérieure  s'étendit  aux  départe- 
ments de  la  Vienne,  de  l'Indre,  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Vendée  ou  de  la  Haute-Vienne.  Us  faisaient  valoir  la  com- 
munauté de  la  coutume  qui  régissait  la  plus  grande  partie 
de  ce  territoire,  les  ressources  qu'offrait  Poitiers  pour  un 
établissement  de  justice  et  la  misère  qui  sévirait  dans  la 
ville  si  elle  en  était  privée. 

Le  9  juillet  les  procureurs  et  les  juges-consuls  prévinrent 
le  conseil  de  la  commune  qu'ils  envoyaient  chacun  deux 
députés  pour  appuyer  Jouyneau-Desloges  —  Faulcon  sié- 
geait maintenant  à  la  Constituante  —  et  suggérer  un  argu- 
ment nouveau  propre  à  frapper  l'Assemblée.  C'est  que  l'é- 
tablissement d'un  tribunal  d'appel  permettrait  de  vendre 
avantageusement  les  maisons  ecclésiastiques,  si  nombreuses 
à  Poitiers,  dont  le  prix  sans  cela  serait  tout  à  fait  avili  (1). 

Tant  de  soins  furent  inutiles.  Le  24  juillet,  Thibaudeau 
dut  annoncer  : 

Tout  est  perdu  pour  notre  ville  et  pour  toutes  les  villes  capita- 
les du  royaume.  Il  vient  d'être  rendu  un  décret  qui  détruit  abso- 
lument toutes  les  cours  supérieures  tant  actuelles  que  projetées... 
Le  mal  est  fait  pour  les  grandes  villes  à  ne  jamais  s'en  relever,  et 
surtout  pour  la  nôtre,  qui  n'avait  d'autre  ressource  que  le  Palais. 
J'en  suis  dans  la  désolation  (2). 

Chabroud  et  Péthion  avaient  proposé,  le  mardi  20  juillet, 
qu'il  n'y  eût  aucunement  de  cours  supérieures,  que  les  tri- 
Ci)  Dél.  mun.,  4,  9   fév.,  0  mars,  9  juillet.  —  (2)  Thibaudeau  :  Cor- 
respondance,  111,  113. 
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bunaux  de  districts  fussent  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard 
des  autres.  Cette  motion  avait  séduit  tous  les  députés  de 
vilies  qui  n'espéraient  pas  de  cour  et  elle  flattait  l'hostilité 
connue  de  la  Constituante  contre  tous  les  grands  corps.  Les 
députés  de  Poitiers  passèrent  la  soirée  du  jeudi  avec  les 
envoyés  extraordinaires  de  la  ville  à  étudier  les  moyens  de 
combattre  la  motion.  Ce  fut  Irland  de  Bazoges  qui  porta  la 
parole  (1).  Thibaudeau  prétend  qu'il  s'était  fait  inscrire, 
mais  que  le  débat  fut  clos  avant  que  son  tour  ne  vînt.  Irland 
de  Bazoges  l'accuse  d'avoir  reculé  devant  la  défaveur  atta- 
chée à  la  cause  qu'il  aurait  dû  soutenir.  11  le  soupçonnait 
depuis  longtemps  : 

J'avais  tou  jours  cru  Thibaudeau  moins  enragé  que  les  autres; 
je  croyais  qu'il  était  faible  seulement...  J'ai  vu  clairement  qu'il 
était  un  traître  comme  les  autres  qui  ne  veulent  pas  que  les  cours 
aient  des  ressorts  d'une  étendue  un  peu  grande  (2).... 

Quand  on  a  proposé  à  nos  députés  des  communes  de  Poitiers 
de  parler  sur  la  question,  ils  ont  reculé.  Ils  sont  payés,  on  n'en 
peut  plus  douter.  Je  ne  sais  même  s'ils  ont  opiné  contre  (3). 

La  douleur  égarait  le  lieutenant-général.  Ses  collègues 
n'étaient  point  vendus;  mais  ceux  qui  étaient  patriotes 
étaient  sollicités  par  la  crainte  de  reconstituer  un  grand 
corps  aristocratique  plus  vivement  que  par  le  souci  des 
intérêts  de  la  ville.  Faulcon  n'a  pas  un  mot  de  blâme 
contre  le  décret.  Lui,  qu'en  février  Poitiers  envoyait  solli- 
citer une  cour  supérieure,  il  écrivait,  après  avoir  résumé  la 
discussion  et  sans  dire  même  comment  il  avait  voté  : 

Vous  connaissez  maintenant,  mon  ami,  les  principales  raisons 
pour  et  contre  ;  vous  êtes  juste  et  éclairé;  pesez-les  avec  attention, 

(1)  Irland  de  Hazoges,  Opinion.  —  (2)  Irland  à  Filleau,  15  mai.  —  (3) 
ld.,  23  juillet. 
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et  je  vous  demanderai  ensuite  de  nie  dire,  en  vous  dépouillant  de 
toute  espèce  de  considérations  personnelles,  comment  vous  vous 
seriez  décidé  dans  ce  cas,  si  vous  aviez  été  juge  de  cette  grande 
question  et  comme  tel  obligé  de  consulter  scrupuleusement  les 
vrais  intérêts  de  la  Nation  (1). 

Il  n'y  eut  donc  qu'un  tribunal  civil  par  district  et   un 
tribunal  criminel  pour  le  département  à  Poitiers. 

(I)  Faulcon  à  Laronde,  23  juillet,  reproduite  dans  ses  Mémoires. 


y 


CHAPITRE  II 

Election  des  administrations. 
Les  fédérations  et  la  conquête  jacobine. 

I.  —  Les  élections  municipales.  Lenteur  de  la  procédure  électorale. 
Absence  de  préoccupations  politiques.  Popularité  du  clergé.  Igno- 
rance des  municipalités  rurales. 

II.  —  La  fédération  poitevine  du  11  avril.  La  garde  nationale  invite  les 
émigrés  à  chercher  asile  à  Poitiers.  Dernière  journée  d'union.  Le 
comité  militaire.  Laurendeau  décide  la  municipalité  à  lutter  contre 
le  parti  avancé. 

III.  —  Les  protestations  du  13  avril.  Les  députés  de  la  droite,  les  évè- 
ques  et  les  chapitres.  Le  Journal  du  Poitou  passe  à  droite.  Contre- 
protestation  des  curés  et  des  gentilshommes  patriotes.  Lettre  des 
Impartiaux. 

IV.  —  Les  assemblées  primaires.  Emeutes  de  Saint-Julien  et  de  Lésigny. 
A  Poitiers  le  district  des  Carmes  prive  du  droit  de  vote  les  V rotes- 
tans.  Motion  de  flétrissure  de  Béra.  Laurendeau  la  fait  annuler  par  les 
commissaires  du  Roi. 

V.  —  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers  (29  mai)  ;  sa 
composition,  son  règlement,  son  loyalisme  jusqu'à  Varennes. 

VI.  —  L'assemblée  électorale  de  département.  Le  directoire.  La  majo- 
rité des  administrateurs  affiliés  aux  Amis  de  la  Constitution.  Les 
directoires  de  districts. 

VIL  —  La  Fédération  du  14  juillet.  Caractère  politique  de  la  nomination 
des  fédérés.  Conflit  dans  la  garde  nationale.  Emeute  de  la  Fête-Dieu. 
La  garde  est  désarmée  pour  la  Fédération.  Retour  des  Fédérés.  Af- 
faires de  Linazais  et  de  Plaisance.  M.  de  la  Châtre  menacé  à  Ceaux. 
L'abolition  de  la  noblesse  et  les  gentilshommes  poitevins. 

VIII.  —  Les  administrations  à  l'œuvre.  Remise  des  services  et  partage 
des  fonds  de  la  généralité.  Les  subsistances.  Tribert  obligé  de  quit- 
ter Poitiers.  L'assistance  publique,  les  enfants  trouvés.  Les  impôts 
ne  sont  pas  payés.  Retard  dans  la  répartition. 

IX.  —  Election  des  tribunaux.  Craintes  de  résistance  du  Présidial.  Les 
juges  de  paix  et  les  anciens  juges  seigneuriaux. 

X.  —  Renouvellement  des  municipalités.  Les  Amis  de  la  Constitution 
maîtres  de  la  municipalité  de  Poitiers  grâce  aux  abstentions  de  leurs 
adversaires.  Démission  de  l'état-major  de  la  garde  nationale,  du  nou- 
veau maire  et  du  nouveau  colonel.  La  répugnance  des  modérés  à 
coopérer  à  l'exécution  des  décrets. 
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I 

Les  premières  élections  auxquelles  il  fut  procédé  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  furent  celles  des  muni- 
cipalités. 

A  Poitiers,  l'élection  commença  le  25  janvier  1790.  Les 
citoyens  étaient  répartis  en  six  districts,  qui  tenaient  séance 
aux  églises  des  Capucins,  des  Augustins,  des  Jacobins, 
des  Carmes,  de  Montierneuf  et  du  Collège.  Les  élections 
durèrent  jusqu'au  4  février,  soit  onze  jours.  Ces  intermina- 
bles opérations  s'expliquent  parce  que  les  assemblées  électo- 
rales de  la  Révolution  conservent  la  procédure  compliquée 
des  élections  d'Ancien  Régime.  Elles  procédaient  d'abord 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge  à  l'élection  de  leur  bu- 
reau ;  elles  vérifiaient  la  capacité  électorale  de  leurs  mem- 
bres ;  ceux-ci  prêtaient  le  serment  civique  ;  enfin  on  en 
venait  aux  nominations.  En  principe,  on  faisait  autant  de 
scrutins  qu'il  y  avait  de  fonctions  à  pourvoir,  et  la  majorité 
relative  ne  suffisait  qu'au  troisième  tour.  Ainsi,  on  nommait 
séparément  le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  son 
substitut.  On  n'employait  le  scrutin  de  liste  que  pour  la 
nomination  des  officiers  municipaux,  puis  pour  celle  des 
notables.  A  Poitiers  la  nécessité  de  recenser  en  commun 
les  résultats  des  districts  était  une  source  de  nouvelles 
lenteurs.  Le  nombre  des  votants  varia  entre  500  et  900. 
Nous  ne  reverrons  pas  d'assemblée  si  nombreuse  :  la 
longueur  des  assemblées  primaires  en  dégoûta  les  citoyens. 
A  Poitiers,  dans  cette  année  1790,  qui  commençait  par 
onze  jours  d'élections  municipales,  il  n'y  aura  pas  moins  de 
trente  journées  d'assemblées  primaires  ou  d'assemblées  de 
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la  commune,  et  ceci  sans  préjudice  des  assemblées  électo- 
rales du  second  degré  qui  nomment  le  Département,  le 
District  et  le  tribunal. 

Une  telle  procédure  semblait  faite  pour  écarter  des  affai- 
res publiques,  en  les  fatiguant,  les  citoyens  paisibles  et 
modérés  et  livrer  rapidement  toute  l'influence  aux  minorités 
énergiques  et  organisées.  Nous  en  verrons  bientôt  les 
effets.  Mais  dans  l'élection  des  municipalités  on  ne  saisit 
encore  rien  qui  ressemble  à  une  organisation  de  parti  poli- 
tique. Le  discours  de  Béra,  qui  présidait  aux  Capucins, 
fut  mal  accueilli  à  cause  de  cette  phrase  :  «  Gardons-nous 
de  placer  des  pouvoirs  si  étendus  dans  des  mains  impures.  » 
Il  avait  pourtant  ajouté  :  «  Mais,  où  m'emporte  mon  zèle? 
Il  n'est  plus  parmi  nous  d'ennemi  de  la  liberté  (1).  » 

Ce  qui  est  le  plus  frappant,  c'est  l'impopularité  des 
anciens  Corps  de  ville.  A  Poitiers,  aucun  des  échevins  n'est 
élu  :  seul,  Bourbeau,  greffier  depuis  40  ans,  devient  officier 
municipal.  Au  contraire  Laurendeau,  substitut  du  procureur 
du  Boi  dans  le  Comité,  devient  procureur  de  la  commune, 
et  avec  lui, avec  Morillon  du  Bellay  et  le  curé  Demarconnay, 
le  Comité  se  survit  dans  la  nouvelle  administration  (2).  A 

(1)  Journal  du  Poitou,  11  février  1790.  —  (2)  Dél.  mun.  Poil.,  26  janv., 
6  fév.  1790. 
Voici  la  composition  de  la  municipalité  de  Poitiers  : 
Maire  :  Drouault  ;  Procureur  de  la  commune  :  Laurendeau  ;  Substitut  ; 
Barret;  Officiers  municipaux  :  Morillon  du  Bellay,  négociant  ;  Bourbeau, 
notaire;  (Juillet,  avocat;  Barbier,  président  de  l'Election;  d'Aviau  ; 
Demarconnay,  curé  de  Saint-Porchaire;  de  Vernon;  Paul  Malteste,  mar- 
chand ;  Chevalier,  professeur  de  droit;  Brault,  avocat;  Gérard,  apothi- 
caire ;  Notables:  Douzamy,  chirurgien;  Boy;  Gouturer;  Imbault,  bonne- 
tier ;  Verron,  aubergiste;  Duval  aîné,  avocat;  Lavigne,  bonnetier  ;  Béra, 
avocat;  Baloue,  foulonnier;  Cherprenet,  bourrelier;  Lechasseux,  chi- 
rurgien) Crémière,  marchand;  Servant,  entrepreneur;  Piorry,  avocat; 
Motet,  orfèvre;  Dupuy,  curé  de  Saint-Savin;  Jmiyneau-Desloges;  Ver- 
jus, horloger;  Petit,  avocat  ;  Duchasteigner,  notaire  ;  Audios,  chanoine; 
Grimault  Paul,  chamuiseur;  Chénier,  procureur;  Maury,  chirurgien. 
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Loudun,  le  maire,  Dumoustier  de  .  Vrilly,  et  cinq  •  rs 

sur  huit  sont  pris  parmi  les  commissaires,  aucun  dans  l'an- 
cien Hôtel  de  Ville  (I),  A  Ghâtellerault,  pas  un  échevin 
parmi  les  officiers  municipaux  et  les  notables  (2).  Préau 
de  la  Baraudière  est  élu  maire  par  307  voix  contre  84  au 
député  Dubois,  ancien  maire.  A  Givray  seulement  est  élu 
l'ancien  maire,  Bourdier  de  Lallier  (3). 

Dans  les  campagnes  les  municipalités  élues  ressemblè- 
rent beaucoup  à  celles  de  1787.  Les  curés,  qui  n'en 
étaient  plus  membres  de  droit,  y  furent  presque  partout 
portés  par  l'élection  et  très  souvent  nommés  maires  ou 
procureurs  de  la  commune  (4).  Dans  la  seule  paroisse  où 
les  élections  paraissent  avoir  été  troublées,  à  Millac,  il  y  eut 
scission,  deux  assemblées  qui  s'incriminèrent  aigrement  : 
l'une  élut  maire  le  curé  Daubrée,  l'autre  l'élut  procureur  de 
la  commune  (5).  La  Noblesse  obtint  une  place  moindre  que 


(l)Dél.  mun.  Loudun,  ier-6  fév.  —  (2)  Godard,  II,  312.  —(3)  Dél. 
înun.  Civray,  24-25  janv.  — |  ï)  Nous  n'avons  pas  de  tableau  com- 
plet des  municipalités  de  1790  comme  nous  en  avons  de  celles  de 
1787  (A.  V.,  C.  009)  et  de  l'an  II.  On  comble  en  partie  cette  lacune 
par  les  registres  municipaux,  le  Journal  du  Poitou,  qui  publie  les 
municipalités  de  33  communes  et  toutes  les  pièces  de  la  série  L, 
qui,  émanant  de  municipalités,  sont  signées  par  elles.  Le  curé  es1 
en  même  temps  maire  à  Saivre,  Amberre,  Varennes,  Beauvoir,  Ge- 
nouillé,  Surin,  Blanzay,  Archigny,  Vaux,  BuXeuil,  Poizay-lè-Joli, 
Targé,  Pouthumé,  La  Chapelle-Roux,  Saint-Rémy-sur-Creuse,  Re- 
meneuil,     Saint-Ustre,  Usseau,    Coulombiers,  Cl  me,    Mouterre, 

Notre-Dame  d'Or,  Roiffé,  Dercé,  Poligny,  Saint-Hilaire  des  Trois-Mou- 
tiers,  MartaiZé,  Dandesigny,  fernay,  Antigny,  Fleix,,  Lathus,  Bourg-Ar- 
chambault,  Nalliers,  Verrièresj  Liglet,  Mazerolles,  Pouzioux,  Sillards, 
Saint-Martial  de  Chauvigny,  Saint-Pierre-les-Eglises,  Vicq.  II  esl  procu- 
reur à  Savigny-l'Evescault,  Biard,  Charrais,  Cramard,  Champigny-le- 
Sec,  Pressac,  Linazais,  Villaret,  Saint-Gaudent,  Chaunay,  Naintré,  La 
Puye,  Mair.é-le-Gaulier,  Sé'rigny,  Vellèches,  Château-Larcher,  Lauthiers, 
Saulgé.  Bonneau,  vicaire  de  Suradeà  Plaisance,  est  maire  de  cette  com- 
mune. Deux  bénéflciers,  l'abbé  Churlaud  et  l 'ab  1  •  ■  ■  Le  Roy  de  la  Gal- 
manderie,  furent  nommés  maires  à  Availlesetà  Vouillé,Dom  Brousse, 
bénédictin,  à  Nouaillé.  —  (5)  À.  N.,  ]>xni\,  56. 
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le  Clergé,  mais  elle  ne  fut  pas  systématiquement  écartée. 
Entre  autres,  M.  de  Gourjault  devint  maire  à  Lusignan,  le 
marquis  de  la  Messelière  à  Queaux,  M.  de  la  Marsonnière, 
le  futur  commandant  de  l'artillerie  vendéenne,  à  Saint- 
Clair,  MM.  de  Bridieu  à  Vendœuvre,  d'Argence  à  Chene- 
velles,  de  Moulins  de  Rochefort  à  Chiré  en  Montreuil,  de 
Céré  à  Saulgé,  etc.  A  Poitiers,  MM.  d'Aviau  et  de  Vernon 
étaient  officiers  municipaux. 

La  loi  municipale  réclamait  un  personnel  plus  nombreux 
que  l'édit  de  1787.  On  avait  déjà  eu  de  la  peine  à  trouver 
assez  de  sujets  pour  remplir  les  places  créées  par  celui-ci. 
Les  plaintes  contre  l'insuffisance  des  municipalités  rurales 
furent  encore  plus  vives  après  les  élections  de  1790,  surtout 
après  deux  mesures  qui  aggravèrent  la  difficulté  de  leur 
recrutement  (1). 

Les  fonctions  municipales  furent  déclarées  incompatibles 
avec  celles  d'administrateurs  de  département  ou  de  district. 
Les  municipalités  furent  donc  privées  des  lumières  de  leurs 
membres  les  plus  distingués  qui  furent  appelés  à  cet 
honneur.  D'autre  part,  la  constitution  civile  défendit  de 
nommer  à  l'avenir  les  curés  et  vicaires  aux  fonctions  muni- 
cipales. 

Les  électeurs  du  district  de  Civray  réclamèrent  avec  viva- 
cité contre  cette  interdiction  des  «fonctions  municipales  qui 
s'allient  si  bien  avec  le  sacerdoce  »  : 

Dans  notre  arrondissement  il  |  est  les  trois  quarts  des  paroisses 
où  les  pasteurs  sont  officiers  municipaux.  Rien  de  mieux  observé, 
et  la  justice  même  y  trouve  son  asile.  11   y  en  a  d'autres  où  il 

(1)  Sur  la  complexité  des  fonctions  municipales  on  lira  avec  curio- 
sité le  Journal  de  ma  mairerie,  de  Guyot,  maire  de  Jaulnay.  A.  V.,  E.  N. 
244. 
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n'y  a  que  des  gens  de  campagne.  C'est  un  tissu  de  despotisme  et 
d'anarchie  (1). 

A  la  première  session  du  District  de  Poitiers, ïhibaudeau 
proposa  comme  le  seul  remède  à  l'ignorance  des  municipa- 
lités rurales  leur  suppression  et  la  formation  de  municipa- 
lités de  cantons  :  c'était,  on  s'en  souvient,  l'idée  de  l'assem- 
blée d'élection  de  Poitiers.  En  attendant  que  le  législateur 
l'adoptât,  ce  qui  advint  en  l'an  III,  le  District  vota  un 
projet  de  réunion  des  trop  petites  communes,  qui  en  aurait 
supprimé  22  sur  son  territoire,  mais  qui  n'aboutit  pas  (2). 


II 

Les  gardes  nationales  devaient  renouveler  leur  serment 
entre  les  mains  des  nouvelles  municipalités  (décret  du 
7  janvier).  Celle  de  Poitiers  résolut  de  faire  bénir  en  même 
temps  ses  drapeaux  et  de  se  confédérer  à  cette  occasion  avec 
les  gardes  nationales  de  la  province  et  des  provinces  voi- 
sines. Ces  fédérations  remplissent  dans  toute  la  France  le 
printemps  de  1790. 

Par  délibération  du  23  mars, la  garde  nationale  nomma, 
pour  rédiger  et  signer  avec  l'état-major  les  lettres  de  convo- 
cation, Moreau,  Lomdé,  Laurence  du  Mail,  Barbault  de  la 
Mothe,  Pavie  aîné,  le  marquis  de  Vittré,  Béra,  Maury, 
Prieur,  Filleau  et  Piorry.  La  rencontre  de  ces  noms  sym- 
bolise bien  l'entente  apparente  qui  se  maintenait  encore 
entre  les  deux  partis  les  plus  opposés.  Ces  choix  faits,  la 
garde  nationale  adopta  une  proposition  plus  caractéristique 

(1)  A.  N.,  Div  07  :  Les  électeurs  de    Civray  à  l'Ass.    Nat.,  17   juillet 
1790.   —  (2)  A.    V.,  L.   359,  Reg.  00:  Dél.  distr.   Poit.,   17,    18   sept. 

1790. 
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encore  de  cette  dernière  heure  de  paix.  Elle  invita  les  émi- 
grés à  se  réfugier  à  Poitiers,  leur  offrant  sa  protection. 

Ce   no  serait    pas   assez  pour  nous,  Messieurs,  dit  un  des  com- 
missaires (1),  de  nous  armer  contre  les  ennemis  de  l'Etat.  Nous 
devons  aussi  des  secours  à  ceux  de  nos  concitoyens  que  des  crain- 
tes, peut-être  mal  fondées,  ont  éloignés  de  leurs  foyers  dans  ces 
moments  de  troubles  où  il  pouvait  se  faire  que  l'innocent  fût  con- 
fondu avec  le  coupable.  Ils  ne  vivent  qu'avec  regret  loin  de  leurs 
familles  sous  un  ciel  qui  leur  est  étranger.  Ah!  Messieurs,  hâtons- 
nous  de    les  instruire  que   la  ville  de  Poitiers,  qui  a  donné  dans 
tous  les  temps  et  particulièrement  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  des  preuves  de  son  patriotisme  par   son  respect  reli- 
gieux pour  les  lois,  la  tranquillité,  l'union  et  la  confiance  qui  n'a 
cessé  de  régner  entre  ses  citoyens,  deviendrait  un  séjour  agréable 
à  tous  les  bons  Français  que  des  circonstances  particulières  éloi- 
gnaient de  leur  patrie.  Hâtons-nous  de  les  instruire  qu'ils  ont  tou- 
jours eu  en  nous  des  compatriotes  zélés,  des  amis  véritables.  Pro- 
mettons-leur de  les  garantir  de  toutes  entreprises  qui  pourraient 
compromettre  leur  sûreté  personnelle.  Qu'ils  viennent  cimenter 
avec  nous  le  pacte  indissoluble  d'une  alliance  éternelle...  A  peine 
ce  discours  a-t-il  été  prononcé  que  par  acclamation  et  avecapplau 
dissements  l'assemblée  a  accueilli  la  motion  proposée  (2). 

Cet  arrêté  fut  approuvé  par  la  municipalité,  envoyé  à 
l'Assemblée  Nationale,  aux  journaux,  afin  de  lui  assurer  la 
plus  grande  publicité,  et  aux  émigrants  eux-mêmes. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  désagréable  au  parti  révolu- 
tionnaire (3).  En  effet,  offrir  aux  émigrants  un  asile  en 
France,  où  leur  sûreté  serait  garantie,  où  toutes  les  forces, 
disait  encore  la  garde  nationale,  «  seront  employées  à  les 
défendre  contre  les  entreprises  qui  porteraient  atteinte  à  leur 
liberté  et  à  leur  vie  »,  c'était  proclamer  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre n'était  assurée  dans  le  reste  du  royaume  et  que  le  souci 

(1)  Le  procès-verbal,  suivant  un  usage  constant  de  l'époque,  ne 
nomme  pas  l'orateur.  —  (2)  bel.  niun.,  29  mars.  —  (3)  Thibaudeau, 
Souvenirs,  51. 
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de  les  préserver  justifiait  l'émigration  de  17SU.  lu  pareil 
arrêté  pouvait  même  servir  des  desseins  plus  profonds.  Si 
Ton  voulait  fournir  aux  émigrés  un  centre  de  ralliement  en 
France,  il  suffisait  de  reprendre  l'idée  émise  par  la  garde 
nationale  de  Poitiers  :  c'est  ce  que  feront  les  conjurés  de 
Lyon(l). 

L'arrêté  avait  été  pris  par  acclamation  ;  Béra  ni  Piorry  ne 
s'y  étaient  opposés.  Chasteigner,  Filleau,  Vittré  signèrent 
la  circulaire  de  convocation  (2)  rédigée  d'après  la  plus  pure 
phraséologie  de  l'époque  «  au  nom  de  la  liberté,  qui  d'es- 
claves que  nous  étions  nous  a  faits  hommes,  de  cette  liberté 
pour  laquelle  il  serait  beau  de  mourir  ». 

La  bonne  volonté  générale  permit  de  vaincre  les  difficul- 
tés qui  surgirent.  Les  invitations  étaient  adressées  à  toutes 
les  gardes  du  Poitou  et  des  provinces  voisines,  aux  régi- 
ments qui  tenaient  garnison  à  Poitiers  et  àlamaréchaussée. 
Cent  trois  villes  ou  paroisses  adhérèrent  ;  quatre-vingt-deux 
gardes  envoyèrent  des  députations  ;  mais  le  duc  de  Maillé 
refusa  aux  troupes  réglées  l'autorisation  de  prendre  part  h 
la  fédération.  Ce  refus  causa  quelque  fermentation.  La  mu- 
nicipalité trouva  un  moyen  terme  ;  les  chefs  des  trois  corps, 
MM.  de  Siorac,  de  Beaurecueil  et  Métivier  l'acceptèrent. 
Il  fut  convenu  qu'ils  assisteraient  à  la  fête  avec  leurs  trou- 
pes, mais  qu'elles  en  seraient  simples  spectatrices  (3). 

Le  9,  les  confédérés  commencèrent  à  arriver.  Ils  étaient 
reçus  chez  le  marquis  de  Vittré,  qui,  avec  dix  commissaires, 
leur  indiquait  les  logements  que  les  propriétaires  avaient 
gracieusement  mis  à  leur  disposition.  Le  10, les  boulangers 
déclarèrent  que,  si  la  taxe  du  pain  n'était  pas  élevée  le  len- 

(1)  Cf.  inf,  c!i.  V  :  La    coalition    de    Poitou.   —    (->i    Circulaire    du 
26  mars.  Papiers  Guillemot. —  (3)  Dél.  mun.,  8  avril. 
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demain,  ils  se  refuseraient  à  faire  des  fournées  extraordi- 
naires, malgré  le  grand  nombre  des  étrangers.  On  leur  fit 
comprendre  que  cette  démarche  était  on  ne  peut  plusrepré- 
hensible  et  on  obtint  leur  promesse  que  la  ville  ne  manque- 
rait pas  de  pain  tant  que  durerait  la  confédération. 

Le  11  avril,  à  9  heures  du  matin, le  cortège  se  forma  sur 
la  place  royale  sous  le  commandement  de  Ghasteigner  et, 
dans  le  meilleur  ordre,  se  rendit  dans  le  pré  du  Moulin  à 
Parent,  prêté  par  le  chapitre  de  Saint-Pierre-le-Puellier. 
Aujollest-Pagès,  avec  un  crédit  de  2501.,  y  avait  fait  élever 
deux  tentes,  une  estrade  et  un  autel  d'union.  La  fête  com- 
mençapar  quatre  discours  de  Laurendeau,  Drouault,  Piorry 
et  Chasteigner.  Le  futur  émigré  et  le  futur  régicide  parlè- 
rent à  peu  près  le  même  langage.  La  messe  fut  dite  sur  Tau- 
tel  de  la  Patrie  par  M.  Billocque  («),  chanoine  de  Saint-Hi- 
laire,  ecclésiastique  édifiant,  issu  d'une  famille  vieillie  dans 
les  honneurs  de  l'échevinage  et  de  la  milice  bourgeoise.  Puis 
ce  fut  la  bénédiction  des  drapeaux  des  nouvelles  compagnies 
et  du  drapeau  de  la  confédération. 

Royal-Roussillon,  Roi-Cavalerie  et  la  maréchaussée  se 
retirèrent  avant  le  serment  civique  et  la  signature  du  procès- 
verbal  que  les  officiers  des  gardes  allèrent  donner  sur  l'au- 
tel de  la  Patrie.  Le  cortège  se  reforma  pour  se  rendre  à  la 
cathédrale,  où  le  drapeau  de  la  confédération  fut  déposé.  Le 
soir  il  y  eut  feu  de  joie,  illuminations  et  bal  à  la  salle  de 
spectacle.  Le  lendemain,  pour  que  la  fête  fût  complète,  on 
élargit  les  prisonniers  d'Etables  et  de  Ville-mal-nommée  (1  ), 

(a)  Billocque  (Jeàn-Baptiste-Hippolyte),  hebdomadier  de  Saint-IIilai- 
re  ;  condamné  à  la  déportation  le  28  ventôse  an  II  par  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Vienne, mort  sur  le  ponton  les  Deux  associés,  le  23  avril  1794. 

(1)  Procès-verbal  imprimé  el  dél.  mun.,  11  avril.  Journal  du  Poitou, 
lli,  19,  26  avril. 
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C'était  le  dernier  jour  de  cette  union  extérieure  à  laquelle 
les  victimes  du  régime  nouveau  avaient  fait  tant  de  sacri- 
fices. On  ne  devait  plus  voir  fraterniser  dans  la  liberté  ceux 
qui  commençaient  à  se  traiter  d'aristocrates  et  de  jacobin-. 
Dix  années  de  luttes  et  de  proscriptions  allaient  les  armer 
les  uns  contre  les  autres  avant  que  les  survivants  se  retrou- 
vassent employés  côte  à  côte  aux  mêmes  besognes  par 
Bonaparte. 

Le  mouvement  de  fédérations  continua.  Poitiers  se  fit 
représenter  à  Tours  et  à  Limoges  (1).  De  moindres  occa- 
sions furent  prétextes  à  des  manifestations  plus  touchantes 
dans  leur  naïveté,  comme  le  double  baptême  du  drapeau 
de  Charroux  et  du  fils  nouveau-né  d'un  caporal,  rehaussé 
par  la  présence  des  états-majors  de  Civray  et  de  Ruffec  (2). 

(1)  Dél.  muii.,  26  avril.  A.  V.  L.  187.  P.  V.  de  Limoges,  impr.  — 
(2)  Registre  dos  baptêmes  de  Charroux  :  «  L'an  1790  et  le  16  mai  est 
«né  Louis  Honoré,  fils  légitime  du  sieur  Jean  Pichereau.  maître 
«  perruquier,  caporal  de  la  seconde  compagnie  de  cette  ville,  et  de 
a  Marie  Dinné.  Cet  enfant  ne  devra-t-il  pas  de  continuelles  actions  de 
«  grâces  à  Dieu  de  lui  avoir  donné  naissance  un  si  heureux  jour,  et 
«  pourra-t-il  en  avoir  un  plus  beau  dans  sa  vie!  C'est  le  jour  de  la 
«  bénédiction  des  drapeaux  de  la  martiale  garde  nationale  de  Char- 
«  roux,  où  la  joie,  l'allégresse  et  le  patriotisme  ont  offert  le  spec- 
«  tacle  tout  à  la  fois  du  plus  grand  courage  et  de  la  plus  grande 
«  valeur,  de  l'union  la  plus  intime  et  de  la  cordialité  la  plus  sincère,  il 
«  a  été  baptisé  environ  l'heure  de  midi,  immédiatement  après  la  messe 
«  militaire  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  célébrer,  toute  la  troupe  à  son 
«  poste  et  sous  les  armes.  Il  a  eu  pour  parrain  M.  Louis  David  Machet 
«  de  la  Martinière,  docteur  médecin,  major  de  la  troupe,  et  pour 
«  marraine  Mme  Marie-Françoise-Thècle  Laurent,  épouse  de  M.  François 
«  Izaac  de  la  Cropte  de  Sainte  Abre,  qui  se  sont  avec  nous  soussignés. 
«  Cet  enfant  a  été  conduit  ensuite, au  bruit  des  tambours  et  des  ins- 
«  truments  de  musique  et  avec  tout  ce  beau  cortège  militaire, à  la  porte 
«  de  M.  le  colonel,  où  il  a  passé'  trois  fois  sous  les  drapeaux  el  pr<  té 
«  par  la  bouche  de  son  parrain  et  de  sa  marraine  le  serment  civique 
«  d'être  ûdèle  au  Roi  et  à  la  Nation  et  d'obéir  à  tous  les  chefs  de  la 
«  garde  charolaise  où  il  avait  le  bonheur  d'être  admis.  »  Signé  :  David 
Machet  de  la  Martinière;  Françoise-Marie-Thècle  Laurenl  de  Sainte- 
Abre;  Lériget  de  Grandbois,  colonel  de  Ruffec  :  Canaux  de  Trallebault, 
colonel  de  Châtain,  de  Chateaugaillard,:colonel  des  -  de  Ruffec; 

iv  18 
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Il  paraît  que  ce  fut  un  Poitevin,  Norbert  Pressac,  curé 
de   Saint-Gaudent,    qui   planta   le    premier   arbre    de    la 

Liberté  (1), 

Mais  les  causes  de  discorde  agissaient.  La  célébration  de 
la  Fédération  Nationale  le  14  juillet  sera  aussi  troublée  que 
la  confédération  poitevine  avait  été  unanime  et  joyeuse.  Ces 
trois  mois  séparent  deux  époques  ;  dans  ce  court  espace  de 
temps,  les  partis  se  sont  organisés.  Les  protestations  delà 
droite,  la  création  du  comité  militaire  de  la  garde  natio- 
nale, la  fondation  des  Amis  de  la  Constitution  ont  soulevé 
des  colères  d'autant  plus  vives  qu'elles  mettent  enjeu,  non 
seulement  des  idées  politiques,  mais  la  passion  égalitaire  et 
le  sentiment  religieux. 

Les  assemblées  primaires  et  l'élection  du  Département 
et  des  Districts  ont  aussi  eu  lieu  dans  cet  intervalle.  Elles 
n'ont  du  reste  que  partiellement  subi  l'influence  des  partis 
à  peine  constitués.  C'est  donc  une  période  décisive  dans 
l'évolution  politique  qui  s'encadre  entre  les  dates  des  deux 
fédérations,  11  avril,  14  juillet. 

Au  lendemain  même  du  11  avril  éclate  l'affaire  du  comité 
militaire.  On  se  souvient  que  le  pouvoir  disciplinaire  dans 
la  garde  nationale  était  resté  aux  mains  de  l'état-major.  Le 
26  avril  les  députés  de  la  garde  nationale  vinrent  soumettre 
à  la  municipalité  le  procès-verbal  de  la  confédération  qu'ils 
avaient   rédigé  et   qu'ils    allaient  imprimer.    Ils  prièrent 

de  Jousserand,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Civray  ;  Laubier  de 
Grandfief,  lieutenant-colonel  de  Civray;  Geoffroy,  major  de  Ruffec; 
Leriget  de  Grandbois,  capitaine  de  musique;  Duché,  musicien  de  Ruf- 
fec ;  Davignon,  musicien  de  Rulfec  ;  Pascaud,  aide  de  camp  ;  Tribert 
La  Robertie,  Sintballeur  de  Ruffec;  La  Borderie,  aumônier;  Pasquet, 
chirurgien  major;  La  Martinière  de   Gorse,  lieutenant-colonel  ;    Che- 

Jier  d'Ordière;  Richard  de  Fretet,  maire;  Vallée,  curé  de  Charroux. 

(Il  Grégoire,  Histoire  patriotique  des  arbres  de  la  liberté,  242. 
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MM.  Drouauit  et  Laurendeau  de  leur  remettre  leurs  dis- 
cours pour  les  publier  en  même  temps.  Ils  demandèrent  en 
passant  que  le  comité  militaire  fût  augmenté. 

Cette  réclamation,  associée  à  une  démarche  flatteuse, 
n'attira  pas  l'attention  de  la  municipalité.  «  Il  a  été  répondu 
à  MM.  les  députés  que  le  comité  militaire  se  formera  ainsi 
qu'il  le  jugera  à  propos.  » 

Le  lendemain  la  garde  nationale  se  réunissait  et  adjoi- 
gnait à  l'état-major  un  député  par  compagnie.  Les  capi- 
taines commandants  de  bataillon  étaient  exclus  ;  la  plupart 
des  députés  étaient  pris  parmi  les  simples  soldats,  et  l'on 
avait  même  affecté  de  leur  donner  pour  suppléants  leurs 
propres  officiers. 

Il  ne  s'agissait  pas,  comme  dans  le  règlement  de  Loudun, 
de  l'adjonction  pour  chaque  affaire  disciplinaire  de  quelques 
membres  du  grade  de  l'accusé,  en   sorte  que  celui-ci  fût 
jugé  par  ses  pairs  ;   c'était,  à  côté  des  officiers  choisis  au 
mois  d'août  1789, une  autorité  rivale  et  qui  n'eût  pas  tardé 
à   devenir  supérieure.  Les  membres  du  nouveau  comité, 
Béra,   A.-C.    Thibaudeau,   Rampillon,    Barbot ,   Leblond, 
Aujollest-Pagès  appartenaient  du  reste  à  l'opinion  avancée. 
La  municipalité  comprit  après  coup  le  danger.  Le  pro- 
cureur de  la  commune,  Laurendeau,  la  décida  à  la  résis- 
tance. Cet  avocat,  qui  avait  commencé  par  être  soldat,  était 
d'humeur  combative.  Au    Palais,  sa  verve  était  redoutée, 
car  on  le  savait  mordant,  railleur,  parfois  brutal  (1).  Sous 
l'Ancien  Régime,  Laurendeau  avait  plutôt  des  liaisons  avec 
l'opposition  janséniste  et   gallicane  ;  il  était  procureur  de 
l'Université.  A  l'assemblée  du  Tiers  il  avait  défendu, au  prix 
de  son  élection,   l'autorité  royale  contre  le  mandat  impéra- 
(1)  A.  Ci  Thibaudeau,  Biog.  Mérn.,  03. 
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tif,  la  légitimité  des  droits  féodaux  contre  le  rachat  forcé  et 
les  propriétés  ecclésiastiques  contre  les  projets  de  séquestre 
et  de  sécularisation.  Il  n'avait  pas  hésité  à  prendre  une 
part  active  à  la  révolution  municipale  comme  représentant 
de  sa  paroisse,  Saint-Hilaire  de  la  Celle,  et  de  sa  compagnie, 
l'Ordre  des  avocats.  Nommé  alors  substitut  du  procureur 
du  Roi  dé  l'Hôtel  de  Ville,  il  était  devenu  naturellement 
procureur  de  la  commune. 

Il  inaugurait  contre  le  mouvement  révolutionnaire  une 
campagne  de  résistance  qu'il  devait  mener  sans  découra- 
gement une  année  entière  et  dont  le  souvenir  faillit  lui 
coûter  cher  sous  la  Terreur.  Sans  mysticisme  ni  royalisme 
sentimental,  conservateur  avant  tout,  très  attaché  à  la  léga- 
lité, même  quand  la  loi  ne  lui  plaisait  pas,  il  déploya  dans 
cette  lutte,  avec  de  l'éloquence  et  le  plus  ferme  courage, 
d'inépuisables  ressources  de  procédure,  et  ses  adversaires 
n'obtinrent  jamais  un  avantage  qu'il  n'y  découvrît  tout  de 
suite  un  cas  de  nullité. 

Sous  son  inspiration,  la  municipalité  annula  l'arrêté  de 
la  garde  nationale  ^1)  et  opposa  à  toutes  les  réclamations  le 
récent  décret  du  30  javril,  ordonnant  que  le  régime  des 
gardes  nationales  ne  serait  modifié  que  d'accord  entre  elles 
et  les  municipalités  jusqu'à  la  loi  qui  fixerait  leur  organi- 
sation pour  toute  la  France. 

Le  comité  militaire  répondit  que  sa  création  était  anté- 
rieure de  trois  jours  au  décret  du  30  et  qu'au  surplus  elle 
avait  été  sanctionnée  d'avance  le  26  par  la  municipalité. 

Comme  par  hasard  des  difficultés  éclataient  en  ce  mo- 
ment dans  la  compagnie  colonelle.  Les  officiers  cassaient 
quatre  bas- officiers  et  soldats,   parmi  lesquels  le  tailleur 

(1)  Dél.  mim.,  8  mai  1790. 
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Jahan,  vénérable  de  la  L.-.  des  Amis  Réunis.  Les  gardes 
réclamaient  ;  la  municipalité  les  renvoyait  devant  l'ancien 
comité  militaire;  ils  prétendaient  n'être  justiciables  que  du 
nouveau  (1),  et,  le  12  mai,  Rampillon  présentait  une  re- 
quête souscrite  de  150  citoyens  pour  réclamer  une  assem- 
blée générale  de  la  commune. 

La  municipalité  répondit  qu'elle  avait  déjà  saisi  l'Assem- 
blée Nationale  et  qu'il  serait  plus  respectueux  d'attendre 
sa  décision.  Elle  avait  même  confié  le  soin  de  suivre  l'af- 
faire à  Thibaudeau  père,  son  correspondant  habituel,  dont 
le  fils  était  un  des  meneurs  du  comité.  Thibaudeau  se 
refusa  à  intervenir.  Le  comité  militaire  se  fît  défendre  par 
les  députés  du  Bas-Poitou  (2). 

Le  comité  ne  voulut  pas  attendre  la  décision  ;  la  munici- 
palité céda  et  convoqua  l'assemblée  de  la  commune  pour 
le  jeudi  20  mai.  Sur  2500  citoyens  actifs,  421  seulement 
entrèrent  en  délibération.  Les  officiers  municipaux  s'alis- 
tinrent  par  délicatesse,  se  regardant  comme  parties  inté- 
ressées. Les  membres  du  comité  militaire  votèrent  tous. 
Béra,  Rampillon  et  Greuzé  acceptèrent  même  la  présidence 
de  trois  districts.  Par  255  suffrages,  le  nouveau  comité 
militaire  fut  confirmé  ;  79  voix  s'étaient  prononcées  pour 
l'adjonction  des  commandants  de  bataillon  et  97  pour  l'an- 
cien système.  Laurendeau  protesta  de  nullité  les  délibé- 
rations, viciées  par  l'intervention  abusive  des  intéres- 
sés (3),  et  les  procès-verbaux  furent  envoyés  à  l'Assem- 
blée Nationale  avec  ces  réserves  sans  que  la  municipalité 
cédât. 

(1)  Dél.  mun.,  11  mai.  —  (2)  A.  N.  D  iv,  67  :  Garde  Nat.  à  Ass.  Nat. 
C.  llo;  Comité  à  Ass.  Nat.,  16  mai;  Thibaudeau  à  municipalité,  2.". 
mai,    Thibaudeau,    Correspondance,   92,    93,    102.   —   (3)    Dél.    mun., 

22-21  mai. 
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Les  officiers  de  la  Colonelle  retirèrent  les  mesures  de 
rigueur  qu'ils  avaient  prises,  et  le  dossier  de  l'affaire  alla 
dormir  dans  les  cartons  du  comité  militaire  de  l'Assemblée 
jusqu'à  la  loi  sur  l'organisation  des  gardes  nationales  (1). 
On  transigea  toutes  les  difficultés  qui  s'élevèrent  dans  la 
garde  nationale  pour  n'avoir  pas  à  les  faire  juger  par  une 
juridiction  sur  la  composition  de  laquelle  on  ne  s'accordait 
pas  (2). 

La  création  du  comité  militaire  avait  été  une  manœuvre 
de  parti,  et  les  meneurs,  trouvant  de  plus  sûrs  moyens  d'ac- 
tion, semblent  ne  pas  l'avoir  poursuivie.  D'ailleurs,  il  avait 
joué  un  rôle  plus  politique  que  militaire  et  s'était  surtout 
signalé  en  dénonçant  les  protestations  du  13  avril  et  la 
Lettre  des  Impartiaux. 


III 

Ces  protestations  sont  en  Haut-Poitou  la  première  dé- 
marche contre-révolutionnaire  concertée  ;  de  là  leur  impor- 
tance et  leur  retentissement.  Les  mécontentements  n'a- 
vaient jusque-là  inspiré  aucun  acte  public.  Les  protestant 
sont  les  premiers  qui  disent  :  non  à  la  Révolution.  «  Ils 
ont  rompu  l'unité  de  la  foi  patriotique  »,  disent  avec  indi- 
gnation les  curés  patriotes  de  Poitiers.  Béra  avait  bien 
dénoncé  le  15  février  comme  une  diatribe  fanatique  une 
prière  lue  à  la  chapelle  de  la  Visitation  et  intitulée  :  Amende 
honorable  au  Sacré  Cœur  ;  mais  cette  première  dénoncia- 
tion n'avait  ému  personne  (3). 

(1)  Le  13  juin,  Thibaudeau  écrit  à  la  municipalité  qu'il  vient  de  clas- 
ser le  dossier.  Correspondance,  103  ;  puis  on  ne  trouve  plus  trace  de 
l'affaire. —  (2)  Cf.  infra/VII. — (3)  Béra  :  A  mes  amis,  6;  Le  Revenant,ib, 
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A  l'Assemblée  même, les  députés  de  la  droite  éprouvaient 
une  vive  répugnance  à  se  former  en  parti.  Le  18  janvier, 
Irland  de  Bazoges  protestait  contre  le  titre  d'aristocrate,  la 
constitution  de  la  France,  à  laquelle  il  était  attaché,  n'étant 
pas,  disait-il,  une  aristocratie,  mais  une  monarchie  tempé- 
rée parles  lois.  Il  dénonçait  vivement  le  club  des  Jacobins, 
mais  il  ajoutait  : 

Il  y  aurait  une  assemblée  composée  de  membres  qui  auraient 
une  opinion  opposée  au  même  degré  à  celle  des  Jacobins  que  je 
n'y  assisterais  pas  davantage  (1). 

Et  quelques  jours  après  : 

Il  en  existe  une  autre  formée  depuis  peu  sous  la  dénomination 
des  Impartiaux...  M.  de  Glermont-Tonnerre,  qui  a  abandonné 
le  parti  des  Jacobins,  est  à  la  tète  des  Impartiaux.  Il  leur  promet 
même  de  détacber  200  des  Jacobins.  Si  cela  arrivait,  ce  parti  se 
trouverait  très  affaibli,  et  c'est,  je  crois,  le  seul  avantage  qu'on 
puisse  espérerde  cette  nouvelle  coalition...  D'après  ce  que  je  vous 
ai  marqué,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'y  suis  étranger. 
Je  ne  crois  même  pas  qu'aucun  des  nôtres  en  soit.  Plusieurs  évê- 
ques  en  sont.  Je  ne  sais  si  cela  est  bien  politique  (2). 

Le  4  février,  lors  de  la  visite  du  Roi  à  l'Assemblée, 
l'unanimité  se  rencontrait  encore  pour  jurer  de  maintenir 
la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  et  acceptée  par  le 
Roi.  Thibaudeau  écrivait  joyeusement: 

Ceux  notés  par  la  voix  publique  comme  les  plus  opposés  à  la 
Constitution  ont  fait  le  même  serment  sans  difficulté;  toute  notre 
députation  du   Poitou   l'a  fait,  Mgr   l'Evêque  de  Poitiers  à  leur 

tète  (3). 

L'Assemblée    Nationale    discutait    l'administration    des 

(1)    Irland    à    Filleau,  18    janv.  1790  :  Corresp.  inédite.  —    (2)  M. 
28  janv. —  (3)  Corresp.,  72. 
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biens  ecclésiastiques  quand  un  chartreux,  qui  votait  d'ha- 
bitude avec  la  gauche,  D.  Gerle,  proposa  de  couper  court  aux 
accusations  d'impiété  dirigées  contre  l'Assemblée  Natio- 
nale en  déclarant  que  «  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  est  et  demeurera  pour  toujours  la  religion  de  la 
Nation  et  que  son  culte  sera  le  seul  culte  public  autorisé». 
La  droite  applaudit  et  voulut  voter  d'acclamation  ;  la  gauche 
sentit  le  coup.  Repousser  la  motion,  c'était  justifier  le 
reproche  d'hostilité  à  l'Eglise  ;  l'admettre,  c'était  s'enchaî- 
ner à  ses  lois.  Les  amis  de  D.  Gerle  lui  firent  retirer  sa 
motion  ;  la  droite  la  reprit,  et,  après  deux  jours  de  débats 
passionnés,  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  la  majesté 
de  la  religion,  dit-elle,  ne  permettant  point  qu'elle  devienne 
sujet  de  délibération. 

Cette  déclaration  ne  parut  qu'hypocrisie  à  beaucoup  de 
catholiques,  et  l'ordre  du  jour  leur  sembla  une  apostasie 
nationale.  L'évêque  d'Uzès,  M.  de  Béthisy,  s'écria  sur-le- 
champ  qu'il  protestait;  295 députés  signèrent  et  publièrent 
une  adhésion  à  cette  protestation.  Saint-Aulaire  et  Mercy 
étaient  parmi  les  signataires,  et  avec  eux,  sauf  Crussol 
d'Amboise,  tous  les  députés  nobles  du  Poitou.  «  Ils  ont 
pensé  répondre  aux  vœux  de  leurs  commettants,  et  leur 
approbation  a  été  l'objet  de  leur  espoir  (1).  » 

Saint-Aulaire  ne  se  borna  pas  à  signer,  il  écrivit  secrè- 
tement à  son  clergé  pour  l'inviter  à  s'associer  à  la  protesta- 
tion (2).  Le  chapitre  de  Saint-Pierre,  si  longtemps  en  con- 
flit avec  l'Evêque,  rivalisa  avec  lui  de  zèle  pour  la  défense 
des  droits  traditionnels  de  l'Eglise  de  France  ;  il  adhéra  à 
la  «Déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée  Nationale  »  et 

(1)  friand  à  Filleau,  3  mai.  —  (2)  A.  V.  G.  1683,  Délibérations  capi- 
tulaires  de  Sainte-Radegonde,  7  mai  1790. 
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invita  les  autres  chapitres  de  la  ville  à  en  faire  autant.  Les 
chapitres  de  Sainte-Radegonde  et  de  Saint-Hilaire  votèrent 
l'adhésion  à  l'unanimité,  et  chacun  de  leurs  membres  offrit 
de  la  souscrire  individuellement  (1).  C'était  la  première  fois 
depuis  bien  longtemps  que  MM.  de  Saint-Hilaire  et  de 
Saint-Pierre  se  trouvaient  d'accord. 

Ces  délibérations  ne  reçurent  pas  de  publicité.  C'était  un 
usage  d'Ancien  Régime  de  consigner  ainsi  en  lieu  sûr  et 
secret  une  réclamation  authentique  en  faveur  des  droits 
qu'on  ne  voulait  pas  laisser  prescrire  et  qu'on  ne  pouvait 
revendiquer  tout  haut. 

En  ville  des  listes  d'adhésion  circulaient.  Pruel  («),  curé 
de  Sainte-Radegonde,  ne  se  cachait  pas  de  recruter  des 
signatures.  Des  hommes  considérables  donnèrent  la  leur, 
comme  le  conseiller  Lamarque  de  Fleury,  dont  le  Vœu 
d'un  Corps  particulier  avait  un  an  plus  tôt  paru  si 
hardi. 

En  même  temps  le  Journal  duPoitou,  le  seul  périodique 
de  la  province,  changeait  de  ligne  politique.  Localement, 
il  n'en  avait  guère,  était  ami  de  tout  le  monde;  mais  son 
compte-rendu  de  l'Assemblée  Nationale  était  nettement 
favorable  au  côté  gauche.  Il  n'avait  que  sarcasme  pour 
a  la  loquelle  »  de  l'abbé  Maury.  On  ne  pouvait  excuser 
celui-ci  qu'en  le  supposant  inconscient;  «  sans  cela  il  serait 

(a)  Pruel  (René),  né  à  Champdeniers,  16  octobre  1760,  mort  à  Poi- 
tiers, 19  mars  1844.  Vicaire  à  Champdeniers  1784,  Sous-Principal  du 
collège  1787,  nommé  curé  de  Sainte-Radegonde  par  le  chapitre  16  mai 
1788.  Ayant  refusé  le  serment,  il  ne  quitta  pas  la  France,  se  réfugia  un 
moment  à  Angers,  puis  revint  à  Poitiers,  où  son  ministère  caché  est 
resté  légendaire.  Au  concordat,  curé  de  Sainte-Radegonde. 

(1)  A.  V.  G.  Reg.  157.  Délibérations  capitulaires  de  Saint-Hilaire,  7, 
8,  11  mai.  G.  1682.  Dél.  cap.  Sainte-Radegonde,  0  mai.  La  perte  des 
registres  capitulaires  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Pierre-le-Puellier  ne 
nous  permet  pas  de  dire  quelle  fut  l'attitude  de  ces  chapitres. 
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trop  criminel  (1).  »  Juste  avec  le  compte-rendu  de  la  séance 
du  13  ce  fut  un  changement  de  front: 

A  l'issue  de  la  séance,  MM.  de  Cazalès,  le  vicomte  de  Mirabeau 
et  l'abbé  Maury  ont  failli  être  victimes  de  leur  zèle  à  défendre  la 
cause  de  la  religion  et  du  clergé.  Ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  leur 
courage  et  surtout  au  concours  de  la  garde  nationale. 

Et  à  propos  de  la  séance  du  15  : 

M.  l'abbé  Maury  n'a  jamais  déployé  un  plus  grand  caractère  ; 
on  dirait  que  son  audace  et  son  énergie  augmentent  au  milieu 
des  poignards  (2). 

L'abbé  Vinson,  vicaire  de  Sainte-Opportune, publiait  une 
curieuse  brochure.  Avec  hardiesse  il  invoquait  en  faveur 
d'une  religion  d'Etat  l'esprit  unitaire  de  la  Révolution  : 

S'il  est  certain  que  l'esprit  de  parti  est  autant  et  mille  fois  plus 
dangereux, plus  cruel  et  plus  opiniâtre  en  matière  de  religion  qu'en 
matière  de  politique,  pourquoi  donc  le  prévenir  d'un  côté  par 
l'anéantissement  des  distinctions  d'Ordres,  par  l'unification  des 
lois  civiles,  et  le  favoriser  au  contraire,  le  provoquer  de  l'autre 
par  l'établissement  et  la  confusion  des  religions  et  des  cultes 
divers  (3). 

Vinson  faisait  en  vain  observer  (4)  que  le  prétendu  décret 
n'en  était  pas  un  et  qu'aucune  force  légale  ne  s'attachait  à 
un  ordre  du  jour  qui  n'avait  pas  été  proposé  à  la  sanction 
du  Roi.  L'opinion  avancée  n'en  dénonçait  pas  moins  les 
protestations  comme  la  préface  d'une  insurrection. 

Le  18  mai,  14  curés  et  2  vicaires  de  l'archiprêtré  de 
Chaunay  (5),  réunis  le  lundi  de  la  Pentecôte  pour  la  dis- 

(1)  Journal  du  Poitou,  25  et  26  janv.  1790.  —  (2)Id.,  26  avril.  — 
(3)  Réflexions  sur  l'unité  du  culte  public.  L'abbé  Vinson  fut,  après  le 
concordat  et  sous  la  Restauration,  un  des  champions  de  la  Petite 
Eglise.  —  (4)  Réflexions,  p.  2.  —  (5)  A.  N.,  C.  115.  Adresse  et  délibé- 
ration des  curés  de  l'archiprêtré  de  Chaunay, département  de  Poitiers, 
(Impr.  Paris,  Baudoin,  R.P.  in-8,  XX.II. 
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tribution  des  saintes  huiles,  profitèrent  de  cette  occasion 
liturgique  pour  assurer  l'Assemblée  Nationale  de  leur  admi- 
ration et  de  leur  adhésion  à  tous  ses  décrets,  notamment 
celui  du  13  avril  ;  le  27  mai,  28  ecclésiastiques  de  Civray 
et  des  environs  (1)  en  faisaient  autant  ;  le  2  juin,  25  gen- 
tilshommes du  canton  de  Civray  (2)  imitent  l'exemple  des 
curés  et  déclarent  au  greffe  municipal  qu'ils  regardent  le 
décret  du  13  avril  «  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  raison 
humaine  par  les  fers  avec  lesquels  (il)  vient  d'enchaîner  à 
jamais  le  fanatisme».  Un  de  ces  gentilshommes  éclairés, 
M.  de  May  de  Fontafret,  déclare  ne  savoir  signer. 

Le  même  jour,  la  moitié  des  curés  de  Poitiers,  12  sur 
24  (3),  «  déplorant  avec  les  larmes  de  la  Charité  l'erreur 
de  quelques-uns  de  leurs  confrères,  »  écrivent  à  Nossei- 
gneurs de  l'Assemblée  Nationale  :  «  Nos  yeux  satisfaits  se 
reposent  avec  admiration  sur  les  chefs-d'œuvre  sortis  de 
vos  mains .  » 

Protestations  et  contre-protestations, listes  de  signatures 
que  l'on  oppose,  ce  sont  toujours  les  premières  démarches 
des  partis  qui  s'organisent.  Ils  sont  déjà  bien  tranchés 
dans  le  clergé,  et  l'esprit  révolutionnaire  commence  à  recu- 
ler devant  les  inquiétudes  de  l'esprit  religieux.  A  Poitiers, 
Lavigne,  Gauffreau,  Sabourin  de  Montierneuf  se  séparent 
à  cette  occasion  de  leurs  confrères,  avec  qui  ils  avaient 
formé  en  1789  le  comité  électoral  des  curés.  Plus  d'un  ne 
sera  toutefois  désenchanté  que  par  l'application  de  la  cons- 
titution civile.  Parmi  les  adhérents  au  décret  du  13  avril, 
Demarconnay  et  Chollois,  Taupin  de  Saint-Saviol  et  Serph 


(1)  Dél.  mun.  Civray,  27  mai.  —  (2)  Dél.  mun.  Civray,  2  juin.  A.  N., 
C.  114. —  (3)  Adresse  de  MM. les  curés  de  la  ville  de  Poitiers. Impr.  R.  1\, 
in-4,  XVIII. 
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de  Saint-Macoux  refuseront  ou  rétracteront  sur-le-champ  le 
serment. 

L'opposition  aux  décrets  prenait  en  même  temps  une 
autre  forme.  Les  assemblées  primaires  étaient  convoquées. 
L'idée  parut  séduisante  de  faire  désavouer  l'Assemblée 
Nationale  par  la  Nation.  11  y  avait  entre  les  décrets  et  les 
cahiers  de  1789  de  notables  différences.  Si  le  peuple,  dont 
jusqu'à  présent  la  canaille  des  émeutes  et  le  public  des  tri- 
bunes avait  usurpé  le  nom,  si  le  peuple  authentiquement 
consulté  pouvait  rappeler  à  des  mandataires  infidèles  les 
volontés  qu'il  avait  exprimées  un  an  plus  tôt  !  Irland  de 
Bazoges  se  laissait  aller  à  cet  espoir  :  «  Il  faut  compter  sur 
quelque  chose  de  plus  naturel,  ce  sont  les  assemblées  qui 
vont  avoir  lieu  (1).  » 

Un  manifeste  très  modéré  fut  imprimé  et  répandu  avec 
cette  seule  signature  :  Les  députés  impartiaux  de  V Assemblée 
Nationale.  Ils  ne  critiquaient  aucun  décret  en  particulier, 
mais  ils  invitaient  chaque  assemblée  primaire  à  manifester 
son  vœu  contre  les  dispositions  qui  lui  paraîtraient  spécia- 
lement préjudiciables.  C'était  faire  appel  à  tous  les  privilè- 
ges provinciaux  que  supprimait,  à  tous  les  intérêts  locaux 
que  froissait  la  Révolution  (2). 

(1)  Irland  à  Filleau,  26  mars.  —  (2)  «  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que,  soit  à  raison  de  la  difficulté  des  circonstances,  soit  parce 
qu'on  n'a  pas  assez  consulté  les  cahiers  dans  lesquels  vous  aviez  con- 
signé vos  volontés,  il  ne  se  soit  glissé  des  imperfections  dans  les  lois 
qui  jusqu'ici  vous  ont  été  offertes  par  l'Assemblée  Nationale.  Vous 
devez  donc,  Messieurs,  lui  faire  vos  observations,  rappeler  à  vos  dépu. 
tés  le  vœu  dont  vous  les  avez  rendus  dépositaires. 

«  Les  lois  générales  sont  susceptibles  de  modifications  ou  d'excep- 
tions, suivant  que  l'exigent  la  position,  le  sol, les  productions, la  popu- 
lation, le  commerce  des  provinces  qu'elles  doivent  régir  et  les  usages 
ou  les  mœurs  de  ceux  qui  les  habitent.  Elles  ne  sont  vraiment  sages 
que  lorsqu'à  l'aide  de  ces  exceptions  elles  peuvent  faire  le  bonheur 
de  tous  les  habitants  d'un  vaste  empire. 
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Les  Impartiaux  se  souciaient  peu  que  les  protestations 
portassent  sur  telle  ou  telle  partie  de  l'œuvre  de  la  Consti- 
tuante; l'essentiel  était  qu'on  réclamât  contre  elle.  La  masse 
des  plaintes,  quelque  fût  leur  objet,  la  discréditerait  en  la 
convainquant  de  désaccord  avec  le  Peuple  même. 

La  pièce  était  datée  de  Paris,  18  avril.  On  soupçonna 
qu'elle  avait  été  composée  à  Poitiers.  Plusieurs  exemplai- 
res furent  en  tout  cas  mis  à  la  poste  de  Poitiers  pour  diffé- 
rentes adresses  dans  les  premiers  jours  de  mai  (1). 

Le  conseil  générai  de  la  commune  se  hâta  de  la  désa- 
vouer. 

Mais  le  comité  militaire  s'empara  de  l'affaire, et  le  18  mai, 
demanda  l'ouverture  d'une  instruction  criminelle  (2).  La 
municipalité,  s'expliquant  auprès  de  l'Assemblée  Nationale, 
releva,  avec  une  vigueur  où  se  trahit  la  plume  de  Lauren- 
deau,  l'étrangeté  du  rôle  que  s'attribuait  le  comité  militaire  : 
«  Celte  organisation  nous  paraissait  dangereuse  ;  l'événe- 
ment ne  le  justifie  que  trop.  Le  nouveau  comité,  constitué 
par  lui-même,  a  jugé  à  propos  de  s'ériger  en  tribunal.  »  La 
municipalité  n'avait  nulle  envie  d'imiter  cette  usurpation. 
Si  le  manifeste  des  Impartiaux  devait  être  poursuivi,  c'était 
comme  crime  de  lèse-nation,  et  alors  la  connaissance  en 
était  attribuée  au  Châtelet  de  Paris.  D'ailleurs  «  l'adresse 
aux  citoyens  actifs  de  la  communauté  de. . .  n'a  fait  aucune 
impression  sur  l'esprit  de  nos  citoyens,  et  cet  ouvrage, aussi 
méprisé  que  méprisable,  en  naissant  a  été  oublié  (3)  ». 

«  Si  donc  dans  les  décrets  sanctionnés  parle  Roi,  si,  dans  ceux  qui 
vont  être  présentés  à  la  sanction,  il  en  ét;iit  dont  l'exécution,  ou  ne 
fût  pas  possible  dans  votre  canton,  ou  ne  pût  avoir  lieu  qu'en  faisant 
le  malheur  d'une  partie  de  vos  concitoyens,  vous  devez  le  faire  con- 
naître... » 

(1)  Thibaudeau  :  Correspondance,  9,2.  —  (2)  Dél.  niun.  Poitiers, 
18  mai  1790.—  (3)  Dél.  mun.,  10  mai. 


286  LA  RÉVOLUTION  A  POITIERS 


IV 

Le  marquis  de  la  Messelière  Drouault,  maire  de  Poitiers, 
et  Bulaud  (a),  avocat  du  roi  à  Montmorillon,  avaient  été, par 
commission  du  6  mars,  nommés  commissaires  du  Roi  pour 
la  formation  du  département  de  la  Vienne  et  des  districts 
en  dépendant. 

Ils  se  montrèrent  très  émus  à  la  pensée  que  la  lettre  des 
Impartiaux  pourrait  entraîner  quelques  assemblées  primai- 
res (1)  et  ils  les  mirent  en  garde  contre  «  un  écrit  supposé 
et  dangereux  »,  les  adjurant  de  s'interdire  toute  manifesta- 
tion politique.  En  fait,  aucune  ne  fut  saisie  de  la  lettre  des 
Impartiaux,  les  municipalités  qui  en  avaient  reçu  des 
exemplaires  s'étant  bien  gardées  de  les  leur  communiquer. 

Des  42.683  citoyens  actifs  que  comptait  la  Vienne  d'a- 
près les  nouvelles  évaluations  des  journées  de  travail,  les 
paysans  montrèrent  beaucoup  plus  d'empressement  que  les 
citadins.  A  Châtellerault,  il  y  a  148  votants  sur  1.385  ci- 
toyens actifs  ;  175  sur  247  pour  les  trois  petites  paroisses 
rurales  d'Antoigné,  Pouthumé  et  Targé.  Charroux  n'a  que 
62  votants  sur  256  inscrits  ;  les  citoyens  des  autres  com- 
munes sont  obligés  à  un  voyage  assez  long  par  le  vote  au 
chef-lieu  de-canton  ;  de  786  il  en  vient  479.  Dans  l'ensem- 
ble le  nombre   des   votants  dépasse  la  moitié  (2),  mais  ce 

(a)  Butald  (Joseph-Pierre),  né  à  Montmorillon,  20  février  1746,  mort 
à  Montmorillon,  10  novembre  [Kl!\.  Avocat  du  Roi  delà  Sénéchaussée; 
membre  de  l'assemblée  d'élection  de  Poitiers  1787  ;  électeur  du  Tiers 
1789  ;  membre  du  Directoire  1790-1793,  révoqué  par  Choudieu  ;  sous- 
préfet  de   Montmorillon. 

(1)  Tout  cequisuit  est  tiré  des  procès-verbaux  des  assemblées  primai- 
res. A.  V.,  L.  9,  et  d<'  la  correspondance  des  commissaires  du  Roi  avec 
Saint-Priest.  A.  X.  Fi'III,  Vienne,  1.—  (2)  Il  est  de  8.796  votants  sur 
16.514  inscrits  d'après  les  29  procès-verbaux  qui  donnent  les  chiffres. 
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nombre  ne  se  maintient  pas  à  tous  les  scrutins.  Les  assem- 
blées primaires  durent  pour  cela  trop  longtemps,  au  moins 
deux  jours.  A  Saint-Savin,  où  elles  se  prolongent  six  jours, 
de  509  votants  il  n'en  reste  que  2i  à  la  dernière  élection. 

La  proportion  des  ecclésiastiques  et  des  gentilshommes 
appelés  à  la  présidence  des  assemblées  ou  nommés  élec- 
teurs confirme  les  observations  faites  au  sujet  des  munici- 
palités. Sur  84  assemblées  primaires,  13  nommèrent  un 
curé  président,  8  un  gentilhomme  ;  sur  422  électeurs,  on 
compte  32  curés  et  une  douzaine  de  nobles. 

La  haine  des  anciens  privilégiés  provoqua  cependant  deux 
graves  émeutes.  A  Saint-Julien,  le  12  mai,  les  habitants  de 
Liniers,  Bonnes  et  Jardres  chassèrent  les  gentilshommes  et 
les  prêtres  de  l'assemblée,  forcèrent  le  chevalier  Duris  d'a- 
bandonner sa  croix  de  Saint-Louis  et  procédèrent  aux  élec- 
tions en  l'absence  des  expulsés.  Un  détachement  de  Royal- 
Roussillon  alla  assurer  l'ordre  et  le  droit  de  vote  de  tous. 
A  Lésigny,  le  comte  de  Lussac,  élu  président,  fut  assailli 
par  des  furieux,  le  marbre  de  l'autel  futbrisé  et  l'assemblée 
remise  au  mardi  suivant.  M.  de  Lussac  crut  prudent  de  n'y 
pas  reparaître;  tous  les  ecclésiastiques  et  gentilshommes 
du  canton  en  firent  autant  et  laissèrent  le  champ  libre  aux 
meneurs. 

Les  assemblées  primaires  de  Poitiers  se  réunirent  les 
dernières  de  tout  le  département,  le  31  mai.  Au  district  des 
Carmes,  Gennet  jeune  (a)  demanda  que  les  électeurs  fus- 

(a)  Gennet  (Jean-Baptiste)  (24  octobre  1753-29  juillet  1822).  Avocat 
2\-  novembre,  1778;  membre  «lu  Directoire,  1790;  secrétaire  général  du 
département;  épuré,22  Primaire  an  II  ;  avocal  à  la  Cour,  1811,  bâton- 
nier (1816-1817-1822)-  On  l'appelait  Gennet  le  jeune  ou  Gennel  Delama- 
zière,  du  nom  de  sa  lemme,  pour  le  distinguer  de  son  cousin  Gennet 
(Joseph-René)  (il  septembre  1750-24  mai  1834).  Avocat,  16  oovembre 
1771;  suppléant  au  conseil  de  District,  juillet  1790;  juge  au  tribunal, 
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sent  tenus  d'ajouter  au  serment  civique  celui  de  n'avoir  pas 
protesté  contre  les  décrets.  On  en  référa  aux  commissaires 
du  Roi  qui  approuvèrent  cette  exorbitante  exclusion,  par  le 
motif  que  le  serment  civique  était  incompatible  avec  les 
protestations  :  «  Quiconque  aurait  pu  faire  l'un  et  l'autre 
peut  être  justement  soupçonné  de  parjure.  » 

Lamarque,  la  Pastellière  se  rétractèrent  pour  voter  ;  le 
curé  Pruel,les chanoines  Audios,  Jollivard,  Penin,de  Béchil- 
lon,  Bouin  de  Beaupré  se  retirèrent.  On  réclama  même  à 
Pruel  la  liste  qu'il  avait  fait  circuler  ;  il  refusa  naturelle- 
ment de  la  donner. 

Le  lendemain,  les  citoyens  de  Montierneuf  voulurent 
imposer  le  serment  de  n'avoir  protesté  ni  directement  ni 
indirectement.  Les  commissaires  du  Roi  regrettaient  déjà 
la  décision  qui  leur  avait  été  surprise  la  veille  et  qui  ne 
constituait  rien  moins  que  la  déchéance  civique  sans  texte 
et  sans  jugement  de  ceux  à  qui  l'on  imputait  un  délit 
d'opinion.  Ils  interdirent  l'insertion  dans  le  serment  du 
mot  indirectement,  et  plus  tard,  dans  leurs  instructions  à 
l'assemblée  des  électeurs,  ils  disaient: 

Evitez  avec  soin,  Messieurs,  de  vous  permettre  aucunes  exclu- 
sions :  elles  ne  servent  qu'à  irriter  les  esprits,  à  prouver  l'insuf- 
fisance de  ceux  qui  les  proposent. 

Mais  leur  concession  avait  enhardi  les  révolutionnaires. 
Le  1er  juin,  Béra,  président  du  district  des  Capucins,  y  fait 
voter  un  arrêté  qui  déclare  : 

Ennemis  de  la  Nation,  traîtres  à  la  Patrie  et  parjures  à  leur  ser- 
ment tous  ceux  des  députés  de  l'Assemblée  Nationalequiont  signé 

octobre  1790;  professeur  à  l'Ecole  de  Droit,  1800  ;  doyen,  1816. Gennet 
l'aîné,  beau-frère  de  Laurendeau,  marqua  dans  le  parti  contre-révolu- 
tionnaire. 
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des  déclarations  ou  protestations  contre  ses  décrets,  et  notamment 
contre  celui  rendu  le  10  (sic)  avril  1790  concernant  la  religion. 

La  municipalité  était  requise  de  saisir  et  de  supprimer 
tous  les  exemplaires  de  la  Déclaration,  et  les  électeurs  du 
district  étaient  chargés  de  faire  la  même  motion  à  l'assem- 
blée électorale.  L'arrêté  des  Capucins  fut  envoyé  à  tous  les 
autres  districts  avec  invitation  d'y  adhérer. 

Au  Collège,  Laurendeau  réussit  à  le  faire  rejeter  ;  ce  dis- 
trict se  contenta  de  manifester  son  adhésionà  tous  les 
décrets  sanctionnés  et  approuvés  par  le  Roi  et  son  impro- 
bation  des  protestations  qu'on  a  pu  faire  contre  les  mêmes 
décrets.  Mais  les  Jacobins,  les  Augustins  et  Montierneuf 
adoptèrent  l'arrêté  dès  Capucins.  Les  Carmes  se  rallièrent 
à  peu  de  chose  près  à  la  formule  du  Collège.  Nous  serions 
disposés  à  regarder  l'exclusion  dont  ce  district  avait  pris 
l'initiative  comme  plus  grave  que  les  déclamations  de  Béra. 
Les  hommes  de  1790  en  jugeaient  autrement,  et,  en  effet, 
si  l'on  prend  les  mots  à  la  lettre,  dans  cette  rhétorique  meur- 
trière, «  ennemis  de  la  Nation,  traîtres  à  la  Patrie  »,  il  y  a 
en  germe  toute  la  Terreur.  La  peine  de  la  trahison,  c'est  la 
mort. 

Ce  qui  parut  surtout  exorbitant  dans  ces  sanglantes  flé- 
trissures, c'est  qu'elles  s'appliquaient  à  des  députés  encore 
revêtus  de  ce  caractère  sacro-saint.  Saint-Aulaire  et  ses 
compagnons  d'infamie  comptaient  toujours  parmi  Nossei- 
gneurs de  l'Assemblée  Nationale.  Sous  couleur  de  venger 
celle-ci,  ne  lui  manquait-on  pas  en  insultant  ses  membres  ? 
Laurendeau,  manœuvrier  de  premier  ordre,  fit  adopter  ce 
thème  aux  commissaires  du  Roi  (1),  et,  par  ordonnance  du 
14  juin,  ils  cassèrent,  en  approuvant  le  patriotisme  qui  l'a 

(1)  Béra,  A  ines  amis,  à  mes  ennemis,  14. 

iv  19 
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suggéré,  l'arrêté  des  Capucins  comme  nul,  incompétent, 
attentatoire  à  la  dignité  de  l'Assemblée,  «en  tant  que  le  dit 
arrêté  contient  jugement  contre  la  minorité  des  membres  de 
la  dite  Assemblée  sur  le  fait  des  dites  protestations  » . 

Le  biais  avait  été  si  heureusement  trouvé  que  l'ordon- 
nance d'annulation  fut  approuvée  par  le  comité  de  cons- 
titution (1). 


V 

A  la  veille  des  assemblées  primaires  de  Poitiers,  le  parti 
patriote  s'était  donné  une  organisation  plus  solide.  Il  s'ap- 
pelait lui-même  ainsi,  et  c'est  le  nom  que  nous  lui  conser- 
verons d'après  les  documents.  Mais  le  patriotisme  révolu- 
tionnaire est  quelque  chose  de  différent  du  patriotisme  tout 
court.  Béra  en  a  donné  une  bonne  définition  : 

Nous  n'entendons  pas  ici  par  l'amour  de  la  patrie  cet  attache- 
ment pour  les  lieux  qui  nous  ont  vus  naître,  sentiment  inné 
chez  tous  les  hommes  et  qu'ils  partagent  avec  les  animaux  qui 
peuplent  l'univers.  Mais  nous  voulons  parler  de  ce  sentiment  qui 
nous  attache  par  tous  les  liens  du  goût  et  de  la  raison  à  un  gou- 
vernement fondé  sur  les  Lois  et  la  Liberté  (2). 

Ce  patriotisme  est  une  passion  politique.  Le  29  mai  ceux 
qu'il  anime  fondent  à  Poitiers  une  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  affiliée  presque  aussitôt  à  celle  de  Paris  par 
l'entremise  de  Creuzé-Latouche.  Comme  à  Paris,  ce  fut 
dans  une  salle  du  couvent  des  Jacobins  que  les  fondateurs 
se  réunirent  la  première  fois.  Ils  étaient  quinze  et  nom- 
mèrent comme  président  le  plus  âgé  d'entre  eux,  qui  était 

(l)Dél.mun.,  lîj  juin  ;  A.  N.  Flc  III,  Vienne,  I  :  Ordonnance  du  14 
juin  et  avis  du  Comité  de  Constitution — (2)  Choix  de  plaidoyers,  29. 
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aussi  le  personnage  le  plus  considérable  de  leur  petit 
groupe,  le  conseiller  Hampillon  {a).  Les  deux  secrétaires 
furent  Barbaud  3m,i  (sic),  procureur  au  présidial,et  Hindré, 
secrétaire  de  l'intendance  ;  le  trésorier,  Leblond,  procu- 
reur à  la  juridiction  consulaire.  Les  autres  fondateurs 
étaient  Béra  et  A.-C.  Thibaudeau  ;  les  curés  Guillemmet 
et  Thibaut;  Cuirblanc,  vicaire  de  Sainte-Triaise;  Barbot, 
procureur  au  Présidial  ;  Guyot,  contrôleur  ambulant  ; 
Estachon,  contrôleur  des  Aides  ,  Demairé,  bourgeois,  et 
les  orfèvres  Chinon  et  Tuffet. 

Après  s'être  constitués,  ils  admirent  au  scrutin  dix  autres 
personnes  qui,  sur  la  nouvelle  de  leur  projet,  avaient 
demandé  à  se  joindre  à  eux.  En  quinze  jours  ils  furent  plus 
de  soixante  :  hommes  de  loi,  prêtres,  commerçants,  un 
anobli,  Pascal  Creuzé  du  Fresne  (/>),  greffier  du  bureau  des 
finances.  Point  d'hommes  du  peuple.  L'heure  des  séances 
ordinaires,  le  mercredi,  puis  le  jeudi  et  le  vendredi  à 
2  heures  de  relevée,  eût  suffi  à  écarter  les  artisans  vivant 
d'une  profession  mécanique  qui  n'étaient  point  libres  à  ce 
moment-là. 

Creuzé-Latouche  était  à  Paris  le  correspondant  attitré  de 
la  société  qui  obtint  successivement  l'adhésion  des  députés 

(a)  Rampillon  (Gabriel-Opportune).  Conseiller  au  Présidial,  2:5  juillet 
1776;  juge  au  tribunal  de  district  de  Poitiers,  7  octobre  1790;  accu- 
sateur public,  11  novembre  171)2;  destitué  par  Piorry,  ('.avril  I793;juge 
au  tribunal  de  département,  11  brumaire  an  [V; député  aux  Cinq-Cents, 
an  V,  et  au  Corps  Législatif,  an  VIII  ;  juge  au  tribunal  d'appel;  conseiller 
à  la  Cour  d'appel,  1811. 

(6)  Creuzé-Pascal  (Michel-Pascal  Creuzé,S*  du  Fresne  dit),  né  à  Poi- 
tiers^ avril  1736,  mort  à  Cbâtellerault,  18  mai  1804.  Greffier  du  bure  ru 
de  finances,  29  octobre  1766  ;  comparaîl  à  l'assemblée  de  la  Nobb 
1789;  membre  du  bureau  de  souscriptions,  maire  de  Poitiers,  1791; 
député  à  la  Convention,  vota  dans  le  procès  du  Roi  le  bannissement,  le 
sursis  et  l'appel  au  peuple;  membre  du  Conseil  des  Anciens  en  l'an  l\ 
et  en  l'an  VI. 
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Thibaudeau,     Lecesve,     Laurence,    Faulcon,      Surade. 

Les  Amis  de  la  Constitution,  à  peine  créés,  n'inter- 
vinrent pas  dans  les  assemblées  primaires  —  les  initiatives 
personnelles  de  Béra  et  de  Gennet  jeune,  dont  nous  avons 
noté  la  légère  divergence,  furent  décisives —  mais  ils  offri- 
rent un  centre  de  ralliement  aux  électeurs  patriotes  de  tout 
le  département  appelés  à  Poitiers  par  l'assemblée  électorale 
et  qui  ne  se  connaissaient  pas  entre  eux. 

L'abbé  Montault,  Diot  de  la  Valette,  Baillou  de  la 
Brosse,  Bruneau,  Béguin  des  Vaux,  Texier,  Canuel,  de 
Loudun  ;  Vallée,  d'Usson  ;  le  curé  Coulon,  de  Chauvigny  ; 
Ingrand  et  Jacques-César  Ingrand,  Lecoq ,  Martineau, 
Liège  d'Iray,  de  Chàtellerault,  se  firent  affilier  pendant 
l'assemblée  électorale  ;  Pressac  des  Planches  et  Barbier 
sitôt  après. 

Jamais  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers 
ne  perdit  son  caractère  d'oligarchie  dirigeante  et  bour- 
geoise, liée  par  l'unité  des  opinions  et  la  communauté 
inavouée  des  intérêts  de  classe.  Plus  tard,  elle  lança  un 
appel  aux  artisans  ;  elle  effaça  même  l'article  de  ses  sta- 
tuts qui  imposait  d'être  citoyen  actif  ou  fils  de  citoyen  actif 
pour  être  reçu  membre  ;  mais  elle  refusa  d'abaisser  sa 
cotisation  ou  d'en  dispenser.  Cette  cotisation  était  élevée 
pour  l'époque,  12  1.  par  an,  et  la  société  fit  peu  de  recrues 
parmi  les  gens  de  métier  ;  la  gratuité  ne  fut  accordée 
qu'aux  militaires.  Mais  la  société  atteignit  le  peuple  en 
déclarant  ses  séances  publiques  et  en  instituant  le  dimanche 
une  séance  d'instruction,  où  ses  orateurs  les  plus  goûtés, 
Béra,  Thibaudeau,  Chauveau,  expliquaient  dans  une  forme 
presque  professorale  les  points  essentiels  des  doctrines 
révolutionnaires. 
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Nul  n'était  reçu  dans  la  société  sans  un  scrutin  prélimi- 
naire, et  l'orthodoxie  du  récipiendaire  était  soigneusement 
débattue.  A  l'origine,  c'était  un  vote  public  qui  décidait  des 
admissions;  mais  la  réception  de  Tribert,  enlevée  malgré 
sa  réputation  d'accapareur  par  A.-C.Thibaudeau,  qui  allait 
épouser  sa  fille,  provoqua  des  démissions  et  fit  adopter  le 
scrutin  secret  (1).  Puis  la  société  fortifia  son  organisation 
pour  se  protéger  contre  tout  entraînement.  Le  bureau,  un 
président  et  deux  secrétaires,  était  mensuel.  Le  12  novem- 
bre, trois  comités  sont  créés  :  correspondance,  rapports, 
agriculture  et  commerce  ;  plus  tard,  comité  de  bien  public, 
sorte  de  secrétariat  du  peuple  à  la  disposition  de  tous  les 
citoyens,  comité  de  mendicité, etc.  Le  comité  de  surveillance 
ne  sera  institué  que  le  13  août  1791.  Jusque-lcà  le  plus  im- 
portant est  celui  des  rapports, composé  de  douze  membres, 
renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  mois  :  c'est  le  rouage 
essentiel  de  la  machine  à  fabriquer  l'opinion.  Il  prépare 
toutes  les  délibérations  de  la  société,  rédige  à  l'avance  les 
ordres  du  jour  et  les  adresses.  Là  le  mot  d'ordre  est  choisi 
ou  reçu  de  Paris  ;  le  comité  le  fait  adopter  par  la  société, 
applaudir  par  les  citoyennes  des  tribunes,  expliquer  au 
public  populaire  des  séances  d'instruction  ;  Je  comité  de 
correspondance  le  transmet  à  toutes  les  sociétés  affiliées 
(122  en  novembre),  qui  communiquent  de  leur  côté  les 
motions  dont  elles  ont  eu  l'initiative  ;  d'autres  adresses, 
portées  par  des  délégations  spéciales,  imposent  aux  autori- 
tés légales  de  la  ville  les  vues  de  la  société. Dans  la  forme, 
ce  sont  encore  des  pétitions  ;  encore  un  peu,  ce  seront  des 
ordres. 

L'esprit  de  la  société  apparaît  très  différent  selon  qu'il 

(1)  A.  de  la  Const.,  23  juin  1S,  2'j  août,  13  sept. 
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s'agit  de  questions  de  principes  ou  de  questions  de  person- 
nes. Pour  les  idées  nulle  liberté  d'esprit,  nulle  audace.  Sans 
doute,  s'il  s'agit  de  développer  une  conséquence  évidente 
des  dogmes  révolutionnaires,  la  société  n'hésite  point  :  elle 
adopte  immédiatement  le  vœu  de  la  société  de  Carcassonne 
sur  l'égalité  des  partages  ;  mais,  dès  que  surgit  une  ques- 
tion délicate,  elle  ajourne,  tergiverse,  s'arrange  pour  ne 
donner  son  avis  que  lorsque  l'opinion  des  autres  sera  con- 
nue et  l'orthodoxie  révolutionnaire  suffisamment  fixée.  N'ou- 
blions pas  d'ailleurs  que  le  parti  patriote  n'est  pas  encore 
divisé  et  qu'il  comprend  aussi  bien  les  modérés,  qui  s'ar- 
rêteront au  Feuillantisme,  que  les  Jacobins  proprement 
dits. 

Un  bon  exemple  des  hésitations  de  la  société  est  fourni 
par  le  décret  du  marc  d'argent.  L'Assemblée  Nationale  avait 
fixé  à  cette  valeur  le  cens  d'éligibilité.  Le  12  septembre,  la 
société  est  saisie  d'un  vœu  de  celle  de  Béthune  réclamant  le 
rapport  de  ce  décret.  La  Déclaration  des  Droits  proclame 
l'égalité  de  tous  les  hommes  ;  la  Constitution  impose  un 
cens.  Il  v  a  contradiction  dans  les  textes  sacrés.  La  discus- 
sion  est  ajournée  ;  elle  n'est  reprise  que  le  3  décembre, 
sans  aboutir.  L'archiviste  est  prié  de  fournir  des  renseigne- 
ments au  comité  des  rapports.  Le  24,  celui-ci  propose  de 
réclamer  contre  le  décret  ;  c'est  que  la  société-mère  a  parlé  : 
elle  a  adopté  un  vœu  d'Aix  semblable  à  celui  de  Béthune. 
Le  dogme  est  défini  ;  les  Amis  de  la  Constitution  de  Poi- 
tiers y  adhèrent  avec  un  empressement  pieux  et  mettent 
autant  d'ardeur  à  le  propager  qu'ils  ont  montré  de  prudence 
à  y  souscrire.  Ils  ne  parlent  de  rien  moins  que  d'organiser 
un  référendum,  sans  faire  attention  que  le  criminel  projet 
des  Impartiaux  n'était  pas  différent.  Ils  députent  au  Dépar- 
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tement  pour  le  prier  «  de  prendre  le  vœu  des  citoyens  su 
nécessité  de  réformer  ce  décret  ». 

C'est  ainsi  qu'ils  abordent  toutes  les  questions  nouvelles. 
Le  30  novembre  J  790,  ils  ajournent  encore  tout  débat  sur 
la  constitution  civile.  Jusqu'à  Varennes,  leur  loyalisme 
envers  le  Roi  est  absolu .  Le  22  décembre  1 790  ils  font  célé- 
brer un  service  pour  les  citoyens  morts  «  en  combattant  pour 
conquérir  ou  défendre  la  Liberté  »  ;  un  des  leurs,  le  laza- 
riste Le  Marois,  prononce  l'oraison  funèbre  ;  «  il  a  placé 
Louis  XVI  à  ce  degré  d'élévation  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'Histoire  de  rendre  immortel.  »  Le  sceau  de  la  société,  qui 
timbre  toutes  les  pages  de  son  registre,  s'orne  d'une  fleur 
de  lys  et  d'un  bonnet  phrygien. 

Coiffer  du  bonnet  phrygien  les  lys  de  France,  leur  con- 
ception politique  ne  va  pas  au  delà.  Grâce  à  cette  prudence, 
ils  sont  toujours  de  l'opinion  du  moment  et  de  la  faction 
dominante.  Après  Varennes,  les  premières  manifestations 
républicaines  et  le  schisme  feuillant  causeront  à  nos  gens  de 
grandes  angoisses  de  conscience.  Les  modérés  n'altèrent- 
ils  pas  la  doctrine  ?  les  exagérés  ne  font-ils  pas  le  jeu  des 
aristocrates  ?  Mais  si,  par  mégarde,  ils  tombent  dans  quel- 
que hérésie,  il  ne  leur  faudra  que  le  temps  de  la  reconnaî- 
tre pour  la  rétracter. 

Ces  théologiens  timides  sont  par  contre  de  hardis  inqui- 
siteurs. Plutôt  que  de  prononcer  sur  un  décret,  ils  dénon- 
cent un  aristocrate.  Ils  savent  que  Bernis,  ambassadeur  à 
Rome,  défend  mal  nos  nationaux  dans  les  Etats  du  Pape 
(24  septembre  1790),  que  les  bureaux  des  ministères  doi- 
vent être  épurés  et  les  premiers  commis  changés. 

Mais  «  les  sociétés  patriotiques,  vouées  spécialement  à  la 
dénonciation  des  infracteurs  à  la  loi  et  des   conspirateurs 
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contre  la  Liberté  »,  réservent,  comme  il  est  juste,  leur  vigi- 
lance la  plus  active  contre  leurs  adversaires  les  plus  proches. 
Le  groupe  d'études  devient  dans  la  pratique  un  office  de 
délation  et  une  agence  d'élections.  Ils  sont  à  peine  formés 
lors  de  la  première  assemblée  électorale,  leur  influence  y 
paraît  à  peine  sensible,  et,  au  résultat,  ils  disposent  du 
directoire  de  département. 


VI 

Les  électeurs  se  réunirent  à  Poitiers  le  14  juin  (I).Sur 
422,  405  étaient  présents,  et,  malgré  la  durée  des  opéra- 
tions, le  21 ,  au  dernier  scrutin,  on  comptait  encore  383  vo- 
tants. Brault  (a)  fut  élu  président  de  l'assemblée  et  l'abbé 
Montault,  secrétaire. 

Le  16,  Béra  présenta  la  motion  qu'il  avait  fait  adopter  à 
quatre  districts  (2)  ;  mais  Laurendeau  put  produire  l'appro- 
bation que  le  comité  de  constitution  avait  accordée  à  l'or- 
donnance des  commissaires  qui  cassait  cette  délibération. 
L'effet  en  fut  décisif. La  motion  fut  rejetée  sans  autre  débat  ; 
Béra  fut  réduit  à  la  faire  approuver  aux  Amis  de  la  Consti- 

(a) Brault  (Louis),  né  à  Poitiers  le  14  août  1748,  mort  à  Migné  le 
19  juin  1830.  Avocat,  2  juillet  1771;  procureur  syndic  de  l'assemblée 
d'élection  de  Poitiers,  octobre  1788  ;  électeur  du  Tiers  pour  la  ville, 
il  signa  la  protestation  contre  le  cahier;  officier  municipal  de  Poitiers, 
29  janvier  1790;  procureur  général  syndic,  21  juin  1790;  président  du 
tribunal  criminel,  novembre  1792  ;  destitué  le  22  brumaire  an  II  ;  re- 
nommé par  Chauvin  après  Thermidor;  membre  du  Conseil  des  Anciens, 
an  IV  et  an  VII,  du  Corps  Législatif,  an  VIII;  proviseur  du  Lycée  de 
Poitiers,  17  mai  1804  ;  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  1er  septembre  1811  ; 
conseiller  honoraire,  1S23.  11  était  frère  de  Charles  Brault, vicaire  géné- 
ral de  Saint-Aulaire  ;  au  Concordat,  évèque  de  Bayeux,  puis  archevêque 
d'Alby. 

(1)  A.  V.,  L10, Proc.-verb.  de  l'Assemblée  de  MM.  les  électeurs  pour 
la  composition  du  département  de  la  Vienne. —  (2)  Béra,  A  mes  amis,  il). 
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tution  et  à  la  publieren  brochure.  Il  nefutmême  pas  nommé 
de  la  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  à  l'Assemblée 
Nationale  ;  Laurendeau  en  fut  le  rédacteur.  Il  y  fut  seule- 
ment dit  : 

Nous  improuvons  formellement  toute  protestation  qui  pourrait 
tendre  à  détruire  ou  à  affaiblir  dans  le  cœur  du  citoyen  le  respect 
qui  vous  est  dû.  Lorsqu'un  monarque  chéri  et  digne  de  l'être, 
méprisant  le  faux  et  dangereux  éclat  du  pouvoir  arbitraire,  s'ho- 
norant  d'être  sous  l'empire  des  lois  le  chef  auguste  d'un  peuple 
libre,  s'empresse  de  souscrire  et  de  confirmer  les  décrets  des  sages 
représentants  de  la  Nation,  un  si  grand  exemple  ne  sera  pas  sans 
force  et  sans  pouvoir. 

Quand  on  passa  aux  élections  (1),  Laurendeau  fut  nommé 

(1)  L'assemblée  électorale  devait  nommer  d'abord  2  membres  du  con- 
seilgénéral  par  district,puis24  pris  indistinctement  dans  tout  le  dépar- 
tement. Furent  élus,  pour  le  districtde  Poitiers:  Biaull  (I. nuis),  avocat, 
procureur  syndic  de  l'assemblée  d'élection  de  Poitiers,  officier  muni- 
cipal de  Poitiers,  326  voix  ;  Laurendeau,  avocat,  procureur  de  la  Com- 
mune, 313  voix  ;  pour  le  district  de  Châtellerault  :  Lecoq  (Michel),juge 
au  tribunal  consulaire  de  Châtellerault,  314  voix  ;  Ingrand  (François- 
Pierre),  avocat,  maire  d'Usseau,  député  suppléant  du  Tins  pour  la 
sénéchaussée  de  Châtellerault,  310  voix  ;  pour  le  district  de  Civray  : 
Barbier  (Jean-Isaac),  avocat,  350  voix  :  Pressàc  des  Planches  (Jacques- 
Louis),  avocat,  349  voix  ;  pour  le  district  de  Loudun  :  Durand  Jacques- 
Michel),  procureur  du  Roi  de  l'Election,  328  voix  ;  Canuel  (Simon- 
Gabriel),  arpenteur,  32:;  voix;  pour  le  district  de  Lusignan  :  Belleroche 
(Pierre-Thomas),  notaire,  maire  de  Saint-Sauvant,  350  voix;  Bel  loi 
(Antoine),  notaire  à  Yivonne,  296  voix  ;  pour  le  district  de  Montmoril- 
lon  :  Bastide  d'Aubière  (Jean),  lieutenant  général  de  police  et  maire  de 
Montmorillon,339  voix;  Butaud(Joseph),  avocat  du  Roi  à  Montmorillon, 
commissaire  du  Roi,  326  voix  ;  sans  distinction  de  district  :  Lagaude- 
iir  François  de),  procureur  de  la  Commune  de  Chénevelles,  360  voix  ; 
Souville  (Pierre  Chapelet  de),  ancien  officier  de  dragons,  officier  muni- 
cipal de  Saint-Savin,  3IJ6  voix  ;  Ayrault  (Louis),  docteur  en  médecine, 
maire  de  Mirebeau,  353  voix  ;  Dumoustier  de  Vi  il I y  (Jean),  maire  de 
Loudun,  352  voix  :  Delavaud  de  Lamassonne,  conseiller  au  siège  royal 
de  Châtellerault,  352  voix  ;  Richard  de  Labaudière  (Augustin-Marc), 
bourgeois,  officier  municipal  de  Monts  ;  La  Messelière  (Louis-Marie- 
Bonaventure  marquis  de;,  commissaire  du  Loi,  maire  de  Queaux,  344 
voix  :  Martineau  (Louis),  conseiller  à  Châtellerault,  344  voix  ;  Diol  de 
la  Valette  (Louis),  prêtre,  principal  du  collège    de  Loudun,  34J  voix  ; 
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le  second,  aussitôt  après  Brault.  Le  marquis  delà  Messe- 
Hère  et  Butaud,  commissaires  du  Roi,  furent  aussi  parmi 
les  élus,  Brault,  qui  à  l'assemblée  du  Tiers  s'était  associé, 
aux  protestations  de  Laurendeau. fut  nommé  procureur  géné- 
ral syndic  par  222  voix  contre  154  à  Drouault  au  3e  tour. 
D'après  les  apparences,  l'élection  du  conseil  général  du 
département  marquait  donc  le  triomphe  de  la  politique 
qu'incarnait  Laurendeau  ;  un  examen  plus  attentif  eût  per- 
mis de  démêler  l'avantage  qu'assurait  au  parti  jacobin  sa 
récente  organisation.  Sur  422  électeurs,  une  vingtaine  seu- 
lement étaient  inscrits  aux  Amis  de  la  Constitution;  ces  vingt 
jacobins  obtinrent  8  sièges  sur  36  :  Ingrand,  l'abbé  Mon- 
tault,Lecoq,  Martineau,Ganuel,  Diot  delà  Valette,  Gennet 
jeune,  à  qui  il  faut  joindre  Pressac  et  Barbier, qui  adhérèrent 

Hérault  (Jacques-François),  avocat,  338  voix  ;  Boutet  de  la  Bessonnerie 
(Philippe-Barnabe),  avocat  à  Lusignan,  329  voix  ;  Thorin  (François- 
Annibal),  avocat,  sénéchal  de  Charroux,  325  voix  ;  Venault  de  Lardi- 
nière  (Achille-Pierre-Albert),  capitaine  au  régiment  de  Lyonnais,  324 
voix;  de  Marconnay  (Charles-François),  maire  et  sénéchal  de  Champa- 
gné-Saint-Hilaire,  320  voix  ;  Lucas  de  la  Brousse  (Paul),  secrétaire 
du  Roi,  312  voix;  Montault  (Charles), vicaire  à  Loudun,  311  voix  ;  Bon- 
neau  du  Chesne  (Gabriel-Benoît-Marie),  lieutenant-général  de  Lusi- 
gnan, 306  voix  ;  Chevallon  (Louis),  avocat,  à  A  vailles,  305  voix  ; 
La  Martinière  (Jacques-Olivier-Louis  Mâchet  de),  conseiller  à  l'Election 
de  Poitiers,  304  voix  ;  Gennet  Je  Jeune  (Jean-Baptiste),  avocatrà  Poi- 
tiers, 290  voix  ;  Bonnefont  (Claude-Marie),  avocat,  à  la  Paire,  paroisse 
de  Chasseneuil,  294  voix  ;  Doré  (Pierre),  avocat,  sénéchal  d'Angles, 
292  voix;  Vincent  (Pierre-Nicolas),  avocat, maire  de  Quinçay,  286  voix; 
Viguier  (René-Jean),  maire  de  Saint-Martin-la-Rivière,  279  voix.  — Sup- 
pléants: Béguin  des  Vaux  (Marc),  avocat  à  Loudun  ;  Piorry  (Pierre- 
François),  avocat  à  Poitiers  ;  Joyeux  de  la  Morinière  (Pierre),  de  Jaze- 
neuil  ;  Menant  (François),  lieutenant  de  l'Election  de  Chàtellerault  ; 
Patarin  Delagasne  (Jean-Joseph), sénéchal  de  l'Isle-Jourdain;  de  Venas- 
sier,  avocat  à  Poitiers  ;  Mauflâtre  (Baptiste),  licencié  ès-lois,  à  Chau- 
nay  :  Martinet  (Pierre),  avocat,  à  Saint-Romain  ;  Calmeil  (Pierre), 
avocat,  à  Neuville  ;  Boisdin  (Joseph),  à  Jaulnay  ;  Tabart,  assesseur 
criminel  à  Loudun  :  des  Essarts  (Louis-Geneviève),  avocat,  à  Persac, 
Brault  ayant  élé  élu  procureur  général  syndic, et  Chevallon  ayant  opté 
pour  la  place  rétribuée  de  secrétaire  du  District  de  Civray,  les  deux 
places  vacantes  furent  remplies  par  Piorry  et  Béguin  des  Vaux. 
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sitôt  élus,  et  Piorry  suppléant,  appelé  tout  de  suite  a  remplir 
la  première  place  vacante,  en  tout  dix  jacobins. 

Le  6 juillet  le  conseil  général  se  réunit  pour  nommer  le 
directoire  de  département. 

Le  Président  fut  la  Messelière;  les  huit  administrateurs  : 
Belleroche,  Butaud,  Barbier,  Ingrand,  l'abbé  Monlault, 
Piorry,  Bastide,  Gennet. 

L'opposition  était  la  même  entre  l'apparence  et  le  fond 
des  choses.  La  présidence  accordée  au  marquis  de  la  Mes- 
selière était  à  la  fois  un  hommage  à  la  vieille  noblesse  poi- 
tevine et  une  approbation  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
comme  commissaire  du  Roi.  Giraudeau,  le  secrétaire  de 
l'assemblée  provinciale,  était  maintenu  secrétaire  du  Dépar- 
tement. Mais  six  directeurs  sont  inscrits  aux  Amis  de  la 
Constitution  :  Ingrand,  Piorry,  Gennet,  Montault,  Barbier, 
Pressac.  Vingt  sur  400  électeurs,  18  sur  36  membres  du 
conseil  général,  6  sur  9  administrateurs,  cette  progression 
mesure  l'avantage  qu'avait  su  prendre  cette  minorité  unie  et 
organisée.  La  forte  personnalité  de  Piorry  (a)  et  d'Ingrand 
fit  le  reste;  dans  les  circonstances  décisives,  le  Département 
fut  jacobin. 

Le  jour  même  où  l'assemblée  électorale  de  Département 
se  terminapar  l'adoption  de  son  procès-verbal,  les  électeurs 
du  district  de  Poitiers  se  réunirent  (22  juin)  ;  le  27,  ceux 


(a)  Piorry  (Pierre-François),  né  à  Poitiers,  1«  avril  1761.  morl  à  Poi- 
tiers, 23  janvier  1840.  Encore  collégien  (1774),publia  les  Entretiens  'l'un 
Jiréger,  suprfi,  68.  Avocat,  3  février  1783  ;  docteur  en  droit,  29  décem- 
bre 1788;  notable,  't  février  L 790  ;  administrateur,  député  à  la  Législa- 
tive et  à  la  Convention,  vota  la  mort  ;  décrété  d'accusation  comme 
terroriste  le  24  thermidor  an  III;  amnistié  i  brumaire  an  [V;  commis- 
saire du  Directoire  près  du  tribunal  d'Anvers,  an  V;juge  au  Tribunal 
d'appel  de  Trêves,  an  VIII  :  conseiller  à  la  cour  de  Liège,   1811. 
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de  Civray  et  de  Lusignan  ;  le  28  ceux  de  Montmorillon  ;  le 
1er  juillet,  ceux  de  Loudun. 

Les  électeurs  de  Châtellerault  adoptèrent  une  adresse  à 
l'Assemblée  Nationale  extrêmement  violente  contre  les 
auteurs  de  protestations  (30  juin)  (1). 

Les  conseils  de  districts  élurent  les  directoires  à  Châtel- 
lerault et  à  Civray  le  12  juillet,  à  Lusignan  le  13,  à  Poitiers- 
le  15,  à  Loudun  le   17,  à  Montmorillon  le  19. 

Le  personnel  des  Districts,  comme  celui  du  Département 
n'avait  rien  de  révolutionnaire.  C'étaient  des  notables  de 
l'Ancien  Régime,  et  plusieurs  médiocrement  enthousiastes 
des  idées  nouvelles.  Le  District  de  Montmorillon  était  spé- 
cialement aristocrate  sous  la  présidence  de  Joachim  du 
Trochet,M.  de  Moussac  étant  procureur  syndic.  A  Poitiers, 
le  constituant Thibaudeau  était  nommé  procureur  syndic. 
Il  prit  un  long  congé  pour  venir  en  faire  les  fonctions.  Le 
conseil  désigna  pour  le  suppléer,  quand  il  serait  à  l'Assem- 
blée, Jahan  de  Laronde  (a),  un  ami  politique  de  Lauren- 
deau  (2). 

(a)  Jahan  de  Laronde  (Jacques),  né  en  1742,  m  ort  à  Poitiers,  29  juin 
1827.  Avocat  1766;  lieutenant  de  louveterie  1778  ;  électeur  du  Tiers 
pour  le  Grand-Yversay,  signe  la  protestation  contre  le  cahier  du  Tiers. 

(l)A.V.,  L.  332;  Dél.  dist.  Châtel.,  32. 

(2)  Composition  des  Districts  (A.  V.  L.  10). 

POITIERS 

Président  :  Milan  (le  chevalier  Jean-Pierre),  maire  de  Béruges  ;  Pro- 
cureur syndic:  Thibaudeau  père,  député  ;  Administrateurs:  Jahan 
de  Laronde  (Jacques),  avocat,  suppléant  du  procureur  syndic  ;  Leblond 
(Joseph),  procureur  aux  Consuls;  La  Challerie  (Jean-François  Fontaine 
de),  à  Nieuil  ;  Sauzeau  (René-Charles-Marie),  officier  mun.  de  Chiré-en- 
Montreuil;  Membres  du  Conseil:  Galmeil  Pierre, de  Vouillé  ;  Brunet, maire 
de  Tercé  ;  Habrioux  (Henri-Jacques-Antoine),  d'Aslonnes  ;  Chenagon 
(René-Mathurin),  maire  de  Dissais  ;  Mittault  (François),  de  Cherves  ; 
Guignard,  américain  ;  Morry  (André -Félix),  curé  de  N.-D.  de  Mire- 
beau;  Suppléants:  Conneau-Desfontaines  (Etienne-Célestin), procureur; 
Gennet  (Joseph-René)    l'ainé,   avocat;  Moreau  (Jacques-Gilbert),    pro- 
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VII 


Pendant  que  les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  pri- 
maires de  mai  procédaient  aux  élections  de  département  et 

cureur  ;  Béra  (Joseph-Charles),  avocat  ;  Secrétaire:  Sartre  Delisle,  avo- 
cat. 

Ghatellerault 

Président  :  Menant  (François),  lieutenant  de  l'Election  ;  Procureur 
syndic  :  Gallet  (Jean-Baptiste),  avocat;  Administrateurs:  Paillé  (Pierre), 
notaire,  maire  de  Prinçay  ;  Chasseloup  (Jacques-François),  avocat  ; 
Chesneau  de  la  Touche  (Jean-Olivier),  suppléant  du  procureur  syndic, 
Delaporte  (Jean),  notaire,  greffier  de  la  municipalité  de  Ghatellerault; 
Membres  du  Conseil  :  Hérault  de  la  Bizardière  (Jean-Hilaire),  main'  de 
Senillé  ;  Bourgine  (Vincent),  maire  d'Orches;  Marquet  Badard  (Jean), 
notaire  à  Dangé  ;  Martinet,  avocat,  maire  de  Saint-Romain  ;  Saulpic 
(Gabriel-René),  huissier  à  la  Roche-Posay  ;  Brault  (Vincent»,  négociant 
à  Chàtellerault  ;  Trépreau  le  jeune  (François),  notaire,  greffier  de  la 
municipalité  de  Pleumartin  ;  Suppléants  :  Deschamps  (Jacques- Auims- 
tin),  procureur  à  Chàtellerault  ;  Savatier  (René-Jean),  procureur  à 
Chàtellerault;  Delatremblaye(Nazaire-Louis), procureur  de  la  commune 
des  Ormes  ;  Gauvain  (Louis-Emery),  notaire  à  Vouneuil-sur- Vienne. 

Lusignan 
Président  :  Desmarets  (Antoine),  sénéc-hal  de  Couhé  ;  Procureur  syn- 
dic :  Naudeau  (François-Alexis),  proc.  et  oftîc.  mun.  ;  Administra- 
teurs :  Chérier  (Pierre),  notaire  et  contrôleur  des  actes  à  San x a  y  ; 
Marsault  (Pierre),  procureur  ;  Parent  de  Curzon  (Jean-Jacques-Amable), 
secrétaire  du  Roi,  proc.  de  la  Com.  dePayré;  Granier  (Pierre-Louis), 
procureur;  Membres  du  Conseil  :  Dousset  (Louis-François  Alexandre)  le 
jeune,  proc.  de  la  Com.  de  Marçay;  Demellier  (Pierre),  proc.  de  la 
Com.  de  Saint-Sauvant;  Guillory (Paul-François),  curé  de  Celles-l'Eves 
cault  ;  Desbois  (Jean-Baptiste),  notaire  à  Cercigny  (Vivonne)  ;  Gilbert 
(Antoine-René),  maire  de  Benassais  ;  Tribert  (Louis),  maire  de  Rouillé 
(démissionnaire)  ;  Amiet  (Urbain-Charles),  curé  et  maire  de  Coulom- 
biers;  Mauduit  (Pierre), avocat, à  Reigné,  com.  de  Marnay;  Suppléants  : 
Basset  (Jean-Emery),  commandant  de  la  garde  nat.  de  Benassais: 
Daguin  (Alexis), bourgeois  de  Chàteau-Larcher.  —  Le  premier  suppléant 
Granier  a  pris  la  place  de  Tribert  et  a  été  nommé  administrateur  ; 
Berloquin  Jacques-Marie),  procureur, 3'  suppléant,  a  été  nommé  s- 
taire. 

MON!  MORILLON 

Président  :  Trochet  (Joachim  du)  ;  Procureur  syndic:  Moussac  (Jean- 
François  Augier  de);  Administrateurs:  Gervais  de  Lafond  François), 
conseiller  à  la  sénéchaussée  ;  Boisseau  (Joseph-Marie),  avocat;  Dutrou 
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de  districts,  d'autres  élections  avaient  lieu  où  l'esprit  de 
parti  se  donnait  libre  carrière.  Les  gardes  nationales,  tant 
bien  que  mal  constituées  dans  les  diverses  paroisses,  avaient 
dû  envoyer  au  chef-lieu  de  district  des  députés  chargés  de 

de  Fontblanche  (René),  avocat  ;  Gollin  (Louis),  notaire,  proc.  de  la 
Com.  de  la  Triraouille  ;  Membres  du  Conseil  : Mauvise  du  Peux  (René  de); 
Fumée  du  Charraud  (Marie-François- Antoine), off. mun.de  Saint-Pierre- 
les-Eglises  ;  Maige  (Marc),  notaire,  maire  d'Adriers  ;  Louradour  de 
Bellisle  (Jean),  avocat,  off.  raun.  de  Saint-Paixent  ;  Fradin  (Henri), 
notaire  à  Chauvigny;  Gaillon  (François), vétéran,  maire  de  la  Bussière  ; 
Teyteaud  (François),  curé,  maire  de  Moulismes;  Suppléants  :  Rion  des 
Fosses  (Jean),  notaire  à  Angles  ;  Franchaud  de  la  Corbinière  (Charles), 
capitaine  delà  garde  nationale  de  Saint-Savin;Gourdonneau  (Maurille), 
chirurgien  à  Asnières  ;  Ducellier  (René),  procureur  à  la  justice  de  Lus- 
sac;  Secrétaire  :  Guilhaud-Létanche. 

Civray 
Président  :  Corderoy  du  Masdit  (Nicolas),  bourgeois  à  Pressac  ;  PrO' 
cureur  syndic  :  Fradin  de  Belàbre,  lieutenant-général  ;  Administra- 
teurs :  Brotier  (Louis),  officier  de  la  garde  nationale  de  Voulesmes  ; 
Tribot  Delaspierre  (Louis-François),  procureur  à  Civray  ;  Bouthet  du 
Rivaud  (Jean-Raptiste),  off.  mun.  de  Charroux  ;  Bonnet  de  Chabanne 
(Jean),  médecin,  maire  de  Ghâtcau-Garnier;  il/emôres  du  Conseil:  Gautier 
(Jean-Nicolas),  maire  d'Usson  ;  Fradin  (Jean-Augustin),  notaire  à  Gen- 
çay  ;  Grolier  (Charles-Jacques),  notaire  à  Brux  ;  Brantôme  (Pierre- 
Sébastien),  maire  de  Saint-Martin-l'Ars  ;  Pascault  des  Barres,  procu- 
reur de  la  commune  de  Châtain  ;  Jardinet  (Jean),  marchand  à  Roma- 
gné  ;  Baudinot  (Pierre),  laboureur  à  Blanzay  ;  Suppléants  :  Machet  de 
la Martinière,  médecin  à  Charroux  ;  Jolly  (Jean-Charles),  off.  mun.  à 
Brux;  Guény  de  la  Braudière  (Jean), assesseur  criminel; Jouteau  (Fran- 
çois); de  Pressac;  Secrétaire  :  Ghevallon  Louis. 

Loudun 
Président  :  Baillou  de  la  Brosse,  maire  de  Cursay;  Procureur  syndic  ; 
Poirier  (Charles-Jérôme), lieutenant  civil  du  bailliage;  Administrateurs  : 
Montault  (Daniel), bailli ;Glétraye de  laBarre  (Ambroise-Guillaume),avo- 
(•at,off.  mun,  de  Loudun  ;  Brancheu (Gabriel),  lieutenant  criminel;  Des- 
rues(Pierre),  conseiller  au  bailliage  ;  Membres  du  Conseil:  Bficheteau  de 
Gravelonne  (Fleurant-Joseph), maire  deSaire;Grimault  (Pierre),  notaire, 
maire  deFrontenay  ;  Aubin  (Casimir-Stanislas), maire  d'Angliers;  Levieil 
(Martin),  maire  de  Nueil-sous-Fayc  ;  Pruneau  (Sébastien-Gabriel), 
notaire,  off.  mun.  de  Saix  ;  Drouin  (Gilles-Joseph),  off.  mun.  de  Cous- 

;  Lanlaud  (Henri)  le  jeune,  proc.  de  la  Com.  de  Monconlour  ;  Sup- 
pléants :  Texier  (Jean),  avocat  ;  Jolivard  (Aubin-Jean),  proc.  ;  Arnault 
(Jean),   notaire  ;  Avril   (Jean-François),  conseiller  à  l'Election  ;  Secré- 

e  :  Fabry  (Marc-Michel),  proc. 
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choisir  parmi  eux  ceux  qui  se  rendraient  à  Paris  pour  assis- 
ter à  la  Fédération  Nationale  du  14  juillet.  La  perspective 
de  ce  voyage  tous  frais  payés  avait  grandement  échauffé 
les  tètes.  Partout  les  états-majors  furent  exclus  des  choix  : 
Chasteigner,Messemé,  Bouinde  Noire  ne  furent  pas  élus  (1), 
et  la  désignation  des  fédérés  devint  une  affaire  politique. 
A  Poitiers  ce  furent  les  chefs  de  la  société  des  Jacobins  qui 
furentehoisis:  Rampillon,  A.-C.Thibaudeau,AUard,  Lomdé. 
Rampillon  promit  de  profiter  du  voyage  pour  remercier  la 
société  mère  d'avoir  bien  voulu  affilier  celle  de  Poitiers  (2). 

Quant  au  mot  d'ordre  que  les  fédérés  purent  recevoir  à 
Paris,  A.-C.  Thibaudeau  raconte  qu'il  vit  Camille  Desmou- 
lins (3)  et  que  celui-ci  «  croyait  impossible  d'asseoir  la 
Révolution  sans  renverser  la  Royauté  ou,  au  moins  comme 
transition,  changer  la  dynastie  ». 

A  Poitiers,  les  Jacobins  demandèrent  à  être  admis  en 
corps  à  la  fédération  locale  qui  devait  se  célébrer  dans  le 
parc  de  Blossac.  Ils  avaient  même  désigné  Béra  pour  pro- 
noncer un  discours. ^Le  conseil  général  de  la  commune  leur 
refusa  ce  privilège  ;  ils  en  furent  très  mortifiés  (4). 

Cependant  la  garde  nationale  était  en  pleine  anarchie 
depuis  le  mois  de  mai.  L'ancien  comité  militaire  n'étant 
pas  reconnu  par  les  hommes  ni  le  nouveau  par  la  munici- 
palité, il  n'y  avait  plus  d'autorité  disciplinaire,  et  la  rivalité 
des  compagnies  d'élite  avec  les  bataillons  non  uniformes 
provoquait  des  scènes  déplorables.  Un  privilège  tradition- 
nel des  grenadiers  excitait  surtout  l'envie  :  ils  formaient 


(J)  A.  V.,  L.  37G.  397  :  P.-V.  d'élections  de  délégués  par  les  gardes 
nationales:  L340:I\-Y.  de  l'élection  desFédérés  du  District  de Civray. 
Dél.  mun.  Loudun,  27  juin  :  élection  des  Fédérés  de  Loudun.  —  -  \. 
«le  la  Const.,30  juin.—  (3)  Biogr.,Mém.,  130.—   t)  Dél.  mun.,  I3juillet. 
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l'escorte  d'honneur  chargée  de  prendre  et  de  reconduire  les 
drapeaux,  même  les  guidons  et  étendards  des  autres  com- 
pagnies. Le  comité  militaire  de  l'Assemblée  Nationale,  saisi 
de  plaintes,  avait  conseillé  d'appliquer  les  règles  en  usage 
dans  les  troupes  de  ligne,  suivant  lesquelles  chaque  corps 
garde  lui-même  ses  enseignes  (i). 

Pour  la  Fête-Dieu  (3  juin),  Chasteigner,  qui  avait  encore 
tous  les  drapeaux  dans  son  hôtel,  avait  réglé  par  transac- 
tion que  le  cortège  se  formerait  sans  enseignes  et  que  cha- 
que corps  prendrait  les  siennes  en  passant  devant  chez  lui. 
Les  grenadiers  fournissaient  seulement  une  garde  pour 
maintenir  l'ordre.  Les  troupes  formées  sur  la  place  d'armes, 
les  Volontaires  et  les  Etudiants  en  Droit,  forts  de  l'avis  du 
comité  militaire  reçu  la  surveille,  (insistèrent  pour  aller 
chercher  leurs  drapeaux  avant  le  départ  du  cortège.  Chas- 
teigner céda.  Ils  ne  lui  donnèrent  pas  le  temps  de  commu- 
niquer son  contre-ordre  aux  grenadiers.  Ceux-ci,  les  voyant 
partir  en  hâte  et  dans  la  plus  grande  confusion,  crurent 
qu'ils  allaient  forcer  la  garde,  se  précipitèrent  pour  les 
devancer  et  croisèrent  le  fer  avec  eux  devant  l'hôtel.  Chas- 
teigner n'eut  que  le  temps  de  se  jeter  entre  les  baïonnettes 
pour  empêcher  l'effusion  du  sang. 

Après  une  scène  pareille  il  eût  fallu  des  sanctions  :  il  n'y 
avait  plus  de  comité  militaire.  Pallu  de  Bourgneuf,  qui 
était  le  capitaine  des  grenadiers,  se  condamna  lui-même  à 
tenir  les  arrêts  pendant  un  mois.  Ce  trait  romain  parut 
désarmer  les  colères.  Mais  Chasteigner,  qui  n'avait  plus 
d'autre  moyen  de  commandement,  ayant  invité  les  officiers 
et   dix  hommes  par  compagnie    à  «   déjeuner  et  signer  le 

(i)Dél.  inuii.,  15  mai,  1er  juin. 
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verre  en  main  le    traité  de  paix  »,  quelques  compagnies 
refusèrent  (i). 

Là-dessus  l'Assemblée  Nationale  ordonna  la  suppression 
de  tous  les  corps  privilégiés  anciens  ou  nouveaux  et  leur 
fusion  dans  la  milice  nationale.  Aucun  uniforme  particulier 
ne  devait  être  conservé  (2). 

A  Paris  les  Volontaires  de  la  Bazoche,  lesArquebusiers, 
la  milice  des  Six-Corps  obéirent  sur-le-champ.  A  Poitiers, 
les  Volontaires  et  les  Etudiants  en  droit,  tout  patriotes 
qu'ils  fussent,  se  trouvèrent  d'accord  avec  les  grenadiers, 
leurs  ennemis  de  la  veille,  pour  résister  à  la  fusion.  D'ail- 
leurs l'uniforme  national  était  inconnu.  Quatre  bataillons 
sur  cinq  n'en  avaient  aucun,  et,  pour  établir  l'uniformité, 
il  eût  fallu  imposer  au  premier  bataillon,  non  d'en  chan- 
ger, mais  de  n'en  plus  prendre. 

Le  Comité  militaire  de  l'Assemblée,  par  lettre  du  6  juillet, 
tout  en  vantant  le  principe  d'égalité  dont  s'inspirait  le 
décret  du  12  juin,  autorisait  quelques  tempéraments  dans 
son  application,  pourvu  «  qu'il  en  fût  ainsi  décidé  à  la  ma- 
jorité des  suffrages  »  .  Sa  décision  fut  reçue  le  12  juillet.  Le 
13  au  matin,  la  garde  nationale  fut  assemblée.  Les  compa- 
gnies non  uniformes  réclamèrent  l'exécution  stricte  de  la 
loi,  les  compagnies  uniformes  toutes  d'accord  s'y  refusèrent, 
et,  comme  le  temps  manquait  pour  calmer  les  esprits  avant 
la  fête  du  lendemain,  la  municipalité  décida  que  les  Poite- 
vins prêteraient  le  serment  fédératif  comme  citoyens,  sans 
uniformes,  sans  armes  et  sans  distinction  de  compagnies. 
Béra  protesta  en  donnant  sa  démission  de  notable  (3). 
Cette  décision  prévenait  le  retour  d'une  bagarre  comme 

(1)  Dél.  mun.,  3,  S  juin.  —  (2)  Thibaudoau  :  Correspondance,  10:i.  — 
(3)  Dél.  mun.,  Poit.,  13.  15  juillet. 
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celle  de  la  Fête-Dieu  ;  mais  ce  fut  une  morne  fête.  En  face 
de  Royal-Roussillon,  de  Roi-Cavalerie  et  de  la  maréchaus- 
sée, au  lieu  de  la  troupe  brillante  de  la  garde  nationale, une 
cohue  de  citoyens,  sans  cadres  et  à  qui  on  n'avait  pas  laissé 
d'armes  de  peur  qu'elle  ne  les  tournât  contre  elle-même, 
applaudit  les  discours  de  Barret,  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  et  de  Drouault,  maire,  et  s'associa  par  de 
confuses  acclamations  au  serment  que  prêtèrent  les  officiers 
municipaux  et  les  troupes  de  rester  à  jamais  fidèles  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  décrétée  par  le  Roi,  de  protéger  en  par- 
ticulier les  propriétés  individuelles,  la  libre  circulation  des 
subsistances,  la  perception  des  impôts  et  de  demeurer  unis 
à  tous  les  Français  par  les  liens  indissolubles  de  la  frater- 
nité. 

Ce  fut  si  triste  que  les  compagnies  sans  uniformes  con- 
sentirent à  ce  que  le  premier  bataillon  reprît  les  siens  pour 
le  retour  des  fédérés.  Ceux-ci  arrivèrent  le  28,  rapportant 
la  bannière  fédérative  destinée  au  département  de  la  Vienne, 
et  ce  fut  la  première  fête  où  le  Département  et  le  District 
prirent  rang  (1).  Non  seulement  la  garde  avait  repris  ses 
plus  brillants  uniformes,  mais  on  avait  constitué  des  com- 
pagnies nouvelles  que  ne  prévoyait  pas  le  décret  du  12  juin: 

Une  compagnie  de  jeunes  demoiselles,  armées  de  lances  gar- 
nies de  rubans  aux  couleurs  de  la  Nation  et  de  boucliers  sur  les- 
quels étaient  des  emblèmes,  et  une  autre  compagnie  de  citoyen- 
nes vêtues  de  blanc, décorées  de  la  livrée  de  la  Nation  (2). 

Le  cortège  alla  au  devant  des  fédérés  jusqu'à  la  porte  de 
Paris,  revint  à  la  place  d'armes,  puis  au  séminaire,  où  sié- 

(!)  Dél.  inuii,,  28  juillet.  —  (_';  Cf.  Discours  et  Cuiqdcls  de  Chauveau 
"i   Fradin. 
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geait  le  Département  et  où  la  bannière*  fédérative  fut  dépo- 
sée dans  la -bibliothèque. 

Le  soir,  la  garde  nationale  avait  organisé  à  Blossac  un 
banquet  de  5000  couverts  .  Des  places  avaient  été  réservées 
aux  administrateurs  et  aux  dames  de  distinction  ;  mais, 
quand  celles-ci  arrivèrent  à  leurs  tables,  «  la  plupart  se 
sont  trouvées  dégarnies  de  mets  par  le  grand  concours  de 
peuple  qui  avait  précédé  leur  arrivée.  Le  banquet  tourna 
au  pillage  ;  ceux  qui  n'avaient  pas  pu  manger  voulurent 
boire  et  donnèrent  l'assaut  à  la  maison  du  concierge  où  se 
distribuait  le  vin.  Craignant  qu'il  ne  se  commit  quelque 
meurtre,  les  officiers  municipaux  durent  faire  donner  la 
garde. 

Ce  pillage  de  victuailles  et  de  boissons  n'a  rien  de  politi- 
que; il  mérite  pourtant  d'être  noté.  La  bonne  volonté  qui 
disciplinait  les  foules  il  y  a  encore  quelques  mois  ne  se 
retrouve  plus,  et  la  dignité  a  fui  avec  la  concorde. 

La  journée  du  14  juillet  fut  ainsi  un  peu  partout  dans  la 
Vienne  marquée  par  de  vilaines  scènes.  Il  n'est  que  plai- 
sant devoir  la  garde  nationale  de  Couhé  refuser  d'escorter 
la  municipalité  au  feu  de  joie,  sous  prétexte  que  ce  serait 
«  accepter  de  nouveaux  fers,  que,  l'auguste  Assemblée 
Nationale  ayant  proscrit  tous  les  droits  honorifiques  et  qui 
pouvaient  flatter  la  vanité  des  humains,  la  municipalité  ne 
pouvait  arbitrairement  en  créer  de  nouveaux  ».  Mais  à 
Linazais  la  garde  nationale,  municipalité  en  tête,  envahit  la 
maison  d'un  ancien  notaire  qui  n'a  pas  pu  se  rendre  à  la 
fête  à  cause  de  ses  infirmités  ;  elle  le  traite  de  f...  aristo- 
crate, pille  tout,  boit  le  vin,  mange  le  lard  et  se  fait  encore 
donner  de  l'argent  pour  se  retirer.  A  Plaisance,  un  vieux 
soldat,  ancien  grenadier  du  régiment  de  Bretagne,  refuse 


308  LA  RÉVOLUTION  A  POITIERS 

de  renouveler  son  serment  à  la  messe,  parce  qu'il  a  à  se 
plaindre  de  la  municipalité.  On  veut  l'arrêter;  il  fait  mine 
de  se  défendre  ;  on  le  laisse  tranquille  ;  mais  le  soir  après  le 
banquet  les  gardes  nationaux  s'écrient:  «  Il  faut  le  chercher 
et  le  tuer.  »  Toute  la  nuit  il  court  la  campagne  comme  une 
bête  traquée.  Le  lendemain  il  se  réfugie  chez  le  maire,  qui 
lui  fait  garder  prison  jusqu'au  dimanche  suivant  (1). 

Le  fils  du  vicomte  de  la  Châtre  vivait  dans  son  château 
de  Monts. Défiguré  par  une  chute,  «caché  aux  yeux  de  tout 
le  monde,  il  était  devenu  en  grandissant  une  espèce  de  bête 
sauvage,  craintif,  misanthrope,  les  cheveux  hérissés,  vêtu 
et  tourné  comme  le  dernier  des  hommes.  Avec  tout  cela 
c'était  pourtant  le  vicomte  de  la  Châtre  (2)  ».  Il  le  fit  bien 
voir.Le  1 4  juilletil  se  rendit  au  chef-lieu  de  la  commune  de 
Ceaux  et  jura 

d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  mais  non  au  décret 
du  19  juin  dernier,  qui  anéantit  la  noblesse  hérédilaire,  et  contre 
lequel  il  proteste  et  ne  consentira  jamais.  Il  le  dit  du  meilleur  de 
son  cœur  et  de  son  âme. 

Lucas  de  la  Brousse,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement et  commandant  de  la  garde  nationale,  eut  beau- 
coup de  peine  à  empêcher  le  pauvre  infirme  d'être  écharpé. 
Le  soir,  quantité  de  gens  arrivèrent  armés  des  communes 
voisines,  prétendant  qu'il  y  avait  chez  M.  de  la  Châtre  un 
rassemblement  d'aristocrates  et  que,  si  la  municipalité  ne 
le  mettait  pas  à  la  raison,  ils  se  vengeraient  sur  elle.  «  C'est 
dans  ces  circonstances  que  la  municipalité  de  Ceaux,  déli- 
bérant précipitamment,  demande  du  secours  à  l'Assemblée 
Nationale  (3).  »  Il  dut  arriver  à  temps  ! 

(1)  A.  N.  Dxxix,  34,  15,  58:  Mun.de  Couhé.dir.  delà  Vienne,  Sénéch. 
de  Montmorillon  au  comité  des  rapports.  Sur  l'affaire  de  Linazais 
aussi  A.  V.  L.  187.—  (2)  Frénilly,  110.  —  (3)  A.  N.,  Dxxix,  31. 
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Le  décret  du  19  juin,  contre  lequel  réclamait  le  fils  de 
M.  de  la  Châtre,  avait  été  l'occasion  de  nouvelles  protesta- 
tions qu'avaient  signées  cette  fois  tous  les  députés  nobles  du 
Poitou  (1).  Il  fut  pour  les  gentilshommes  ce  que  le  vote  du  13 
avril  avait  été  pour  les  âmes  religieuses,  la  mesure  décisive 
qui  les  fit  se  prononcer  contre  la  Révolution.  Ils  avaienttenu 
à  honneur  de  ne  paraître  pas  trop  attachés  à  leurs  privilèges 
utiles  ;  ils  ne  pardonnèrent  point  la  suppression  de  leurs 
titres  et,  comme  ils  disaient,  leur  dégradation.  Un  vitrier 
poète  de  Loudun,  qui  avait  la  clientèle  des  châteaux  et  qui 
observait  finement,  note  que  jusque-là  la  noblesse  résidente 
n'était  pas  mal  satisfaite  d'avoir  vu  humilier  la  Cour  : 

La  haute  noblesse  vivait  comme  des  dieux, 
Regardait  la  petite  d'un  ton  impérieux; 
Mais  le  décret  sorti  qui  nous  rend  tous  égaux 
Les  a  rendus  unis  comme  frères  jumeaux  (2). 

Ainsi,  d'une  fête  à  l'autre,  du  11  avril  au  14  juillet,  tous 
les  germes  de  discorde  avaient  levé  ;  les  partis  étaient  for- 
més et  irréconciliables. 


VIII 

Les  intendants  et  les  commissions  intermédiaires  ces- 
saient leurs  fonctions  sitôt  les  nouvelles  administrations  en 
activité.  Le  temps  leur  fut  cependant  laissé  d'achever  les 
opérations  en  cours.  Ainsi,  l'ordonnance  rendant  exécutoire 
le  rôle  de  la  contribution  patriotique  pour  l'élection  de 
Poitiers  émane  de  la  commission  intermédiaire  :  elle  est 

(l)Arch.  Pari,  xvi,  381.  Ternay.  Compte-rendu.  —(2)  Les  Vitres  et 
le  Miroir  de  Amirault,  vitrier-miroitier  à  Loudun,  ou  ses  Délassements 
et   réflexions  sur  la  Révolution   Française. 
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signée  Moussac,  Boncenne  et  Bruneval  et  datée  du  27  juil- 
let, bien  que  le  District  fût  en  activité  depuis  le  17  (I). 

Nanteuil  avait  passé  presque  toute  l'année  à  Paris  et  ne 
revint  pas  pour  remettre  les  services.  Ce  fut  le  subdélégué 
général  Brumauld  de  Beauregard  qui  représenta  l'ancienne 
administration.  Ce  fut  encore  lui  qui  rendit  les  comptes  aux 
commissaires  des  départements  formés  dans  la  généralité. 
(19-24  septembre). Les  papiers  de  l'intendance  furent  parta- 
gés entre  les  départements  qu'ils  intéressaient  et  formèrent 
le  noyau  de  leurs  archives.  La  liquidation  des  fonds  pro- 
vinciaux fut  plus  délicate.  Le  trésor  royal  redevait  à  la  pro- 
vince un  dépôt  de  375.000  1.,  représentant  l'imposition  spé- 
ciale ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  14  octobre  1773 
pour  construire  un  hôtel  de  l'Intendance.  Blossac  avait 
essayé  de  garder  cette  somme,  mais,  par  lettre  du  13  no- 
vembre 1777,  le  ministère  en  avait  exigé  la  remise  au  trésor, 
et  le  Poitou  n'en  avait  jamais  revu  un  liard.  Outre  cette 
mauvaise  créance,  les  fonds  de  la  généralité  montaient  à 
349.150  1.  Les  commissaires  de  la  Charente  se  plaignirent 
vivement  que  les  fonds  levés  sur  toute  la  généralité  n'eussent 
souvent  servi  qu'à  la  ville  de  Poitiers,  qu'ainsi  des  fonds 
de  casernement  eussent  été  détournés  pour  l'embellissement 
de  Blossac. Une  seconde  réunion  des  commissaires  (23  dé- 
cembre) n'en  décida  pas  moins  que  les  fonds  seraient  parta- 
gés entre  les  départements  au  prorata  de  leurs  impositions 
dans  la  généralité  (2). 

(1)  A.  V.  L.  104. —  (2)  (CI',  suprà,  ch.  I  :  Formation  du  département. 
Arch.  Charente,  C.  88. —  Ces  pièces,  qui  n'ont  été  conservées  par  aucun 
autre  des  départements  intéressés,  fournissent,  pour  l'histoire  adminis- 
trative du  Poitou,  les  détails  les  plus  précieux,  mais  qui  ne  sont  pas 
de  notre  objet. —  Pour  les  parties  de  la  Vienne  qui  n'avaient  pas  ap- 
partenu à  la  généralité  de  Poitiers,  les  commissaires  du  département 
eurent  à  recevoir  des  comptes  analogues.  Cf.  Arch.  Maine-et-Loire  C.214  : 
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Les  nouvelles  autorités  se  trouvaient  en  face  de  difficul- 
tés assez  grandes  pour  que  leur  rôle  administratif  suffît  à 
les  absorber,  alors  que  les  préoccupations  politiques  les 
sollicitaient  par  ailleurs. 

Les  attributions  des  quatre  bureaux  entre  lesquels  se 
partagea  le  directoire  de  département  résument  assez  bien  les 
premiers  objets  qui  s'imposaient  à  leur  attention  :  1°  impo- 
sitions; 2°biens  nationaux, droits  féodaux, affaires  ecclésias- 
tiques; 3U  municipalités,  gardes  nationales,  police  subsis- 
tances, archives  ;  4°  travaux  publics  (1). 

L'éternelle  question  des  subsistances  était  la  plus  urgente. 
La  récolte  de  1790  avait  été  moyenne;  maisTépuisement 
des  provisions  causé  par  les  déplorables  années  précédentes 
avait  obligé  à  l'entamer  «  dès  qu'on  y  avait  mis  la  faucille  » . 
Les  municipalités  rurales  entendaient  faire  profiter  leurs 
administrés  de  cette  abondance  dont  on  était  désaccoutumé 
et  s'opposaient  aux  enlèvements  de  grains  que  des  transac- 
tions très  actives  occasionnaient  de  toutes  parts.  A  Chauvi- 
gny,  le  14  août,  la  municipalité  sauve  un  marchand  que  le 
peuple  voulait  pendre,  mais  elle  le  condamne  comme  acca- 
pareur à  501.  d'amende  (2). 

Le  2  septembre,  le  Département  fit  imprimer  une  belle 
proclamation  pour  recommander  la  libre  circulation  des 
grains.  La  municipalité  de  Poitiers  avait  déjà  pris  un  arrêté 
à  même  fin.  Les  deux  corps  n'apportaient  qu'une  restric- 
tion à  la  liberté  du  commerce  :  ils  étendaient  aux  blatiers  le 
règlement  ancien  qui  défendait  aux  revendeurs  d'acheter 
avant  midi  sur  les  marchés,  d'aller  au-devant  des  gens  de 

Compte  rendu  par  les  députés  composant  la  commission  intermédiaire 
de  Touraine. 

(l)Dél.  «lir.  dép.,  9  sept.   -  (2)  A.  V..  !..  45  :  Requête  de  (Juillet  au 
Dép.  Cf.  Dép.  à  off.  înun.  de  Latillé,  iï  sept.  ;  de  Ligugé,  23  sept. 
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la  campagne  et  aussi  d'acheter  et  revendre  au  cours  du  même 
marché.  Ils  espéraient  avoir  ainsi  désarmé  les  suspicions 
et  garanti  la  sûreté  des  transactions  ;  ils  se  flattaient. 

Tribert  restait  pour  l'imagination  populaire  l'accapareur 
en  chef,  le  pacte  de  famine  vivant.  On  ne  voulait  pas  croire 
que  ses  achats  à  Marans,  qui  avaient  abouti  au  pillage  de 
la  Sylphide,  eussent  eu  vraiment  pour  objet  l'approvision- 
nement de  Paris. Nanteuil  avait  en  vain  communiqué  au 
comité  municipal  la  correspondance  de  Necker  pour  lui 
en  faire  attesterl'authenticité.  Le  comité,  qui  partageait  les 
préventionspopulaires^avaitprétexté  son  incompétence  pour 
s'y  refuser  (1).  Tribert  avait  alors  quitté  Poitiers.  Un  décret 
de  l'Assemblée  Nationale  du  21  janvier  1790  l'avait  justifié, 
et  il  s'était  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  des  Poi- 
tevins en  aidant  Creuzé  Pascal  dans  sa  mission  d'approvi- 
sionnement. Il  avait  alors  cru  pouvoir  revenir  et,  sans  se 
mêler  du  commerce  des  grains,  remettre  en  activité  ses 
moulins  de  la  Chaussée  et  de  Chasseigne.  Ils  recommencè- 
rent à  fonctionner  le  3  août  ;  le  8  une  émeute  arrêta  le  mou- 
lin de  la  Chaussée.  Tribert  crut  se  protéger  en  se  faisant 
admettre  aux  Amis  de  la  Constitution. 

Nous  avons  dit  comment  A.-C.  Thibaudeau,  qui  allait 
épouser  sa  fille,  réussit  à  l'y  faire  recevoir  et  comment,  le 
lendemain,  17  membres  donnèrent  leur  démission  (2) .  Le 
10  septembre  l'émeute  recommença  avec  tant  de  violence 
que  le  Département  se  déclara  en  permanence  et  qu'il  fallut 
faire  marcher  à  la  fois  la  garde  nationale, Royal-Roussillon 
et  la  maréchaussée.  Ces  troupes  empêchèrent  de  brûler  le 
moulin  de  Chasseigne  et  de  pendre  Tribert,  mais  toutes  les 
portes  et  fenêtres  furent  brisées  ;  l'émeute  ne  prit  fin  qu'à 

(1)  Dél.  mun.,  19,  31  août  1789.—  (2)  Cf.  suprà,  §  V. 
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10  heures  du  soir.  Tribertdut  abandonner  définitivement 
Poitiers  (1). 

Jusqu'à  la  fin  de  l'année  on  signale  de  partout  des  entra- 
ves à  la  circulation  des  grains  et  des  arrestations  de  préten- 
dus accapareurs  :  à  Jouarenne,  à  Bonneuil-Matours  (13,  14 
septembre)(2),àSaint-Saturnin(18septembre)(3),  àVivonne 
(20  septembre)  (4),  à  l'Isle-Jourdain  (27  septembre)  (5),  à 
Gençay  (7  octobre)  (6),  à  Asnières  (19  décembre)  (7).  Le 
l*r  janvier  1791  à  .*}  heures  de  relevée  les  paysans  qui  avaient 
acheté  du  blé  au  marché  de  Poitiers  le  malin  et  qui  l'empor- 
taient furent  encore  assaillis  à  la  porte  de  la  Tranchée  (8). 
Ce  fut  la  dernière  émeute  grave.  L'année  1791  fut  relative- 
ment tranquille,  et  lés  troubles  de  1792  eurent  un  tout  autre 
caractère,  la  hausse  des  prix  étant  due,  non  à  la  rareté  des 
grains,  mais  au  manque  de  numéraire  et  à  la  dépréciation 
commençante  des  assignats. 

Il  fallait  aussi  pourvoir  aux  grands  besoins  de  l'assistance 
publique.  Les  hôpitaux,  rentes  de  redevances  en  grains  qui 
n'étaient  plus  payées,  étaient  aux  abois  (9).  Le  Départe- 
ment donna  3.000  1.  à  l'hôpital  général  (10). 

Dans  l'Ancien  Régime  la  charge  de  nourrir  les  enfants 
trouvés  incombait  aux  seigneurs  haut-justiciers.  Cette  obli- 
gation était  onéreuse:  dans  le  seul  district  de  Châtellerault, 
c'étaient  74  enfants  de  moins  de  sept  ans,  31  au-dessus  de 
cet  âge  qui  passaient  sous  la  tutelle  de  la  Nation.  Le  conseil 
général  de  département  assumâtes  frais  d'entretien  jusqu'à 

(1)  A.  V.,  L.  33;  Procès-verbaux;  Dél.  mun.,  10,  il,  13  sept.;  Dél. 
dir.  dép.,  10  sept.;  Tribert  :  Mémoire.  —  2)  A.  VI,  L.  45.  —  (3)  Dél. 
dir.  dép.,  18  sept.  —  (i)  A.  V.,  L.  71  :  Procès-verbal  cons.  dist.  Lusi- 
gnan.  —  (5)  A.  V.,  L.  287,  Registre  des  pétitions  au  directoire.  — 
(G)  A.  V.,  L.  45.  —  (7)  lteg.  des  pétitions.  —  (8)  A.  V.,  I!i-  212,  Greffe 
criminel.  —  (9)  Dél.  dir.  dép.,  10  sept.,  29  oct.  —  (10)  A.  V.,  L.  67  : 
Dél.  cons.  gén,,  17  nov. 
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14  ans  pour  les  garçons,  12  ans  pour  les  filles,  et  fixa  la 
pension  à  payer  aux  nourriciers  à  72  1.  par  an  et  3  1.  de 
gratification  à  la  fin  de  chacune  des  deux  premières  années. 
La  coutume  n'obligeait  les  seigneurs  à  nourrir  les  enfants 
trouvés  que  jusqu'à  7  ans,  et  la  pension  ordinaire  n'était 
que  de  60  1.  (1). 

Pour  hâter  laconstitution  des  Départements,  le  décret  du 
13  juin  1790  leur  avait  accordé  30.000  1.  de  secours  extra- 
ordinaires à  toucher  sitôt  qu'ils  seraient  constitués.  C'est 
sur  cette  somme  que  l'ut  prélevée  la  subvention  à  l'hôpital 
général.  Le  surplus  fut  intégralement  employé  en  ateliers 
de  charité  et  divisé  entre  les  districts  (2).  Les  travaux  de 
charité  furent  à  vrai  dire  les  seuls  travaux  publics.  Le 
Département  vota  bien  50.000  livres  pour  la  navigation  du 
Clain  (3),  les  administrations  nouvelles  ne  manquèrent 
pas  de  faire  de  très  beaux  projets  ;  mais  l'absence  de  res- 
sources ne  permit  pas  de  les  exécuter,  et,  en  fait,  la  Révo- 
lution marqua  l'abandon  du  pian  sagement  tracé  et  vive- 
ment poussé  par  l'assemblée  provinciale. 

Le  recouvrement  des  contributions  était  complètement 
suspendu.  Le  16  septembre,  le  ministre  des  finances  se  plai- 
gnait au  Département  que  les  impôts  indirects  fussent 
comme  abolis  et  que,  notamment  à  Loudun,la  garde  natio- 
nale fît  cause  commune  avec  les  cabaretiers  et  les  bou- 
chers (4).  Le  Département  usa  de  son  remède  ordinaire, 
une  proclamation,  pour  rappeler  les  contribuables  au  devoir: 
«  Comment  des  hommes  qui  ont  prêté  le  serment  civique 


(])  A.  V.:DéL  cons.gén.,  Ier  déc.  ;  L.339  :  Distr.  ChâtellerauItàDép., 
1er  déc.  —  (2)Dél.  cons.  gén.,  26  nov.  —  (3)  DéJ.  dir.  dép.,  6  fév., 
:  mars  1791.  Cf.  La  Marsonnière .  — (4)  Dél.  dir.  dép.,  16  sept. 
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osent-ils  marcher  témérairement  contre  les  employés  à  la 
perception  des  droits  (1)  ?  » 

Pour  les  contributions  directes,  la  situation  n'était  pas 
beaucoup  meilleure.  La  répartition  entre  les  paroisses  avait 
été  soigneusement  faite  par  les  commissions  intermédiaires, 
mais  les  rôles  avaient  été  très  mal  établis  par  les  nouvelles 
municipalités  (2).  La  population  montrait  une  mauvaise 
volonté  unanime  à  payer.  Le  bruit  courait  qu'on  aurait 
jusqu'au  30  juillet  1791  pour  payer  les  impôts  de  1790  (3). 
Le  décret  du  30  janvier  1791  fit  de  cette  rumeur  une  réalité. 
Ce  délai  ne  fut  môme  pas  suffisant  :  au  premier  août  1791, 
il  restait  sur  les  anciennes  impositions  de  la  généralité  de 
Poitiers  un  arriéré  'd'un  quart  (4)  ;  en  novembre  1792,  il 
était  encore  dû,  dans  le  petit  district  de  Lusignan,  7.803  1. 
sur  les  impôts  de  1790  (5). 

Quant  aux  impositions  de  1791,  c'aurait  dû  être  la  pre- 
mière tâche  du  Département  d'en  faire  la  répartition  entre 
les  districts,  et  des  Districts  entre  les  communes,  pour  que 
celles-ci  eussent  le  temps  de  faire  leurs  rôles  individuels 
et  de  les  mettre  en  recouvrement.  A  leur  session  utile,  com- 
mencée le  15  septembre,  les  conseils  de  districts  s'appli- 
quèrent chacun  à  dépeindre  comme  particulièrement  pauvre 
celui  qu'il  représentait.  C'était  leur  façon  de  préparer  la 
répartition  que  le  conseil  général  devait  opérer  à  la  session 
de  novembre.  Elle  fut  impossible  par  le  fait  de  l'Assemblée 
Nationale.  La  contribution  foncière  ne  fut  décrétée  que  les 
20-23    novembre  1790  ;  la   contribution  mobilière  que  le 

(1)  Proclamation  du  -2\  sept.,  ap.  dél.  dir.  dép.,  13  oct.  —  (2)  A.  Y.. 
L.  332:  Rapport  du  bureau  des  impositions  de  Châtellerault .  — 
(3)  A.  V.,  I,.  322.  liée.  i8.   Dél.    Distr.  Châtellerault,  17    janvierl791 

—  (4)  A.  V.,  L.  323.  Tarbé,  min.  des    lin.  au  Dép.,  6  novembre  1791. 

—  ('j)  A.  V.,  !..  349. Compte-rendu  du  directoire  de  Lusignan  an  conseil 
de  district. 
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13  janvier  1791  ;  la  loi  des  patentes  que  le  13  avril.  Le 
chiffre  des  deux  premières,  qui  étaient  des  impôts  de 
répartition,  ne  fut  fixé  que  par  le  décret  du  27  mai  1791, 
sanctionné  le  3  juin. 

La  Vienne  payait  1.718,900  1.  de  contribution  foncière 
et  337.600  l.de  contribution  mobilière, au  total  2.056.5001. 
sur  300. 000.000:  elle  venait  au  65merangparmi  les  83  dé- 
partements et  elle  était  moins  imposée  que  les  deux  autres 
déparlements  de  l'ancien  Poitou,  taxés  :  les  Deux-Sèvres  à 
3.101.600  1.  ;  la  Vendée  à  3.178.500  1.  (1). 

Le  conseil  général  avait  délibéré  sur  la  situation  que  lui 
faisait  ce  retard.  Les  uns  avaient  proposé  de  fixer  à  l'avance 
la  proportion  de  chaque  district,  les  autres  de  confier  la 
répartition  au  directoire  assisté  de  deux  membres  par  dis- 
trict. Il  fut  décidé  qu'on  demanderait  une  session  extra- 
ordinaire du  conseil  général  dès  que  la  part  de  la  Vienne 
serait  connue  (2). 

La  répartition  de  la  contribution  foncière  de  1791  ne  fut 
ainsi  expédiée  aux  Districts  que  le  25  août  de  la  même 
année  (3).  Les  Districts  firent  la  répartition  entre  les  muni- 

(1)  Arch.  Parlementaires,  t.  XV,   500.    —  (2)  |DéI.    cons.    gén.,  13, 

14  déc.  1790.  — Pour  tout  ce  qui  suit,  Cf.  A.  V.,  L.  99,  que  nous  ana- 
lysons.—  (3)  Faute  de  temps  cette  répartition  avait  été  faite  en  te- 
nant compte  uniquement  du  produit  des  anciennes  impositions.  Le 
District  de  Poitiers  fit  la  répartition  entre  les  paroisses  sur  la  même 
base,  en  tenant  compte  que  ci-devant  les  16  paroisses  du  Mirebalais 
payaient  la  gabelle  et  en  réduisant  l'imposition  de  Poitiers  de 
86.725  Là  74.725  à  raison  des  pertes  que  lui  causait  la  Révolution.  Pour 
les  contributions  de  1792  le  comité  des  impositions  du  Conseil  général 
proposa  de  suivre  pour  la  répartition  entre  les  districts  les  règles  que 
l'Assemblée  avait  observées  entre  départements,  tenant  compte  à  la  fois 
du  territoire,  de  la  population  et  du  produit  antérieur.  Les  deux  dis- 
tricts, grands  et  pauvres,  de  Cbâlellerault  et  de  Montmorillon  se  trou- 
vèrent surchargés.  Ils  réclamèrent  le  maintien  des  anciennes  bases, 
et  le  conseil  général  prit  une  moyenne  entre  les  deux  systèmes  (5,  6, 
lu,  12  déc). 
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cipalités  en  octobre-novembre. L'année  était  finie  avant  que 
les  rôles  des  municipalités  fussent  commencés,  et  la  contri- 
bution mobilière  était  encore  plus  en  retard.  L'Assemblée 
avait  bien  décrété,  le  28  juin  171)1  que  les  contribuables 
paieraient  immédiatement  un  à-compte  égal  à  la  moitié  de 
leurs  impositions  de  1790,  mais  ils  attendirent  partout  la 
confection  des  rôles  :  le  prétexte  était  trop  commode.  En 
novembre  1792,1e  district  de  Lusignan.  un  des  moins  arrié- 
rés, devait  encore  plus  du  sixième  de  la  contribution  fon- 
cière et  toute  la  contribution  mobilière  de  1791  (1). 

En  résumé,  un  retard  de  plus  d'un  an  sur  la  rentrée  des 
impositions  et  une  grande  part  définitivement  irrecouvrable, 


D'après  la  répartition  de  1791,  faite  sur  les  bases  de  l'impôt  d'Ancien 


Régime,  les  districts  payaient  en  principal.  (A, 

Foncière. 


Poitiers , 

Châtellerault. 

Civray 

Loudun 

Lusignan 


Mmitmorillon 


414.183  1 
293.207  1 
230.707  1 
320.297  1 
169.488  1 
291.018  1 


Le  système  de  la  Constituante  donna 

Foncière. 

Poitiers... 401.255  1 

Châtellerault 309.163  I 

Civray 225.635  1 

271.651   1 

168.428  1 


Loudun 

Lusignan 

Montmorillon  . .  . 

La  moyenne  donna  : 


::iJ.70:; 


Foncière. 


V.,  L.  99): 
Mobilière. 

114.489  1. 
76.  i60  1. 
53.378  1. 
78.881  1. 
39.698  1. 
7o.972  1. 

Mobilière. 

79.HI3  1 

59.197  1 

54.026  I 

61.141  1 

33.173  1 

60.447  I 

Mobilière. 


Poitiers 409.874  1 85.250  1 

Châtellerault 298.526  1 58.943  1 

Civray 229.016  1 42.049] 

Loudun 304.082  1 60>::2  1 

Lusignan. 169.134  1 31.416  1 

Montmorillon 308.2G7  I >  ».  109  1 

(1)  A.  V.,  L.  349  :  Compte-rendu  du  directoire  au  conseil 


14  s. 
16  s. 

8  s. 
2  S. 
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telle  est  la  situation  du  département  dans  la  période  que 
nous  étudions.  Or,  les  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  étaient  la  seule  ressource  régulière  du 
département.  Les  revenus  des  biens  nationaux  étaient  plus 
qu'absorbés  par  les  traitements  et  pensions  ecclésiastiques, 
le  clergé  poitevin,  très  nombreux,  possédant  bien  plus  de 
bénéfices  au  dehors  qu'il  n'y  avait  de  bénéfices  locaux 
possédés  par  les  étrangers.  Pour  comble  de  malheur,  le 
receveur  de  l'élec.tion  de  Poitiers,  Bertrand  de  Puyraimond, 
fit  faillite  en  octobre  1790,  laissant  un  déficit  de  128.000 
1.  (1).  A  chaque  instant  l'argent  manque  pour  payer  les 
dépenses  courantes  ;  les  délibérations  du  Département  et 
des  Districts  révèlent  que  les  receveurs  sont  en  avance, 
qu'ils  n'ont  plus  de  fonds  en  caisse;  on  négocie  des  em- 
prunts de  fortune  auprès  des  citoyens  bien  disposés  (2).  A 
partir  du  moment  où  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  fait 
entrer  de  l'argent  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  on 
demande  des  avances  à  celle-ci. 

L'aliénation  des  biens  nationaux  est  la  grande  ressource 
et  le  grand  souci  des  administrateurs;  mais  cette  question 
et  l'application  de  la  constitution  civile  demandent  une 
étude  à  part  (3). 


IX 

De  l'Ancien  Régime,  les  autorités  judiciaires  furent  les 
dernières  remplacées.  Leurs  attributions  de  police  avaient 
été  transférées  aux  municipalités  par  les  décrets  des  20, 
23  mars  et  19  avril  1790,  exécutés  à  Poitiers  le  20  mai  (4-)  ; 

(1)  Dél.  Dist.  Poit.,  16  oct.  1790.—  (2)  Dél.  dir.  dép.,  27  janv.,  2,  25 
Fév.  1791;  dél.  dist.  Toit..  26  oct.  1790.  —  (3)  Cl',  inf.,  ch.  m  et  iv.  — 
(4)  Dél.  inuii.,  2U  mai  17'JO. 
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mais  leurs  autres  attributions  restaient  intactes,  et,  comme 
les  sièges  royaux,  les  juridictions  seigneuriales  continuaient 

à  fonctionner  plus  d'un  an  après  les  décrets  du  i  août.  Il 
en  résulta  des  conséquences  inattendues.  A  Chauvigi 
c'est  devant  le  sénéchal  de  l'Evêque  que  prêtent  serment 
les  experts  commis  pour  estimer  les  biens  ecclésiasti- 
ques (1),  et  dans  tout  le  département  les  juges  de  seigneurs 
participent  ainsi  aux  mesures  préparatoires  de  la  vente  des 
biens  nationaux.  Toutes  ces  juridictions  devaient  cesser 
seulement  la  veille  de  l'installation  des  tribunaux  de  dis- 
tricts (2). 

Les  électeurs  du  district  de  Poitiers  procédèrent  à  la 
nomination  des  juges  les  7,  8  et  9  octobre  (3)  :  Drouault, 
maire  de  Poitiers  et  ancien  avocat  du  Roi  au  Présidial  ; 
Rogues,  avocat  du  Roi  au  Présidial  ;  Rampillon  ;  Gennet 
aîné  et  Baguenard,  lieutenant-particulier  et  assesseur  crimi- 
nel. Arnault  delà  Ménardière  et  le  conseiller  Nicolas  furent 
nommés  suppléants. 

Les  nouveaux  magistrats  étaient  pris,  on  le  voit,  dans 
l'ancienne  judicature  et  les  rangs  les  plus  honorés  du 
barreau.  «  La  composition  du  tribunal  a  été  applaudie  à 
Rampillon  près (4).  »  Mais  Drouault  (#)fut  nommé  en  même 
temps  commissaire  du  Roi,  seule  place  dont  le   pouvoir 

(a)  Drouault  (Anselme-Joseph-Louis),  sr  des  Bretignères,  Dé  à  la 
Pératte,  28  mars  1738,mort  à  Poitiers  germinal  an  IV;  avocat,  21  avril 
1703,  avocat  du  Roi  au  Présidial, 7  août  1763, puis  au  Conseil  Supérieur 
16  mais  1771.  Rentre  dans  La  vie  privée  à  la  suppression  de  ce  corps; 
maire  de  Poitiers,  26  janvier  1790;  commissaire  du  lioi  pour  La  forma- 
tion du  Département  ;  c missaire  du  Uni  près  du  Tribunal  de  District 

jusqu'en  septembre  1792.  (I    étail  le  hère  cadet   d'Anselme  Chai 
François,  jésuite,  puis  curé  de  Saint-Jean  de  Poitiers. 

(1)  A.  V.,  B  iv  68.  —  (2)  Dél.  mun.  Civray,  33  9,  10  nov.  1790.  Pro- 
cès-verbal d'apposition  de  scellés  sur  le  greffe  d'une  justice  suppri- 
mée.—  (3)  Greffe  de  la  Cour:  Registre  du  Tribunal  de  district  de 
Poitiers.  —  (i-)  Filleau  à  Irland,  19  oct. 
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exécutif  disposât  dans  la  nouvelle  organisation,  et  opta 
pour  cette  fonction,  Baguenard  refusa,  et  le  Roi  n'expédia 
de  provisions  qu'aux  trois  titulaires  acceptants  (lettres  pa- 
tentes du  23  octobre)  sans  instituer  en  même  temps  les  deux 
suppléants  qui  passaient  juges.  N'avait-on  pas  en  haut  lieu 
l'intention  d'attendre,  pour  l'installation  du  tribunal,  qu'il 
fût  complété  par  l'élection  de  deux  nouveaux  suppléants  ? 
Ce  retard  alarma  grandement  les  patriotes.  Norbert  Pres- 
sac,  curé  de  Saint-Gaudent,  demandait  qu'on  vînt  plaider 
à  Givray,dont  le  tribunal  était  complet: 

L'ex-présidial  ourdit  tous  les  jours  le  crime  de  lèse-nation, 
et  de  six  mois  au  moins  il  n'y  aura  pas  de  nouveau  tribunal  à 
Poitiers  (1). 

Rampillon,  en  termes  modérés,  auxquels  sa  double  qua- 
lité d'ancien  conseiller  et  de  nouveau  juge  les  donnait  du 
poids,  mandait  au  président  de  l'Assemblée  Nationale: 

Des  circonstances  particulières  à  cette  ville  font  désirer  que 
l'installation  du  tribunal  de  district  prévienne  la  rentrée  des  anciens 
tribunaux  qui  a  toujours  lieu  le  mardi  d'après  la  fête  de  Saint- 
Martin  (2). 

Le  Présidial  en  effet  n'acceptait  pas  sa  suppression,  et, 
pour  marquer  leurs  réserves,  les  magistrats  ne  demandaient 
pas  le  remboursement  de  leurs  charges  : 

Croyez-vous,  écrivait  Filleau  à  Irland,  que  nous  devions  faire 
des  démarches  pour  nous  le  procurer  ?  Ne  serait-ce  pas  recon- 
naître notre  destruction?...  Quoique  mon  remboursement  fît  très 
bien  mes  arrangements,  si  je  croyais  que  ma  démission  pût  être 
regardée  comme  une  adhésion,  j'aimerais  mieux  perdre  le  capi- 
tal (3). 

(l)A.N.,  Div  67,  2037.  —  (2)  IbicL,  2041.  —  (3)  Filleau  à  Irland, 
|(.'  oct.,  20  iiov.  Le  Présidial  s'y  décida  plus  tard.  Baguenard  et  Couti- 
neau  furent  chargés  de  poursuivie  le  remboursement. 
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Le  Présidial  avait  même  songé  à  se  réunir,  mais  il  n'osa. 
Le  tribunal  fut  installé,  sans  être  complété  Je  16  novembre 
au  milieu  d'un  déploiement  de  forces  aussi  imposant  que 
si  l'on  eût  craint  une  contre-révolution  (1).  La  Ménardière 
et  Nicolas  eurent  leurs  lettres  patentes  le  21  novembre,  et 
les  nouveaux  suppléants,  l'ancien  échevin  Renaudin  et  le 
conseiller  Mallet  de  Fois  furent  élus  le  4  décembre. 

Le  tribunal  de  Cbâtellerault  était  installé  depuis  le  30 
octobre,  celui  de  Lusignan  ne  le  fut  que  le  10  janvier 
1791  (2). 

(I)  Filleau  à  Irland,  20  nov.  —  (2)  La  composition  des  tribunaux  de 
districts  fut  la  suivante:  Ciiateli.krault  (Journal  du  Poitou,  1790,11,316). 
Juges:  Hérault  (Jacques-François),  avocat; Martineau( Louis),  conseiller 
à  la  sénéchaussée;  Creuzé-Latouche,  lieutenant  général,  député  ;  Papil- 
lault  (Jean-Hilaire),  conseiller  à  la  sénéchaussée;  Dubois  (Jean-Claude), 
procureur  du  roi,  député;  Suppléants  :  Menant  (François),  lieutenant  de 
l'Election;  Gouttière  (Pierre-Marc);  Delavau  (Hippolyte) ;  Gallet  (Jean- 
René),  avocat;  Commissaire  du  Roi:  Deforges  (Pierre),  avocat.  —  Civray, 
installé  le  10  novembre  (id.,  308).  Juges:  Pressac  des  Planches  (Jean- 
Jacques-Louis),  avocat;  Pontenier  de  la  Girardière  (Pierre-Charles), 
conseiller  à  la  sénéchaussée;  de Marconnay (Charles-François), avocat • 
de  Venassier  (Jérôme-Jean-Martial),  avocat  ;  Sureau  de  Lamirande  (Louis- 
Pierre),  conseiller  à  la  sénéchaussée  ;  Suppléants  :  Favre  l'aîné,  avocat  ; 
Imbert,  avocat;  Dupuis  l'aîné,  avocat;  Brothier,  avocat  ;  Commissaire  du 
Roi:  Lelong,  procureur  du  Roi  de  la  sénéchaussée.  —  Loudun  (A.  V. 
L.  10  Procès- verbal).  Juges  :  Dumoustier  de  Lafond,  député;  Tabard, 
assesseur  criminel  ;  Durand,  avocat;  Texier  (Jean),  avocat;  Bazile, 
lieutenant  particulier  à  Richelieu;  Suppléants  :  Turmeau,  avocat; 
Dumoustier  de  Vrilly;  Dupuy,  avocat  du  Roi;  Béguin  Desvaux  ;  Durand, 
nommé  commissaire  du  Roi,  opta  pour  cette  place  et  fut  remplacé  par 
Turmeau-Dumoustier  de  Lafond,  député,  ne  refusa  ni  ne  siégea  (d'a- 
près les  états  de  paiement.  A.  V.  L.  2).  —  Lusignan  (A.  V.,  L.  :;i'.i). 
Une  première  assemblée  électorale,  dont  nous  n'avons  pas  le  procès- 
verbal,  donna  de  médiocres  résultats  :  de  tous  les  élus  deux  sup- 
pléants acceptèrent  :  Mauduil  (Pierre),  avocat;  Bouthet  de-  la  Bt-s^mi- 
nerie,  ci-devant  maire.  Le  2décembre  furent  élus  :  Juges  :  Bonneau  du 
Chesne,  lieutenant-général  ;  Allard  de  la  Resnière,  avocat  au  présidial; 
Thorin  (Jacques-Annibal),  sénéchal  de  Charroux;  Suppléants  :  Blondet- 
Duplaisset,  avocat,  à  Marnay;  Babinet, conseiller  au  présidial;  Guyon- 
net,  procureur  au  présidial;  Frère,  sénéchal  île  Vivonne;  Commissaire 
du  Roi;Mathé,  avocat  et  procureur  du  Roi  à  la  sénéchaussée.— Montmo- 

iv  21 
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L'organisation  judiciaire  fut  complétée  par  la  nomination 
des  juges  de  paix  (J).  Les  anciens  juges  de  seigneurs  obtin- 
rent nombre  de  places.  A   Poitiers,  où  les  élections  furent 
retardées  jusqu'au    20    février  1791    par  la  nécessité  de 
délimiter  les  deux  sections,  furent  élus  :  section  de  Saint- 
Hilaire,  Baufine,  ci-devant  sénéchal  du   chapitre  ;  section 
de  Montierneuf,  Petit,  avocat,  sénéchal  du    marquis  de  la 
Messelière  pour  sa  terre  de  Vernon.  A  Mirebeau,  Demar- 
çay,  sénéchal  de  la  baronnie  ;  à  Couhé,  Desmarets,  séné- 
chal du  marquisat  ;  à    Lusignan,    Bouthet  de   Monfrault, 
sénéchal    de    Celles-l'Evescault  ;  à    Pleumartin,    Marnay, 
procureur  fiscal  du  marquisat,  devinrent  juges  de  paix  du 
canton. Les  juges  de  paix  étaient  nommés  par  les  assemblées 
primaires  ;  c'est  donc  le  plus  honorable  témoignage  rendu 
par  les  populations  à  ces  juges  seigneuriaux  (2),  si  décriés 
par  les  historiens,  et  dont  l'indépendance  avait  fait  en  Poi- 
tou même,  à  l'occasion  du  Vœu  de  Y Hôtel-de-Ville,  l'objet 
d'un  si  ardent  débat. 

rillon  (Jonm.  du  dép.de  la  Vienne,  3  janvier  1791,  et  A.  N.  Fic  Vienne). 
Juges :  Viguier  des  Gosses  (René-Jean),  ancien  conseiller  au  siège; 
Sylvain  (François),  ci-devant  lieutenant-civil;  Chantaise  (Félix),  avo- 
cat; Trouillon  (Pierre-Louis),  avocat;  Ledoux  (Jérôme-Benjamin),  séné- 
chal de  Chauvigny;  Suppléants:  Babert  (Philippe),  avocat;  Boisseau 
(Joseph-Marie),  avocat;  La  Vergne-Desgats  (Charles),  ci-devant  con- 
seiller; Lhuilier  des  Ebaupinières  Fleurant;  Commissaire  du  Roi  :  Bastide 
(Joseph-François). 

(1)  Les  procès-verbaux  d'élections  ne  font  pas  une  suite  complète,  on 
en  trouve  A.  V.  L.  357,  307,  386,  421,  445.  —  (2)  Add.  Vouzailles.  Dél. 
mun.  21  février  1790  :  «  Il  a  plu  à  MM.  de  l'Assemblée  nationale  de 
supprimer  la  justice  baronnie  et  chàtellenie  de  Vouzailles  au  tribunal 
de  laquelle  ils  avaient  de  tous  les  temps  plaidé  à  peu  de  frais;  ce  qui  fait 
que,  se  voyant  privés  de  la  même  satisfaction  ainsi  que  bien  d'autres 
qui  y  étaient  assujettis,  ils  désireraient  la  continuation  de  leur  juridic- 
tion ».  Beauchet-Filleau,  Justices. 
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La  série  des  élections  n'était  pas  achevée  qu'il  fallut  pro- 
céder au  premierrenouvellement  des  municipalités  (novem- 
bre 1790). 

C'est  une  date  importante  de  la  conquête  jacobine.  Les 
hommes  les  plus  considérables  avaient  été  appelés  aux  fonc- 
tions incompatibles  de  département  ou  de  district  ;  les 
curés  sortants  étaient  désormais  inéligibles  ;  plus  d'un  gen- 
tilhomme se  retirait,  comme  M.  de  Laître  à  Nouaillé. 
Les  uns  et  les  autres  furent  remplacés  par  des  patriotes 
avancés. 

A  Poitiers,  la  municipalité  incarnait  la  résistance  légale 
aux  jacobins:  Laurendeau  l'inspirait  toujours. Pour  le  rem- 
placei  comme  procureur  de  la  commune, après  son  élection 
au  conseil  général  de  département,  son  beau-frère,  Gennet 
aîné,  fut  élu  contre  Béra(4aoùt).  On  vit  alors  une  première 
application  delà  politique  par  laquelle  les  Jacobins  tenaient 
pour  non  avenue  toute  élection  qai  leur  était  défavorable. 
Le  district  des  Capucins,  où  régnait  Béra,  refusa  de  commu- 
niquer son  procès-verbal,  rendit  impossible  la  proclamation 
du  résultat,  et  le  Département,  docile,  annula  le  scrutin  (1). 

Du  moins  son  échec  dépita  Béra.  Il  accepta  uneplace  de 
juge  que  le  district  de  Chàtillon-sur-Sèvre  lui  offrit  sur  sa 
réputation  et  disparut  à  peu  près  de  la  scène  politique,  tan- 
dis que  Gennet  devenait  juge  à  Poitiers  même. 

D'ailleurs  Barret,  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
qui  assura  le  service  jusqu'en  novembre,  reprit  la  lutte  con- 

(1)  Dél.  mim.,  :>,    i  ;i"ùi  ;  Béra,  .\  mes  ami*,  à  mes  ennemis;  le  I: 
uant;  Laurendeau,   licponse. 
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tre  les  Jacobins.  Sur  ses  réquisitions  la  municipalité  inter- 
dit aux  curés  de  lire  au  prône  une  circulaire  que  les  Amis 
de  la  Constitution  leur  avait  adressée  sous  prétexte  de  prê- 
cher la  libre  circulation  des  grains  et  défendit  à  la  Société 
d'envoyer  à  l'avenir  de  semblables  adresses  à  MM.  les  curés. 
En  même  temps  les  vicaires  généraux  frappent  d'interdit 
Thiot,  vicaire  de  la  Celle  et  secrétaire  des  Amis  de  la  Cons- 
titution, qui  avait  signé  la  lettre  d'envoi  et  lu  l'adresse  dans 
son  église  (1). 

Les  Jacobins,  surpris  par  cette  offensive  et  en  partie  dis- 
persés par  les  vacances,  suspendirent  leurs  séances  et  déci- 
dèrent de  ne  les  reprendre  qu'après  le  renouvellement  de 
la  municipalité,  pour  ne  pas  se  voir  attribuer  «  des  menées 
sourdes  pour  capter  les  suffrages  (2)  ».  Cependant  ils  en 
appelaient  à  l'Assemblée  Nationale  et  réclamaient  l'appui  de 
la  société-mère. De  toutes  parts,  de  Nancy,  de  Besançon,  de 
Rennes,  leur  arrivèrent  des  témoignages  de  sympathie  des 
sociétés  affiliées.  On  put  voir  quelle  vaste  correspondance 
faisait  retentir  par  toute  la  France  le  moindre  incident  qui 
intéressait  le  parti.  Le  comité  des  rapports  blâma  la  muni- 
cipalité de  Poitiers.  Enhardie,  la  Société  reprit  ses  séances 
le  10  novembre  :  les  électeurs  étaient  convoqués  pour  le  14. 
Elle  appela  à  la  présidence  Pascal  Creuzé,  que  ses  services 
au  comité  de  souscription  pour  les  grains  désignaient  pour 
la  place  de  maire. 

Toute  la  municipalité  était  à  renommer:  Drouault  était 
commissaire  du  Roi,  Laurendeau  n'était  pas  remplacé,  les 
officiers  municipaux  qui  ne  sortaient  pas  par  le  tirage  au 
sort  donnèrent  leur  démission. 

(l)Dé.l.  mun.,  Ier  sept.;  Amis  de   la  Constitution,  7  sgpt. —  Amis 
de  la  Const..  15  sept. 
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Pour  la  mairie  (I),  les  suffrages  du  parti  patriote  se  por- 
tèrent au  premier  tour  sur  Creuzé  et  Faulcon;  les  roy;' 
tes  votèrent  pour  Esperon  de  Beauregard  (a),  trésorier  de 
France,  Brumauld  de  Saint-Georges  et  Barbier,  ci-devant 
président  de  l'Election.  Au  troisième  tour,  Beauregard  fut 
élu  par  141  voix  contre  87  à  Creuzé.  Une  députation  con- 
duite par  le  président  Barbier  obtint  qu'il  acceptât.  «  Il  a  été 
nommé  maire  par  les  honnêtes  citoyens  du  peuple,  car 
il  y  avait  fort  peu  de  gens  connus  qui  ont  concouru  à  cette 
nomination  (2).  » 

Les  abstentions  redoublèrent  pour  l'élection  des  officiers 
municipaux.  Le  18,  Boncenne  l'aîné,  Creuzé,  Barbault  de 
la  Mothe,Gaillard«avocat  et  Demairé  passèrent  avec  72,  G9, 
56  et  47  voix.  Le  19  un  léger  relèvement  des  suffrages 
amène  l'élection  de  deux  aristocrates,  des  Courtis  (106 
voix)  et  du  Jacquelin,  et  de  trois  patriotes,  Motet,  Bobe- 
Moreau  et  la  Carterie.  Des  Courtis  refusa;  ïexereau,  des 
Amis  de  la  Constitution,  prit  sa  place. 

La  nomination  du  procureur  de  la  commune  fut  plus  dis- 
putée. Une  première  élection  fut  annulée  par  le  Départe- 
ment, et  le  21  novembre  Allard  l'emporta  de  22  voix  sur 
Barret. Beauregard  donna  alors  sa  démission  (22  novembre). 
Le  soir  même  A. -C.  Thibaudeau  passa  substitut  du  procureur 
de  la  commune  ;  le  23  furent  proclamés  notables  Morlon, 
Thoreau,  Bobin,  Conjour,  Desessarts,  Chinon,  Mignon, 
capitaine  des  dragons  de  la  garde  nationale,  Taffet,  Daniau, 
Piorry, chanoine,  Barbot, Mignon, procureur, Fradin, avocat, 
et  les  deux  curés  de  Belhoir.  Tous  étaient  inscrits  aux  Amis 


(a)  Esperon   de  Beauregard  (Jacques-Joseph-Marie)  (24  janvier  1741- 
ler  août  1814),  trésorier  de  France  (22  mars  1765). 
(1)  Dél.  rauu.,  14-24  nov.  —  (2;  Fille  au  ù  Irland,  20  nov. 
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de  la  Constitution.  La  municipalité  était  aux  mains  des 
Jacobins,  la  mairie  leur  échappa  encore.  Le  lendemain,  le 
trésorier  de  France  Desvaux-Dumoustier  fut  élu  maire  par 
262  voix  sur  295.  Sitôt  que  quelques  abstentionnistes 
venaient  voter,  la  majorité  du  parti  avancé  disparaissait. 

Le  9  décembre,  M.  de  Chasteigner,  le  chevalier  Filleau, 
le  marquis  de  Vittré,  tout  l'état-major  aristocrate  de  la 
garde  nationale  donna  sa  démission  (1).  De  Venassier, 
major,  Castanier,  major  en  second,  Boncenne,  aide-major, 
étaient  démissionnaires  depuis  le  31  juillet  à  la  suite  des 
incidents  du  banquet  de  Blossac  (2). 

Desvaux-Dumoustier  ne  resta  pas  longtemps  maire.  Les 
religieuses  qui  avaient  opté  pour  la  vie  commune  devaient 
nommer  leurs  supérieures  en  présence  de  commissaires  des 
municipalités.  Le  1er  février  1791,1a  municipalité  nomma 
ses  commissaires  ;  le  3,  elle  précisa  qu'ils  devraient  exiger 
l'entrée  de  la  clôture  et  présider  effectivement  l'opération. 
Desvaux-Dumoustier,  à  qui  cette  mission  répugnait,  donna 
sa  démission  le  5  (3). 

L'assemblée  primaire  convoquée  pour  nommer  les  juges 
de  paix  élut  enfin  Creuzé  par  154  voix  sur  251  votants 
(25  février).  La  même  assemblée  élut  l'état- major  de  la 
garde  nationale.  Le  colonel  fut  M.  de  Vernon  (4),  qui  démis- 
sionna à  son  tour  pour  ne  pas  commander  la  garde  à  l'in- 
tronisation de  Lecesve.  La  répugnance  à  participer  à  l'exé- 
cution des  décrets  élimine  ainsi  automatiquement  tous  ceux 


(l)Dél.  mun.  Poit.,  9  déc.  1790.  Il  l'avait  déjà  donnée  le  27  octobre 
(Dél.  mun.,  28  oct.,  1 -3  nov.).  Nous  reviendrons  sur  cette  démission 
inf.  chap.  V  :  la  Coalition  de  Poitou.  —  (2)  Dél.  mun.,  31  juillet,  1er  août. 
—  (3)  Dél.  mun.,  1,  3,  8  fév.  1791.  —  (4)  Le  reste  de  l'état-major  fut 
ainsi  composé  :  lieutenant-colonel,  Sarraut;  major,  Rougier;  major  en 
second,  Tuffet;  aides-majors,  Thomé  et  Donadieu. 
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qui  pourraient  faire  obstacle  à  l'influence  des  Jacobins. 
Pratiquement,  quand  les  trois  corps  administratifs,  Dépar- 
tement, District  et  Municipalité,  sont  d'accord,  ils  exer- 
cent le  pouvoir  absolu.  La  Municipalité  comme  le  Dé- 
partement est  jacobine,  le  District  ne  résiste  jamais.  Dans 
toute  la  crise  religieuse  les  décrets  seront  appliqués  dans 
leur  lettre  comme  dans  leur  esprit. 


CHAPITRE  III 
La  vente   des   biens  ecclésiastiques 


I.  —  La  sécularisation  des  biens  d'Eglise  et  l'opinion  poitevine. 

II.  —  Absence  d'opposition  de  la  part  du  clergé.  Les  catholiques  récla- 
ment seulement  une  dotation  territoriale  :  pétition  de  Cenan.  Achats 
par  de  futurs  émigrés  et  par  des  catholiques  notoires.  Acquisitions 
faites  en  remploi  de  charges  supprimées  et  de  dîmes  inféodées. 

III.  —  Statistique  des  ventes  et  des  acheteurs:  prêtres,  nobles, gens  de 
robe,  financiers,  bourgeois,  commerçants,  artisans,  marchands  fer- 
miers, paysans.  Pourquoi  cette  statistique  ne  saurait  être  complète. 
Gros  et  petits  acquéreurs. 

IV.  — Ce  que  les  biens  ecclésiastiques  ont  rapporté  à  la  Nation.  Pillage 
des  bois  et  du  mobilier.  Les  raisons  d'un  gardiataire  infidèle  :  «  C'était 
du  bien  national  ou  appartenant  à  tout  le  monde.  »  Les  immeubles. 
Plus-value  de  56  0/0  des  adjudications  sur  les  expertises.  Annulation 
de  l'adjudication  du  Pin.  Dépréciation  des  maisons  conventuelles 
en  ville.  La  baisse  des  assignats  fait  perdre  après  coup  à  la  Nation 
le  bénéfice  des  ventes  faites  à  bon  prix. 


I 


«  Pour  à  l'égard  des  Etats  Généraux,  on  est  à  même  à 
ôter  encore  bonne  partie  des  biens  de  la  noblesse  et  tout 
celui  du  clergé.  »  C'est  ainsi  que  le  1er  janvier  1790  Gou- 
tière  dit  Goutuche,  ce  menuisier  que  son  tour  de  France 
avait  mené  à  Paris,  résumait  pour  son  oncle,  aubergiste  à 
Vouzailles,  l'œuvre  législative  des  derniers  mois  de  1789. 
La  dépossession  totale  de  l'Eglise  de  France  dépassait  le 
vœu  de  l'opinion  moyenne  en  Poitou  ;  non  pas  que  l'idée 
en  fût  étrangère  à  tous  les  milieux  :  la  sécularisation  gêné- 
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raie  est  expressément  réclamée  dans  les  cahiers  de  Lizant 
et  de  Blanzay  :  «  Quels  revenus  immenses,  dit  aussi  Azay 
le  Brûlé,  pour  augmenter  les  revenus  de  Sa  Majesté  (1)  »  ; 
mais  les  vœux  dans  leur  ensemble  étaient  plus  modérés  et 
ne  réclamaient  qu'une  réforme  qui  assurât  une  meilleure 
répartition  des  revenus  ecclésiastiques  (2),  une  plus  large 
dotation  de  l'enseignement  et  de  l'assistance  (cahier  du 
Tiers  de  Poitiers  et  de  Châtellerault).  La  noblesse  de  Lou- 
dun  proposait  que  le  surplus  fût  appliqué  au  profit  de 
l'Etat. 

Au  lendemain  du  décret  du  2  novembre  1  789,  qui  met 
les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  Nation,  Thibau- 
deau  s'efforce  de  le'  présenter  comme  ne  dépassant  pas  ces 
vues. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  Nation  ne  s'emparera  que  des  biens 
des  bénéfices  qui  n'ont  point  charge  dames,  tels  que  les  abbayes 
et  bénéfices  simples.  On  pourra  réduire  les  revenus  des  évôchés; 
mais  on  incline,  avec  raison  je  crois,  à  faire  la  dotation  des 
évéchés,  cathédrales  et  cures  en  biens  fonds,  car  des  pensions  en 
argent,  comme  le  proposent  plusieurs  de  nos  publicistes,  pour- 
raient n'être  pas  payées  exactement  par  mille  événements  qui 
pourraient  survenir  (3). 

Le  compagnon  du  tour  de  France  disait  plus  vrai  que  le 
député,  et  la  mise  à  la  disposition  de  la  Nation  n'était  qu'un 
ingénieux  euphémisme.  «  Peut-être  beaucoup  de  gens  ont- 
ils  trouvé  une  grande  différence  entre  l'ancienne  motion  et 

(1)  Couturier,  224,  231.  —  (2)  Mmf  de  Saint-Aulaire,  abbesse  de  Puy- 
berland,  avait  accepté  dès  1784  la  dédicace  du  Sermon  de  l'Aumône,  dont 
l'auteur  disait  :  «  Le  ministère  public  ne  devrait-il  pas  saisir  entre  les 
mains  d'un  religieux  qui  a  fait  vœu  de  pauvreté  une  montre  d'or  de  30 
louis,  une  boè'te  d'or,  une  canne  à  pomme  d'or,  une  bague  à  pierres 
précieuses On  cherche  des  secours  pour  soulager  la  misère  publi- 
que; qu'on  s'empare  de  tous  ces  effets,  qui  sont  autant  de  larcins  faits 
aux  malheureux.  »  —  (3)  Thibaudeau,  Corresp.,  24. 
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la  nouvelle  ;  pour  moi,  disait  Irland  de  Bazoges,  j'ai  cru 
voir  dans  l'une  comme  dans  l'autre  le  principe  sacré  de  la 
propriété  attaqué  (1).  » 

Le  décret  du  19  décembre  ordonna  l'aliénation  immédiate 
de  400  millions  de  biens  de  la  Couronne  et  du  clergé;  ceux 
des  14-16  avril  remirent  la  gestion  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques aux  administrations  de  départements  et  de  dis- 
tricts ;  enfin  la  loi  du  9  juillet  1790  ordonna  l'aliénation 
sans  délai  de  tous  les  biens  nationaux,  à  l'exception  des 
forêts. 

Ce  fut  la  première  tâche  des  administrateurs  à  peine  ins- 
tallés. Les  soumissions  de  particuliers  commencent  à  se 
produire  dans  les  premiers  jours  d'août  1790,  et,  avec  le 
temps  nécessaire  pour  les  expertises,  les  délais  d'affiche  et 
de  surenchère,  les  premières  adjudications  définitives  eurent 
lieu  le  20  novembre  1790  à  la  barre  des  Districts  de  Mont- 
morillon  et  de  Lusignan,  le  27  àChâtellerault,  le 4  décembre 
à  Poitiers,  le  18à  Loudun,  le  4  janvier  1791  à  Givray.  La 
masse  des  biens  à  vendre  s'élevait  à  1 9  millions.  Au  1 0  août 
1792,  il  en  avait  été  vendu  14.767.643  1.,  dont  13  millions 
au  cours  de  l'année  1791  (2). 

Les  ventes  ne  furent  reprises  qu'en  1793.  Aux  biens  de 
première  origine,  augmentés  des  dépouilles  des  congréga- 
tions séculiè'res  et  de  l'Ordre  de  Malte,  qui  possédait  à  lui 
seul  pour  3  millions  d'immeubles  dans  la  Vienne,  étaient 
alors  venus  se  joindre  les  biens  d'émigrés.  La  masse  offerte 
aux  enchères  était  accrue  au  delà  de  toute  prévision.  La 
législation  sur  la  composition  des  lots  et  les  délais  de  paie- 

(1)  Irland  à  Filleau,  2  nov  —  (2;  Dans  les  Deux-Sèvres  l'estimation 
des  domaines  ecclésiastiques  fut  de  18.6L)2.436  1.  Il  en  fut  vendu  la 
première   année  7.413.454  ;    Lastic  Saint-Jal,  15. 
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ment  était  changée.  L'avilissement  des  assignais  et  la 
Terreur  faisaient  aux  ventes  des  conditions  toutes  nou- 
velles. On  peut  donc  étudier  dès  à  présent  et  d'une  façon 
distincte  le  premier  bloc  d'adjudications  qui  correspond  à 
la  période  dont  nous  essayons  l'histoire. 

Quelle  résistance  ou  quelle  faveur  a  rencontrée  cette  opé- 
ration? Par  qui  ont  été  acquis  les  biens  aliénés?  Quel  pro- 
fit l'Etat  en  a-t-il  retiré  ? 


Il 


Le  26  octobre  1790,1e  Département  envoyait  une  instruc- 
tion aux  municipalités  pour  les  exhorter  à  favoriser  les 
ventes  : 

Si  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  autour  de  vous  avaient,  Mes- 
sieurs, des  doutes  sur  la  légitimité  de  pareilles  aliénations,  ras- 
surez-les sur  le  sort  de  la  Religion  et  de  ses  ministres.  Détrompez 
ceux  qui  regarderaient  les  biens  ecclésiastiques  comme  un  véri- 
table patrimoine  (1). 

Le  Département  ne  se  plaint  pas  du  reste  qu'aucune 
pression  soit  faite  par  le  clergé  pour  éloigner  les  acquéreurs. 
Le  clergé  savait  que  des  sacrifices  étaient  nécessaires  et, 
dès  le  début  de  la  Révolution,  il  était  résolu  à  les  consen- 
tir. Le  25  octobre  1789,  Saint-Aulaire  l'avait  invité  à 
porter  à  la  Monnaie  toute  l'argenterie  qui  ne  serait  pas 
vraiment  indispensable  au  culte  (2).  En  même  temps,  un 
Poitevin,  qui  était  en  relations  avec  la  cour  de  Rome,  écri- 
vait au  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  : 


(1)  Dél.  Dir.  Dép.,  26  oct.  —  (2)  Circulaire  imprimée  datée  de  l'ab- 
baye de  Coulomb  près  Maintenon.  Arch.  Evêché. 
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J'espère  que  le  clergé  va  prendre  un  parti  qui  sera  de  faire 
des  offres  de  deux  années  de  son  revenu  payables  à  diverses  épo- 
ques. Le  moyen  peut  réussir,  et  c'est  le  seul  à  employer  pour 
conserver  en  France  la  Religion  et  les  biens  d'Eglise  (1). 

L'Eglise  de  Poitiers  mit  son  point  d'honneur  à  ne  paraî- 
tre pas  lutter  pour  ses  biens  matériels  : 

Tant  que  les  suites  de  la  Révolution  n'ont  paru  occasionner 
dans  les  différentes  églises  de  ce  royaume  que  la  perte  des  biens, 
le  chapitre  de  l'Eglise  de  Poitiers  a  cru  qu'il  pouvait  faire  à  l'a- 
mour de  la  paix  le  sacrifice  de  tous  les  avantages  temporels  dont 
il  pouvait  jouir  (2). 

Le  clergé  fit  lui-même  l'inventaire  de  ses  possessions. 
Tout  titulaire  de  bénéfice  devait  la  déclaration  de  ses  reve- 
nus, d'après  lesquels  serait  calculée  sa  pension  ;  aucun  ne 
s'y  refusa,  aucun  n'accompagna  sa  production  d'une  protes- 
tation quelconque.  Dans  ces  documents,  où  la  place  d'une 
réserve  ou  d'une  plainte  était  si  naturelle,  on  ne  relève  rien 
de  tel  (3). 

Les  traitements  et  les  pensions  substitués  aux  revenus  des 
bénéfices  en  étaient  d'ailleurs  une  contre-partie  honorable. 
Avant  l'application  de  la  constitution  civile,  quand  tous  les 
sièges  sont  occupés  et  tous  les  traitements  touchés  par  les 
titulaires  légitimes,  la  situation  est  ce  qu'elle  sera  après  le 
Concordat  et  le  rétablissement  du  budget  des  cultes.  Les 
traitements  sont  même  bien  plus  élevés  que  l'indemnité  con- 
cordataire en  échange  de  laquelle  Pie  VII  ratifiera  l'aliéna- 
tion des  biens  d'Eglise.  Ils  sont  beaucoup  plus  équitable- 
ment  distribués  que  les  anciens  revenus,  et,  si  Poitiers  souf- 

(1)  M.  de  Cressac,  banquier,  expéditionnaire  en  cour  de  Rome  à 
Zélada,  27  oct.  1789,  Theiner,  1,235.  —  i2)  Délibération  capitulâire  du 
29  décembre  1790.  Actes,  0,  7. —  (3)  Il  existe  aux  archives  de  la  Vienne 
un  millier  de  ces  déclarations,  toutes  pures  et  simples,  notamment  L. 
§25-250. 
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fre  de  cette  réforme  —  sous  l'Ancien  Régime  son  clergé 
avait  un  revenu  d'un  million  qui  faisait  vivre  la  ville  (1)  ;  — 
cet  abus  n'était  pas  facile  à  défendre,  même  pour  ceux  qui 
en  profitaient. 

D'ailleurs,  pendant  cette  période  de  tractations,  où  l'on 
ne  désespère  pas  d'éviter  une  rupture,  où  Saint-Aulaire 
ratifie  la  première  élection  constitutionnelle  à  une  cure 
vacante  (2),  l'heure  n'était  pas  aux  protestations. 

L'exécution  des  décrets  commence  sans  rencontrer  de 
résistance.  Saint-Aulaire  ne  fait  que  deux  réclamations  de 
détails  qui  soulignent  son  silence  sur  la  question  de  prin- 
cipe. Comme  évêque,il  demanda  le  maintien  du  grand  sémi- 
naire dans  les  bâtiments  qui  lui  étaient  affectés  et  qui  furent 
attribués  à  l'administration  du  département  (3).  Pour  son 
compte  personnel,  il  revendiqua  sans  plus  de  succès  quel- 
ques parcelles  qu'il  avait  acquises  de  ses  deniers  pour  les 
joindre  au  parc  de  Dissais  et  dont  il  obtint  seulement  la 
valeur  en  argent  (4).  Quand  le  château  fut  vendu,  il  s'en- 
tendit avec  l'acquéreur  Guignard  pour  que  celui-ci  demeurât 
dépositaire  de  son  mobilier  (5). 

Nous  n'avons  trouvé  qu'un  acte  qui  puisse  passer  pour 
une  protestation.  C'est  une  pétition  de  la  commune  de 
Cenan  (6).  Comme  le  nom  de  la  commune  et  tout  ce  qui 
localise  cette  pièce  est  ajouté  d'une  autre  main  et  d'une 
autre  encre,  il  semble  bien  que  ce  soit  un  modèle  de  délibé- 
ration qui  ait  circulé  dans  le  pays.  Les  pétitionnaires  se 
bornentà  demander  au  Département  de  constituer  en  biens- 

(1)  Irland  à  Filleau,  10  mai.— (2)  Cf.  inf.,  ch.  suivant.  —  (3)  A.  V.. 
Qi  13  :  Dép.  à  comité  ecclés.,  1er  sept.  1790.  —  (4)  A.  V.,  I..  258.  — 
(5)  A.  V.,  Qi  14  :  Crétin  au  Dép.,  23  sept.  1792.  —(6)  A.  V.,  I..  228  : 
Pétition  des  habitants  de  Cenan  à  MM.  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  :  sans  date,  mais  se  place,  d'après  s< •  1 1  texti 
août  ou  octobre  1790.  28  signatures. 
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fonds  le  traitement  du  curé  de  Cenan  et  de  ne  vendre  que 
le  surplus  ;  mais,  comme  ce  système  a  été  repoussé  déjà 
par  l'Assemblée  Nationale,  c'est  bien  une  réclamation  indi- 
recte et  un  blâme  de  l'expropriation  totale.  Le  rappel  instant 
des  intentions  des  donateurs  est  inconciliable  avec  l'esprit 
des  décrets. 

L'honneur  de  la  Nation  est  de  se  libérer  envers  ses  créanciers. 
Les  habitants  de  la  dite  paroisse  ne  peuvent  donc  que  louer  l'em- 
pressement des  vrais  patriotes  qui  désirent  posséder  des  biens 
nationaux.  Mais  ils  prennent  la  liberté  d'observer  que  les  biens 
dépendant  de  la  cure  de  cette  paroisse  furent  donnés  par  leurs 
pères  pour  le  service  continuel  du  culte  divin,  pour  la  subsistance 
et  l'entretien  du  ministre  qui  est  chargé  de  leur  conduite  spiri- 
tuelle, et  que  ce  serait  une  persécution  qu'ils  ne  pourraient  sup- 
porter s'ils  voyaient  ces  mêmes  biens  passer  en  des  mains  étran- 
gères. 

...  Constamment  attachés  à  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  que  professaient  leurs  pères  [ils]  supplient  instamment 
MM.  du  Département  de  la  Vienne  d'ordonner  que  le  sieur  curé  de 
Cenan  sera  doté  en  fonds  territoriaux,  qui  seront  prélevés  sur  les 
biens  dépendant  de  sa  cure  jusqu'à  concurrence  en  valeur 
annuelle  de  son  traitement,  pour  être  le  surplus  des  dits  fonds 
de  cure  joints  et  vendus  avec  les  autres  biens  nationaux. 

Chez  les  catholiques  les  plus  fidèles,  le  principe  de  l'invio- 
labilité des  biens  d'Eglise  a  fléchi.  Que  le  service  du  culte 
soit  assuré,  c'est  tout  ce  qu'ils  demandent;  mais  ils  le  vou- 
draient hypothéqué  sur  de  solides  biens  fonds  plutôt  que 
doté  d'une  créance  sur  l'Etat,  qui  pourrait,  comme  dit 
Thibaudeau,  n'être  pas  payée  exactement  par  mille  événe- 
ments. 

L'application  de  la  constitution  civile  se  poursuit  paral- 
lèlement à  la  vente  des  biens  nationaux.  Les  ventes  les  plus 
nombreuses  ont  lieu  pendant  ces  mois  de  janvier  et  février 
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1791  ,où  le  serment  est  déféré  à  tous  les  curés,  de  mars,  avril 
et  mai,  où  les  réfractaires  sont  remplacés  par  les  intrus, 
mois  décisifs  où  les  consciences  et  les  intérêts  doivent  pren- 
dre parti. 

Tout  le  clergé  constitutionnel  montre  pour  les  ventes 
nationales  un  enthousiasme  sans  réserve. Le  curé  de  Notre- 
Dame  des  Trois-Moutiers, paroisse  supprimée,  écrit  au  Dis- 
trict de  Loudun  que,  pour  coopérer  au  rétablissement  des 
finances  et  faciliter  la  vente  de  son  prieuré-cure,  il  aban- 
donnera au  1er  janvier  la  maison  prieurale  malgré  la  loi  qui 
lui  en  conserve  la  jouissance  (1). 

Le  clergé  orthodoxe  se  tait.  La  crainte  de  paraître  donner 
ses  regrets  aux  richesses  perdues  plutôt  qu'à  l'unité  et  à  la 
discipline  de  l'Eglise  enchaîne  toutes  les  lèvres.  Dans  les 
brefs  qui  condamnent  la  constitution  civile,  le  pape  ne  vise 
pas  la  question  des  biens  :  ce  n'est  qu'en  1793  que  le  Saint- 
Siège  rappellera  les  canons  de  l'Eglise  contre  les  spoliateurs 
des  biens  ecclésiastiques  et  en  fera  l'application  aux  affaires 
de  France. 

Nous  avons  de  la  réserve  gardée  par  le  clergé  réfractaire 
une  preuve  certaine.  Ses  adversaires  ne  lui  ont  pas  ménagé 
les  accusations,  celle  notamment  d'avoir  repoussé  la  cons- 
titution civile  parce  qu'elle  diminuait  les  revenus  du  haut 
clergé;  mais  jamais  en  1791-1792  les  patriotes  poitevins 
ne  font  figurer  parmi  leurs  griefs  contre  les  réfractaires 
l'imputation  de  s'être  opposés  aux  ventes  ou  d'avoir  troublé 
la  conscience  des  acquéreurs. 

Les  Amis  de  la  Constitution  n'eurent  pas  à  se  livrer  à 
une  propagande  superflue.  Au  début  d'octobre  leur  commis- 
sion de  permanence  décidade  se  rendre  compte  du  nombre 

(1)  A.  V.,  L.  240:  Guillaume  Michel  Braneheu  au  Dist.  de  Louduu. 
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des  soumissions  et  de  rédiger  une  adresse  si  elles  étaient 
insuffisantes.  Elles  étaient  si  nombreuses  qu'il  ne  fut  plus 
question  de  ce  projet.  Les  Jacobins  se  bornèrent  à  faire 
exposer  par  M.  Gaussai,  maître  de  mathématiques, le  méca- 
nisme des  annuités  que  tout  le  monde  ne  saisissait  pas  bien 
et  à  émettre  le  vœu  que  les  femmes  mariées  et  les  mineurs 
pussent  acheter  sans  autorisation  (1). 

Les  arguments  patriotiques  étaient  inutiles  pour  échauf- 
fer le  zèle  des  acquéreurs,  l'intérêt  suffisait  à  les  décider,  et 
nombre  d'aristocrates  de  naissance  ou  d'opinion  achetèrent 
plus  tôt  et  plus  que  certains  patriotes. 

Il  ne  faut  même  pas  vous  imaginer  qu'il  n'y  ait  que  des  amis 
de  la  Révolution  qui  en  aient  acheté.  Ceux  qui  sont  si  affligés  du 
nouvel  ordre  de  choses  et  qui  semblent  attendre  une  contre-révo- 
lution, des  ecclésiastiques  qui  regrettent  leurs  bénéfices,  des  ci- 
devant  nobles,  des  ci-devant  seigneurs,  des  ci-devant  magistrats 
des  parlements  et  enfin  des  aristocrates  n'ont  pas  perdu  la  tête 
malgré  leurs  craintes  et  leur  colère  et,  lorsqu'ils  ont  vu  quelques 
biens  nationaux  à  leur  convenance,  ils  se  les  sont  fait  adjuger 
avec  autant  d'empressement  que  les  francs  patriotes,  etils  n'auraient 
pas  plus  d'envie  que  ceux-ci  de  se  les  voir  enlever  (2). 

De  futurs  émigrésachètentdanslespremiersmoisdel791 . 
Au  mois  d'août  ils  rejoignent  l'armée  des  Princes, et  la  Nation 
saisit  une  seconde  fois  comme  biens  d'émigrés  les  biens 
d'Église  qu'ils  avaient  acquis. La  question  se  posa  même  de 
savoir  s'il  fallait  confisquer  à  nouveau  ou  simplement 
revendre  sur  folle  enchère  les  biens  dont  ils  n'avaient  pas 
acquitté  le  prix.  Ainsi  le  comte  de  Montbrun,  adjudicataire 
du  doyenné  de  Saint-Hilaire  moyennant  15,140  1.,  part  pour 
Coblentz  sans  avoir  payé  un  sol  de  son  acquisition. 

(1)  Amis  de  la  Const.,  sans  date,  f°  31  verso  et  11  janv.  1791.  — 
(2)  Creuzé-Latouclie,  Lettre  aux  municipalités,  62.  —  Oeuzé-Latouche 
évalue  à  8  raillions  les  biens  vendus  dans  la  Vienne  au  1er  mai  1791. 
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Au  contraire Thibaudeau  père  et  fils  n'achètent  rien  avant 
le  3  mars  1792  et  ils  se  contentent  de  deux  prés  à  Saint- 
Benoit  de  6. OoU  et  de  2. 6501. Piorry,  Ingrand, le  curé  Piorry, 
Hindré,  Bernazais,  les  hommes  de  Tan  II  n'achètent  rien 
à  cette  époque. 

On  dira  peut-être  que  les  acquéreurs  aristocrates  sont  des 
royalistes  voltairiens.En  voici  qui  ont  donné  à  la  cause  reli- 
gieuse des  gages  éclatants  :  le  président  Du  val  de  Chasse- 
non,  qui  acquiert  pour  18.0001.  l'hôtel  de  la  trésorerie  de 
Saint-Hilaire,sera  en  l'an  VII  condamné  àun  moisde  prison 
pour  avoir  prêté  la  chapelle  de  son  château  de  Gurzay  au 
culte  orthodoxe  que  célébrait  l'abbé  de  Beauregard  (1). 

Desvaux-Dumoustier,  autre  acquéreur,  est  ce  maire  de 
Poitiers  qui  s'est  démis  de  ses  fonctions  pour  ne  pas  appli- 
quer la  loi  aux  Carmélites.  L'acquéreur  de  l'abbaye  de  la 
Reau,  M.  du  Sablé,  laisse  la  chapelle  à  la  disposition  de 
l'ancien  prieur  Hénin,  qui  y  célèbre  le  culte  orthodoxe  (2). 

Quelques-uns  des  acquéreurs  ont  pu  acheter  avec  l'inten- 
tion de  conserver  les  biens  à  la  destination  que  leur 
avaient  assignée  les  fondateurs.  Ainsi  Laurendeau  n'achète 
qu'une  fois,  et  c'est  le  domaine  temporel  d'une  fondation  de 
sa  famille,  la  Stipendie  des  Laurendeau.  Mais  bien  plus 
souvent  le  domaine  est  une  parcelle  de  pré  ou  de  terre  à 
laquelle  nulle  valeur  d'affection  ne  s'attache,  mais  qui  est 
à  la  convenance  de  l'acheteur,  dont  elle  est,  par  exemple, 
limitrophe. 

Pour  beaucoup,  l'achat  des  domaines  nationaux  ne  fut 
pas  une  spéculation  mais  un  remploi.  Les  plus  empressés 

(1)  Mgr  de  Beauregard,  Mémoires.  -  (2)  A.  V.,  I..  251  :  Fradin  à  Dép. 
12  dec.  1/92.  Les  scrupules  religieux  influèrenl  si  peu  sur  Le  prix  des 
ventes  que  quelques  lots  dépendant  du  Domaine  de  la  Couronn.    peti- 
tes maisons  touchant  au  palais  à  Poitiers  et  les  bois  du  Parc  à  Lusignan, 

ne  se  vendirent  pas  mieux  que  les  biens  ecclésiastiques. 
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furent  les  nombreux  créanciers  que  faisait  à  l'Etat  la  liqui- 
dation de  l'Ancien  Régime,  peu  rassurés  sur  la  solvabilité 
de  leur  débiteur  et  désireux  de  compenser  leur  prix  avec 
leur  titre  de  créance. 

On  imagine  ce  que  représentait  le  remboursement  des 
charges  et  offices  et  la  quantité  d'officiers  dépossédés  qui 
se  rencontraient  sur  cette  terre  de  judicature  qu'était  le 
Poitou.  Quatre-vingt-quatorze  charges  de  procureur  au 
Présidial  furent  remboursées  sur  le  pied  de  10.400  1.  l'une, 
977.600  1.  ensemble, à  charge  de  payer  les  dettes  de  la 
communauté.  La  seule  liquidation  des  offices  de  procureur 
représentait  donc  une  créance  d'un  million  (1). 

Les  possesseurs  de  dîmes  inféodées  avaient  une  raison 
particulière  d'inquiétude  :  ces  dîmes  étaient  rachetées  par 
la  Nation  ;  les  propriétaires  redoutaient  qu'en  haine  de 
la  féodalité  un  décret  postérieur  ne  substituât  au  rachat 
l'abolition  pure  et  simple.  C'est  ce  qui  arriva  le  26  août 
1792.  On  vit  bien  alors  que  nombre  d'acquisitions,  et  des 
plus  importantes,  n'étaient  que  des  remplois,  car  les  adju- 
dicataires, qui  n'avaient  acheté  que  pour  compenser,  firent 
annuler  les  ventes  (2). 

Un  des  gentilshommes  qui  avaient  acquis  du  bien  d'Eglise 
dans  ces  conditions,  M.  de  Fumée  du  Gharrault,  avait 
consigné  ses  intentions  dans  la  déclaration  suivante: 

Craignant  de  voir  une  partie  considérable  de  mon  patrimoine 
et  de  celui  de  ma  femme  perdue  par  les  difficultés  toujours  renais- 
'  santés  pour  la  liquidation  des  dîmes,  persuadé  que,  s'il  était  pos- 
sible de  se  faire  rembourser  en  assignats,  ce  ne  serait  peut-être 
que  lorsqu'ils  auraient  perdu  la  moitié  de  leur  valeur,  j'ai  fait 
L'acquisition  d'une  prairie  dépendant  de  la  baronniede  Chauvigny 

(1)  R.  P  in-4,  III  :  Pétitions  et  Observations  pour  les  procureurs  de  Poi- 
tiers 4  pièces  imprimées.  VAlmanach  Provincial,  que  nous  avons  suivi 
{sup    7,  23),  n'indique  que  85  procureurs  en  exercice.—  (2)  A.  V.,  Qi40. 
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et  d'une  autre  dépendant  de  la  cure  de  Journet,  ae  Les  regardanl 
entre  mes  mains  que  comme  un  dépôl  et  un  nantissement,  tou- 
jours prêt  à  les  rendre  lorsque  le  retour  à  l'ordre  me  rétablira 
dans  la  possession  légitime  de  mes  dîmes  (1). 

A  côté  des  acquisitions  qui  furent  des  remplois,  il  y  en 
eut  qui  ne  furent  que  des  amortissements.  Les  Districts  de 
Loudun  et  de  Châtellerault  eurent  ordinairement  îe  soin  de 
vendre  à  parties  droits  incorporels,  rentes  et  terrages,  sauf 
quand  ils  étaient  compris  dans  un  bail  général  avec  les 
biens  fonds  d'un  bénéfice  (2).  Ces  redevances  furent  géné- 
ralement rachetées  par  les  débi-rentiers.  Rarement  l'acqui- 
sition des  droits  incorporels  a  été  un  placement  de  capita- 
liste. A  partir  de  mars  1791,  les  droits  féodaux  abolis  sauf 
rachat  ne  furent  plus  mis  en  vente.  11  en  fut  racheté  direc- 
tement 87.569  1.,  c'est-à-dire  une  très  faible  part,  car,  lors- 
qu'ils furent  abolis  sans  rachat,  la  Nation  y  perdit  près  de 
3  millions  (3).  Quant  aux  droits  féodaux  qui  avaient  été 
précédemment  vendus  comme  biens  nationaux,  après  leur 
abolition  la  nécessité  de  rembourser  les  acheteurs  fut  la 
source  de  difficultés  inextricables  (4). 

Quant  aux  achats  proprement  dits,  l'intérêt  des  acqué- 
reurs était  d'autant  plus  vif  et  plus  senti  que  les  facilités 
de  paiement  permettaient  d'acquérir  une  valeur  très  supé 
neureà  la  somme  que  l'on  avait  immédiatement  disponi- 
ble. Pour  les  biens  ruraux,  les  plus  nombreux  et  les  plus 
recherchés,  il  suffisait  de  payer  dans  la  quinzaine  de  l'adju- 
dication 12  0/0  et  le  surplus  en  12  annuités,  égales  cha 
cune  au  dixième  du  prix   total,  et  représentant  à  la  fois  le 

(1)  Communiqué  par  .\l.  Beauchefr-Filleau.  —  (â)  \  Châtellerault,  les 
droits  incorporels  représentent  188.750  I.  contre  2. 183. 373 d'immeubles 
réels.  -  (3)  Exactement  2.960.331.  A.  \ ..  Qi  1  :  Rapporl  de  Moreau 
Dép.,  12  dec.  1792.  ~  (4)  A.  V    Qi  2. 
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principal  et  les  intérêts.  Le  bénéfice  fut  plus  grand  que  les 
plus  audacieux  n'auraient  pu  l'espérer  grâce  à  la  déprécia- 
tion progressive  des  assignats,  et  ceux  qui  se  libérèrent  en 
l'an  II  ou  en  l'an  III  purent  payer  le  reliquat  de  leur  acqui- 
sition avec  le  prix  de  ses  fruits  d'une  année.  Sans  prévoir 
un  tel  avilissement  des  cours,  beaucoup,  en  ce  temps  où  le 
crédit  foncier  n'était  pas  organisé,  furent  tentés  par  une 
combinaison  qui  permettait,  si  l'on  disposait  immédiate- 
ment de  1.2001.,  d'acheter  10.  000,  si  l'on  disposait  de 
12.000  d'acheter  100.000(1). 

Pour  ces  raisons  si  diverses  il  y  eut  foule  d'enchérisseurs, 
et  les  prix  d'adjudication  furent  très  supérieurs  à  l'exper- 
tise. 


III 

Le  nombre  des  ventes  s'éleva  à  2.566  (1),  dont  850  pour 
Poitiers,  559  pour  Loudun,  169  pour  Lusignan,  471  pour 
Châtellerault,  366  pour  Montmorillon,  151  pour  Civray. 

La  valeur  des  lots  fut  prodigieusement  inégale  :  elle  varia 
de  242.600  1.  (abbaye  de  la  Reau)  à  des  parcelles  de  10  1. 
L'obligation  de  respecter  les  baux  généraux  entraîna  la  mise 
en  vente  par  grandes  masses.  Il  y  eut  à  Poitiers  479  acqué- 
reurs, 434  à  Loudun,  128  à  Lusignan,  292  à  Châtellerault, 
334  à  Montmorillon,  119  à  Civray,  au  total  1780,  car  quel- 
ques-uns achetèrent  dans  plusieurs  districts. Certains  avaient 

(1)  Gaussai,  Tableau  des  annuités. —  (2)  Les  chiffres  auxquels  nous 
sommes  arrivés  dans  ce  paragraphe  comportent  fatalement  une  cer- 
taine  marge  d'erreurs.  Us  résultent  de  l'analyse  des  liasses,  des  Arch. 
de  la  Vienne.  Q2  1-7  (Poitiers),  16-20  (Châtellerault),  26  (Civray), 
30-31  (Loudun),  33-34  (Lusignan),  37  (Montmorillon).  La  série  des 
procès-ye-rbaux  d'adjudications  est  à  peu  près  complète.  Il  manque 
cependant  une  vingtaine  de  numéros,  et  cette  lacune  suffit  pour  ne  pas 
permettre  dans  les  calculs  une  exactitude  complète. 
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acquis  un  assez  grand  nombre  de  lots,  mais  par  ailleurs 
plusieurs  s'étaient  associés  pour  surenchérir. Il  ne  se  forma 
point  de  bande  noire.  Les  groupes  d'acquéreurs  se  bornent 
souvent  à  une  opération,  et  les  associés  ne  sont  pas  nom- 
breux. Dans  le  district  de  Montmorillon  seulement  on  ren- 
contre des  syndicats  de  paysans:  un  de  16  laboureurs,  qui 
achète  le  13  septembre  1791,  à  Saint-Pierre  de  Maillé,  100 
boisselées  de  brandes,  et  un  autre,  10  laboureurs  et  5  ma- 
çons, qui,  le  7  mars  1792,  acquièrent  une  borderie  à  Cou- 
longes-les-Hérolles.  Ces  deux  groupements  n'ont  point  fait 
baisser  les  prix,  car  ils  achètent  4.  300  et  10.500  sur  des 
estimations  de  800  et  3.044. 

Parmi  les  acquéreurs  nous  remarquons  d'abord  deux  per- 
sonnes morales.  La  communauté  des  sœurs  de  l'hôpital  de 
Lusignan,  congrégation  provisoirement  conservée  comme 
hospitalière,  racheta  une  rente  moyennant  1331.  La  muni- 
cipalité de  Poitiers  (1  )  fit  l'acquisition  de  l'étang  et  du  mou- 
lin de  Pont-Achard  moyennant  33.400  1.  sur  u-ne  estimation 

(1)  Les  municipalités  avaient  été  chargées  par  le  décret  du  17  mars 
1700  de  revendre  lesbiens  nationaux  qu'elles  auraient  soumissionnés. 
Elles  devaient  toucher  une  remise  d'un  seizième  sur  les  biens  revendus 
par  leur  entremise.  La  municipalité  de  Paris  avait  eu  l'idée  de  ce  rôle 
de  marchand  de  biens,  pensant  que  les  acheteurs  auraient  moins  de 
répugnance  à  acquérir  des  biens  d'Eglise  de  seconde  main.  Dès  le  29 
avril  1790  la  municipalité  de  Poitiers  soumissionnait  pour  6  millions. 
Le  15  mai,  Lusignan  pour  600.  000  1.,  le  2  juin  Civray  pour  200.000  1. 
(Dél.  mun.  aux  dates.)  Loudun  soumissionna  pour  tous  les  biens  de 
son  district  (Dél.  mun.,  28  juillet),  Charroux,  Saint-Sauvant,  l'Isle- 
Jourdain,  Vaux,  Voulesme  soumissionnèrent  aussi  (A.  V.,  Qi  1  :  Rap- 
port de  Moreau).  Ces  soumissions  n'eurent  d'autre  portée  qu'une  adhé- 
sion aux  décrets.  Les  municipalités  n'eurent  aucun  rôle  dans  les  opé- 
rations de  vente  et  la  remise  du  seizième  ne  fut  qu'un  moyen  de  faire 
participer  les  communes,  dont  les  finances  étaient  aussi  compromises 
çpie  celles  de  l'Etat,  aux  avantages  que  celui-ci  retirait  des  aliénations, 
Les  soumissions  ne  furent  d'ailleurs  admises  que  pour  des  sommes 
très  inférieures  à  leur  montant:  Lusignan  356.000  au  lieu  de  600.000 
(Dél.  mun.,  16  déc),  Civray  32.907  au  lieu  de  200.000,  Ghâtelleraull 
302.136  pour  une  soumission  non  indiquée.  (A.  V.  Qi  1.) 
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de  27.216  :  la  ville  espérait  compenser  avec  le  rachat  de  ses 
dîmes  inféodées  de  Naintré  et  d'Agrassay  et  le  rembour- 
sement des  charges  unies  à  l'Hôtel  de  Ville.  Elle  n'arriva 
pas  à  faire  liquider  ses  dîmes  avant  le  décret  du  26  août 
1792  et  dut  renoncer  à  son  acquisition.  Creuzé  Pascal  la 
prit  à  son  compte. 

Le  clergé  fournit  134  acquéreurs:  116  curés,  dont  un 
insermenté,  Cholois,  delà  Chandelière,  3  vicaires,  9  cha- 
noines, 3  réguliers,  3  titulaires  de  bénéfices  sans  charge 
d'âmes. 

En  tête  deux  constituants.  Surade,  curé  de  Plaisance, 
acheta,  le  26  avril  1791, par  son  mandataire  Gallot, religieux 
de  la  ci-devant  abbaye  de  la  Reau,  le  couvent  des  Capucins 
de  Civray  moyennant  1 2.000  l.sur  une  estimation  de  5.000. 
Le  29  mars,  Georges  Demarsay,  curé  de  Nueil-sur-Dive, 
fit  acheter  en  son  nom  par  son  père  les  terres  de  la  cure, 
qui  étaient  assez  considérables  (160  boisseiées  de  labour, 
13  et  demie  de  prés,  30  de  vignes).  Il  les  paya  18.  100  1. 
sur  une  estimation  de  7.224. 

L'exemple  de  Demarsay  fut  plus  généralement  suivi  que 
celui  de  Surade.  Sans  doute  plusieurs  acquéreurs  ecclésias- 
tiques firent  des  placements,  arrondirent  leur  bien  hérédi- 
taire, trois  ne  font  qu'amortir  des  rentes;  mais  la  plupart 
songèrentà  s'assurer  la  continuation  de  la  situation  dont  ils 
jouissaient  comme  bénéficiers.  Les  chanoines  rachètent  leur 
maison  canoniale,  parmi  eux  Penin,  de  Sainte-Radegonde, 
qui  sera  guillotiné  sous  la  Terreur  et  qui  a  été  privé  de  son 
droit  dévote  pour  sa  protestation  contre  les  décrets.  Les 
curés  de  paroisses  supprimées  dont  les  presbytère?  sont  mis 
en  vente,  comme  Cholois,  se  les  font  adjuger. 

Les  autres,  à  qui  la  loi  réserve  leur  maison   curiale  ou 
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leur  jardin,  rachètent  quelques  pièces  de  terre  pour  conti- 
nuer l'existence  de  petits  propriétaires  ruraux  qu'ils  avaient 
accoutumé  de  mener  sous  l'Ancien  Régime.  D'ordinaire, 
naturellement  c'est  le  bien  de  la  cure  qu'ils  achètent  en  tout 
ou  en  partie.  Assez  souvent,  quand  il  leur  échappe  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  c'est  un  bien  situé  dans  la 
paroisse  et  provenant  d'un  autre  établissement.  Le  cas  de 
Foureau,de  Massogne,  est  curieux. Après  avoir  acquis  pour 
son  compte  le  prieuré  d'Amberre,  il  achète  à  ses  neveux, 
dont  il  est  tuteur,  les  terres  de  sa  propre  cure  estimées  8.020 
pour  10.600.  Les  réguliers  s'attachent  aussi  aux  biens  de 
leurs  anciennes  maisons.  Dom  de  Cressac  conserva  pour 
30.800  le  Pin,  dont  il  était  abbé.  Le  procureur  de  l'abbaye 
de  Valence,  Dereix,  fait  société  avec  M.  Pallu  de  Boisvert 
pour  la  racheter. 

D'une  façon  générale,  ces  acquisitions  nombreuses  ne 
furent  pas  très  importantes.  La  plus  considérable  fut  celle 
du  Prieuré  de  Trion,  à  Angliers,  racheté  38.300  1.  sur  une 
estimation  de  22.704,  par  l'ancien  titulaire,  Hébrard  de  Saint- 
Sulpice.  Plusieurs  curés  n'étaient  pas  assez  riches  pour 
racheter  tout  le  temporel  de  leur  cure,  et  ils  s'entendirent 
avec  quelques-uns  de  leurs  paroissiens  pour  le  partager. 

Au  total  les  acquisitions  du  clergé  représentent  008.009 
livres  (1).  Elles  furent  àprement  disputées  et  les  autres 
enchérisseurs  ne  s'écartèrent  point,  sauf  dans  quelques  cas, 

(1)  Tous  les  chiffres  d'acquisitions  seront  donnés  en  valeurs.  Pour 
les  propriétés  estimées  d'après  les  baux  sans  expertise  les  procès-ver- 
baux négligent  souvent  d'indiquer  les  contenances.  L'énorme  diffé- 
rence de  valeur  entre  les  terres  dans  le  pays,  entre  des  prés  naturels, 
par  exemple,  et  des  bran  des,  rendrait  très  vaine,  même  si  elle  étail 
complètement  possible,  une  statistique  des  superficies.  Enfin  cette  sta- 
tistique serait  sans  application  aux  ventes  de  propriétés  bâties  el  de 
droits  incorporels. 
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devant  l'ancien  titulaire.  Ainsi  Demarsay  dut  racheter  le  bien 
de  sa  cure  plus  de  deux  fois  et  demie  l'estimation;  Fradin, 
curé  de  Montamisé,  plus  de  trois  fois,  2.500  sur  818.  Rien 
n'indique  mieux  la  liberté  d'esprit  absolue  qui  présida  aux 
enchères. 

La  noblesse,  gentilshommes  et  anoblis,  compte  55  acqué- 
reurs qui  achètent  quinze  cent  mille  livres  de  biens  (1).  Les 
plus  gros  acheteurs  appartiennent  à  l'ordre  ci-devant  privi- 
légié. Aucun  des  députés  titulaires  de  la  noblesse  de  Poitou 
ne  figure  parmi  eux;  mais  le  marquis  de  la  Roche  du  Maine, 
député  suppléant,  pour  remployer  ses  dîmes  inféodées,  n'a- 
chète pas  moins  de  14  lots  :  les  biens  du  couvent  de  Len- 
cloître,  la  terre  de  Montgamé,  les  prieurés  de  Savigny  et  de 
Chitré,  en  tout  291.580  1.  Voici  deux  autres  constituants  : 
le  marquis  de  la  Coste  (a),  député  de  Charolais,  qui  achète 
l'abbaye  de  Bonnevault, le  prieuré  de  Marçay,  les  Carmes  de 
Vivonne,  en  tout  quatre  lots  pour  141.101 1.;  le  duc  de  Choi- 
seul-Praslin,  député  d'Anjou,  ci-devant  seigneur  de  Lizant, 
qui  y  achète  le  pré  de  la  cure  pour  7.2001.  La  Coste  avait 
donné  avec  fureur  dans  les  idées  nouvelles  et  des  premiers 
parlé  de  nationaliser  les  biens  du  clergé  ;  Choiseul  avait 
une  attitude  indécise  ;  mais  le  marquis  de  la  Rochethu- 
lon,  seigneur  de  Baudiment  en  Châtelleraudais  et  député 
suppléant  de  la  noblesse  de  Beaujolais,  va  émigrer;  en 
attendant,  il  achète  pour  21.800. 

A   la  noblesse  de  robe,  le  chancelier  de  France  donne 


(a)  La  Coste  Messelièrk  (Benjamin-Eléonore-Louis  Frotier  M's  de), 
né  à  Paris  le  10  août  1760,  mort  à  Moulins  le  3  juillet  1806.  Ministre 
résident  du  Roi  près  du  Duc  des  Deux-Ponts.  Député  aux  Etats-Géné- 
raux pour  la  noblesse  de  Charolais;  il  était  baron  de  Digoine  du  chef 
de  sa  mère.  Sous-Préfet  à  Melle,  1800;  préfet  de  l'Allier,  d802. 

(1)  Exactement  l.r>25.847. 
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l'exemple.  Maupeou,  pour  arrondir  sa  terre  de  la  Mothe- 
Champdeniers,  achète  aux  Trois-Moutiers  pour  11.500  I. 
38  arpents  8  boisselées  de  terre  provenant  du  prieuré  de 
Sainte-Christine. 

L'opulente  compagnie  des  présidents  trésoriers  de 
France,  dont  les  charges  conféraient  la  noblesse  personnelle 
et  transmissible  à  la  troisième  génération,  fournit  5  acqué- 
reurs qui  achètent  186.187  1.  de  biens.  Avec  eux,  qui  tien- 
nent à  la  noblesse,  commence  la  longue  liste  des  titulaires 
de  charges  qui  en  remploient  le  prix  en  biens  nationaux  : 
Il  magistrats  du  Présidial  de  Poitiers,  239.163  1.  ;  44  des 
autres  juridictions,  1.035.896;  55  procureurs,  828.410  ; 
56  notaires,  456.949;  21  huissiers,  95.596. 

Bien  que  les  avocats  n'eussent  pas  de  charges  dont  ils 
pussent  utiliser  le  prix  de  remboursement,  41  d'entre  eux 
achètent  pour  475.391  I. 

La  Finance  n'avait  pas  en  Poitou  la  même  importance 
que  la  Robe.  L'Ancien  Fermier  Général  Deluzines  se  rend 
ncquéreur,  dans  les  trois  districts  de  Poitiers.  Montmoril- 
lon  et  Châtellerault,  de  terres  d'une  valeur  de  242.275  I.  ; 
Montault  des  Iles,  receveur  des  tailles  de  Loudun,  fait 
94.800  1.  d'achats.  En  tout,  les  acquisitions  de  19  employés 
ou  intéressés  dans  la  partie  des  finances  montent  à  667.9751. 

Sept  médecins  achètent  pour  46.414  1.  et  24  chirurgiens 
pour  82.941. 

Ces  professions  absorbent  tout  l'homme  et  le  situent 
socialement  d'une  façon  parfaitement  nette.  Après  avoir 
constaté  que  sur  15  millions  de  biens  vendus  le  clergé  en  a 
racheté  pour  600.000  1.,  la  noblesse  pour  1.500.000,  la 
Robe  3  millions,  la  Finance  près  de  700.000,  il  ne  nous 
sera  pas  possible  d'arriver  pour  les  autres  professions  à 
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des  résultats  aussi  voisins  de  l'exactitude.  Pour  un  grand 
nombre  d'acquéreurs,  les  documents  n'indiquent  pas  leur 
état,  ou  l'indication  de  marchand,  par  exemple,  ne  précise 
pas  s'il  s'agit  d'un  gros  négociant  ou  d'un  petit  boutiquier. 
Les  observations  que  fait  à  ce  sujet  M.  Marion  dans  son 
beau  livre  sur  les  biens  nationaux  s'appliquent  exactement 
à  la  Vienne  (1).  Ainsi,  toutes  les  femmes,  veuves  ou 
filles,  sont  «  sans  profession  »  :  pour  la  plupart  elles  appar- 
tiennent à  des  familles  aisées  dont  le  nom  est  connu, 
et  il  n'est  pas  téméraire  de  rattacher  à  la  bourgeoisie  la 
plupart  des  102  acheteuses  qui  font  pour  575.093  1.  d'ac- 
quisitions. 

La  qualification  de  bourgeois  est  employée  d'une  façon 
très  inégale  par  les  procès-verbaux  d'adjudication.  Fré- 
quente dans  les  districts  de  Loudun,  Chàtellerault  et  Mont- 
morillon,  elle  est  rarement  employée  à.  Poitiers,  Lusignan 
et  Givray,  les  rédacteurs  ne  qualifiant  pas  ceux  qui  n'exer- 
çaient aucune  profession.  En  additionnant  les  acquéreurs 
à  qui  ce  titre  est  donné  et  ceux  à  qui  il  aurait  notoirement 
convenu,  nous  arrivons  à  un  total  de  189  adjudicataires  et 
de  1 .744.215  1.  d'acquisitions,  catégorie  aux  limites  forcé- 
ment indécises,  les  mêmes  étant  souvent  qualifiés  tantôt 
bourgeois,  tantôt  marchands.  Nous  connaissons  180  mar- 
chands qui  acquièrent  pour  1.518.7831.  de  biens,  140  arti- 
sans pour  363.477  1.,  23  aubergistes  pour  131.755  1. 

Les  marchands  fermiers,  dont  nous  avons  constaté  l'im- 
portance, deviennent  volontiers  acquéreurs  des  terres  qu'ils 
afferment.  Ainsi  Tribert,  fermier  du  chapitre  de  Saint- 
Hilaire  pour  sa  terre  de  Rouillé,  se  la  fait  adjuger  avec  le 

(1)  Marion.  38  suiv.  Sauf  que  la  qualité  d^  laboureur  n'est  prise  que 
par  des  paysans. 
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prieuré  de  Notre-Dame  de  Lusignan  pour  94.600  1.  Nous 
pouvons  identifier  94  acquéreurs  de  cette  catégorie  qui 
achètent  pour  1.261 .075  1.  Ils  n'exploiteront  pas  par  eux- 
mêmes.  Pour  trouver  des  acheteurs  dont  l'acquisition  fait 
tomber  la  propriété  aux  mains  mêmes  qui  la  mettent  en 
valeur  et  rend  le  travailleur  propriétaire  de  ses  moyens  de 
production  il  faut  arriver  aux  28  meuniers;  leurs  187.474  1. 
d'acquisitions  s'appliquent  ordinairement  à  leur  moulin 
et  à  ses  entours. 

La  qualification  de  laboureur  ne  se  rencontre  fréquem- 
ment que  dans  les  adjudications  du  district  de  Loudun. 
Même  en  ajoutant  à  ceux  qui  sont  qualifiés  ainsi  quelques 
jardiniers  et  tous  les  illettrés  dont  la  profession  n'est  pas 
indiquée,  nous  n'arrivons  qu'à  229  acheteurs  et  485.823  1. 
d'acquisitions.  Chiffres  certainement  insuffisants.  Nombre 
des  acquéreurs  dont  la  profession  nous  échappe  appartien- 
nent évidemment  à  la  population  agricole,  mais  beaucoup 
doivent  aussi  être  rangés  dans  les  catégories  précédentes, 
et  nous  ne  croyons  pas  que  la  propriété  paysanne  ait  profité 
immédiatement  de  plus  du  dixième  des  biens  ecclésiastiques 
mis  en  vente. 

Les  difficultés  de  classification  ont  elles-mêmes  un 
enseignement.  Elles  ne  viennent  pas  seulement  des  lacunes 
de  rédaction  des  documents;  elles  résultent  de  ce  fait  que 
les  classes  n'étaient  pas  rigoureusement  séparées,  qu'elles 
se  compénétraient  et  qu'il  eût  été  impossible  de  cataloguer 
avec  précision  une  foule  de  gens. 

Voici  une  contre-épreuve  de  la  distribution  des  biens 
vendus.  Sur  près  de  15  millions,  le  premier  tiers  est  passé 
à  70  adjudicataires  (1)  au-dessus  de  -35.000  1.  ;  lea  5  mil- 

il  )  Voici  les  -.lu  plus  gros  acquéreurs  du  département  pour  Ja  période 
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lions  suivants  ont  été  partagés  par  300  entre  35.000  et 
9000  1.  ;  la  troisième  tranche  s'est  trouvée  répartie  entre 
1  .400  mains,  un  millier  d'acquéreurs  n'ayant  que  des  lots 
infimes. 

Toutes  les  classes  ont  participé  aux  adjudications,  elles 
y  ont  participé  dans  la  mesure  de  leur  opulence  antérieure, 
sauf  que  la  noblesse  n'en  a  pas  pris  toute  sa  part  et  que  les 
gens  du  peuple,  même  aisés,  se  sont  montrés  plus  timides 
que  la  bourgeoisie.  Ce  sont  les  gens  de  robe,  les  commer- 
çants, les  marchands-fermiers  qui  ont  pris  la  plus  large  part 
à  une  opération  que  la  dépréciation  postérieure  des  assi- 
gnats a  rendue  très  fructueuse. 

L'empressement  des  acquéreurs  locaux  n'a  guère  laissé 
de  place  aux  acheteurs  étrangers.  Irland  de  Bazoges  s'at- 
tendait à  voir  les  biens  «  passer  entre  les  mains  des  capi- 
talistes et  des  agioteurs  de  Paris  (1)  ».  Sa  crainte  a  été 
trompée.  Deux  ou  trois  bourgeois  de  Paris  sont  seulement 
signalés  :  l'un  d'eux  acquiert  le  couvent  de  Villesalem  pour 
121.000  1.  ;  mais,  dans  l'ensemble,  les  acquisitions  ont  été 
à  des  Poitevins  authentiques  ou  tout  au  moins  à  des  pro- 


1790-1792  :  marquis  de  la  Roche-du-Maine,  291.680  1.  ;  Michel-Ignace  du 
Sablé,  lieutenant-colonel,  émigré,  242.600;  de  Luzines,  fermier  général, 
240.575;  Fournier  de  Verrières,  écuyer,  200.427  ;  Marquis  de  la  Coste, 
146.101;  Ferrand,  contrôleur  du  grenier  à  sel  de  Loudun,  124.815; 
Nouveau  Dupin,  bourgeois  de  Paris, 121 .000;  H. -A.  Barbault,  procureur 
au  Présidial,  111. 026;  Dame  Legrand,  101.750;  Laurence,  banquier, 
98.000  ;  Montault  des  Iles,  receveur  à  Loudun,  94.800  :  Tribert,  fermier 
94.600;  Veuve  Garestier  de  la  Pierre,  92.900;  Lédier,  procureur, 
90.000;  Delavau  de  la  Massonne,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de 
Chàtellerault,89.700;  Tranchant,  lieutenant  criminel  de  Poitiers,  88.000; 
Desvaux,  procureur,  87.419;  Bourgnon,  lieutenant  honoraire  de  la 
maîtrise  des  Eaux  et  Forêts,  83.400;  Rolland,  fermier  à  Craon,  80.000; 
Chesneau-Latouche,  procureur  du  Roi  de  l'Election, administrateur  du 
district  de  Chàtellerault,  78.570  1. 
(1)  Irland  à  Filleau,  10  mai  1791. 
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priétaires  possessionnés  depuis  longtemps, comme  le  chan- 
celier Maupeou. 

La  première  série  de  ventes  des  biens  ecclésiastiques  n'a, 
ni  fait  une  classe  de  nouveaux  riches,  ni  amené  un  afflux 
de  propriétaires  étrangers. 


IV 


L'opération,  révolutionnaire  dans  son  principe, de  la  sup- 
pression de  la  main-morte  ecclésiastique  s'accomplit  donc 
dans  la  Vienne  en  1791  et  1792  dans  des  conditions  de 
calme  presque  absolu.  Le  nombre  et  la  qualité  des  ache- 
teurs ne  se  ressentent  guère  des  agitations  de  l'époque. 
Au  contraire,  les  conditions  financières  de  l'administration 
puis  de  la  vente  en  souffrirent  gravement. 

La  Nation  perdit  d'abord  beaucoup  sur  les  biens  pen- 
dant qu'elle  les  détenait,  entre  la  mise  sous  séquestre  et 
l'adjudication,  non  pas  que  la  gestion  delà  régie  de  l'enre- 
gistrement ne  paraisse  avoir  été  parfaitement  correcte, 
mais  les  terrages  impayés,  les  bois  saccagés,  le  mobilier 
volatilisé  représentent  une  perte  considérable. 

Déjà,  pendant  les  derniers  temps  de  leur  administration, 
les  anciens  propriétaires  ecclésiastiques  se  plaignaient  de 
n'avoir  pu  toucher  leurs  rentes  et  leurs  terrages  que  les 
redevables,  devançant  les  décrets  de  la  Législative  et  de  la 
Convention,  assimilaient  de  leur  autorité  privée  aux  dîmes 
supprimées  (1). 

La  Nation  ne  fut  pas  plus  heureuse.  De  toutes  parts  on 
signale  des  résistances  fondées  sur  la  croyance   populaire 

(1)  A.  V..  (,.  570.  Dél.  chap.  Saint  Hilaire,  9  fév.  J790.  L.322  :  Dossier 
des  terrages  de  la  Puye.  Qi  1  :  Dupré,  curé  de  Chiré  les   Bois,  au  Dép. 
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que  les  terrages  sont    abolis.   Et,  quand  le  directoire  de- 
mande  le    moven  de  faire  cesser  ces  résistances,  on  lui 

u 

répond   de    Paris    qu'il  n'en  est  d'autre  qu'une  poursuite 
judiciaire  pour  chaque  cas  (1), 

Les  bois  furent  mis  au  pillage.  Voici  ce  que  virent  les 
experts  quand,  le  7  décembre  1790,  ils  se  présentèrent  pour 
faire  l'estimation  du  Bois  l'Abbesse,  domaine  de  la  Trinité 
à  Savigny  (2) . 

Les  bois  étaient  réduits  à  l'état  de  brandes.En  plusieurs  endroits 
avons  même  trouvé  une  vingtaine  d'ouvriers  divisés  en  différents 
cantons  qui  faisaient  du  charbon  et  arrachaient  les  dites  bran- 
des.  Leur  ayant  représenté  le  tort  qu'ils  faisaient,  ils  nous  ont 
répondu  :  qu'ils  ne  faisaient  point  ce  métier  pour  faire  des  acquêts 
mais  bien  seulement  pour  se  sustenter  ainsi  que  leurs  femme  et 
enfants,  ne  pouvant  trouver  à  travailler  en  aucun  endroit,  qu'ils 
aimaient  mieux  le  faire  que  de  mourir  de  faim.  Quelques  instan- 
ces que  nous  ayons  pu  leur  faire  pour  les  engagera  se  retirer  nous 
n'avons  pu  y  parvenir. 

Le  24  décembre  suivant,  on  envoya  la  troupe  dans  les 
bois  de  Saint-Benoît, qui  étaient  journellement  ravagés.  fiale 
fit  une  battue  et  ramassa  quinze  maraudeurs.  Tous  inno- 
cents à  les  en  croire.  Les  uns  passaient  allante  leurs  affai- 
res, les  autres  travaillaient  dans  les  pièces  de  terre  voi- 
sines ;  les  plus  compromis  avouaient  avoir  ramassé  «  du 
faux  bois,  de  la  bruyère,  du  raclage  »  .  L'accusateur  public 
ne  se  rendit  pas  partie  formelle  et  tous  furent  relâchés  (3). 

Nous  n'avons  rien  négligé,  dit  la  municipalité  de  Fontaine- 
le-Comte,  pour  empêcher  que  le  peuple,  qui  faussement  s'est  per- 
suadé qu'il  avait  le  droit  d'en  user  à  discrétion  (des  bois  de  l'ab- 
baye), y  occasionne  aucun  dommage.  Prières,  menaces,  tout  a 
été  mis  en  œuvre,  mais  inutilement.  Le  garde  s'acquitte  de  son 

(1)  A.  V.,  Qi  2  :  Amelot  au  Dép.,  13  mars  1792.  —  (2)  A.  V.,  Q2-2, 
123.  —  (3)  A.  V.,  Ri  2,  209  :  Liasses  du  greffe  criminel,  1790. 
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devoir  avec  autant  d'exactitude  qu'il  lui  esl  possible,  mais  que 
peut-il  faire  contre  une  population  qui  ne  veut  reconnaître  d'au- 
tre loi  que  ses  besoins  (1). 

Pour  les  meubles,  la  perte  fut  égale.  Tout  d'abord,  les 
religieux  qui  quittaient  leurs  couvents  en  emportèrent  le 
plus  qu'ils  purent  comme  biens  personnels.  Dom  Mazet 
déposa,  chez  le  barbier  ordinaire  de  Saint-Cyprien  une 
bibliothèque  et  un  médaillier.  Le  barbier  le  dénonça,  mais 
dom  Mazet  obtint  des  corps  administratifs  de  conserver  ses 
livres  et  ses  médailles  comme  se  rapportant  à  ses  tra- 
vaux (1). 

Les  objets  de  culte  et  d'art  des  établissements  suppri- 
més étaient  attribués  aux  églises  paroissiales.  A  Chàtelle- 
rault,  les  autres  curés  de  la  ville  traitèrent  tout  nettement 
leur  confrère  Liège  d'Iray  de  voleur  pour  la  façon  dont  il 
avait  décoré  son  église  des  boiseries  des  Minimes  sans  attri- 
bution régulière  (2).  Plus  tard,  quand  on  voulut  envoyer  à 
la  Monnaie  les  cloches  de  la  Reau,  on  s'aperçut  que  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Martin-l'Ars  s'était  adjugé  la  plus 
grosse  (3). 

Quand  le  tribunal  criminel  fut  constitué,  la  seconde  affaire 
dont  il  eut  à  connaître  fut  celle  du  nommé  Léonard  La- 
marche,  le  frère  servant  de  la  loge  Saint-Jean  de  la  Vraie 
Lumière,  qui,  peut-être  à  ce  titre,  avait  été  nommé  gardia- 
taire  du  grand  séminaire. 

On  avait  trouvé  chez  lui  des  matelas,  des  paillasses,  des 
bois  de  lit,  des  livres,  un  fusil  avec  sa  baïonnette,  le  tout 
en  provenant.  11  s'excusa,  disant 

({)  A.  V.,Qi,  14:  La  municipalité  de  Fontaine-le-Comte  au  Dép., 
li  décembre  1792.  —  (2)  Dél.  mun.  Poit.,  10  juin  91  :  Thibaudeau, 
Corresp.,  196.  —  (3)  A.-V.  L.  332:  Dép.  à  Liège  d'Iray,  23  mai  1792.  — 
(4)  A.-V.  o(  1  :  Fradin  au  Dép.,  16  déc.   1791. 
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qu'il  avait  cru  que  ce  n'était  pas  un  crime,  attendu  que  c'était 
du  bien  national  ou  appartenant  à  tout  le  monde...  et  qu'il  avait 
vu  à  la  maison  du  Petit  Château, qui  dépendait  du  ci-devant  grand 
séminaire,  des  moines  et  des  paysans  s'emparer  des  objets  de  la 
dite  maison,  et  qu'il  avait  cru  pouvoir  faire  à  Poitiers  comme  ils 
avaient  fait  à  la  maison  du  Petit  Château  (1). 

Léonard  Lamarche  fut  condamné  à  quatre  années  de  fers. 

Du  bien  national  ou  appartenant  à  tout  le  monde,  la  for- 
mule était  heureuse  et  devait  exprimer  l'idée  de  bien  des 
gens  !  La  vente  du  mobilier  de  dix-neuf  maisons  suppri- 
mées, parmi  lesquelles  les  riches  abbayes  de  Saint-Cyprien, 
du  Pin,  de  Nouaillé,  les  communautés  des  Augustins,  des 
Cordeliers,  des  Carmes  et  des  Feuillants  de  Poitiers,  ne 
produisit  que  14.942  1.  Ce  qui,  au  grand  séminaire, 
avait  échappé  à  Léonard  Lamarche  figure  dans  ce  total 
pour  2.415  1.  Les  meubles  du  petit  séminaire  donnèrent 
4.768  1.  (2). 

Pour  les  immeubles,  de  telles  disparitions  n'étaient  pas 
à  craindre,  et  les  chiffres  semblent  indiquer  des  ventes 
avantageuses  pour  la  Nation.  Au  1er  janvier  1792,  sur  une 
estimation  totale  de  9.332.488  1.,  les  adjudications  étaient 
montées  à  14.767.643,  soit  une  plus-value  de  5.235.155 
(56  0/0)  (3). 

Mais  ce  chiffre  favorable  doit  être  examiné  avec  critique, 
même  en  négligeant  la  dépréciation  des  assignats,  qui  n'est 
pas  encore  très  importante.  Pendant  l'année  1 791 ,  qui  vit  la 
plus  grande  partie  des  ventes,  ils  ne  perdent  pas  10  0/0(4). 

Quelle  confiance  méritent  les  estimations?  Deux  millions 

(i)  Tribunal  criminel,  15  avril  1792,  1er  registre,  fos  2  et  3.  —  (2)  Qi 
13  bis,  mars-juin  1791  ;  Qi,  14,  5-19  mars  1791.  —  (3)  A.  V.,  Qi  1  : 
Rapport  de  Moreau  et  tableau  des  domaines  adjugés.  —  (4)  A.-V., 
1.  '■>'  :  Distr.  Poit  à  Dép.,  2  déc.  1791.  A  Bordeaux,  à  la  même  épo- 
que, la  dépréciation  atteignit  26  0/0.  (Marion,  429).  Cf.  infrà,  ch.  v. 
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d'immeubles  seulement  furent  estimés,  suivant  le  barème 
contenu  dans  les  décrets,  d'après  les  baux.  Pour  ceux-ci, 
aucune  collusion  n'était  à  craindre,  mais  rien  ne  garantis- 
sait la  sincérité  des  baux,  où  les  dissimulations  étaient  fré- 
quentes. Pour  les  autres,  ils  furent  évalués  contradictoire- 
ment  par  deux  experts  quand  ils  faisaient  l'objet  d'une  sou- 
mission, par  un  seul  expert  nommé  par  l'administration  s'ils 
n'étaient  pas  soumissionnés.  Les  experts  appartenaient 
d'habitude  à  cette  demi-bourgeoisie  rurale  qui  fit  tant  d'ac- 
quisitions. Presque  tous  furent  acquéreurs  pour  leur  compte. 

On  peut  bien  soupçonner  leurs  estimations  d'avoir  été 
généralement  basses,  quand  on  voit  que  quelques-unes  ont 
été  triplées,  et  au  delà,  par  le  prix  d'acquisition.  La  liberté 
des  enchères  était,  en  effet,  le  correctif  naturel  et  suffisant 
de  l'erreur  possible  des  estimations,  mais,  si  elle  venait  à 
manquer,  il  était  facile  aux  spéculateurs  de  réaliser  sans 
danger  des  bénéfices  auprès  desquels  les  pilleries  de  meu- 
bles paraissent  bien  pauvres. 

Pour  les  très  gros  morceaux  loués  à  un  fermier  général 
et  que  l'obligation  de  respecter  ce  bail  obligeait  de  vendre 
en  bloc,  le  jeu  des  enchères  n'allait-il  pas  être  faussé  par 
l'absence  d'un  nombre  suffisant  de  capitalistes  susceptibles 
de  tenter  d'aussi  grosses  acquisitions?  11  ne  parait  pas  en 
avoir  été  généralement  ainsi. Si  la  terre  d'Eternes  fut  adju- 
gée à  Fournier  de  Verrières  au  prix  d'estimation  (71. 037  1.), 
si  le  même  acquéreur  eut  pour  63.500  le  domaine  de  Kallay 
évalué  60.269,  si  le  château  de'Beaussay,  à  Cherves,  fut 
adjugé  à  Tranchant  pour  88  000  sur  79.000,  le  prieuré  de 
Notre-Dame  deLusignan  à  Tribert  pour 80. 000  sur  73.51 1 , 
ce  qui  est  inférieur  h  lamoyenne  des  plus-values, le  couvent 
deVillesalem  monta  de  70.000  à  121.000,  ce  qui  est  supé- 
iv  23 
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rieur  à  cette  moyenne,  l'abbaye  de  la  Reau,  estimée 
177,800,  fut  adjugée  242.600,  l'abbaye  de  Bonnevault,  esti- 
mée 80.257,  fut  vendue  lOi.  200,  et  le  prieuré  de  Varrins, 
estimé  120.000,  fut  vendu  164.000.11  reste  cette  observa- 
tion banale,  et  dont  on  pouvait  être  sûr  avant  d'avoir 
même  feuilleté  les  documents,  que  les  grandes  masses  de 
propriétés  se  vendirent  proportionnellement  moins  cher  que 
les  lots  petits  et  moyens. 

Y  eut-il  des  collusions  ?  L'accusation  en  fut  portée  contre 
l'es  administrateurs  du  district  de  Poitiers,  et  le  Départe- 
ment v  donna  créance. 

■J 

Le  27  janvier,  les  Amis  delà  Constitution  dénoncèrent 
comme  frauduleuses  les  ventes  faites  la  veille  qui  portaient 
sur  la  maison  abbatiale  du  Pin,  la  métairie  de  Bouleversé, 
le  pré  Portier  et  le  pré  Roy  à  Béruges,  les  métairies  du 
Portail  et  de  Viannes  à  Biard,  la  maison  de  Terrefort  à 
Vouillé  (1). 

Le  15  mars,  le  directoire  de  département,  à  qui  le  comité 
d'aliénation  avait  remis  la  connaissance  de  l'affaire,  cassa 
les  ventes  et  rappela  le  directoire  de  district  à  l'observation 
de  la  loi.  Il  avait  été  prouvé  que  la  publicité  avait  été  insuf- 
fisante. La  municipalité  de  Biard, sur  le  territoire  de  laquelle 
étaient  situés  deux  des  biens  à  vendre,  n'avait  pas  reçu  d'af- 
fiche; les  affiches,  du  reste,  renfermaient  une  étrange  faute 
d'impression:  elles  annonçaientla  vente  pour  le  «  mardi  26  », 
alors  que  le  26  était  un  mercredi.  Ce  jour-là,  le  procureur 
syndic  était  absent  et  non  remplacé  ;  la  vente,  annoncée 
pour  neuf  heures,  avait  été  commencée  si  tôt  et  menée  avec 
tant  de  hâte  qu'à  neuf  heures  et  demie  tout  était  fini,  alors 
que  normalement  l'opération  eût  duré  jusque  vers  midi,  et, 

(i)  Amis  de  la  Const.,  27  et  28  janvier  1791. 
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ce  qui  confirme  les  soupçons,  tous  les  numéros,  sauf  Terre- 
fort  acquis  par  Desvaux,  avaient  été  adjugés  à  un  seul  et 
même  enchérisseur, le  procureur  Bigeu.  qui  n'acheta  jamais 
rien  d'autre,  pas  même,  à  la  différence  de  Desvaux,  ses  an- 
ciennes acquisitions  quand  elles  furent  remises  en  vente  (1). 
Une  autre  adjudication  fut  critiquée  plus  tard,  celle  de 
l'abbaye  de  Saint-Cyprien,  adjugée  le  21  juillet  I7'.)2  à 
Favre,  sur  une  seule  enchère,  pour  30. 1 00  fr.  On  prétendait 
qu'il  avait  vendu  pour  plus  de  40.  000  1.  de  fer,  de  cuivre 
et  de  plomo.  Le  District  se  justifia  assez  bien.  D'abord 
Favre  n'avait  vendu  que  4.399  1.  de  cuivre  et  de  plomb 
et  i.200  de  fer.  Sans  doute,  une  première  estimation  de 
l'immeuble,  avait  été  faite  à  44.720  1.,  mais  personne  ne 
s'était  présenté,  et  il  avait  bien  fallu,  pour  se  débarrasser 
de  l'immeuble,  le  faire  estimer  moins  cher.  Saint-Cyprien 
avait  d'ailleurs  été  mis  en  vente, pour  plus  de  publicité, avec 
plusieurs  autres  lots  qui  avaient  attiré  un  grand  concours 
d'acheteurs  et  qui  s'étaient  fort  bien  vendus.  Dans  son 
mémoire,  le  District  fournit  des  renseignements  intéressants 
sur  la  dépréciation  de  la  propriété  ecclésiastique  bâtie  (2). 

A-t-on  oublié  que  les  bâtiments  sonl  presque  comptés  pour 
rien  dans  la  commune  de  Poitiers,  que,  depuis  l'heureuse  des- 
truction  de  l'engeance  nobiliaire,  monacale  et  robinocrate,  il  y 
a  plus  d'un  quart  des  maisons  vacantes?  A-t-on  oubli/'  que  les 
adjudicataires  n'achètent  et  ne  comptent  que  sur  les  matériaux 
et  l'emplacement  des  édifice?.'  Aussi,  presque  tous  les  acqué- 
reurs sont-ils  des  entrepreneurs  ou  des  menuisiers,  qui  plus  q 
les  autres  citoyens  ont  l'occasion  de  vendre  leurs  matériaux. 

Ainsi  les  Augustins  ont  été  vendus  30. 100  1.  sur  mise  à 

(1)  A.  V.  Qi  14  :  Arrêté  du  Dép.,  la  mara   1791.  Thibaudeau, 
nirs,  67.—  (2)  A.  V.,  Qi  13  :  Mémoire  justificatif  du  District,  1  ui\ 

an  II. 
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prix  de  30.000;  les  Cordeliers  30.000  sur  30.000  ;  les 
Carmes  16.100  sur  16.000  ;  les  Filles  Saint-François 
15.000  sur  14.278;  le  Calvaire  15.500  sur  15.480;  les 
Filles  Notre-Dame  n'ont  pas  trouvé  d'acquéreur. 

D'autre  part  les  droits  incorporels,  rachetés  ordinairement 
par  les  redevables,  l'avaient  été  sensiblement  au  prix  d'esti- 
mation, avec  une  majoration  dépassant  à  peine  6  0/0.  C'est 
donc  la  vente  des  biens  ruraux  qui  seule  a  vraiment  réussi, 
et,  si  l'on  prend  les  petites  adjudications,  par  exemple  les 
ventes  des  pièces  de  terre  qui  constituaient  le  temporel  des 
cures,  on  arrive  pour  celles-ci  à  un  prix  double  des  estima- 
tions. 

Mais  ceci  sans  tenir  compte  des  assignats.  Les  biens 
vendus  chèrement  furent,  par  suite  de  la  dépréciation  cons- 
tante du  papier,  payés  pour  presque  rien.  Nous  n'avons  pas 
retrouvé  de  document  qui  nous  permette,  en  faisant  le 
calcul  d'après  les  périodes  de  paiement,  de  préciser  la  perte 
subie  de  ce  chef  par  l'Etat,  mais  on  peut  être  certain  que, 
dans  la  Vienne  comme  partout,  les  acquéreurs  auront  pro- 
fité de  la  période  de  la  plus  grande  baisse  pour  payer  le 
plus  possible  (1),  et  cette  cause  de  perte,  infiniment  plus 
grave  qu'aucune  malversation  particulière,  permet  de  résu- 
mer l'histoire  financière  de  cette  première  masse  de  pro- 
priétés par  la  formule  connue  :  «  bien  vendu,  pas  payé.  » 

(1)  J.-C.  Ingrand,  Livre  de  mes  affaires,  22.  «  Si  j'avais  été  assez  heu- 
reux d'attendre  encore  deux  ou  trois  mois,  avec  très  peu  d'effets  je 
me  serais  fait  quelques  louis  d'or  avec  lesquels  j'aurais  liquidé  ce 
domaine.  »   Lecarpentier,  102;  Marion,  103. 


CHAPITRE  IV 
La  Constitution  civile. 


I.  — Lois  contre  les  congrégations.  Fidélité  générale  des  religieuses. 
Les  Amis  de  la  Constitution  contre  l'observance  des  vœux.  Quatre 
couvents  de  femmes  fermés  faute  du  nombre  léideinontaiie.  I>»'s 
ordres  d'hommes,  les  Capucins  seuls  peuvent  atteindre  ce  nombre; 
les  autres  couvents  supprimés  sans  opposition. 

II.  — La  Constitution  civile  :  son  économie  ;  le  contre-projet  de  Surade. 
Espoirs  de  transaction.  Election  de  l'Evêque  des  Deux-Sèvres  Modé- 
ration de  l'attitude  de  Saint- Aulaire.  Il  confirme  la  première  élection 
de  curé  faite  conformément  à  la  Constitution,  mais  il  refuse  de  don- 
ner les  dispenses  réservées  au  Pape. 

III.  —  Dispersion  des  chapitres.  Impopularité  de  celle  mesure.  Retard 
de  son  exécution.  Les  Actes  de  l'Eglise  de  Poitiers. 

IV. —  Le  Serment.  Refus  de  Saint-Aulaire  à  la  tribune  de  I'  assemblée. 
Refus  du  principal  et  des  professeurs  du  collège. L'Université  nomme 
un  personnel  laïque.  Les  corps  administratifs  installent  des  jureurs. 
Les  Lazaristes  licencient  le  séminaire. 

V.  —  Le  clergé  paroissial.  Ses  longues  hésitations.  Les  serments  res- 
trictifs. Statistique  des  insermentés  et  des  jureurs.Les  rétractations, 
leur  retentissement.  Tentative  d'assassinat  sur  Picard,  curé  de  Ge- 
nouillé. 

VI.  —  L'Eglise  constitutionnelle.  Election  de  Lecesve,  sa  correspon- 
dance, son  installation,  sa  mort  subite.  Le  conseil  épiscopal.  Main- 
tien de  la  discipline  et  de  la  liturgie  traditionnelles. 

VIL — Remplacement  des  curés  réfractaires.  Les  assemblées  électo- 
rales ne  trouvent  pas  assez  d'intrus.  Les  réunions  de  paroisses.  Les 
«  desservants  non  conformistes  »,  curés  réfractaires  restant  en  fonc- 
tions jusqu'au  décret  de  déportation. 

VIII.  —  Saint-Aulaire  ne  revient  pas  dans  son  diocèse;  ses  délégués. 
Il  adopte  V Instruction  de  Langres,  qui  maintient  les  pouvoirs  des 
curés  légitimes  jureurs.  Le  Pape  prononce  contre  ceux-ci  la  sus- 
pense, et  Saint-Aulaire  promulgue  le  bref.  Les  messes  des  couvents. 
Incidents  des  Incurables;  réclamations  diplomatiques  de  l'Ordre  de 
Malte.  La  procession  des  rogations  el  le  siège  des  Filles-Saint-Fran- 
çois. La  fuite  du  roi  est  connue  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 
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L'Assemblée  Nationale  avait,  par  le  décret  des  28  octobre- 
3  novembre  1789,  ordonné  de  suspendre  la  prestation  des 
vœux  monastiques  (1).  Par  le  décret  du  13  février  1790 
elles  les  interdit.  Les  congrégations  à  vœux  solennels  étaient 
supprimées,  mais  leurs  membres  avaient  le  choix  de  ren- 
trer dans  le  monde  ou  de  continuer  leur  vie  durant  à  suivre 
leurs  règles.  Les  congrégations  à  vœux  simples,  les  ensei- 
gnantes, les  hospitalières  restaient  autorisées. 

Avec  ces  tempéraments, la  loi  semblait  moins  fermer  les 
couvents  que  les  ouvrir,  et  la  condamnation  de  la  vie  reli- 
gieuse suscita  en  Poitou  beaucoup  moins  d'émotion  que  le 
décret  du  13  avril.  Il  n'y  eut  guère  que  des  plaintes  locales, 
comme  celle  des  habitants  de  Saint-Savin  sur  «  la  perte 
«  sensible  qu'ils  vont  éprouver  par  la  destruction  de  la 
«  congrégation  de  Saint-Maur  (2)  ». 

L'opinion  moyenne  ne  fut  aucunement  agitée: 

La  poste  a  aujourd'hui  apporté  la  déconfiture  des  moines,  à 
l'exception  des  hospitaliers,  écrivait  Pallu  du  Parc;  ils  seront  ce- 
pendant libres  de  conserver  leur  état  en  se  retirant  dans  les  mai- 
sons de  leur  ordre  qui  leur  seront  indiquées.  A  l'égard  des  reli- 
gieuses, toutes  celles  qui  voudront  sortir  sortiront  de  leurs 
monastères  et  celles  qui  voudront  demeurer  demeureront  jusqu'à 
extinction  de  chaleur  naturelle.  Mais  j'ai  bien  peine  à  croire  que 
celles  chez  qui  cette  chaleur  n'est  pas  tout  à  fait  dissipée  ne  pro- 
fitent pas  du  bénéfice  de  la  loi  (3). 

Le  public  s'attendait  à  voir  les  couvents  se  vider  sitôt 
que  la  loi  en  aurait  ouvert  les  grilles.  Il  fut  étrangement 

(1)  Sur  la  législation,  cf.  Aulard,  la  Révolution  Française  et  les  Con- 
n'illons.—  (2^  A.  N.,  I).  xix, 14.  Pétition  à  l'Ass.  nat.  de  ;i0  habitants 
de  Saint-Savin,  4  mars  1790.  —  (3)  A.  V.,  Eje  800.  Pallu  à  sa  femme. 
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trompé:  les  femmes  montrèrent  un  attachement  qu'on  peut 
dire  unanime  à  leurs  vœux  et  les  hommes  ne  taanifestèrèftt 
pas  d'empressement  à  s'y  soustraire . 

Conformément  à  un  décret  du  20  murs,  les  officiers  muni- 
cipaux se  présentèrent  dans  chaque  communauté  pour  y 
faire  l'inventaire  et  prendre  les  déclarations  de  ceux  qui 
voulaient  rester  ou  sortir.  A  Ghâtellerault,  le  13  avril,  une 
des  Filles  Notre-Dame,  Rose  Lauray,  demanda  à  rentrer 
dans  le  monde  (1).  Le  parti  patriote  fit  grand  bruit  de  ce 
départ:  Creuzé-Latouche  le  célébra  dans  une  brochure  spé- 
ciale (2).  Le  12  septembre  deux  Fontevristes  de  Lencloitn;, 
Catherine  Guillet  et  Valérie  Couturon,  tirent  savoir  à  la 
municipalité  qu'elles  désiraient  se  retirer  dans  leurs  famil- 
les. Mais  le  30  novembre  M"e  Guillet  était  rentrée  au  cou- 
vent, et  le  24  décembre  elle  souscrivait  avec  ses  sœurs  la 
protestation  de  vouloir  continuer  la  vie  commune  (3). 

Comme  il  eût  été  essentiel  pour  l'affermissement  de  la 
constitution  que  Catherine  Guillet  défroquàt,  les  Amis  de  la 
Constitution  se  saisirent  de  l'affaire  et  apprirent  avec  hor- 
reur qu'un  de  leurs  fondateurs,  le  propre  vicaire  de  Le- 
cesve,  Cuirblanc,  avait  conseillé  à  Catherine  de  rentrer  dans 
son  couvent.  11  rejeta  tout  sur  le  vicaire  général  de  Brune- 
val  et  s'excusa  si  platement  que  la  société  lui  pardonna; 
puis  elle  nomma  une  commission  d'ecclésiastiques  pour 
rédiger  une  consultation  qui  prouvât  à  celte  religieuse 
qu'elle  pouvait  en  conscience  profiter  des  décrets  (4).  Ce 
fut  en  pure  perte  :  Mlle  Guillet  resta  religieuse. 

A  côté   de  ces  appels  publics  mille  sollicitations  fami- 

(1)  Godard,  II,  319.  —  (2)  Lettre  de  M.  treuïè  de  la  Touche,  membre 
de  l'Assemblée  Nationale  à  Madame'"  ci-devant  religieuse,  sorti'-  dr  la  Com- 
munauté de'"  en  vertu  des  décret*  de  l'Assemblée  Nationale.  —  (3)  A.V.. 
!..  :V28.  —  (4)  A.  delà  Const.,  4,  7.   li.U,  IK.jnnv.  !7'.»l. 
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lières  de  parents  ou  d'amis  invitaient  les  religieuses  à  sortir 
du  cloître.  Le  12  juillet  1790,  M,u0  de  la  Taillée,  supérieure 
de  l'Union  Chrétienne  de  Poitiers,  écrivait  à  son  corres- 
pondant ordinaire,  Butré  : 

J'ai...  en  ce  moment  bien  de  l'ennui  de  la  manière  dont  le 
nouveau  régime  traite  les  maisons  religieuses.  Je  vous  ferai  même 
l'aveu  que,  si  dans  l'Allemagne  il  y  avait  une  maison  de  notre  ins- 
titut, je  serais  fort  tentée  d'y  aller  vivre  et  mourir  en  paix  (1). 

Butré  répondit  par  une  homélie  contre  les  vœux  : 

...  Mais  vous  aimez  vos  liens  de  tout  votre  cœur.  Eh  bien, 
chère  sœur,  restez-y  et  dans  des  ténèbres  qui  ne  sont  pas  cepen- 
dant faits  pour  le  cœur  d'une  vierge  qui  a  une  âme.  Je  ne  connais 
aucun  couvent  de  votre  ordre  dans  ce  pays.,  mais  quand  il  y  en 
aurait,  que  feriez-vous  parmi  des  sœurs  qui  ne  parlent  qu'allemand 
et  dont  vous  n'entendriez  pas  un  mot?  Si  vous  Avouiez  profiter  du 
bienfait  de  la  Constitution,  je  vous  offre  mon  hermitage  de  Stras- 
bourg, où  vous  pourrez  vivre  avec  notre  petite  fille  (2)  et  plus 
paisiblement  et  solitairement  que  dans  un  cloître  et  où  j'irais 
quelquefois  vous  interrompre  et  vous  ouvrir  les  yeux  si  possible. 

Mme  de  la  Taillée  lui  répondit  : 

Rompre  les  engagements  que  j'ai  librement  et  par  choix  con- 
tractés avec  Dieu, c'est  ce  que  je  ne  ferai  jamais.  Je  lui  ai  donné  ma 
parole  pour  la  vie,  mon  cher  solitaire.  Je  me  trouverais  bien  cou- 
pable et  méprisable  si  j'y  manquais. 

C'était  la  réponse  de  toutes  ses  sœurs  à  des  sollicita- 
tions semblables  que  M'ne  de  la  Taillée  faisait  entendre.  Il 
n'y  eut  pas  d'autres  désertions  que  Rose  Lauray  et  Valérie 
Couturon  jusqu'au  décret  des  8-14  octobre  1790.  Ce  texte 
étendit  aux  couvents  de  filles  la  règle  posée  par  les  décrets 
de  février  pour  les   monastères  d'hommes.  Ceux  qui  ne 

(1)  R.  Reuss,  Butré,  121-122.  —  (2)  La  nièce  dont  il  payait  la  pen- 
sion, ce  qui  avait  donné  lieu  à  la  correspondance. 
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comptaient  pas  20  membres  devaient  être  supprimés, et  leurs 
sujets  étaient  obligés  pour  continuer  la  vie  commune  d'aller 
se  réunir  à  d'autres,  au  besoin  de  congrégations  différentes, 
de  manière  à  compléter  ce  chiffre. 

Un  nouvel  interrogatoire  des  religieuses  devait  être  pris 
pour  connaître  leur  option. 

Dans  la  Vienne  le  décret  fut  appliqué  avec  bienveillance  ; 
les  couvents  qui  approchaient  du  chiffre  légal  furent  con- 
servés comme  s'ils  l'avaient  atteint. 

Cinq  cent  vingt  religieuses,  en  comptant  les  hospitalières, 
dont  les  congrégations  n'étaient  pas  dissoutes,  continuent 
ainsi  la  vie  commune  dans  26  maisons  jusqu'au  décret 
de  dispersion  du  24  août  1792,  appliqué  dans  le  courant 
de  septembre. 

Leurs  biens  sont  sous  séquestre  ou  vendus,  mais  laNation 
leur  sert  une  pension  convenable.  Elles  doivent  élire  leurs 
dignitaires    en   présence    des   officiers  municipaux  :  elles 
renomment  les  anciennes  supérieures  (1).  Mais  l'incertitude 
du  lendemain  rend  la  vie  pénible  à  ces  pauvres  femmes  : 
«  Notre  nombre  est  diminué  de  deux  cette  année,  et  nous 
craignons  beaucoup  que  le  chagrin  de  notre  situation  en 
enlève  d'autres  dans  peu,  écrivent  les  Fontevristes  de    la 
Puye.  Elle   est   bien  faite  pour   affliger   toute   âme    pen- 
sante (2)  »  ;  et  la  Prieure  de  la  Visitation  de  Loudun  :  «  Eh  ! 
veut-on  nous  disperser?  Que  deviendrons-nous?  Que  feront 
trente-deux   malheureuses  qui  tiennent  aux  vœux  qu'elles 
ont  faits  à  Dieu  plus  qu'elles  ne  tiennent  à  la  vie  (3)  ?  » 
Peu   de  sorties  pendant  cette  période  :  trois  aux  Filles 


(1)  A.  V.,  L.  328.  —  (2)  A.  V.,:L.  328  :  Les  Religieuses  de  la  Puye  au 
Distr.  de  Châtellerault,  16  nov.  1790.  —  (3)  A.  N.,  F19,  481  :  Sumit  Cré- 
mière au  ministre  de  l'Intérieur,  15  juin  1792. 
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Notre-Dame  de  Châtellerault,  deux  aux  Fontevristes  de 
Monts-sur-Guesnes,  deux  à  la  Visitation  de  Loudun,  six 
aux  Franciscaines  de  Montmorillon,  —  là  c'est  la  moitié  du 
couvent,  mais  c'est  qu'il  était  dans  le  cas  d'être  supprimé, 
et  d'une  façon  générale,  en  septembre  1792,  on  retrouve 
dans  les  couvents  presque  toutes  les  religieuses,  sauf  celles 
qui  sont  mortes  (4).  . 

Dans  les  maisons  supprimées  comme  trop  peu  nom- 
breuses, les  religieuses  déclarent  en  général,  comme  c'était 
leur  droit  en  conscience,  vouloir  sortir  pour  n'être  pas  assu- 
jetties aux  exigences  des  réunions  et  toucher  leur  pension 
où  bon  leur  semblera,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles 
rentrent  dans  le  monde. 

Quatre  couvents  sont  fermés  dans  la  Vienne  au  début  de 
1791  :  les  Fontevristes  de  Villesalem  et  de  Montazais, 
les  Filles  Saint-François  de  Posay-le-Vieil,  les  Bénédictines 
de  Civray. 

Les  Franciscaines  de  Posay  continuent  à  y  vivre  en- 
semble en  dehors  de  leur  couvent,  et  leur  prieure,  Marthe 
de  Monfriand,  qui  avait  d'abord  jugé  plus  régulier  de  se 
retirer  dans  la  maison  conservée  de  Poitiers,  les  y  rejoint 
bientôt. 

Cinq  des  bénédictines  de  Civray,  dont  deux  ont  répondu 
simplement  à  la  municipalité  vouloir  sortir,  se  réfugient 
à  Sainte-Croix  (2). Il  serait  ridicule  d'essayer  une  statistique 
des  dispositions  intimes  des  religieuses  ainsi  dispersées  :  il 
suffit  d'avertir  que  leurs  déclarations  de  sortie  n'impliquent 
pas  d'infidélité  à  leurs  vœux. 

(1)  Ces  chiffres  sont  établis  d'après  les  états  de  paiement  des  pen- 
sions. A.V.,L»2âO,22i,  22:;,  328,343.  —  (2)  Dél.  mun.  Civray,  21  janv.- 
2  levr.  1791.  A.  V.,  L.  225.  Etats  de  paiement  de  Sainte-Croix. 
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C'est  ce  qu'on  oublie  trop  quand  on  dit  que  l'histoire  de 
la  fin  des  monastères  d'hommes  est  celle  d'une  désertion 
générale . 

Les  municipaux  qui  se  présentèrent  en  exécution  des 
décrets  de  février  1790  dans  les  cloîtres,  pour  y  faire  l'in- 
ventaire, les  trouvèrent  plus  qu'à  demi  déserts,  et.  à  cet 
égard,  leurs  constatations  établissent  l'absolue  déchéance 
des  ordres  monastiques  :  à  l'Etoile,  où  un  demi-siècle  plus 
tôt  on  comptait  encore  11  bernardins,  il  n'y  en  avait  plus 
qu'un  ;  deux  génovéfains  à  la  Reau.  L'Eglise  en  avait  si  bien 
conscience  que,  par  un  bref  du  31  mars,  le  Pape  donna 
plein  pouvoir  aux  Evoques  de  prononcer  toutes  les  sécula- 
risations qu'ils  jugeraient  opportunes  (1). 

Mais  les  réguliers,  interrogés  sur  leurs  intentions,  ne 
montrèrent  aucun  empressement  à  profiter  de  la  liberté  que 
leur  donnaient  les  décrets. 

Les  Bénédictins  de  Nouaillé  déclarent  que  nulle  puis- 
sance humaine  ne  peut  les  relever  de  leurs  vœux,  qu'ils 
profitent  de  l'occasion  pour  renouveler.  La  municipalité 
s'associe  à  leur  demande  que  la  conventualité  soit  main- 
tenue dans  l'abbaye  (2). 

Ceux  qu'anime  moins  la  ferveur  de  leur  vocation  sont 
retenus  par  la  force  de  l'habitude  et  par  la  prudence  : 
François  Jonque,  prieur  de  Bonnevault,  et  Masson,  l'autre 
religieux  de  l'abbaye  —  ils  ne  sont  plus  que  deux  —  «  in- 
terpellés s'ils  veulent  rester  ou  sortir,  répondent  qu'ils  s'ex- 
pliqueront quand  l'Assemblée  aura  fixé  le  sort  des  reli- 
gieux (3)  ».  C'est  l'attitude  générale.  Les  réguliers  restent 
dans  leurs  couvents  toute  l'année  1790  :  on  les  y  retrouve 

(1)R.  P.  Irénée  d'Aulon,  167.  —  (2)  A.  V.,  L.4U.Dél. mua.  Nouaillé, 
14  mai  1790.  —  (3)  A.   Y.,  L.  2M.  P.  V.  du  29  avril  1790. 
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tous  lors  de  la  seconde  interpellation  qui  leur  est  adressée 
conformément  au  décret  du  14  octobre  qui  réglemente  les 
maisons  de  réunion.  Le  mélange  imposé  des  religieux  de 
congrégations  différentes,  si  la  même  n'a  pas  20  sujets, 
provoque  un  exode  général  (1). 

Méry,   ancien  provincial   des  Minimes  et  supérieur  de 
l'établissement  de  Châtellerault  déclare  : 

vouloir  vivre  et  mourir  dans  l'état  religieux  qu'il  a  librement  et 
volontairement  embrassé,  mais...  aimait  mieux  vivre  en  son  par- 
ticulier que  d'être  réuni  à  une  autre  communauté  (2). 

Le  gardien  des  Cordeliers  fait  la  même  déclaration. 
Pareillement  les  Carmes  de  Loudun. 

Les  Lazaristes  et  les  Frères  de  la  Charité,  congrégations 
séculières,  n'étaient  pas  compris  dans  le  décret.  Des  régu- 
liers, les  Capucins  seuls  gardent  assez  de  sujets  pour  pou- 
voir continuer  la  vie  commune,  et  leur  couvent  de  Poitiers 
est  choisi  comme  lieu  de  réunion  de  leur  ordre.  Tous  les 
autres  couvents  d'hommes  se  vident,  et,  joyeux  ou  navrés  de 
leur  émancipation,  fidèles  ou  infidèles  à  leurs  vœux  dans 
le  secret  de  leur  conscience,  tous  leurs  sujets  se  dispersent. 
•  Les  Capucins  connurent  eux  aussi  les  défections  :  les 
deux  pères  de  la  maison  de  Civray  ;  trois  sur  quatre  de  la 
maison  de  Châtellerault,  après  réflexion,  reprirent  leur 
liberté  ;  mais  des  religieux  des  départements  voisins  vinrent 
compléter  le  nombre  exigé  par  les  décrets  (3),  et  la  vie  com- 
mune continua  chez  eux  jusqu'au  jour  où  leur  rôle  actif  dans 

(1)  A.  V.,  L.  241-242.  —  (2)  Déclaration  du  6  décembre  1790;  Godard, 
II,  540.  —  (3)  Le  28  novembre  1790,  la  requête  pour  continuer  la  vie 
commune  est  présentée  par  G  religieux,  dont  le  P.  Edouard  Jean-Jac- 
ques Lecesve,  frère  du  député,  et  2  frères  lais.  La  maison  reçoit  1  reli- 
gieux de  Châtellerault,  6  de  Tours,  2  de  Saint-Maixent,  1  de  Niort,!  de 
Beaugency,  2  d'Issoudun. 
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la  résistance  à  la  constitution  civile  leur  valut  d'être  délo- 
gés par  l'émeute,  14  juillet  1791. 


II 


La  constitution  civile  amena  la  résistance  que  n'avaient 
déterminée  ni  les  décrets  sur  les  congrégations  ni  l'aliéna- 
tion des  biens  ecclésiastiques.  A  la  hiérarchie  de  l'Eglise 
elle  appliquait  les  idées  maîtresses  de  la  Révolution.  La 
souveraineté  du  peuple,  la  suprématie  du  pouvoir  civil, 
l'uniformité  des  circonscriptions  territoriales,  la  suppression 
des  corps  et  instituts  particuliers  se  retrouvaient  dans  la 
nomination  de  l'Evêque  par  les  électeurs  du  département, 
des  curés  par  les  électeurs  des  districts,  dans  l'établisse- 
ment d'un  évèché  par  département,  dans  la  destruction  des 
chapitres.  Le  Gallicanisme  avait  cause  gagnée:  l'institution 
canonique  n'était  plus  donnée  aux  évêquesparle  Pape,  mais 
par  le  métropolitain  de  chaque  province,  qui  lui-même  la 
recevait  de  ses  pairs. Si  le  métropolitain  refusait  d'instituer 
un  évèque  ou  l'évêque  un  curé  comme  indigne,  c'était  le 
tribunal  de  district  qui  était  juge  de  leur  décision  ! 

Il  est  curieux  de  comparer  à  ce  texte  célèbre  le  contre- 
projet  publié  par  Surade,  d'autant  que  c'est  le  développe- 
ment des  idées  que  Jallet  et  ses  amis  auraient  voulu  faire 
insérer  dans  le  cahier  du  clergé  de  Poitou  :  «  La  France 
ecclésiastique  telle  qu'elle  peut  être  avant  quinze  ans.» 

Il  admettait  le  droit  de  l'Assemblée  de  refondre  les  dio- 
cèses pour  les  faire  coïncider  avec  les  départements  ;  il  ne 
semblait  se  souvenir  du  Pape  que  pour  lui  donner  un  rival 
dans  l'Archevêque  de  Paris  promu  patriarche  ;  il  mettait  en 
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question  le  célibat  ecclésiastique  et  disait  pour  justifier  les 
traitements  élevés  qu'il  proposait  d'allouer  au  clergé  :  2400 
livres  aux  curés  de  campagne,  3.000  aux  curés  de  ville, 
30.000  aux  évêques  : 

Soit  qu'on  .  continue  à  les  assujettir  au  célibat,  soit  qu'on 
estime  plus  convenable  de  les  faire  participer  aux  douceurs  et  aux 
charmes  de  la  paternité  :  dans  le  premier  cas  on  leur  doit  un 
dédommagement,  dans  le  second  un  surcroit  de  moyens. 

Mais,  au  fond,  Surade  n'était  révolutionnaire  que  par 
impatience  de  son  célibat.  A  défaut  d'esprit  de  foi,  son  pro- 
jet fortifiait  singulièrement  l'esprit  de  corps  dans  le  clergé, 
qu'il  rendait  maître  de  son  recrutement  par  un  système  ingé- 
nieux de  présentations.  Les  cures  vacantes  devaient  être 
attribuées  par  l'Evêque  à  l'un  des  deux  candidats  présentés 
parles  autres  curés  de  l'archiprêtré.  Les  canonicats  (Surade 
conservait  les  chapitres  de  cathédrales)  étaient  dévolus  aux 
curés  à  l'ancienneté.  Quand  un  siège  épiscopal  venait  à 
vaquer,  les  curés  du  diocèse  présentaient  deux  noms,  les 
chanoines  un  troisième,  et  le  Roi  choisissait  sur  cette  liste. 

Aussi  gallican  et  schismatique  que  la  constitution  civile, 
le  projet  poitevin  assurait  au  clergé  vis-à-vis  de  l'Etat  l'in- 
dépendance et  une  cohésion  qui  était  peut-être  la  chose  du 
monde  la  moins  acceptable  par  les  Constituants,  plus  indi- 
vidu h  1  i  s  t  e  s  qu'irréligieux. 

Décrétée  le  12  juillet,  sanctionnée  le  24  août,  la  consti- 
tution civile  fut  reçue  au  Département  le  20  septembre  (i). 

Le  diocèse  de  Poitiers,  transformé  en  évêché  de  la  Vienne, 
était  réduit  de  près  de  moitié  ;  il  tombait  de  734  à  378  pa- 
roisses. L'évèché  des  Deux-Sèvres  était  constitué  surtout  à 
ses  dépens.  L'évèché  de  la  Charente  lui  prenait  Ruffee  et 

(1)  Dél.  Dir.  dép.,  20  septembre  1790. 
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Confolens;  le  Maine-et-Loire,  Fontevrault  et  Montreuil- 
Bellay;  l'Indre,  Château-Guillaume  ;  la  Charente-Inférieure 
même  Aulnay  et  une  douzaine  de  paroisses.  11  ne  a' arron- 
dissait en  échange  que  de  Saint-Romain,  enlevé  à  l*archidio- 

cèsede  Tours,  et  Brigueil-le-Chantre,  démembré  du  diocèse 
de  Limoges.  L'ancien  diocèse  de  Poitiers  relevait  de  la 
métropole  de  Bordeaux  ;  la  constitution  civile  rattachait 
l'évèché  de  la  Vienne  à  Bourges,  métropole  du  Centre. 

Ce  changement  de  circonscriptions,  auquel  l'Assemblée 
avait  procédé  toute  seule,  était,  pour  les  catholiques,  vicié 
d'une  radicale  nullité  d'incompétence  ;  mais  c'était  de  beau- 
coup la  partie  de  la  constitution,  la  plus  facile  à  ratifier 
par  l'Eglise.  On  sait  que  l'Episcopat,  tout  l'automne  de 
1790,  se  flatta  de  trouver  une  transaction  qui  rendrait 
la  Constitution  civile  orthodoxe  et  acceptable  (1).  Saint- 
Aulaire,  un  des  prélats  les  plus  intransigeants  et  les 
plus  lésés  par  la  répartition  nouvelle,  semble  avoir  pris  à 
tâche  de  ne  pas  décourager  les  espoirs  de  conciliation.  Le 
30  octobre,  il  avait  souscrit,  le  premier  après  les  archevê- 
ques en  sa  qualité  de  doyen  de  l'Episcopat,  \ Exposé 
des  principes  des  évêques  députés.  Le  24  novembre,  il 
adoptait  Y  Instruction  pastorale  de  l'évêque  de  Boulogne 
sur  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise  et  en  ordonnait  la  pu- 
blication dans  son  diocèse  : 

Particulièrement  dans  les  cantons  de  Niort,  Parthenay,  Thouars 
et  Saint-Maixent,  qui  ne  cesseront  d'être  1  objel  <1''  n-lte sollicitude 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  la  divine  Providence  de  leur  donner  un 
premier  pasteur  dans  les  formes  canoniques  approuvées  par 
l'Eglise. 

La  réserve  était  expresse,  mais  bien  modérée,  et  impli- 
(1)  Cf.  P.  de  la  Gorce  et  Mathiez. 
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quait  l'acquiescement  anticipé  à  l'érection  canonique  d'un 
nouvel  évêché  (1).  Elle  n'était  accompagnée  d'aucune  exhor- 
tation pour  détourner  les  électeurs  de  participer  à  l'élection 
de  l'Evoque  des  Deux-Sèvres.  Ils  étaient  convoqués  à 
Niort  le  28  novembre,  et  du  reste  le  mandement  n'arriva  en 
Poitou  qu'après  l'élection  ;  205  électeurs  y  prirent  part,  et 
le  pieux  archiprêtre  de  Notre-Dame,  l'abbé  Goizet,  leur  dit 
la  messe  du  Saint-Esprit  (2).  Un  rapprochement  permet  de 
mesurer  le  nombre  d'orthodoxes  qui  avaient  participé  à 
cette  opération.  Jallet  refusa  le  siège  des  Deux-Sèvres  faute 
de  pouvoir  constituer  un  conseil  épiscopal  respectable  et 
éclairé  (3).  Le  13  mars  1791,  il  n'y  avait  plus  que  123  vo- 
tants pour  l'élection  de  son  remplaçant,  et  Goizet  leur 
refusa  son  ministère.  Prieur,  élu  le  13  mars,  refusa  comme 
Jallet,  et  le  8  mai  116  votants  firent  l'élection  de  Mesta- 
dier  (4).  11  y  avait  donc  dans  les  Deux-Sèvres  une  cen- 
taine d'électeurs  attachés  à  l'unité  de  l'Eglise,  qui  au  mois 
de  novembre  ne  répugnaient  pas  à  prendre  part  à  une  élec- 
tion épiscopale  et  qui  dans  l'intervalle  de  cinq  mois  avaient 
été  détrompés. 

Quelques  jours  après  l'élection  de  Jallet  à  Niort,  la 
constitution  civile  dut  être  appliquée  à  Poitiers.  Le  curé 
de  Vouzailles,  Frère  Dargentine,  dont  le  presbytère  avait 
été  pillé  par  des  voleurs,  était  mort  de  la  frayeur  qu'il 
avait  ressentie  (5). 

Les  électeurs  du  district  furent  convoqués  pour  le  5  dé- 
cembre afin  de  procéder  à  son  remplacement  ;   ils   étaient 

(1)  A.  V.,  L.  251  :  Mandement  du  24  novembre.  Imprimé.  —  (2)  Las- 
tic  Saint-Jal,  l'Eglise  et  la  Résolution  à  Niort,  17  et  20.  Cf.  J.  Richard, 
Election  de  VEvêque  constitutionnel  des  Deux-Sèvres.  —  (3)  D'après  J.  Ri- 
chard, parce  qu'il  n'avait  plus  la  foi.  —  (4)  Lastic,  52.  —  (5)  Tradition 
recueillie  par  M.  Delhumeau. 
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réunis  en  même  temps  pour  nommer  les  juges  suppléants 
au  tribunal  civil,  et  le  président  de  l'Assemblée  électorale 
écrivait  aux  officiers  municipaux  pour  requérir  mainforte 
en  prévision  de  troubles  (1). 

Messieurs, 
Le  corps  électoral  du  district  de  Poitiers, rassemblé  en  ce  moment 
pour  la  nomination  de  trois  suppléants  au  tribunal,  doit  s'occuper 
demain  matin  de  la  nomination  à  la  cure  de  Vouzailles,  et,  pour 
y  procéder,  il  lui  est  enjoint  de  se  rendre  à  la  Cathédrale,  d'y 
entendre  la  messe  et  d'y  compléter  l'opération. Lanouvcauté  de  ce 
spectacle  peut  attirer  beaucoup  de  monde,  et  il  serait  possible 
que  le  corps  électoral  ne  pût  voter  librement.  Dans  cette  circons- 
tance, je  crois  de  la  prudence  de  vous  prier,  Messieurs,  de  requé- 
rir de  Monsieur  le  Commandant  de  la  Garde  Nationale  un  piquet 
de  douze  fusiliers  pouf  être  placés  à  l'entrée  de  la  Chapelle  des 
évêques  dans  la  Cathédrale,  atin  de  faciliter  l'entrée  au  Corps 
électoral  et  de  l'interdire  à  tous  autres.  Nous  espérons  que  vous 
voudrez  accueillir  notre  demande  et  l'assurance  du  respect  avec 
lequel  nous  sommes,  Messieurs,  vos  très  humbles  et  bien  obéis- 
sants serviteurs. 

Les  électeurs  du  district  de  Poitiers, 
Vincent,  président;  Moreau. 

Il  faut  que  la  garde  soit  rendue  au  plus  tard  à  neuf  heures  du 

matin. 

4  décembre  1790. 

Non  seulement  il  n'y  eut  pas  de  troubles,  mais  le  choix 
de  l'assemblée  qui  s'était  porté  sur  l'abbé  de  Nassau  («), 
principal  du  collège  de  Châtellerault,  fut  ratifié  par  Beau- 
poil  de  Saint-Aulaire. 

Un  état  du  clergé,  dressé  vers  1802,  porte   en    effet  à 

(a)  Nassau  Charles-Frédérjc-Louis  de),  dit  dans  sa  jeunesse  l'abbé  de 
Lorme  (1760-1815),  fils  d'un  aventurier  qui  prétendait  appartenir  à  la 
famille  princière  de  ce  nom;  principal  25  mai  1785;  prêta  le  serment 
à  ce  titre.  Au  concordat  curé  de  Mirebeau,  mort  cure  de  Saint-Jean  de 
Châtellerault. 

(1)  Bibl.  de  Niort,  MS.  171  :  Papiers  La  Fontenelle. 

iv  2  i 
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l'article  Vouzailles  :  «  Nassau,  curé  légitime  »,  et  un  autre 
de  1800  cette  mention  encore  plus  explicite  :  «  Vouzailles, 
«  curé,  de  Nassau, élu  par  le  peuple,  confirmé  par  l'autorité 
«  légitime  (1).  »  L'abbé  de  Nassau  préféra  d'ailleurs  rester 
principal  du  collège  de  Châtellerault. 

Ainsi,  Saint-Aulaire  se  borne  à  une  protestation  modérée 
et  conditionnelle  contre  l'élection  de  l'évêque  des  Deux- 
Sèvres.  Dans  la  Vienne,  le  premier  choix  des  électeurs 
étant  tombé  sur  un  sujet  recommandable,  Saint-Aulaire 
n'hésita  pas  plus  à  l'investir  de  la  cure  de  Vouzailles  que 
s'il  avait  été  nommé  par  l'ancien  présentateur,  l'abbé  de 
Bourgueil.  On  n'imagine  pas  une  attitude  plus  conciliante. 
Elle  était  ferme  toutefois,  et  la  chancellerie  épiscopale  refu- 
sait de  donner  les  dispenses  de  mariage  qui,  d'après  la  dis- 
cipline de  l'Eglise,  étaient  réservées  au  Souverain  Pontife 
et  que  la  constitution  civile  attribuait  aux  évêques  (2). 


III 

Le  Département  éprouvait  de  son  côté  une  vive  répu- 
gnance à  appliquer  une  des  dispositions  importantes  de  la 
constitution  civile,  celle  qui  supprimait  les  chapitres.  Au- 
cune mesure  n'était  plus  fatale  à  la  ville  de  Poitiers  :  ses 
cinq  chapitres  étaient, avecses  tribunaux  désormais  perdus, 
à  la  fois  son  orgueil  et  sa  ressource.  En  vain  la  municipa- 
lité avait  appuyé  par  un  mémoire  l'adresse  du  chapitre  de 
Saint-Hilaire  (3).  Ln  destruction  ordonnée,  les  adminis- 
trateurs en   retardèrent  autant  que   possible   le  moment. 

(1)  Archives  Evêché.  —  (2)  A.  V.,  L.  251.  Le  Comité  ecclésiastique 
au  Département,  26  novembre  1790.  —  (3)  Adresse  du  chap.  de  Saint- 
Hilaire,  30  mars  1790.  Imprimé.  Dél.  mun.,  10  avril  1790. 
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Quand  le  décret  du  26  décembre  1790  déclara  que  les 
membres  des  corps  supprimés  qui  continueraient  leurs 
fonctions  devraient  être  poursuivis  comme  perturbateurs  de 
Tordre  public,  la  constitution  civile  n'était  pas  encore  exé- 
cutée sur  ce  point.  Par  les  détails  que  nous  avons  pour 
deux  des  chapitres  de  Poitiers  on  peut  prendre  une  idée  de 
la  fin  des  autres  collégiales.  Le  29  décembre,  le  procureur 
général  syndic  Brault  écrivait  au  premier  dignitaire  de  cha- 
que chapitre  : 

Il  y  a  déjà  fort  longtemps,  Monsieur,  que  cette  loi  est  publiée 
dans  cette  ville  et  que  j'aurais  pu  en  requérir  la  pleine  et  entière 
exécution...  J'ose  espérer,  Monsieur,  de  votre  patriotisme  et  de 
celui  de  tous  Messieurs  vos  confrères  que,  dociles  à  la  voix  de 
cette  même  loi,  quelque  dure  qu'elle  puisse  vous  paraître,  vous 
voudrez  bien  vous  concerter  avec  moi  pour  que  son  exécution  ne 
donne  lieu  à  aucun  éclat  et  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  la  pro- 
voquer et  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Tous  les  chapitres  assurèrent  le  procureur  général  «  qu'ils 
n'apporteraient  aucune  résistance  active  à  l'exécution  de  la 
loi  » ,  mais  ils  rejetèrent  bien  loin  l'idée  d'en  concerter  avec 
lui  l'exécution  (1). 

Le  31  décembre,  le  chapitre  de  Sainte-Radegonde  s'en- 
gagea à  continuer,  quoique  dispersé,  la  récitation  de  l'office 
canonial  et  à  acquitter,  sans  rétribution  désormais,  toutes 
les  fondations  de  messes  faites  au  chapitre  (2).  Le  chapitre 
de  Saint-Pierre  avait  adhéré,  le  29  décembre,  à  Y  Exposition 
des  Principes  des  évêques  députés.  Il  employa  ses  dernières 
heures  à  donner  un  nouveau  témoignage  de  son  attache- 
ment aux  lois  de  l'Eglise. 

Le  12  janvier,  l'office  de  prime  chanté  comme  à  l'ordi- 

(i)Dél.  Dir.  Dép1,  5  janv.  1791.  —  (2)  A.  V.,  G.  1682.  Registre  capi- 
tulaire  de  Sainte-Radegonde,  31  décembre. 
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naire,  la  grand'messe  dite,  le  célébrant  consomma  toutes 
les  hosties  consacrées,  le  tabernacle  fut  laissé  vide  et 
ouvert.  Le  chapitre  se  retira  dans  la  salle  capitulaire  où,  en 
attendant  l'arrivée  des  commissaires  qui  opéraient  à  Sainte- 
Radegonde  et 

profitant  de  ces  derniers  moments,  un  de  Messieurs  a  donné 
lecture  à  la  Compagnie  de  la  déclaration  qui  venait  d'être  faite  par 
Monsieur  le  Révérendissime  Evèque  à  l'Assemblée  Nationale; sur 
quoi  la  Compagnie,  pénétrée  des  sentiments  d'admiration, de 
respect  et  de  reconnaissance  qu'une  déclaration  aussi  généreuse 
et  aussi  édifiante  lui  inspirait  pour  son  auteur,  a  arrêté  qu'il  lui 
en  serait  écrit  sur-le-champ  (1). 

Ce  qui  rendait  plus  touchant  et  plus  grave  cet  hommage 
du  chapitre  cathédral  à  Saint-Aulaire,  c'étaient  les  longs  dis- 
sentiments qui  les  avaient  mis  aux  prises.  Tous  souscri- 
virent L'adresse,  même  les  plus  ardents  naguère  contre  le 
vieil  Evêque  :  Irland,  l'exilé  de  la  Reau  ;  Bouin  de  Beaupré, 
l'auteur  des  Lettres  de  quelques  ecclésiastiques . 

Gomme  ils  achevaient  de  signer,  les  commissaires  de  la 
municipalité  arrivèrent  en  écharpe.  Le  doyen  leur  lut  une 
protestation  dont  les  termes  avaient  été  arrêtés  avec  ses 
confrères.  Les  commissaires,  avant  de  mettre  les  scellés, 
offrirent  de  laisser  aux  chanoines  les  ornements  utiles  pour 
dire  leur  messe  particulière  dans  l'église.  Le  doyen  répon- 
dit qu'aucun  n'y  reparaîtrait  que  le  jour  où  ils  y  pourraient 
reprendre  l'exercice  de  toutes  leurs  fonctions,  «  et  à  l'ins- 
tant tous  Messieurs  se  sont  retirés  en  silence  et  pénétrés  de 
la  plus  profonde  douleur  »  .  Les  commissaires  avaient  refusé 
d'insérer  leur  protestation  au  procès-verbal.  Le  chapitre 
dispersé  fit  imprimera  ses  frais  le  détail  de  ses  dernières 

(1)  Actes  de  VEglise  de  Poitiers. 
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assemblées,  et  ce  sont  ces  Actes  de  l'Eglise  de  Poitiers  que 
nous  venons  d'analyser. 

Le  culte  vaqua  dans  la  cathédrale.  Le  supérieur  du  grand 
séminaire  refusa  au  Département  d'y  officier  le  jour  de 
Saint  Hilaire(l).  Quant  aux  registres  capitulaires  ils  avaient 
été  mis  en  lieu  sûr,  et  ne  furent  pas  livrés,  bien  que  le 
Département  eût  suspendu  jusqu'à  leur  versement  aux 
archives  le  traitement  des  ci-devant  chanoines  (2). 


IV 

L'obligation  du  serment  mettait  au  même  moment  tous 
les  prêtres  titulaires  de  fonctions  publiques  dans  l'obliga- 
tion d'opter  entre  la  constitution  civile  et  la  discipline  de 
l'Eglise.  Les  curés  députés  du  Poitou  se  montrèrent  fort 
empressés  à  jurer  (29  décembre).  Pourtant  Joyeux,  de  Châ- 
tellerault,  qui,  en  juin  1789  s'était  étroitement  associé  à  la 
politique  de  Lecesve  et  de  Jallet,  se  sépare  d'eux  et  refuse 
le  serment.  Les  deux  évêques,  Mercy'et  Saint-Aulaire, 
n'étaient  pas  de  ceux  de  qui  on  pouvait  l'attendre.  Saint- 
Aulaire  fut  même  un  de  ceux  qui  donnèrent  à  leur  refus 
l'expression  la  plus  saisissante. 

Dans  la  dramatique  séance  du  4  janvier,  où  finissait  le 
délai  accordé  aux  députés  ecclésiastiques  pour  prêter  le 
serment,  il  déclara,  quand  vint  son  tour  : 

Messieurs,  j'ai  soixante-dix  ans  révolus;  j'en  ai  passé  trenlo- 
trois  dans  l'épiscopat,  où  j'ai  fait  mon  possible  pour  remplir  tous 
mes  devoirs.  Accablé  d'années  et  d'inlirmités,  je  ne  déshonorerai 

(l)Dél.  Dir.  Dép1.  6,12  janvier.  —  (2)  Dél.  Dir.DépS  18  octobre  L791. 

—  Les  Archives  de  la  Vienne  ne  possèdent,  pour  la  fin  du  xvma  siècle, 
les  registres  capitulaires  que  de  Saint-Hilaire  et  de  Sainte-Radegonde. 
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pas  ma  vieillesse.  Je  ne  puis  prêtef  un  serment  qui  n'est  pas  dans 
ma  conscience.  J'aime  mieux  vivre  dans  la  pauvreté;  je  pren- 
drai mon  sort  en  esprit  de  pénitence  (1). 

Saint-Aulaire  ne  paraît  avoir  répandu  son  mandement  du 
24  novembre  qu'après  que  le  décret  du  serment  eut  enlevé 
tout  espoir  de  transaction.  Le  5  janvier,  Bion  en  dénonçait 
à  lAssemblée  Nationale  la  diffusion  en  Poitou.  Le  21  jan- 
vier le  Département  défendait  aux  curés  de  le  lire  en  chaire, 
aux  libraires,  imprimeurs  et  colporteurs  de  l'imprimer  et 
de  le  vendre.  La  municipalité  de  Poitiers  rendait  une 
ordonnance  semblable  (2).  Le  22,  deux  ballots  adressés 
au  curé  Goizet  étaient  saisis  à  Niort  (3). 

Les  curés  n'en  donnèrent  pas  moins  lecture.  Dans  une 

(1  )  Nous  suivons  le  texte  donné  par  Thibaudeau,  Souvenirs,  140,  qui 
est  le  plus  complet  et  le  plus  correct.  M*1'  de  Bouille  aurait,  paraît-il» 
raconté  qu'il  assistait  à  la  séance  du  4  janvier  et  que  Saint-Aulaire 
n'avait  pas  prononcé  les  paroles  qu'on  lui  prête  (Collon,  Actes).  Il 
suffit  de  remarquer  que  tous  les  journaux,  dès  le  lendemain,  rappor- 
taient avec  de  légères  variantes  la  protestation  de  l'évêque  de  Poitiers, 
et  il  n'est  pas  possible  qu'on  lui  ait  attribué  par  confusion  les  paro- 
les d'un  autre  :  seul  il  pouvait  parler  de  ses  70  ans  d'âge  et  33 
d'épiscopat  (exactement  32).  Voici  le  texte  du  Moniteur  du  6  janvier  : 
«J'ai  70  ans;  j'en  ai  passé  33  dans  l'épiscopat  où  j'ai  fait  tout  le 
bien  que  je  pouvais  faire.  Accablé  d'années  et  d'études,  je  ne  veux 
pas  déshonorer  ma  vieillesse;  je  né  veux  pas  prêter  un  serment  (il 
s'élève  beaucoup  de  murmures)  je  prendrai  mon  sort  en  esprit  de  péni- 
tence (la  partie  droite  applaudit).  »  Le  chapitré  de  la  Cathédrale,  dans 
son  adresse  du  11  janvier,  relate  ainsi,  d'après  «  les  derniers  papiers 
publics  »,  la  déclaration  dont  il  félicite  l'évêque  :  «  J'ai  70  ans;  j'en  ai 
passé  33  dans  les  fonctions  épiseopales.  Ma  vieillesse  ne  sera  point 
déshonorée.  Accablé  d'années  et  d'infirmités,  je  reçois  en  esprit  de 
pénitence  la  situation  où  Dieu  permet  que  je  me  trouve.  J'espère 
qu'elle  me  servira  d'expiation  pour  mes  fautes  et  je  refuse  Le  serment 
que  vous  nie  demandez.»  Enfin  l'abbé  d'Auribeau  rapporte  un  texte  sen- 
siblement plus  court, en  prévenant  que  l'authenticité  de  l'article  Poi- 
tiers est  garanti  de  la  propre  main  de  son  pasteur, M.  Beaupoil  de  Saint- 
Aulaire:  «  Messieurs,  j'ai  soixante  et  dix  ans,  trente-trois  d'épiscopat; 
ûè  souillerai  pas  mes  cheveux  blancs  par  le  serment  de  vos  décrets. 
Non,  je  ne  jurerai  pas.  »  —  (1)  Del.  Dlr.  Dép1,  21  janvier  1791.  Dél, 
mua.,  21  janvier.  —  (3)  Lastic  Saint-Jal,  48. 
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seule  séance  les  Jacobins  en  dénonçaient  trois;  ceux  d'Ay- 
ron,  de  Clinmpigny  et  de  Seuilly  (  1  ). 

Le  12  janvier  Saint-Aulaire  avait  fait  une  nouvelle  affir- 
mation de  principes  dans  sa  réponse  aux  administrateurs  de 
districts  qui  l'avaient  invité  à  coopérer  au  remaniement  des 
paroisses.  Il  s'en  déclarait  partisan,  mais  il  protestait  contre 
l'incompétence  des  autorités  laïques  pour  celte  opération 
et  refusait  d'appliquer  aucun  des  articles  de  la  constitu- 
tion nouvelle  «jusqu'à  ce  que  l'Eglise  ait  parlé  soit  dans 
un  concile  national  comme  nous  l'avons  demandé,  soit 
par  le  Souverain  Pontife  que  nous  avons  consulté  et  dont 
nous  attendons  la  réponse  (2)  »  . 

Le  clergé  serait-il  docile  à  la  voix  de  son  évéque  ?  Tout 
le  monde  attendait  avec  anxiété  le  résultat  de  l'épreuve  à 
laquelle  il  allait  être  soumis  à  son  tour. 

Un  grand  fait  s'était  produit  :  la  réconciliation  et  l'entente 
des  deux  fractions  longtemps  divisées  du  clergé  poitevin. 
La  signature  des  actes  du  chapitre  cathédral  par  Bouin  de 
Beaupré  avait  une  grave  portée.  Tandis  que,  dans  la  plupart 
des  diocèses,  tout  ce  qui  se  rattachait  au  jansénisme  se 
montrait  partisan  décidé  de  la  constitution  civile,  dont  les 
jansénistes  de  la  Constituante  avaient  été  les  principaux 
rédacteurs,  les  jansénistes  poitevins  ne  furent  pas  constitu- 
tionnaires.  Saint-Aulaire  avait  tout  fait  pour  obtenir  ce 
résultat.  Il  avait  sollicité  le  mémoire  du  15  mars  1700  de 
Jabineau,  Maultrot,  Mauclerc,  canonistes  en  renom  du  parti 
janséniste,  dont  la  consultation  avait  détaché  une  partie  de 
leurs  amis  (3). 

(1)  A.  de  la   Consl.,  i  Février  1791.  —  (2)  Collection  êCûlésitetique  de 
Barruel,ÎI,525.  Abbé  Collon,  Actes,  22  etss.  —  (3)  Barruel,  Coll.  I 
I,  253,  276. 
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L'Université  de  Poitiers,  qui  depuis  un  siècle  faisait 
campagne  avec  le  chapitre  de  Saint-Pierre  contre  les  prin- 
cipes ultramontains  défendus  par  l'évêché,  prit  la  même 
attitude  que  le  chapitre.  Les  professeurs  du  collège  étaient 
soumis  comme  le  clergé  paroissial  à  l'obligation  du  ser- 
ment. Deux  seulement  :  Ricque,  professeur  de  cinquième,  et 
Briquet,  professeur  de  seconde,  voulaient  s'y  soumettre  ; 
tous  les  autres  étaient  décidés  à  le  refuser,  suivant  l'exem- 
ple du  principal,  l'abbé  Bernard  (1). 

On  se  souvient  que,  d'après  les  arrêts  du  Parlement,  le 
tribunal  de  l'Université  nommait  les  professeurs  du  col- 
lège (2)  et  que  Laurendeau  y  était  substitut  du  procureur 
général.  On  reconnaît  son  génie  de  procédure  dans  l'expé- 
dient qui  fut  imaginé  (3).  La  veille  du  jour  où  ils  étaient  en 
demeure  de  prêter  le  serment  (22  janvier),  les  professeurs 
prêtres  donnèrent  leur  démission,  et  le  tribunal  de  l'Univer- 
sité nomma  un  nouveau  personnel,  entièrement  composé 
de  laïques,  à  qui  le  serment  n'était  pas  encore  imposé. 
On  évitait  ainsi  l'installation  d'un  personnel  de  prêtres 
jureurs.  La  combinaison  reposait  sur  le  sacrifice  de  Laba- 
dy  (a)  «  une  créature  du  ci-devant  parlement  de  Paris  et 
principalement  du  président  Rolland  » ,  comme  le  rappellera 
Thibaudeau.  Devenu  doyen  de  la  faculté  de  droit,  il  se  dé- 
vouait pour  reprendre  les  fonctions  plus  modestes  de  prin- 
cipal qu'il  avait  exercées  jadis,  notamment  au  moment  de 


(a)  Labady  (François-Marie).  Principal  du  collège  de  Blois;  principal 
du  collège  Sainte-Marthe,  déc.  1767  ;  professeur  à  la  Faculté  de  Droit, 
1778;  doyen,  30  avril  1788.  Planier  le  protégea  pendant  la  Terreur. 

(1)  Dél.  Dir.  Dép1,  12  janvier  1791.  —  (2)  Cf.  suprà,  59.  —  (3)  A.  N., 
T).  IV,  67,  2026.  Les  Commisssaires  de  l'Université  à  I'Ass.  Nat.  On 
trouve  dans  les  papiers  Guillemot  des  mémoires  plus  complets  sur  le 
même  objet. 
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l'affaire  Planier,  où  les  ennemis  du  collège  n'auraient  pas 
été  fâchés  de  le  compromettre. 

Cette  solution  élégante  ne  satisfaisait  pas  les  patriotes. 
Les  trois  corps  administratifs:  Département,  District, xMuni- 
cipalité,  s'étaient  concertés  et  avaient  nommé  principal 
Moreau,  procureur  au  présidial,  avec  un  personnel  mi-parti 
ecclésiastique  et  laïque. 

L'Université  prit  les  devants  et  Labady,  du  consente- 
ment de  l'abbé  Bernard,  prit  possession  des  appartements 
du  principal.  Le  24  janvier,  à  7  heures  du  matin,  les  délé- 
gués des  trois  corps  se  présentèrent  au  collège  avec  les 
professeurs  de  leur  choix  «  escortés  de  détachements  de 
cavalerie  et  d'infanterie  de  toute  espèce,  comme  s'il  eût  été 
question  de  prendre  une  ville  d'assaut  (1)  »  .  Ils  trouvèrent 
dans  la  salle  dite  de  la  préfecture  les  délégués  du  tribunal 
de  l'Université,  Laurendeau  en  tête,  qui  leur  déclarèrent 
que  Labady  était  déjà  installé.  «  L'Université  n'ayant  que 
de  bonnes  raisons  à  opposer  aux  baïonnettes,  et  les  corps 
administratifs  n'ayant  que  des  baïonnettes  à  opposer  à  ces 
raisons  (2)  »,  la  discussion  ne  pouvait  pas  se  prolonger; 
le  tribunal  de  l'Université  se  retira.  Mais  dans  la  cour  du 
collège  les  administrateurs  se  heurtèrent  «  à  une  espèce 
d'insurrection  à  laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas  : 

Les  écoliers  assemblés  nous  ont  manifesté  par  des  clameurs 
l'effet  défavorable  qu'on  leur  avait  donné  sur  notre  opération. 
Après  avoir  commis  des  désordres  dans  le  collège,  ils  se  sont 
répandus  dans  la  ville,  où  ils  ont  excité  la  même  insubordina- 
tion (3). 

Les  corps  administratifs  lancèrent  une  proclamation  en 
règle  contre  les  jeunes  grévistes;  les  cours  furent  suspendus 

(1)  Mémoires.  Papiers  Guillemot.  —  (2)  Mémoires.  Papiers  Guillemot. 
—  (3)  Dél.  Dir.  Dép.,  24  janv.  1791.  Dél.  Dir.  Mun.,  2+  janv. 
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en  fait  et  l'affaire  portée  devant  l'Assemblée  Constituante, 
qui,  vu  l'urgence,  délibéra  le  3  février. 

La  question  de  droit  était  de  savoir  s'il  fallait  appliquer 
le  décret  du  19  février  1790,  d'après  lequel  aucun  change- 
ment n'était  apporté  au  régime  des  collèges  jusqu'à  la  loi 
générale, sur  la  matière  ou  celui  du  5  novembre, qui  les  sou- 
mettait aux  corps  administratifs,  mais  qui  ne  semblait  s'ap- 
pliquer qu'à  ceux  dont  l'administration  n'avait  pas  précé- 
demment de  forme  régulière.  Ce  n'était  pas  la  question  de 
droit   qui    intéressait    l'Assemblée,    L'affaire    du    collège 
n'était  qu'un   épisode  de  la   lutte  engagée   dans  toute   la 
France   entre  assermentés   et  réfractaires.   L'abbé   Maury 
défendit  la  décision  de  l'Université  et,  n'ayant  pas  grand 
espoir,   demanda  le  renvoi  au  comité  des  rapports  pour 
communiquer  de  nouvelles  pièces.  Saint-Aulaire  amusa  l'As- 
semblée en  traçant  avec  une  impertinence  polie  le  portrait 
des  nouveaux  professeurs. 

Le  père  Rochex  (a)  :  «  Je  ne  parle  pas  de  son  mérite  ;  mais,  en 
fait  de  théologie,  il  en  savait  très  peu;  on  l'a  reconnu  dans  l'Uni- 
versité pour  avoir  des  talents  en  politique;  »  Moreau  (6),  «  cet 
homme  est  un  très  bon  praticien,  mais  je  ne  le  crois  pas  capable 
de  conduire  un  collège»  (rires);  Pontois,  «  on  a  nommé  pour 
professeur  de  seconde  un  feudiste,  qui  est  un  parfait  honnête 
homme;  mais  aujourd'hui  comme  vous  avez  supprimé  toute  espèce 
de  féodalité »  (Applaudissements.) 

Thibaudeau  rappela  en  réponse  le  caractère  tout  politique 
de  l'affaire  et,  sur  le  rapport  de  Vieillard,  l'Assemblée  con- 

(a)  Rochex  (Jean-Louis-Guillaume-Marie),  cordelier,  lança  à  Poitiers 
les  premiers  ballons.  Supérieur  du  Séminaire  Constitutionnel;  mort  en 

1812. 

(6)  Moread  (Jacques-Gilbert),  procureur  au  Présidial  ;  principal  du 
collège;  accusateur  public  ;  procureur  syndic  du  District  (1791);  mort 
avant  1808  procureur  impérial. 
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firma  les  nominations  faites  par  les  corps  administratifs  (1). 
Aux  séminaires,  tous  les  lazaristes,  sauf  un  (2),  étaient 
décidés  à  refuser  le  serment.  Ils  soutinrent  qu'ils  n'y  étaient 
pas  légalement  astreints  et,  ce  moyen  ne  leur  étant  pas 
laissé,  ils  licencièrent  le  21  janvier  le  séminaire  Saint- 
Charles.  L'esprit  révolutionnaire  l'avait  déjà  presque 
vidé.  L'année  précédente,  le  supérieur  avait  arrêté  au  der- 
nier moment  deux  élèves  à  qui  il  avait  laissé  espérer  l'or- 
dination ;  tous  les  autres  avaient  pris  parti  pour  eux,  et 
quarante  séminaristes  étaient  sortis  (3).  Les  Lazaristes 
essayèrent  de  rester  dans  la  maison,  soutenant  qu'elle  avait 
été  donnée  à  leur  congrégation,  qui  n'était  pas  dissoute, 
puisque  séculière.  Le  Département  répondit  qu'elle  appar- 
tenait au  séminaire,  dont  les  Lazaristes  étaient  chargés,  et 
que  dès  lors  qu'ils  ne  remplissaient  plus  cette  charge  ils  ne 
pouvaient  garder  l'immeuble.  Les  Lazaristes  durent  quitter 
le  séminaire  Saint-Charles  le  28  juillet,  le  grand  séminaire 
le  11  août  :  ils  se  retirèrent  à  leur  maison  de  campagne  de 
Chaumont  (4). 

(1)  Le  compte  rendu  le  plus  complet  est  celui  du  Journal  logogra- 
pkiqUë,  reproduit  Arch.  Pari., XXII, 7:5:;  ss.  Le  procès-Verbal  mentionné 
de  plus  une  proposition  repoussée  de  suppression  immédiate  du  tribu*- 
nal  de  l'Université,  et  le  Mercure  de  France  du  12  février,seul,  indique 
une  intervention  de  Dumouchel,  recteur  de  l'Université  de  Paris,  fa- 
vorable à  ses  confrères  poitevins.  — (2)  Le  Marois  fut  nommé  profes- 
seur de  physique  au  collège.  Sa  congrégation  l'envoya  à  la  Dèli- 
vrunde,  en  Normandie,  Il  refusa  d'y  aller  et  prétendit  continuer  à 
compter  dans  sa  congrégation  pour  avoir  droit  à  la  pension  de  reli- 
gieux le  jour  prévu  où  elle  serait  supprimée.  TbibaUdeau,  Corresp., 
116,  117.  Il  dut  en  sortir  et  devint  vicairô  iuirus  à  Saint-Porchaire. 

—  (3)  Vie  du   père  Coudrin,  par  un  Père  de  la  même  congrégation,  19. 

—  (4)  A.  N.,  L.  258.  Dêl.    Dir.  Dèp.,  28  juillet,  4  août  1791.  A.  X.  I" 
481  :  Dép.  à  Lessart,  29  nov.  1791. 
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V 


L'Evêque,  les  chapitres,  l'Université,  les  professeurs  du 
collège  et  des  séminaires,  d'accord  pour  condamner  la 
constitution  et  refuser  le  serment,  le  clergé  paroissial  était 
partagé  et  hésitant.  Quelques-uns  étaient  décidés  d'avance 
à  la  résistance  ou  à  la  soumission  ;  mais  la  masse  restait 
perplexe. 

Bien  peu  avaient  le  cœur  aussi  léger  que  le  curé  de  Chas- 
seigne,  Jean-Louis  de  Brou,  qui,partantle  4  novembre  1790 
pour  le  Cap  Français,  avait  compris  dans  sa  procuration 
générale  le  pouvoir  «  notamment  de  prêter  tous  serments 
qui  seraient  ordonnés  (1)  ».  Une  active  propagande  tra- 
vaillait les  hésitants.  Le  12  janvier  (2),  le  Département  fai- 
sait tirer  à  1.000  exemplaires  le  Discours  d'un  curé  à  ses 
paroissiens  (n°  15  de  la  Feuille  Villageoise).  Le  23  janvier, 
on  lit  aux  Jacobins,  en  l'approuvant  fort,  la  brochure  d'un 
jeune  étudiant  en  droit,  Armand  Sabourin,  qui  se  croyait 
autorisé  à  donner  son  avis  au  clergé  (3).  Cette  approbation 
est  caractéristique,  car  Sabourin  pour  obtenir  des  serments 
en  réduisait  autant  que  possible  la  portée  et  soutenait  qu'ils 
n'impliquaient  que  la  promesse  d'obéir  à  la  loi  en  laissant 
libre  de  la  désapprouver. 

Si  le  jeune  étudiant  n'était  pas  parfaitement  qualifié  pour 
résoudre  la  question,  il  devait  au  moins  l'avoir  entendu 
débattre  :  de  ses  deux  oncles,  l'un,  curé  de  Saint-Cybard, 
était  enthousiaste  de  la  constitution  civile;  l'autre,  curé  de 

(1)  A.  V.,  L.  239.  Procuration  de  J.  L.  de  Brou  à  Desvaux.  —  (2)  Dél. 
Dir.  dép.,  12  janvier  1791.  —  (3)  A.  de  la  Const.,  23,  28  janv.  :  Opinion 
de  M.  Sabourin,  étudiant  en  droit  à  Poitiers,  sur  le  Serment  solennel  pro- 
missoire.  Impr. 
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Montierneuf  et  qui  avait  fait  partie  avec  son  frère  du  comité 
électoral  des  curés  de  Poitiers,  avait  rompu  avec  les  nova- 
teurs et  se  montrait  un  réfractaire  décidé.  Leur  vieux  père 
disait  :  «  Que  j'aille  au  ciel  ou  en  enfer,  je  suis  toujours  sûr 
d'y  trouver  un  de  mes  fils  (1).  »  Armand  Sabourin  habitait 
juste  chez  celui  de  ses  oncles  dont  il  ne  partageait  pas 
l'opinion,  et  c'était  dans  l'orthodoxe  presbytère  de  Mon- 
tierneuf que  le  jeune  patriote  vendait  moyennant  12  sous 
son  petit  opuscule  en  faveur  du  serment.  François  Sabou- 
rin  aimait  trop  son  neveu  pour  le  chasser,  et  trop  sa  foi 
pour  ne  pas  craindre  de  passer  pour  l'éditeur  de  l'hérétique 
production.  Ayant  appris  qu'on  était  venu  l'acheter  de  la 
part  de  M.  Fleurant",  curé  de  Quinçay,  il  lui  écrivit  pour 
réfuter  les  raisonnements  de  son  neveu  (2). 

Quelques-uns  croyaient  tout  perdu  si  le  clergé  refusait 
le  serment  et  conseillaient  de  le  prêter  tout  en  condamnant 
doctrinalement  la  constitution  (3)  : 

Si  le  clergé  refuse  de  l'accepter,  voici  un  schisme  en  France,  la 
religion  catholique  dans  le  plus  grand  péril  et  peut-être  même 
totalement  perdue  en  France.  Si  ce  malheur  esta  craindre, comme 
je  n'en  doute  pas,  ne  vaut-il  pas  mieux  accepter  ce  décret,  quoi- 
qu'il soit  contraire  aux  saints  canons  et  à  la  doctrine  de  l'Eglise? 

Une  marque  frappante  des  hésitations  de  beaucoup,  c'est 
le  temps  relativement  long  sur  lequel  s'échelonnent  les 
prestations  de  serment.  Les  premières  furent  demandées  le 
dimanche  16  janvier.  Très  peu  de  curés  avaient  devancé 
la  date.  Roy,  curé  de  Lathus,  que  le  6  janvier  le  Départe- 
ment félicitait  d'avoir  déjà  juré,  fut  l'un  des  premiers  rétrac- 
tés (4).  Jusqu'à  la  fin  de  février,  chaque  dimanche,  un  plus  ou 

(1)  Lebrun,  210.  —  (2)  Lebrun,  83.  —  (3)  A.  N.,  W.  134,  a-974.  Ro- 
bert, curé  de  Brux,  à  Guyot  du  Rijoux,  23  décembre  1790.  —  (4)  Dél. 
Dir.  dép.,  6  janv.  1791.  A.  V.,  L.  243. 
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moins  grand  nombre  d'ecclésiastiques  firent  connaître  leur 
décision.  Beaucoup  hésitèrent  jusqu'au  dernier  moment. 

Chollois,  curé  de  la  Chandelière,  était  fort  patriote;  il 
avait  adhéré  au  décret  du  13  avril  et  figuré  parmi  les  fon- 
dateurs des  Amis  de  la  Constitution.  Il  balança  jusqu'au 
19  février.  Ce  jour  il  fit  à  la  municipalité  sa  soumission  de 
jurer  le  lendemain.  Une  jura  pas  :  «  De  nouvelles  réflexions, 
écrivait-il,  m'ont  ramené  aux,  principes  qui  m'avaient  empê- 
ché jusqu'ici  de  prêter  le  serment  (1).  » 

Tout  le  clergé  de  Loudun  avait  pris  jour  avec  la  muni- 
cipalité pour  prêter  le  serment;  un  seul  vicaire  le  fit;  tous 
les  autres  s'étaient  ressaisis  dans  l'intervalle  (2). 

A  Civray, le  curé  Augry  (a)  laissa  ses  vicaires  prêter  seuls 
le  serment  à  la  grand'  messe  (23  janvier)  :  «  Sa  conscience 
lui  avait  fait  naître  des  doutes  sur  l'engagement  qu'il 
allait  contracter.  »  Il  ne  se  décida  qu'aux  vêpres. et  le  maire 
lui  observa  :  «  qu'il  eût  été  plus  satisfait  de  le  recevoir  à 
l'issue  de  la  messe  en  même  temps  que  celui  des  vicai- 
res (3)  ». 

Tel  autre  jure,  se  rétracte,  refait  son  serment,  comme 
Hesnin,  curé  deTargé,qui  ajoute:  «  J'espère  que  vous  vou- 
drez bien  excuser  l'inconstance  que  j'ai  montrée  en  cette 
matière,  qui  est  des  plus  embarrassantes  (4).  » 

Un  grand  nombre  de  curés  pensèrent  qu'ils  pourraient 
concilier  la  foi  et  la  loi  en  jurant  sous  réserve  du  spirituel. 
Ce  moyen  était  condamné  à  l'avance,  car  l'assemblée  avait 
refusé  les  serments  offerts  sous  cette  forme  par  les   ecclé- 

(a)  Augry  (Jean),  incarcéré  sous  la   Terreur,  rétracté,  mort  curé   de 
Civray,  1807.  <•  Homme  Instruit, exact,  mœurs  sévères.»  Avch.  Evêch. 

I)  Dél.  mun.  Poit.,  ±2  février.  —  (2)  A.  V .,  L.  239.  Dél.  mun.,  Lou- 
dun, :il  janv.  lit  février.  —  (3)  Dél.  mun.,  Civray,  23  janvier  1791.  — 
(4)  A.  Y.,  !..  235. 
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siastiques  députés, et  le  curé  de  Véniers,  Dutertre,  qui  ne 
se  payait  pas  d'illusions,  répondait,  le  13  février  1791, aux 
municipaux  : 

Messieurs,  vous  vous  présentez  pour  recueillir  mon  serment  : 
je  ne  le  puis  faire  ;  si  l'Assemblée  Nationale  eût  voulu  le  recevoir 
avec  restriction,  je  le  ferais. 

Beaucoup  prêtèrent  cependant  le  serment  restrictif  dans 
l'espoir  chimérique  de  trouver  une  formule  à  la  fois  licite  et 
légale  ou  pour  affirmer  leur  attachement  très  réel  à  la  Cons- 
titution en  tout  ce  qui  ne  toucl'ait  pas  la  conscience.  Quel- 
ques-uns avaient  si  bien  cherché  que  leurs  additions  au 
texte  du  serment  ne  lui  laissaient  aucun  sens  et  qu'il  était 
impossible  de  savoir  s'ils  avaient  juré  ou  non.  Quand  les 
serments  restrictifs  eurent  été  refusés,  presque  tous  leurs 
auteurs  se  rangèrent  parmi  les  insermentés.  Quelques-uns 
pourtant  effacèrent  la  restriction  et  furent  comptés  comme 
ayant  satisfait  à  la  loi. 

Il  ne  fut  pas  possible  de  savoir  tout  de  suite  la  proportion 
des  uns  et  des  autres.  Les  municipalités  altéraient  à  plaisir 
les  termes  employés  et,  au  besoin,  supprimaient  les  restric- 
tions pour  garder  leurs  curés.  Le  maire  de  Curzay  attend 
jusqu'au  20  mars  pour  faire  passer  au  District  le  procès- 
verbal  du  serment  restrictif  prêté  le  28  janvier  par  Galle- 
tyer(a). 

Je  contais  toujour  que  Monsieur  notre  curé  reviendret  de  son 
«  ereur  (1). 

Gaujoux,  curé  de  Sommières;  de  Ligny,  curé  de  Nalliers  ; 
Marquet,  curé  de  Chenevelles,  ne  peuvent  obtenir  de  leurs 

(a)  Galletyer  fut  guillotiné  a  Saint-Maixent  en  avril  1793.  I.a  muni- 
cipalité l'ait  à  cette  date  l'inventaire  de  son  mobilier  acquis  à  la  Nation. 
(I)  A.  Y.  L.  349,  et  Dél.  mun.,  Curzay,  28  janvier. 
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municipalités  qu'elles  mentionnent  leur  restriction  et  s'en 
font  donner  acte  devant  notaire  (1).  Le  cas  le  plus  singulier 
est  celui  de  Jarissac  des  Gosses,  curé  de  Coulonges-les- 
Hérolles.  Il  avait  prêté  le  serment  avec  restriction  du  spiri- 
tuel le  6  février  1791.11  était  très  aimé,  maire  de  sa  com- 
mune. Les  officiers  municipaux  n'avaient  pas  fait  mention 
de  la  restriction.  Le  31  octobre,  il  s'expliqua  en  termes  qui 
ne   souffraient  pas  d'équivoque  : 

J'adhère  de  cœur  et  d'affection  aux  décisions  de  Notre  Saint- 
Père  le  Pape  et  des  Evêques  de  France  et  déclare  hautement  que 
je  ne  veux  communiquer  en  quelque  matière  que  ce  soit  avec  les 
nouveaux  évêques,  ni  même  avec  les  anciens  qui  ont  reconnu  les 
nouveaux. 

Le  District,  prévenu  assez  tard,  ne  suspendit  son  traite- 
ment que  le  31  janvier  1792  et  déféra  sa  déclaration  au 
procureur  général  syndic.  Celui-ci,  confondant  avec  une 
autre  espèce, répondit  que  Jarissac  des  Gosses  avait  satisfait 
à  la  loi  !  Le  District  dut  lui  dépêcher  un  exprès  pour  le 
convaincre  de  son  erreur  (2). 

En  définitive,  quelle  fut  la  proportion  des  réfractaires  et 
des  assermentés  dans  le  clergé  paroissial  ? 

Dans  le  district  de  Poitiers,  il  se  partagea  à  peu  près 
également  :  55  curés  et  12  vicaires  prêtèrent  le  serment  ; 
45  curés  et  21  vicaires  le  refusèrent.  Des  vingt-quatre  curés 
de  Poitiers,  treize  avaient  juré,  onze  refusé  ;  la  rétractation 
immédiate  de  Demarconnay,  curé  de  Saint-Porchaire,  réta- 
blit l'égalité. 

Mais  la  proportion  des  jureurs  fut  beaucoup  plus  forte 
dans  les  autres  districts.  Elle  fut  des  trois  quarts  à  Civray, 

(1)  A.  V.,  L.  235,  238.—  (2)  A.  V.,  L.  243. 
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30  curés  contre  9,  13  vicaires  contre  3.  A  Lusignan,  il  y  eut 
18  curés  jureurs  contre  9  réfractaires,  6  vicaires  contre  3 
à  Montmorillon,  50  curés  contre  17,  20  vicaires  contre  7 
à  Chàteîlerault,  50  curés   contre  19,  22  vicaires  contre  3 
à  Loudun,  54  curés  contre  19,  11  vicaires  contre  G  (1). 

Au  total  dans  le  département,  258  curés  assermentés 
contre  118  réfractaires  ;  84  vicaires  contre  43.  Dix  curés, 
deux  vicaires  se  rétractèrent  immédiatement  avant  d'avoir 
à  consommer  le  schisme  en  reconnaissant  révoque  consti- 
tutionnel. 

En  chiffres  ronds,  le  tiers  seulement  du  clergé  paroissial 
resta  fidèle  ;  deux  contre  un  ahandonnèrentla  hiérarchie  de 
l'Eglise. 

Cette  proportion  ne  fut  pas  sensiblement  altérée  par  les 
rétractations  de  la  fin  de  l'année  1791  et  de  1792  :  13  curés 
et  6  vicaires  avaient  repris  place  dans  le  clergé  orthodoxe 
avant  la  loi  de  déportation  du  26  août  1792.  Ces  rétracta- 
tions furent  donc  beaucoup  plus  rares  que  la  tradition  ne  le 
rapporte,  les  confondant  avec  celles,  très  nombreuses,  qui, 
suivirent  la  fermeture  des  églises  et  la  Terreur  (2).  Elles 
n'en  eurent  pas  une  moins  grande  importance;  les  déclara- 
tions de  repentir  faites  par  les  rétractés  étaient  la  plus  dure 
condamnation  qu'on  pût  imaginer  de  ceux  qui  avaient  prêté 
le  serment  :  «  Depuis  cette  époque,  disait  Serph,  de  ^aint- 
Màcoux,  qui  avait  juré  le  31  janvier  et  se  rétractait  le  18 
février,  je  n'ai  pu  calmer  ni  les  cris  ni  les  reproches  de  ma 
conscience  (3).»  «  Le  serment  que  je  prêtai  contre  ma  cons- 

(1)  Cf.  les  tableaux  du  clergé,  à  la  fin  du  chapitre.  —  (2)  Les  états 
conservés  à  l'Evêché  ne  distinguent  pas  entre  les  dates  de  rétrac- 
tation: elles  sont  établies  d'une  façon  irréfutable  par  les  états  de 
paiement;  la  loi  privant  de  toute  pension  les  rétractés.  —  (4)  A.  \., 
L.  238. 

in  25 
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cience  »,  disait  aussi  Guillegaut,  de  Vendœuvre,  le  9  juillet 
1792  (1). 

Ils  avouaient  non  pas  une  erreur,  mais  une  faute.  On 
devine  la  fureur  que  ces  confessions  humblement  accusa- 
trices soulevaient  chez  les  patriotes.  Les  rétractés  furent 
privés  de  la  pension  que  conservaient  les  insermentés  rieur 
vie  même  était  en  danger.  A  Poitiers,  après  sa  rétractation. 
Demarconnay  s'absenta  quelque  temps  (2).  Picard,  curé  de 
Genouillé,  n'avait  prêté  serment  que  vaincu  par  les  suppli- 
cations de  sa  mère  (3)  :1a  pauvre  femme,  dont  le  presbytère 
était  le  seul  toit,  craignait  de  se  trouver  sans  asile.  Elle 
était  souffrante.  Quand  elle  fut  près  de  mourir,  elle  se 
repentit  d'avoir  pesé  sur  la  détermination  de  son  fils  et  lui 
dit  de  suivre  sa  conscience.  Il  écrivit  aussitôt  au  District 
pour  se  rétracter. Le  4  septembre,  le  soir  même  de  l'enter- 
rement de  sa  mère,  les  patriotes  de  Genouillé  tentèrent  de 
le  tuer  à  coups  de  fusil.  Il  dut  s'enfuir.  On  connaissait  les 
auteurs  de  l'exploit,  on  nommait  la  maison,  le  cabaret 
Pichereau,  où  ils  avaient  formé  leur  complot.  La  munici- 
palité de  Genouillé  refusa  d'agir.  Picard  rendit  plainte  à 
l'accusateur  public  de  Civray,  et  le  5  octobre  le  Tribunal 
déclara  l'action  éteinte  par  l'amnistie  du  15  septembre  (4), 
l'assassinat  d'un  curé  rétracté  étant  évidemment  un  crime 
politique. 


VI 


L'organisation  de  l'Eglise  constitutionnelle  devait  com- 

(i)  A.V.,L.233.—  (2)A.N.,W.434.W.434. 974.  Lettre  du  21  février  1791 
saisie  chez.  André  de  Beauregard.  —(3)  Il  avait  juré  avec  restriction 
le  16  janvier;  purement  el  simplement  le  10  avril  :  sa  rétractation  est 
du  4  août  :  A.  V.,  L.  340.  —  (4)  A.  V.,  I!>-%212.  Greff.  crim. 
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mencerpar  le  nomination  d'un  évêque  à  la  place  de  Saint- 
Aulaire  :  le  rôle  de  Lecesve  le  désignait  sans  concurrence 
possible  aux  suffrages. 

L'assemblée  électorale  fut  convoquée  pour  le  27  février. 
Le  15,  Saint-Aulaire  protesta  par  une  lettre  aux  électeurs. 
Brault,  qui  présidait  l'assemblée,  leur  en  donna  lecture,  et 
ils  la  dénoncèrent  à  l'Assemblée  Nationale. La  moitié  à  peine 
des  électeurs  étaient  présents,  encore  trouva-t-on  dans  l'urne 
des  bulletins  au  nom  de  Saint-Aulaire.  Lecesve  fut  élu  par 
130  voix  sur  212  votants  et  422  électeurs  (28  février).  Le 
Ier  mars,  la  proclamation  du  nouvel  évoque  fut  faite  à  la 
cathédrale  dans  une  messe  solennelle  d'actions  de  grâces 
avec  quatre  discours  de  Brault,  Piorry,  Creuzé  et  Allard  ; 
pendant  l'office  l'orgue  joua  le  Ça  ira  (1). 

Lecesve  ne  balança  pas  à  accepter.  Aux  félicitations  de 
la  municipalité,  il  répondait  dévotement  : 

Je  ne  dis  qu'en  tremblant  quej'accepte  l'honorable  fardeau  que 
Ton  m'impose.  Il  eût  été  sans  doute  à  souhaiter  que,  plus  sou- 
mis aux  lois  de  sa  patrie,  notre  ancien  prélat  eût  continué  à  s'en 
charger  ;  mais  les  desseins  de  Dieu  sont  impénétrables. 

Sa  réponse  aux  Amis  de  la  Constitution  était  d'un  autre 
ton.  Il  s'avouait  l'apôtre  d'un  culte  tout  politique,  d'un 
christianisme  indiscernable  d'avec  la  Révolution  (2)  : 

...  Ce  choix  m'honore  infiniment;  mais  il  m'a  bien  moins  enor- 
gueilli qu'il  ne  m'a  profondément  humilié.  Quoi  qu'en  puissent 
dire  mes  ennemis,  oh  !  pourquoi  en  ai-je  ?  la  médiocrité  a  tou- 
jours fait  les  délices  de  mon  cœur...  Dans  toute  autre  conjoncture 
j'eusse  refusé  ;  mais  la  Liberté,  la  Patrie,  la  Constitution  se  sont 
présentées  devant  moi  dans  toute leurnoblesse et  avec  tous  leurs 

(1)A.  N.,  Fxxin,  481  :  Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale.  La 
même  assemblée  élut  Creuzé-Latouche  juge  an  tribunal  de  Cassation 
et  Bornier  suppléant,  Actes  des  Apôtres,  xvm.  48;  Journal  du  Dépar- 
tement de  la   Vienne,  1791,  139.  —  (2)  A.  de  la  Const.,  15  mars. 
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altraits,telles  qu'elles  me  parurent  le  13  juin  1789.  Alors  je  n'ai 
plus  balancé.  Le  même  courage  patriotique  qui,  malgré  les  suites 
que  pouvait  avoir  cette  démarche,  me  fit  passer  delà  chambre  du 
clergé  à  la  salle  nationale,  m'a  fait  franchir  l'intervalle  immense 
et  périlleux  qui  se  trouve  entre.la  cure  presque  ignorée  deSainte- 
Triaize  et  le  siège  épiscopal  du  département. 

Je  serai  le  plus  tôt  possible  parmi  vous,  F.-,  et  amis.  J'en  sens 
la  nécessité;  je  compte  sur  votre  zèle  comme  sur  celui  de  MM.  mes 
vicaires  et  autres  coopérateurs  dans  le  Saint-Ministère.  Tout  est 
uni  et  confondu  dans  la  nouvelle  Révolution:  mœurs,  religion, 
patrie  ne  font  plus  qu'un.  Vous  ne  pouvez,  frères  et  amis,exhorter 
à  l'amour  de  Tune  sans  prêcher  l'attachement  aux  deux  autres. 
Qu'ai-je  à  dire  de  plus  dans  mon  ministère  ?  0  mes  frères,  mes 
amis  !  qu'il  sera  beau  ce  concert  dans  lequel  toutes  les  voix  publie- 
ront la  même  doctrine,  tous  les  esprits  croiront  les  mêmes  dog- 
mes et  tous  les  cœurs  suivront  les  mêmes  règles  de  morale  et  de 

conduite  ! 

Ce  doit  être  votre  vœu,  F.-,  et  amis  ;  et  c'est  en  effet  parce  que 
vous  ne  pouvez  en  avoir  d'autre,  c'est  dans  cette  unité  parfaite 

que  je  suis,  frères  et  amis,  etc.. 

Lecesve 

Curé  de  Saint-Triaize,  député. 

Le  copiste  a  orné  plusieurs  fois  cette  pièce  des  trois 
points  maçonniques  ;  on  ne  serait  pas  surpris  de  les  trou- 
ver sur  l'original. 

Lecesve  promettait  de  venir  au  plus  tôt  ;  on  trouva  qu'il 
se  faisait  attendre.  Institué  le  15  mars  par  Laurent,  éveque 
de  l'Allier,  faisant  fonction  de  métropolitain  du  Centre, 
il  ne  fut  sacré  que  le  27  par  Gobel.  Ce  2  avril  il  annonçait 
son  arrivée  pour  le  6  (1).  Ce  jour,  la  garde  nationale  alla 
au-devant  de  lui  jusqu'à  Grand-Pont,  où  il  descendit  de  sa 
voiture  pour  allumer  un  feu  de  joie.  A  la  porte  de  Paris,  il 
fut  complimenté  parles  corps  administratifs  pendant  que  le 
canon  et  les  cloches  annonçaient  son  entrée.  Sur  le  passage 

(1)  Dél.  mun.,  5,  10  avril. 
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du  cortège, quelques  patriotes  lapidèrent  le  couvent  des  Car- 
mélites, qui  avaient  refusé  de  sonner  leurs  cloches,  et  Le- 
cesve  alla  descendre  à  son  ancien  presbytère. 

Les  acclamations  les  plus  vives  marquèrent  une  joie  brillante. 
Il  y  répondit  avec  l'effusion  d'un  cœur  vraiment  touché...  Redire 
combien  était  grande  et  sincère  la  joie  manifestée,  c'est  faire  le 
désespoir  de  ses  ennemis,  mais  en  même  temps  rendre  hom- 
mage à  la  vérité  (1). 

Ses  ennemis  ne  convenaient  point  d'un  tel  enthousiasme: 
les  Actes  des  Apôtres  publiaient  une  relation  burlesque 
de  son  entrée  (2),  et  le  supérieur  des  Lazaristes,  Chaudey, 
écrivait  (3)  : 

Il  n'a  été  accueilli  que  par  la  plus  vile  populace.  Tout  le  reste 
de  la  ville  le  méprise  souverainement  et  ne  le  regarde  qu'avec 
horreur. 

Le  même  jour,  pour  rappeler  que  toutes  les  consciences 
ne  prisaient  pas  également  les  mitres  constitutionnelles, 
arrivaient  à  Poitiers  les  députés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Niort.  Ils  étaient  à  la  recherche  de  Prieur,  élu  évê- 
que  de  leur  département,  qui  s'était  enfui  pour  se  sous- 
traire à  cet  honneur.  Ils  le  cherchèrent  chez  l'abbé  Ber- 
nard et  chez  le  ci-devant  doyen  de  Saint-Hilaire,  Leboux. 
Celui-ci  répondit  qu'il  connaissait  la  retraite  de  Prieur, 
mais  qu'il  ne  la  trahirait  pas.  Les  Niortais  repartirent  sans 
évêque  (4). 

Le  soir,  Lecesve  fut  nommé  président  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Poitiers.  Il  déclara,  en  prenant  possession 
du  fauteuil:  «  Qu'il  était  envoyé  par  l'Assemblée  Nationale 

(I)  Journal  de  la  Vienne,  229.  — (2)  Actes  des  Apôtres,  25  avril.  — 
(3)  Lettre  saisie  ap.  Dél.  mun.  Poit.,  30  avril.  —  (4)  J.  Richard,  Elec- 
tion de  l'Evèque  Constitutionnel,  153. 
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pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  ville,  arrêter  les  excès  des 
fanatiques  et  tranquilliser  la  conscience  du  peuple  troublée 
par  quelques  prêtres  réfractaires  (1).  » 

Le  10  eut  lieu  son  installation.  Les  aristocrates  préten- 
dirent que  l'estrade  qui  servit  à  la  fête  était  formée  des 
bois  de  l'échafaud  sur  lequel  on  avait  rompu  la  veille  un 
assassin  (2). 

La  mort  presque  immédiate  de  l'intrus  allait  leur  fournir 
matière  à  des  rapprochements  plus  obvies.  Lecesve,  avant 
même  d'avoir  organisé  l'Eglise  constitutionnelle,  s'était  em- 
pressé d'engager  la  lutte  contre  les  réfractaires.  Le  12  avril, 
il  vint  demander  au  Département  de  remplacer  les  aumô- 
niers insermentés  des  hôpitaux  ;  le  Département  le  chargea 
d'y  pourvoir  (3).  Le  culte  orthodoxe  se  réorganisait  dans 
les  chapelles  des  couvents  de  femmes.  Le  19  avril,  Lecesve 
réunit  le  conseil  épiscopal  et  lui  fit  voter  une  adresse  à  la 
municipalité  pour  réclamer  la  fermeture.  Une  indisposition 
subite  l'obligea  de  sortir  sans  avoir  le  temps  de  signer  la 
délibération  déjà  rédigée  (4).  On  ne  le  vit  pas  revenir  ;  on 
dut  enfoncer  la  porte  du  lieu  secret;  on  le  trouva  agonisant, 
frappé  d'une  attaque  d'apoplexie.  Trois  jours  après,  le 
22  avril,  à  5  heures  du  matin,  il  expira  sans  avoir  repris 
connaissance.  C'était  le  Vendredi  Saint,  et  il  n'avait  occupé 
le  siège  d'Hilaire  que  onze  jours. 

Les  circonstances  de  cette  mort  frappèrent  les  esprits.  On 
dit  :  c'est  la  mort  d'Arius  (5). 

Ses  funérailles  furent  célébrées  le  Samedi  Saint  à  7  heu- 
res du  soir.  Ses  vicaires  épiscopaux,  en  faisant  son  éloge, 

(1)  A.  de  la  Const.,  6,  9  avril.  —  (2)  Actes  des  Apôtres.  Loc.  cit.  — 
(3)  Dél.  Dir.  Dép.,  13  avril.  —  (4)  Extrait  du  registre  du  Conseil  de  l'é- 
vèché  du  dép.  de  la  Vienne,  19  avril,  ap.  Dél.  mun.  Poit.,  21  avril.  — 
[5)  Actes  des  Apôtres. 
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demandèrent  des  services  pour  le  repos  de  son  ùme  (1). 
Beaucoup  de  curés  jureurs  s'abstinrent  d'en  célébrer.  «  La 
majeure  parlie  des  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics 
du  département  de  la  Vienne, paraissent  mépriser  la  pieuse 
invitation  qu'ils  ont  reçue  (2).  »  Ce  fut  un  jeune  laïque, 
voué  aune  célébrité  fâcheuse, Bernazais,  qui  prononça  l'o- 
raison funèbre  à  la  cathédrale,  au  service  organisé  le  li  mai 
par  les  Amis  de  la  Constitution  et  la  garde  nationale  (3).  Le 
curé  Piorry  rédigea  l'épitaphe  : 

Dum  comitioruni  /iroceres 

Populum  in  diversa  concilia  deducebant 

Ut  eum  magis  ac  magis  in  dcdecore  mergerent 

Jienalus  Lecesve  conitibus  illorum 

Vehementer  primas  obstitit 

Eosque  ad  gloriosum  civis  titulum 

Fralerne  revocavit. 

Diem  obiit  supremum 

Anno  secundo  Gallicse  Huer  luth 

Aprilis  AMI,  aetatis  LVIU. 

Mais  un  inconnu  en  fit  une  autre,  cruelle  et  grossière, 
que  tout  le  monde  répéta.  On  trouva  charbonné  sur  l'en- 
trée du  caveau  des  Evoques  (4)  : 

Ci-gît  Lecesve,  évêque  in I rus, 
Le  diable  s'en  chauffe  le... 

La  vacance  du  siège  épiscopal  se  prolongea  jusqu'au 
mois  de  septembre,  le  Département  ayant  demandé  qu'il 
n'y  eût  pas  de  nouvelle  assemblée  électorale  avant  celle  qui 
devait  renouveler  la  législature  (5). 

(1)  Circulaire,  6  mai.  —  (2)  Brindeau.  Lettre  circulaire.  —  (3)  Ber- 
nazais, Oraison  funèbre.  —  (4)  La  Liborlière,  21.  —  [5)  A.  X..  D,v  67; 
Brault  à  l'Ass.  Nat.,  28  avril  1791;  F"  481,  Dép.  à  Lessart,  18  mai; 
Lessart  à  Dép.,  28  mai. 
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L'Eglise  constitutionnelle  de  la  Vienne  resta  pendant  ce 
temps  sous  la  juridiction  des  vicaires  épiscopaux.  Lecesve 
n'avait  même  pas  eu  le  temps  de  compléter  son  conseil 
épiscopal.  Les  curés  des  paroisses  supprimées  de  la  ville 
en  faisaient  partie  de  droit.  A  ce  titre  y  figuraient  Guille- 
minet,  Delaunay(#),Gazil  (#),  Piché  (c),  Joseph  Sabourin((/), 
Henri  (e)  et  René  de  Belhoir  (/).  Il  y  avait  appelé  en  outre 
Cuirblanc  (#),son  ancien  vicaire  de  Sainte-Triaise  (1)  ;  Mon- 
tault  (fi)  (2),  administrateur  du  département  ;  H. -A.  Bri- 
quet (3j  et  Bamard(i),  abbé  du  chapitre  de  Notre-Dame  (4). 

(a)  Delaunay,  curé  de  la  Résurrection  ;  abdicataire  21  frimaire  an  II; 
marié  à  la  citoyenne  Dédé.  Arch.  Evéché. 

(b)  Gazil  (Benoit-René),  curé  de  Saint-Simplicien. 

(c)  Piché  (Louis-André),  curé  de  Saint-Michel  ;  sous  le  Directoire, 
exerça  le  culte  constitutionnel  à  Vivonne,Vouillé,Cissé,Saint-Georges- 
les-Baillargeaux.  Après  le  Concordat,  prêtre  habitué  à  Saint-Porchaire. 
«  Homme  vain,  peu  instruit,  mœurs  assez  réglées.  »  Arch.  Evéché. 

(d)  Sabourin  (Joseph),  curé  de  Saint-Cybard.  Après  la  Terreur  réor- 
ganisa l'église  constitutionnelle  et  célébra  le  culte  à  Saint-Pierre;  au 
Concordat  curé  de  Verrières,  y  mourut  30  juillet  1804.  «  Presque  sans 
moyens,  homme  entier.  »  Arch.  Evéché. 

(e)  Belhoir  (René  de),  curé  de  Saint-Etienne;  abdicataire,  7  frimaire 
an  II;  au  Concordat  «  rétracté,  hors  de  service  ».  Arch.  Ev. 

(f)  Belhoir  (Henri  de),  curé  de  Saint-Didier,  «  mort  dans  les  bras  de 
Montault  ».  Arch.  Evéché. 

(g)  Cuirblanc  (Philippe-François),  vicaire  de  Sainte-Triaise  et  cha- 
pelain delà  Conception  en  l'église  de  Saint-Loup;  abdicataire,  19  fri- 
maire an  II  ;  marié,  veuf,  mort  avant  le  Concordat. 

(h)  Montault  (Charles),  né  à  Loudun,  30  avril  1751,  mort  à  Angers, 
29  juillet  1839.  Evèque  constitutionnel  de  la  Vienne;  incarcéré  sous 
la  Terreur,  passe  pour  s'être  rétracté  en  prison;  se  tint  à  l'écart  de  ses 
fonctions  une  fois  en  liberté  ;  au  Concordat,  évêque  d'Angers  ;  baron 
de  l'Empire,  5  oct.  1808.  Cf.  les  Vies  du  Dr  Dupont  et  de  l'abbé  Mau- 
poirit. 

(i)  Bamard  (Bertrand-François),  «joueur  de  profession  ;  presque  im- 
bécile ».  Arch.  Evéché. 

(1)  Minutes  Conjour,  13  avril  1791.  —  Le  registre  du  conseil  épisco- 
copal  ne  nous  est  pas  parvenu.  On  peut  en  partie  suppléer  à  cette  la- 
cune grâce  à  l'habitude  d'Ancien  Régime  de  faire  toutes  les  nomina- 
tions par  acte  notarié.  Les  minutes  de  Conjour,  déposées  aux  Archi- 
ves de  la  Vienne,  représentent  ainsi  les  archives  de  î'évêché  constitu- 
tionnel. —  (2-3)  Min.  Conjour,  14  avril. —  (4)  Ibid.,  13  avril. 
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Guilleminet,  qui  avait  rang  de  premier  vicaire,  était  ce 
curé  de  Notre-Dame  l'ancienne,  vénérable  de  la  Parfaite 
Union,  puis  premier  surveillant  de  la  Sincérité,  que  ses  l'.\ 
de  la  Vraie  Lumière  avaient  en  vain  dénoncé  au  G.\  O.-. 
comme  un  ravisseur  de  filles  et  un  tricheur  au  jeu  qui  dés- 
honorait le  titre  de  maçon.  Reproduisant  dans  ses  Souve- 
nirs la  liste  de  ce  conseil, Thibaudeau  avoue  :  «  Il  faut  avouer 
que  cet  évêque  était  assez  mal  entouré,  sauf  deux  ou  trois; 
mais  c'était,  l'empire  des  circonstances  (1).  » 

Le  conseil  ne  semontra  du  moins  pas  novateur. L'Eglise 
constitutionnelle  ne  changea  rien  à  la  discipline  et  à  la 
liturgie  catholiques.  La  fureur  de  nouveautés  qui  possédait 
les  hommes  de  l'époque  céda  à  l'intérêt  de  montrer  au 
peuple  que  c'était  bien  le  même  culte.  Mestadier,  qui  avait, 
dans  son  évêché  des  Deux-Sèvres,  des  paroisses  de  plu- 
sieurs anciens  diocèses,  prescrivait  à  ses  curés  de  garder 
chacun  chez  eux  leur  liturgie  propre  (2).  A  Poitiers,  les 
solennités  particulières  de  la  cathédrale  furent  môme  con- 
servées, les  vicaires  épiscopaux  remplaçant  le  chapitre  pour 
les  célébrer.  Le  15  août  1791,  les  Amis  de  la  Constitution 
assistèrent  en  corps  à  la  procession  du  vœu  de  Louis  XIII 
sur  invitation  spéciale  de  Guilleminet  (3). 

Pas  un  jeûne  ne  fut  adouci,  pas  une  des  trente  fêtes 
chômées  ne  fut  supprimée.  Il  ne  fut  jamais  question  loca- 
ment  du  mariage  des  prêtres,  dont  Jallet  et  Surade  s'étaient 
déclarés  partisans  (4). 

De  l'unité  rituelle  et  disciplinaire  que  conservèrent  les 


(1)  Thibaudeau,  Souvenirs,  06.  —  (2)  Mestadier,  Lettre  pastorale  du 
11  août  1791,  19.  —  (3)  A.  de  la  Const.,  14  aoûti791.  —  f4)  Le  Journal 
de  la  Vienne  en  1792  commence  à  signaler  avec  faveur  les  mariages  de 
prêtres  des  autres  départements,  1,134, 140. 
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deux  Eglises,  VOrdo  Divini  Officii  pour  1792  est  un  témoi- 
gnage curieux  (1). 

Il  y  eut  pour  cette  année  deux  Ordo.  Il  suffit  de  les  rap- 
procher pour  voir  que  la  même  composition  typographi- 
que a  servi,  et  ils  seraient  indiscernables  si  des  cartons  n'a- 
vaient fait  disparaître  de  l'édition  orthodoxe  les  mentions 
relatives  au  personnel  de  l'évêché.  Aucun  nom  n'appelle 
l'accusation  d'immixtion  dans  les  fonctions  publiques. 
«M.l'EvêqueetMM.  du  Conseil  permettent  l'usage  des  œufs 
pendant  le  Carême  ->,  dit  VOrdo  constitutionnel.  «  L'usage 
des  œufs  pendant  le  carême  de  cette  année  est  permis  », 
dit  VOrdo  orthodoxe. 


VII 

Le  conseil  épiscopal  ne  crut  pas  pouvoir  reconstituer  un 
séminaire.  Ce  ne  fut  qu'après  l'élection  de  Montault  que 
celui-ci  entreprit  cette  tâche. 

Le  plus  pressé  était  de  trouver  des  curés  constitutionnels 
pour  remplacer  les  130  qui  avaient  refusé  ou  déjà  rétracté 
le  serment.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  à  l'Evêque  et  à  son 
conseil  qu'incombait  ce  soin,  puisque  les  cures  étaient 
pourvues  par  voie  d'élection.  Les  électeurs  des  districts  de 
Poitiers  et  de  Lusignan   s'étaient  rassemblés  avant  même 

(I)  Brève, seu  Ordo  Divini  Officii  recitandi  missseque  celebranda-  Juxta 
ritum  breviarii  etmissalis  pictaviensis  pro  annoiinccxcn.Paschà  Occur- 
rente  8  aprilis.  ||  Decreto  I)  I)  Eplscopi  et  Vicariorium  ecclesiœ  cathe- 
dralis  partitœ  regïonis  a  Vigennâ.  j|  Typis  Francisci  Barbier,  typographi 
Concilii  Episcopalis  et  administration is  ejusdem  partitœ  regïonis  a  Vigen 
na  (in-12,;')G  pages).  Dans  l'édition  orthodoxe  le  titre  se  termine  à  a  Apri- 
lis »;  il  n'y  a  pas  de  nom  d'imprimeur  et,  sous  le  titre,  la  vignette,  qui 
était  autrefois  les  armes  de  Saint-Aiilaire,  est  le  monogramme  du 
Christ  dans  un  nuage    Bibl.  Antiq.  Ouesl. 
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l'arrivée  de  Lecesve,  le  3  avril  ;  Chàtellerault,  Loudun 
et  Civray  se   réunirent  le  jour  même  de  son   installation 

(10  avril)  ;  à  Montmorillon,  les  électeurs  ne  furent  convo- 
qués que  le  8  mai,  après  la  mort  de  l'Evêque  :  le  procureur 
syndic,  Augier  de  Moussac,  frère  du  grand  vicaire,  avait 
refusé  de  participer  à  l'application  de  la  constitution  civile 
et  s'était  retiré  le  30  avril  (1). 

Ces  assemblées  se  heurtèrent  à  des  refus  multipliés.  Tel 
avait  bien  voulu  jurer  qui  ne  voulait  point  être  un  intrus, 
par  scrupule,  déférence  pour  celui  qu'il  aurait  remplacé  ou 
crainte  d'être  mal  accueilli.  L'opinion  met  une  différence 
immense  entre  le  simple  jureur  et  l'intrus.  L'Eglise  cons- 
titutionnelle, qui  comptait  les  deux  tiers  du  clergé  paroissial, 
ne  trouva  pas  assez  de  sujets  disposés  à  remplacer  le  troi- 
sième tiers.  Vicaires  pressés  de  devenir  curés,  réguliers  en 
rupture  de  cloître,  ci-devant  chanoines  désormais  sans 
prébende,  ci-devant  bénéficiers  désormais  sans  bénéfice 
ne  fournirent  pas  assez  d'acceptations  pour  combler  les 
vides. 

Les  réunions  de  paroisses  qui  étaient  dans  la  lettre  ou 
l'esprit  de  la  Constitution  eussent  réduit  la  difliculté  en 
diminuant  le  nombre  des  postes  à  pourvoir  ;  mais  le  patrio- 
tisme de  clocher  ne  les  laissa  pas  s'effectuer.  Le  District 
de  Poitiers  avait  adressé  aux  municipalités  une  circulaire 
imprimée  avec  un  questionnaire  sur  les  dimensions  de  leur 
église,  sa  distance  des  clochers  voisins,  la  possibilité  de  sa 

(1)A.  V.,  L.  238:  Assemblée  électorale  de  Civray;  I..  239,  de  Lou- 
dun.—  Les  opérations  des  électeurs  de  Chàtellerault  nous  sonl  connues 
par  le  compte  rendu  au  District,  L.  332.  Pour  Poitiers,  sauf  un  article 
incomplet  du  Journal  de  la  Vienne,  7  avril,  Montmorillon  el  Lusiguan, 
nous  ne  connaissons  les  résultats  que  par  les  actes  d'institution  i 
nique  reçus  Conjour  et  1rs  procès-verbaux  d'installation  joints  aux 
états  de  paiement. 
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suppression  ;  il  ne  reçut  que  des  demandes  de  maintien. 
Les  réunions  de  paroisses  ne  furent  possibles  que  dans  les 
villes,  où  d'ailleurs  la  Constitution  les  imposait.  Le  4  février 
1 791 ,  l'Assemblée  Nationale  avait  décrété  la  circonscription 
des  six  nouvelles  paroisses  de  Poitiers  sur  le  rapport  de 
Lanjuinais  (1)  ;  mais  dans  aucun  des  districts  il  ne  fut  pos- 
sible de  toucher  aux  paroisses  de  la  campagne  (2). 

A  Châtellerault,on  ne  peut  même  pas  réduire  les  paroisses 
urbaines  conformément  aux  dispositions  les  plus  précises 
de  la  loi.  Le  District  avait  préparé  un  grand  remaniement  : 
de  la  ville  il  faisait  une  seule  paroisse  desservie  par  un  curé 
et  11  vicaires,  et  dont  le  siège  aurait  été  Notre-Dame,  avec 
trois  succursales  :  Saint-Jean-Baptiste,  Saint-Jean-l'Evan- 
gélisteet  Saint-Jacques;  à  la  campagne  il  supprimait  12  pa- 
roisses et  en  réduisait  12  autres  au  rôle  de  chapelles  de 
secours.  Ce  projet  souleva  la  plus  vive  opposition  ;  les 
électeurs  réunis  le  10  avril  passèrent  outre  et,  malgré  le 
District,  nommèrent  à  toutes  les  paroisses  (3).  De  même, 
quand,  Tannée  suivante,  le  District  de  Loudun  supprima  la 
paroisse  de  Nueil-sur-Dive,  celle-ci  réclama  un  curé  à  l'as- 
semblée des  électeurs  qui  lui  en  nomma  un,  et  les  administra- 
teurs cédèrent  (4). 

Il  fallut  donc  pourvoir  à  toutes  les  cures.  L'Evêque  aurait 
pu  pressentir  les  candidats  ;  l'assemblée  était  obligée  de 
procéder  à  une  nomination  sans  savoir  si  elle  serait  accep- 

(i)  Sanctionnée  parle  Roi  le  H  février,  cette  circonscription  a  été 
conservée  par  le  Concordat,  sauf  que  Saint-Saturnin,  annexe  de  Sainte- 
Radegonde,  a  été  supprimé.  Les  autres  suppressions  furent  Saint- 
Pierre-de-Pranzay  et  Notre-Dame-d'Enjambes,  à  Lusignan,  N.-D.  de 
Saix  de  Vivonne,  Saint-Pierre  de  Mirebeau,  Notre-Dame  des  Trois- 
Moutiers,  N.-D.  de  Moncontour.  —  (2)  Le  District  de  Civray  prit  un 
arrêté  pour  défendre  «  à  tous  nos  paroissiens  d'ajouter  foi  aux  mena- 
ces de  suppression  ».  A.  V.,  L.238,  Distr.  à  Dép.  —  (3)  Dél.  Dist.  Chat., 
3,  10,  avril  1791.  —  (4)  A.  V.,  L.  239. 
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tée.  La  cure  de  Pressac  fut  ainsi  offerte  les  10,  11  et  12 
avril  à  quatre  prêtres  en  vain.  Les  électeurs  de  Givray  avaient 
à  nommer  à  12  cures;  après  troisjours  de  travail  ils  crurent 
y  avoir  pourvu  :  ils  avaient  fait  des  emprunts  au  clergé  de 
la  Charente  et  des  Deux-Sèvres  et  nommé  illégalement  des 
prêtres  qui  n'avaient  pas  cinq  ans  d'ordination.  Ceux  qui 
avaient  refusé  tout  de  suite  avaient  pu  être  remplacés  ;  mais 
les  absents  n'avaient  pas  tous  donné  leurs  réponses.  Bien 
mieux,  Girault,  vicaire  de  Savigné,  qui  avait  accepté  «  avec 
reconnaissance  »  la  cure  d'Usson,  préféra  un  autre  poste 
auquel  il  avait  été  nommé  sans  le  savoir  par  un  autre  dis- 
trict. Les  élus  pour  Champagné-Saint-Hilaire  et  Saint-Mà- 
coux  se  dérobèrent  après  avoir  demandé  l'institution  cano- 
nique. Finalement,  de  douze  élections  laborieuses  que  l'as- 
semblée avait  crues  définitives,  six  seulement  produisirent 
effet  (1). 

A  Cbâtellerault,  sur  19  nominations,  4  demeurèrent  inu- 
tiles et  4  sur  9  à  Lusignan.  A  Loudun,  l'assemblée  avait 
consenti  à  ne  pas  remplacer  les  réfractaires  de  6  paroisses 
qu'il  était  question  de  supprimer,  et  sur  13  élections  ne 
compta  que  3  échecs.  La  moitié  des  réfractaires  n'en  restait 
pas  moins  en  fonctions.  De  même  dans  le  district  de  Poi- 
tiers,où  17  curés  sur  38  furent  seulement  nommés  utilement. 

On  avait  du  moins  trouvé  des  titulaires  à  toutes  les 
cures  de  la  ville.  La  cathédrale  devait  être  desservie  par 
les  vicaires  épiscopaux  ;  Monrousseau  demeurait  curé  de 
Notre-Dame  agrandie  ;  Malteste,  curé  de  Saint-Germain,  et 
Thibault,  curé  de  Saint-Pierre-l'Hospitalier,  furent  confir- 
més dans  le  droit  qu'ils  avaient  aux  cures  de  Montierneuf 
et  de  Saint-Hilaire,  qui  absorbaient  leurs  anciennes  parois- 

(i)A.  V.,  L.  238.  P.-V.  del'ass.  électorale  de  Givray  et  actes Conjour. 
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ses  ;  Halle,  président  de  l'assemblée  électorale  et  vicaire 
de  Saint-Porchaire,  fut  nommé  à  cette  cure  ;  Sainte-Rade- 
gonde  échut  àPiorry,  ci-devant  chanoine  de  Notre-Dame. 

Au  total  53  curés  réfractaires  étaient  remplacés,  quand 
Lecesve  mourut  ;  il  avait  donné  l'institution  canonique  à 
44  de  leurs  remplaçants  ;  les  vicaires  épiscopaux  instituè- 
rent les  autres. 

La  plupart  des  premiers  furent  installés  le  dimanche  des 
Rameaux  et  le  jour  de  Pâques,  sans  trouble  matériel;  à  Lou  - 
dun  seulement  la  prise  de  possession  de  Cassius,  ancien 
vicaire  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  au  Marché,  et  du  constituant 
Demarsay  au  Martray  souleva  la  population .  Depuis  plu- 
sieurs jours  on  signalait  des  assemblées  nocturnes  dans 
les  églises  et  au  cimetière.  Le  15  avril,  la  municipalité 
avait  interdit  tout  rassemblement  de  nuit.  Le  24,  jour  de 
Pâques,  les  deux  intrus  furent  installés.  Leur  messe  se 
passa  sans  incident;  mais,  comme  Demarsay  finissait  de 
dire  vêpres,  il  fut  hué  par  les  orthodoxes  qui  sortaient  de 
la  bénédiction  dans  la  chapelle  des  Carmes.  Le  Martray 
était  au  bout  de  la  ville,  précédé  d'un  vaste  cimetière. 
Demarsay  craignit  d'être  assailli  s'il  était  appelé  la  nuit 
dans  l'église, pour  l'administration  des  sacrements;  la  Muni- 
cipalité et  le  District  décidèrent  le  transfert  immédiat  de  la 
paroisse  à  Sainte-Croix;  le  soir  même  les  vases  sacrés  y 
furent  portés  processionnellement  (1). 

Avant  même  que  les  électeurs  de  Montmorillon  se  réu- 
nissent pour  la  première  fois  (8  mai),  le  District  de  Lusi- 
gnan  convoquait  à  nouveau  les  électeurs  pour  le  1er  mai  ; 
Civray  les  appela  le  19  juin  à  nommer  aux  cures  vacantes  ; 
les  autres  Districts  reculèrent  devant  une  nouvelle  convo- 

(1)A.  V.,  L.  239,Dél.  mun.,  Loudun,  15,  18,  24  avril. 
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cation  ;  Poitiers  attendit  jusqu'après  l'élection  de  Montaull, 
au  11  septembre.  Cette  assemblée  ne  nomma  qu'à  10  pa- 
roisses, sous  prétexte  qu'on  projetait  la  suppression,  tou- 
jours ajournée,  des  autres.  On  ne  pouvait  pourtant  pas  réu- 
nir constamment  les   électeurs  pour  les  obliger  à  recom- 
mencer ces  élections  de  Pénélope.  Déjà,   pendant  les   cinq 
mois  qui  séparent  les   élections  d'avril  et   de  septembre, 
quand  une  paroisse  se  trouvait  sans  curé,  l'autorité  la  plus 
vigilante,   Municipalité,   District   ou    Conseil  Episcopal,  y 
avait   appelé  un   prêtre   qui,    moyennant   une  rétribution 
convenue,  y  assurait  le  service  avec  le  titre  de  desservant. 
Montault  généralisa  cette  pratique.   A  mesure  qu'il  avait 
un  sujet  sous  la  main,  il  l'envoyait  remplacer  un  mort  ou 
suppléer  un  réfractaire.  D'octobre  1791  à  la  fermeture  des 
églises,  les  élections  ecclésiastiques  furent,  dans  la  Vienne, 
une  pure  formalité  confirmant  la  désignation  de   l'Evoque 
et  faisant  curé  celui  qu'il  avait  nommé  desservant    Ainsi 
le  manque  de  sujets  supprima  le  fonctionnement  de  l'élec- 
tion,   et,    en   fait,    Montault   disposa    des  cures  vacantes 
avec  plus  de  liberté  que  Saint-Aulaire,  obligé  de  compter 
avec  les  droits  de  patronage  et  de  présentation.  Mais,  s'il 
avait  la  disposition  des  places,  il  n'avait  pas  le  choix  des 
titulaires.  11  employa  jusqu'à  des  fous.  Gourdeau,  installé 
le  1er  avril  1792  à  Ayron,  vivait  à  Pouillé  d'une  pension  de 
400  1.  comme  dément.  Il  prêta  bien  le  serment,  mais  ne  put 
officier;  les  vicaires  épiscopaux  allèrent  à  tour  de  rôle  dire 
la  messe  (1).  Malgré  tout,  les  sujets  manquaient,  et  la  con- 
séquence était  le  maintien  en   fonctions   des  réfractaires, 
car,  d'après  la  loi,  les   anciens  curés  gardaient  leur   titre 
jusqu'à  leur  remplacement. 

(])  A.  v.,  I..  234, 
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N'en  soyons  pas  surpris.  Les  patriotes  craignaient  par- 
dessus tout,  en  1791-1792,  l'accusation  de  vouloir  sup- 
primer le  culte.  A  Loudun  le  curé  Triffault  des  Treilles  avait 
voulu  cesser  ses  fonctions  sitôt  son  refus  de  serment  ;  la 
municipalité  s'était  montrée  très  alarmée  de  cette  grève  et 
avait  réussi,  non  sans  peine,  à  le  faire  revenir  sur  sa  déci- 
sion (1).  L'Eglise  constitutionnelle  dut  ainsi  laisser  dans  la 
Vienne  une  quinzaine  de  paroisses  au  clergé  orthodoxe  jus- 
qu'au décret  du  26  août  1792,  qui  prononça  la  déportation 
contre  tous  les  réfractaires.  Les  desservants  non  confor- 
mistes, comme  on  appelait  les  anciens  curés  légitimes 
reconnus  et  payés  à  ce  titre  par  la  Nation,  passèrent  sans 
transition  de  leur  cure  à  l'exil. 

Autour  de  Poitiers,  c'est  le  cas  de  Barret  à  Buxerolles, 
de  Pain  à  Croutelle,  de  Gaultron  de  la  Bâte  à  Fontaine-le- 
Comte,  de  Cherbonnier  à  Mezeaux,  de  Puisais  à  Saivre,de 
Papault  à  Savigny,  de  Chartier  à  Vernon,  de  Babin  à  Saint- 
Léger,  de  Labbaye  à  Pouillé,  de  Mercier  à  Bapteresse,  de 
Cherprenet  à  Nieuil.  Dans  ces  paroisses,  le  culte  orthodoxe 
reste  officiel;  les  fidèles,  jaloux  de  se  procurer  des  sacre- 
ments à  la  fois  valables  et  légaux,  l'état-civil  n'étant  pas 
encore  sécularisé,  recouraient  au  ministère  de  ces  pasteurs 
légitimes  restés  en  place.  Ainsi  le  chirurgien  major  de  Roi- 
Cavalerie,  Paul  Bégon  (de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Poitiers)  et  Geneviève-Flore  Barbier  (de  la  paroisse  de 
Saint-Pierre), fille  de  Ch.-J. Barbier, inspecteur généralhono- 
raire  des  Ponts  et  Chaussées,  vont  faire  bénir  leur  union 
par  le  curé  de  Croutelle  (2). 

L'église  de  Buxerolles,  toute  voisine  de  Poitiers,  jouait 

(l)Dél.  mun.,   Loudun,   31  janv.  1*91.  — (2)  Registre    paroissial  de 
Croutelle, 9  janvier  1702.  Cf.  Paulze  dTvoy,  Château  delà  Mothe. 
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notamment  un  certain  rôle.  La  garde  nationale  maltraitait 
les  Poitevins  qui  avouaient  y  avoir  été  «à  la  messe  (1),  et, 
le  mardi  de  Pâques  1791,  Guilleminet  alla  y  officier  avec 
un  appareil  militaire  qui  fit  scandale  et  ferma  l'église; 
mais  le  Département  la  fit  rouvrir  (2). 


VIII 


Saint-Aulaire  ne  revit  pas  sa  ville  épiscopale  après  son 
refus  de  serment.  Au  mois  de  mars,  le  bruit  courut  qu'il 
avait  l'intention  d'y  revenir.  La  municipalité  mit  une  garde 
à  la  porte  de  Paris 'avec  consigne  de  visiter  toutes  les  voi- 
tures pour  voir  si  le  vieil  évêque  ne  s'y  cachait  pas  et  de  lui 
faire  rebrousser  chemin  s'il  n'avait  pas  une  autorisation 
bien  en  règle  de  l'Assemblée  Nationale.  Comme  ses  meu- 
bles étaient  encore  dans  son  palais,  ordre  lui  fut  donné  de 
déménager  sous  huit  jours  (3).  En  juin,  Saint-Aulaire 
obtint,  non  sans  peine,  un  congé  pour  aller  prendre  les 
eaux  du  Mont-Dore  (4)  :  on  craignait  qu'il  ne  vint  fanatiser 
le  Poitou.  11  se  retira  ensuite  au  château  de  Gorre  (5),  chez 


(1)  Th.  de   Coursac,  Montbemage,  46.  — (2)  «  Plein  île  l*e.sprit  et   du 

feu  qui  l'animait  dans  la  guérie  de  Corse,  il  y  a  environ  ~'\  ans 

armé  de  pied  en  cap,  un  sabre  au  côté,  deux  pistolets  à  la  ceinture, 
une  canne  à  épée  dans  sa  botte,  il  s'avance  comme  un  général  à  la 
tète  d'une  petite  troupe  nationale  d'environ  5(5  hommes...  Après  cette 
pieuse  préparation,  M.  (iuilleminel  monta  à  l'autel  et  dit  la  messe 
pour  qui  voulut  l'entendre.  Il  prit  ensuite  les  clefs  de  l'église  et  rentra 

triomphant  dans  Poitiers  avec  sa  troupe Le   Département,  choqué 

d'une  démarche  aussi  téméraire  et  aussi  inconstitutionnelle,  l'a 
semonce  d'importance  et  a  fait  rendre  les  clefs  au  curé  jusqu'à  son 
remplacement  définitif.  »  Notes  sur  la  lettre  pastorale  de  M.  Montault, 
G3. —  (3)  Dél.  mun.,  23  mais.  —  fc)  Séance  du  11  juin.  Le  6  août,  il 
protestait  contre  son  inscription  sur  la  liste  des  députés  qui  n'avaient 
pas  répondu  aux  appels  nominaux  sans  qu'il  fût  fait  mention  de  son 
congé,  ce  qui  aurait  pu  le  faire  croire  émigré.  A.  .Y.  G.  76.  —  (5)  Cotn- 

iv  26 
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son  frère  cadet,  Henri  de  Saint-Aulaire  ;  c'est  là  qu'il  atten- 
dit le  décret  de  déportation.  Il  en  partit  le  13  septembre  et 
gagna  Fribourg  (1). 

Pour  administrer  le  diocèse  en  son  absence,  Saint-Aulaire 
confia  secrètement  ses  pouvoirs  à  MM.  de  Bruneval,  de  la 
Faire,  Charles  Brault,  vicaires  généraux,  d'Argence,  doyen 
du  chapitre  de  la  cathédrale, et  Chaudey,  supérieur  du  sémi- 
naire Saint-Charles  (2).  Dès  le  18  avril,  une  lettre  inter- 
ceptée de  Chaudey  à  Gorin,  vicaire  de  Verruyes,  révéla  en 
partie  cette  délégation  :  «  Je  vous  accorde  la  prolongation 
de  vos  pouvoirs  jusqu'au  temps  de  la  retraite  de  l'année 
prochaine.  Je  vous  accorde  pour  le  môme  temps  le  pouvoir 
d'absoudre  tous  les  cas  réservés Tenez  ferme  et  em- 
pêchez autant  que  vous  le  pourrez  qu'on  ne  donne  dans  le 
schisme.  »  Suivait  le  tableau  peu  flatteur  de  l'isolement  de 
Lecesve.  Poursuivi  par  l'accusateur  public,  Chaudey  soutint 
qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir.  Le  tribunal  de  district  le 
déchargea  de  toute  accusation,  mais  les  menaces  des 
patriotes  l'obligèrent  à  quitter  la  ville  (3). 

Saint-Aulaire  régla  lui-même  les  questions  de  principe, 
nombreuses  et  délicates,  que  soulevait  la  situation  faite  à 
l'Eglise  de  France.  Son  premier  acte  pour  la  réorganisation 
de  l'Eglise  non  conformiste  fut  l'adoption  qu'il  fit  de  la 
célèbre  Instruction  de  l'Evêque  de  Langres  du  15  mars  par 
son  ordonnance  en  date,  à  Paris,  du  29  mars  1791  (4).  Il 

mune  du  même  nom,  canton  de  Saint-Laurent-sur-Gorre,  District  de 
Saint-Junien  (Haute- Vienne). 

(I)  A.  V.,  Qi  14  ,  Dossier  de  la  vente  des  meubles  de  Saint-Aulaire. 
-  (2)  Maupoint,  Vie  de  Mgr  Montai* H,  29.  —  (3)  D'él.  mun.,  30  avril, 
17,  24  mai,  18  juin;  A.  .V,  Fx>*  481  :  Dép.  à  Lessarl,  19  nov.  1791.  — 
(4)  instruction  donnée  par  M.  VEvéque  de  Langres  aux  curés,  vicaires  et 
autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  ordonné 
par  l'assemblée  nationale  avec  Vadoption  qu'en  a  faite  M.  VEvéque  de  Poi- 
tiers pour  son  diocèse.  Paris,  Guerbart.  Bibl.  Poit.,  Mél.  Relig.,  I. 
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donnait  à  ses  prêtres  toutes  les  permissions  et  les  pouvoirs 
habituels  en  temps  de  persécution  :  autorisation  de  dire  la 
messe  dans  des  lieux  non  consacrés,  de  se  servir  de  calic 
de  matière  commune,  de  bénir  les  mariages  sans  bans,  etc. 
Les  patriotes  s'indignèrent  fort  des  profanations  et  des  scan- 
dales que  ces  autorisations  devaient  d'aprèseuxentraîner(l). 
Il  insistait  sur  l'obligation  de  ne  pas  communiquer  avec  les 
intrus,  mais  avec  les  intrus  seulement.  Les  anciens  curés 
assermentés  restent  légitimes  : 

Ils  ont  perdu  le  droit  à  la  confiance  de  leurs  paroissiens  mais 
non  a  leur  juridiction  sur  eux...  Pour  dépouiller  de  son  titre  un 
pasteur  canoniquement  institué,  il  faut  une  sentence  juridique  ; 
ainsi,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  destitués,  interdits  ou  suspendus 
nommément,  ils  seront  toujours  réputés  faire  l'office  de  vérita- 
bles pasteurs  (2). 

On  doit  assister  à  leur  messe  les  jours  d'obligation,  si 
l'on  ne  peut  aller  à  une  autre  ;  on  peut  s'adresser  à  eux 
pour  les  sacrements  de  baptême  et  de  mariage. 

Le  bref  du  Pape,  du  13  avril,  prononça  au  contraire  la 
suspense  contre  tous  ceux  qui  dans  quarante  jours  n'auraient 
pas  rétracté  leur  serment.  Cette  peine  était  d'ores  et  déjà 
prononcée  contre  Talleyrand,  Gobel  et  Miroudol  nommé- 
ment. Saint-Aulaire  adhéra  au  bref  et  le  promulgua  pour 
son  diocèse  par  une  ordonnance  du  3  juin  1791  (3),  avec 
cette  réserve  gallicane,  d'autant  plus  remarquable  qu'il 
comptait  parmi  les  ultramontains  de  son  époque  : 

(1)  Adresse  des  A.  de  laConst.  deCivray,  18  :«  Baptêmes  clandestins 
sépultures  secrètes,  confessions  libertines,abus  du  contrat  civil,  poinl 
de  publications  de  bans,  mariages  au  pied  des  buissons  .1.,  la 
morale  des  lettres  pastorales  des  ci-devant  îvêques  de  I  de 
Poitiers.  Peut-on  concevoir  de  pareilles  horreurs?  ...  I  ai  i  el  enter- 
rer secrètement  » —  (2)  Instruction.  16.  —(3)  Imprimée  à   la  suite 

du  Bref.  Imprimerie  Laurens  le  Jeune.  Mél.  Rel.  V.  Bibl.  Poitiers. 
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A  l'égard  des  censures  et  peines  purement  canoniques  décer- 
nées à  Rome  dans  des  circonstances  extraordinaires  contre  les 
membres  du  clergé  coupables  d'intrusion  ou  de  parjure  et  qui  persé- 
véreraient dans  leur  défection,  nous  en  ordonnons  l'exécution  en 
ce  qui  concerne  notre  diocèse,  sans  préjudice  du  droit  ou  plutôt 
du  devoir  attaché  à  notre  qualité  de  juge  ordinaire  et  immédiat 
des  personnes  ecclésiastiques  en  matière  spirituelle,  et,  quant  au 
très  petit  nombre  d'anciens  et'légitimesévèques  dontla  chute  nous 
afflige  profondément,  si  les  conjonctures  où  se  trouve  l'Eglise  de 
France  ne  permettent  pas  de  les  renvoyer  devant  le  concile  de  la 
province,  leur  personne  ne  doit  pas  être  jugée  sans  quelque 
mesure  conservatoire  des  formes  établies  pour  ces  sortes  de  pro- 
cédures par  le  droit  canonique  du  royaume. 

Les  formes  que  Saint-Aulaire  réclamait  pour  ses  collè- 
gues, d'autres  ne  les  jugeaient  pas  moins  indispensables 
pour  les  curés.  Après  le  bref  du  Pape  comme  après  Y  Ins- 
truction de  Lemgres,  un  parti  influent  continua  à  soutenir 
la  validité  des  pouvoirs  des  curés  légitimes  jureurs.  Bouin 
de  Beaupré  et  les  Jansénistes  soutinrent  avec  passion  celte 
thèse  (1).  Quant  à  la  masse  de  la  population,  elle  ne  s'aper- 
çut du  schisme  que  là  où  le  curé  fut  changé,  et  la  guerre 
religieuse  ne  sévit  que  dans  les  paroisses  occupées  par  des 
intrus. 

Il  n'est  pas  possible  de  dire  dans  quelle  proportion  les 
âmes  se  partagèrent  entre  les  deux  Eglises.  Tout  l'appui 
officiel  était  acquis  au  culte  constitutionnel.  Les  traditions 
gallicanes  et  la  ferveur  révolutionnaire  durent  lui  valoir 
quelques  adhésions  même  parmi  les  esprits  religieux.  La 
plus  importante  confrérie  de  Poitiers,  les  Pèlerins  de  Saint- 
Jacques  (2),  fit  adhésion  à  la  constitution  civile  (3);  il  est 

(1)  Lettres  cCun  ecclésiastique  à  sa  sœur.  —  (2)  La  Liborlière,  90.  — 
(!)  Ain.  de  la  Const.,23  mai.  Les  Pèlerins  font  célébrer  un  service  pour 
Lecesve  dans  leur  chapelle.  Le  17  juin,  ils  s'affilient  en  corps  aux  Jaco- 
bin s. 
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vrai  que  nous  ne  sommes  pas  renseignés  sur  le  degré  de 
foi  qui  pouvait  l'animer  encore.  A  Loudun,  où  le  produit 
des  chaises  était  affermé,  l'adjudicataire  fit  résilier  son 
bail,  les  intrus  n'ayant  aucune  clientèle.  La  plus  jolie 
impertinence  fut  celle  du  baron  de  Vareilles  (a).  De  son 
château  de  Sommières  dépendait  une  chapelle  de  l'église 
paroissiale.  Quand  l'intrus  fut  installé,  il  la  fit  murer  pour 
la  séparer  de  l'église  profanée  (1). 

A  Poitiers  le  conflit  prit  tout  de  suite  une  acuité  extrême. 
Saint-Aulaire  avait  permis,  il  avait  môme  conseillé  aux  prê- 
tres fidèles  de  continuer  à  dire  leur  messe  dans  les  églises 
occupées  par  le  clergé  constitutionnel,  comme  la  loi  leur 
en  laissait  la  faculté  (2).  Mais  l'instinct  populaire  regardait 
comme  souillée  toute  église  .occupée  par  un  intrus,  et  la  dif- 
ficulté des  rapports  entre  les  deux  clergés  fit  déserter  les 
églises  aux  non-conformistes  (3). 

C'est  dans  les  chapelles  des  couvents  que  se  célèbrent  les 
messes  orthodoxes.  Lecesve  avait  voulu  en  exiger  la  ferme- 
ture. Lui  mort,  ce  projet  fut  quelque  temps  abandonné. 

Les  vicaires  épiscopaux  tentèrent  bien  de  faire  reconnaî- 
tre leur  autorité  aux  religieuses.  Le  ornai,  Sabourin  voulut 
aller  dire  sa  messe  à  l'Union  Chrétienne.  Mma  de  la  Taillée 
refusa  de  lui  livrer  les  ornements,  et  son  refus  fut  constaté 
par  notaire  (4).  La  municipalité  arrêta  les  vicaires  épiscopaux 
en  leur  observant  que  la  Constitution,  qui  ne  reconnaissait 

(a)  Vareilles  Sommières  (Auguste-Jean-François-Antoine  de  la  Brour 
de),  né  1er  août  1733,  mort,  23  décembre  1800.  Commissaire  des  guer- 
res, 1er  sept.  1767;  commissaire  principal,  1er  mai  1786;  ordonnateur 
des  guerres  à  Poitiers,  24  août  1788;  commissaire  ordonnateur,  grand 
juge  militaire,  1er  octobre  1791;  révoqué,  1792. 

(1)  A.  V..  L.  219  :  Fradin  à  Brault,  13  aoûl  1791.  — (2  Instruction  de 
Langres,  art.  13.  —  (3)  Bouin  de  Beaupré,  Lettres  d'un  ecclésiastique  à 
sa  sœur,  19;  Notes  sur  la  lettre  pastorale  de  M.  Vontault,  62,  63.  —  (4) 
Min .  Conjour. 
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plus  de  congrégations,  ne  laissait  pas  de  place  à  leur  pré- 
tendue juridiction  et  que  la  municipalité  seule,  en  présence 
de  qui  les  ci-devant  religieuses  nommaient  leurs  supé- 
rieures, avait  sur  elles  droit  d'inspection  (1). 

Le  décret  des  15-17  avril  étendit  l'obligation  du  serment 
à  toute  personne  chargée  d'une  fonction  publique  dans  le 
département  de  l'instruction,  et  aux  chapelains  et  desser- 
vants d'hôpitaux  et  de  prisons.  Il  ne  servit  qu'àfaire  éclater 
l'unanimité  des  ordres  enseignants  de  femmes.  Quand  les 
commissaires  de  la  municipalité  eurent  rapporté  le  refus 
unanime  des  dames  de  l'Union  Chrétienne,  des  Filles 
Notre-Dame,  des  Ursulines,  des  Filles  de  la  Sagesse,  des 
maîtresses  des  petites  écoles  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 
Porchaire,  des  aumôniers  de  l'Hôpital  Général,  de  l'Hôtel- 
Dieu,  de  l'hôpital  de  la  Charité,  des  Hospitalières,  du 
Dépôt,  des  Pénitentes,  de  la  Prévôté  et  de  la  Conciergerie 
du  Palais,  il  fallut  bien  reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas 
l'ombre  d'un  personnel  susceptible  de  prendre  leur  place. 
«  Leurs  fonctions  seront  continuées  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  leur  remplacement  (2).  » 

Ce  décret  fut  l'occasion  d'un  des  rares  refus  de  serment 
que  l'on  ait  à  enregistrer  delà  part  de  laïques.  Le  30  avril, 
Jacques  Chevalier,  Louis  Guillemot  (a),  professeurs  à  la 
faculté  de  droit,  et  Joseph  Regnault  de  Beauvallon,  docteur 
agrégé,  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  prêter  le  serment 
qu'en  exceptant  ce  qui  touchait  à  la  religion.  Ils  suspendi- 


(a)  Guillemot  (Louis),  né  en  1761, mort  21  mars  1844;  docteur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit,  1783:  avocat,  1786;  professeur  titulaire,  18  jan- 
vier 1790;  défenseur  officieux;  professeur  de  droit  civil,  1806.  Cf.  Dis- 
cours funèbre  de  Fey.  Journal  de  la  Vienne,  28  mars  1844. 

(1)  Dél.  mun.,  14 mai. —  (2)  Dél.  mun.  Poit.,  26  mai. 
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rent  leurs   cours  et  ne  furent  point  remplacés,  la  faculté 
n'ayant  plus  d'étudiants  (1). 

Des  aumôniers  des  hôpitaux,  un  seul.Touzalin,  de  l'Hô- 
pital Général,  avait  été  remplacé.  Dès  le  12  avril,  Lecesve 
avait  chargé  de  la  desserte  Malteste  et  ses  vicaires.  Les 
Dames  de  l'Hôpital  Général  ne  le  reconnurent  point.  Ce 
n'étaient  pas  des  religieuses,  mais  de  pieuses  filles  au 
nombre  de  sept  «  des  aristocrates  femelles  qui  empêchent 
les  personnes  confiées  à  leur  surveillance  d'assister  à  la 
messe  de  l'aumônier  (2)  »,  disaient  les  Amis  de  la  Constitu- 
tion, et  ils  demandaient  aux  administrateurs  de  presser  «  le 
délogement  de  ces  harpies  capables  de  corrompre  tout  ce 
qui  serait  auprès  4'elles  ».  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune ayant  renouvelé,  le  22  juin,  la  moitié  des  administra- 
teurs de  l'hôpital,  six  des  directrices  sur  sept  furent  remer- 
ciées, mais  il  fallut  mobiliser  la  garde  nationale  pour  pré- 
venir «  toute  espèce  d'insurrection  qui  pourrait  être  occa- 
sionnée par  la  sortie  des  directrices  »,  et  cinq  femmes 
pensionnaires  furent  expulsées  pour  s'être  mal  comportées 
envers  les  remplaçantes  (3). 

Les  incidents  des  Incurables  résument  à  merveille  cette 
lutte  autour  des  couvents  et  des  hôpitaux;  ils  provoquè- 
rent même  un  incident  diplomatique,  car  les  Incurables, 
fondés  par  un  Grand  Prieur  d'Aquitaine,  M.  d'Echoisy, 
dépendaient  de  l'Ordre  souverain  de  Malte,  dont  l'Assem- 
blée avait  jusqu'alors  respecté  les  droits. 

L'établissement  avait  à  sa  tête  une  femme  supérieure, 
sœur  Ave  (a),  qui  joignait  à  ses   talents   d'infirmière  des 

(1)  Papiers  Guillemot;  Déï.  imin.,  30  avril.  —  (2)  A.  de  la  Const., 
26  avril  1791, —  (3)  Reg.de  délib.  des  adm.  de  l'Hôpital  Général. 

(a)  Vexiau  (Maiïe-Marthe-Julie),  née  à  Sainte-Hermine,  27  février 
1750,  morte  à  Poitiers,  8  mars   1814;  attachée  aux  Incurables,  1776; 
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relations  étendues  et  un  crédit  dont  elle  usait  pour  attirer 
des  aumônes  à  son  hôpital  (1).  Elle  trouvait  ainsi  moyen 
de  nourrir  avec  4.800  livres  de  revenu,  qui  ne  rentraient 
même  pas  depuis  la  Révolution,  65  paralytiques,  gâteux, 
épileptiques  et  cancéreux.  Quand,  le  4  mai,  Piorry,  intrus 
de  Sainte-Radegonde,  se  présenta  pour  faire  reconnaître  sa 
juridiction,  ces  pauvres  gens  crurent  qu'on  menaçait  leurs 
infirmières,  et  les  officiers  municipaux  de  Saint-Saturnin, 
qui  escortaient  Piorry,  prétendirent  que  «  ces  dames  avaient 
dit  à  leurs  hospitalisés  de  mettre  ces  cochons  dehors  (2)  » . 
Piorry  rendit  aussitôt  plainte  au  Département  (3). 

Le  Grand  Prieur  d'Aquitaine,  bailli  des  Escotais,  et 
les  commandeurs  de  la  Mothe-Baracé  et  de  La  Laurencie 
protestèrent  du  ton  le  plus  haut  contre  l'intervention  des 
municipaux  de  Saint- Saturnin  dans  une  maison  qui  dépen- 
dait de  la  religion  de  Malte  (4).  Le  ministre  de  l'Ordre  près 
de  la  Cour  de  France,  le  bailli  de  Virieu,  s'en  plaignit  au 
Roi,  et  Lessart  écrivit  au  Département  de  faire  droit  aux 
réclamations  des  chevaliers  (5). 

Le  directoire  reconnut  l'incompétence  de  la  municipa- 
lité de  Saint-Saturnin  ;  mais,  l'aumônier  Rabin  n'ayant  pas 
juré,  il  fallait  le  remplacer  par  un  assermenté  :  c'était  au 
Grand  Prieur  d'Aquitaine  de  le  choisir  ;  le  directoire  l'en 
pria  sérieusement  (6).  Le  commandeur  de  la  Mothe-Baracé 
répondit  en  invoquant  une  sorte  d'extra-territorialité  et  en 

supérieure,  1789;  refusa  en  1801  d'être  supérieure  générale  de  sa  congré- 
gation. Cf.  Journal  de  la  Vienne,  1814,  127,  131. 

(1)  A.  V.,  L.  2G0  :  Mémoire  du  12  floréal  an  VI  de  Jouyneau  des  Lo- 
ges, Creuzé-Pascal  et  Bourgeois.  —  (2)  A.  V.,  L.  260.  Procès-verbal  de 
la  municipalité  de  Saint-Saturnin.  —  (3)  Dél.  Dir.  dép.,  3  mai.  —  (4) 
A.  V.,  L.  260  :  Mémoire  au  Dép.  (Répondu  le  13  mai).  — (5)  A.  V., 
L.  260  :  Lessart  ;iu  Dép.,  24  mai.— (6)  A.V.,L.  260  :  Le  Dép.  à  MM. les 
administrateurs  et  fondateurs  de  l'hospice  des  Incurables,  23  mai, 
1"  juin. 
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faisant  remarquer  que  l'aumônier  n'était  rétribué  sur  aucuns 

fonds  publics  et  ne  méritait  pas  ainsi  le  nom  de  fonction- 
naire. 

Lessart  répondit  qu'en  droit  tout  aumônier  d'hôpital 
était  assujetti  au  serment,  mais  ajoutait  :  «  Je  crois  devoir 
vous  engager  à  ne  rien  précipiter  (1).  » 

La  chapelle  des  Incurables  restait  ouverte  et  l'affluence 
y  était  grande  :  «  Les  habitants  des  faubourgs  et  même  des 
campagnes  voisines  étaient  libres  et  profitaient  parfois  de 
l'heureuse  liberté  de  venir  participer  au  saint  sacrifice  de 
la  messe.  »  Le  2  juillet,  Lecouvreur,  vicaire  de  Sainte- 
Radegonde  et  desservant  de  Saint-Saturnin,  se  présente, 
escorté  de  gardes  nationaux,  et  demande  à  dire  la  messe  ; 
les  sœurs  lui  indiquent  où  sont  les  ornements,  mais  refu- 
sent de  lui  en  donner  elles-mêmes  ;  il  s'en  empare,  s'ha- 
bille à  moitié,  puis  change  d'avis,  se  retire,  et,  sur  sa  plain- 
te, la  municipalité  met  des  sentinelles  à  toutes  les  portes 
avec  défense  de  laisser  entrer  personne  d'étranger  à  la 
maison.  Le  blocus  dura  jusqu'au  4  au  matin.  Nouvelle  et 
très  vive  protestation  du  Grand  Prieur,  qui  demande  ce  que 
deviendra  un  hôpital  qui  ne  vit  que  d'aumônes  si,  «  les 
armes  à  la  main,  on  en  éloigne  la  charité  (2)  ».  De  leur 
côté  les  Jacobins,  instruits  des  «  troubles  et  divisions  que 
sèment  dans  tout  le  faubourg  et  dans  chaque  ménage  ces 
victimes  embéguinées  de  l'erreur  et  du  fanatisme  »,  récla- 
maient le  renvoi  des  sœurs  (3). 

Le  1er juin  se  déroulait  la  procession  traditionnelle  des 

Rogations,  pendant  laquelle  le  clergé  de  Sainte-Radegonde 

portait   la  relique  de   la   Vraie  Croix.  Les   religieuses    de 

(l)  A.  V.,  L.  260  :  Lessart  au  Dep.,  28  juin  iT'.ii.  —  (2  \.  V.,  L. 
200  :  Des  Escotais  au  Dép.,  4  juillet.  —  (3)  A.  de  la  Const.,  ::.  5  juil- 
let 1791. 
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Sainte-Croix  furent  sommées  de  livrer  l'insigne  relique. 
Le  bruit  courut  qu'elles  avaient  donné  une  châsse  vide.  Il 
fallut  l'ouvrir  pour  constater  que  la  relique  y  était  bien.  Le 
curé  Piorry  qui  la  portait  fut  insulté  à  Sainte-Radegonde 
et  à  Saint  Pierre  par  les  dévotes.  Les  patriotes  le  vengèrent 
sur  les  filles  Saint-François  qui  avaient  refusé  d'offrir,  sui- 
vant l'usage,  une  couronne  à  la  Vierge, dont  la  statue  figu- 
rait dans  la  procession.  Elles  s'étaient  barricadées  et  avaient 
garni  leurs  fenêtres  de  volets  postiches  et  de  claies.  On  les 
assiégea  avec  des  échelles.  Heureusement,  Creuzé  prévenu 
avait  devancé  la  procession,  s'était  jeté  dans  le  couvent  et 
obtint  qu'une  pensionnaire  portât  une  corbeille  de  fleurs. 
«  Cette  déférence  calma  les  esprits.  » 

En  revenant  de  la  procession  le  peuple  voulut  sonner  les 
cloches  de  Sainte-Croix,  qui  étaient  restées  obstinément 
muettes.  Creuzé  obtint  qu'on  les  laissât  sonner  au  domesti- 
que et  empêcha,  non  sans  peine,  d'enfoncer  les  portes. 

Le  peuple  s'est  rendu  coupable  d'une  double  insurrection,  di- 
sait-il le  lendemain.  Nous  devons  l'en  blâmer  ;  mais  en  poursuivre 
les  auteurs,  chercher  à  les  punir,  je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que 
nous  devions  aller  jusque-là.  Il  me  paraît  que  dans  toutes  les 
émeutes  populaires  on  a  toujours,  jusqu'à  un  certain  point,  excusé 
le  peuple  lorsqu'il  a  été  en  quelque  sorte  provoqué.  Les  religieuses 
n'ont  pas  fait  ce  qu'elles  avaient  coutume  de  faire  ;  elles  ne  l'ont 
pas  fait  par  mépris  pour  nos  prêtres,  pour  nos  cérémonies,  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  cette  triste  vérité  (1). 

Le  7  juin  les  Jacobins  envoyèrent  des  commissaires  au 
Département  demander  la  clôture  des  églises  de  toutes  les 
maisons  religieuses  (2).  Le  44  juin,  Desessards  proposait 


(1)  Dél.  raun.,  2  juin.  Cf.  30  mai  et  o  juin.  —  (2)  A.  de  la  Const. 
Dél.  Dir.  Dép.,  7  juin. 
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de  sommer  les  Capucins  d'avoir  à  prendre  part  à  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu  (I). 

Ce  fut  ce  jour-là,  au  milieu  d'une  crise  religieuse  dont 
on  mesure  l'intensité, qu'arriva  à  Poitiers  la  nouvelle  de  la 
fuite  du  Roi. 

(1)  A.  de  la  Const.,  14  juin.  La  Société  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Etat  du  clergé  paroissial  insermenté  et  constitutionnel 

de  la  Vienne. 

Les  liasses  relatives  au  clergé,  A.  V.,  L.  219-260,  permettent  d'établir 
la  statistique  rigoureuse  du  clergé  paroissial,  notamment  d'après  les 
états  de  paiement.  Les  derniers  états  sont  ceux  du  trimestre  de  juillet 
1793.  On  peut  donc  suivre  le  personnel  de  l'Eglise  constitutionnelle 
jusqu'à  la  veille  de  la  suppression  du  budget  des  cultes  par  In  Gonven- 
tion,qui  précéda  de  peu  la  tentative  de  suppression  du  culte  lui-même- 
Quelques  dates  ont  été  précisées  d'après  les  actes  d'institution,  minu- 
tes Conjour,  et  les  délibérations  municipales.  Tous  autres  documents 
n'offrant  pas  la  même  précision  ont  été  négligés  pour  L'établissement 
de  ce  tableau.  Les  états  conservés  à  l'évêché  concordent  en  généra] 
avec  les  documents  officiels,  mais  il  ne  faut  leur  demander  aucune 
précision  chronologique. 

Les  vicaires  constitutionnels  ne  sont  indiqués  que  pour  les  parois- 
ses importantes;  ils  ne  restaient  souvent  que  quelques  mois. 

Les  paroisses  sont  rangées  suivant  les  cantons  de  1791. 

District  de  Poitiers  (Ville). 

JUREURS 

Saint-Simpiicien,  Gazil  (Paroisse  supprimée).  —  La  Résurrection, 
Delaunay  (Par.  sup.).  —  Notre-Dame-l' Ancienne,  Guilleminet  (Par. 
sup.).  — Saint-Michel,  Pieté  (Par.  sup.).  — Notre-Dame-la-Grande,  Mon- 
rousseau  (Vie.  const.  :  Ricque,  Fraigneau,  puis  Avril  et  Tallerye).  — 
Saint-Etienne,  de  Belhoir  René  (Par.  sup.).  —  Saint-Ci/bard,  Sabou- 
rin  (Joseph),  c;  Briquet,  v.  (Par.  sup.).  —  Saint-Didier,  de  Belhoir 
(Henri),  c.  (Par.  sup.).  —  Saint-Germain,  Malteste,  c.  ;  Lomdé  (André), 
v.  (Par.  sup.)  —  Saint-Porckaire,  Halle,  v.  —  Saint-Pierre-l'Hospitaliert 
Thibaut  (Par.  sup.;  Thibaut  élu  3  avril  1791  curé  de  Saint-Hilaire,  pa- 
roisse créée,  vie.  const.  :  Doyen,  prieur  du  Pin  et  Mini.  — Sainte- 
Triaise,  Lecesve,  c.  ;  Cuirblanc,  v.  (Par.  sup.). 

RÉTRACTÉS 

Saint-Porchaire,  Demarconnay  (jure  le  13  janvier,  se  rétracte  le  13 
février  1791);  Halle,  vie.  élu  curé  3  avril  1791.  Vie.  const.  :  Le  Marois, 
Joyeux,  Desmier,  Leclerc.  —  Saint-Hilaire-de-la-Celle,  Vervoort  (signe 
en  1792  la  pétition  des  catholiques  romains.  Par.  sup.). 
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INSERMENTÉS 

Saint-Hilaire-entre-les-ég  lises,  Boursault  (Par.  sup.).  —  Saint- Anstré- 
gésile,  Josse  (Par.  sup.).  —  Saint-Jean,  Drouault  (Par.  sup.).  —  baint- 
Savin,  Dupuy,  c;  Mareix,  v.  (Par.  sup.).  —  Saint-Paul,  Guillemo 
(François),  c.  ;  Garreau  (Par.  sup.).  —  Sainte-Radegonde,  Pruel,  c; 
Audios,  v.  (Piorry  (Pierre-Modeste),  chanoine  de  Notre-Dame-la-Grande, 
élu  3  avril  1791.  Vie.  const.  Lecouvreur,  Bernard,  puis  Bonneau  et 
Berducot).  —  Saint-Saturnin,  Dromain  (paroisse  conservée  comme 
annexe  de  Sainte-Radegonde).  —  Notre-Dame-la-Petite,  GaufTreau,  c.  ; 
Couanne,  v.  (Par.  sup.).  —  Sainte-Opportune,  Lavigne,  c.  ;  Vinson,  v. 
(Par.  sup.).  —  Montierneuf,  Sabourin  (François),  c.  ;  Ayrault,  v.  (Mal- 
teste, élu,  3  avril  1791,  installé  le  12.  Vie.  const.  Rigommier,  Lomdé 
(André),  Rivereau,  puis  Rivière  (Jacques)  et  Chevalier,  doyen  du  cha- 
pitre de  Saint-Pierre-le-Puellier).  —  Notre-Dame-de-la-Chandelière, 
Chollois  (Par.  sup.).  —  Saint-Hilaire-de-la-Celle,  Bernardeau,  v.  — 
Saint-Michel,  Deiineau,  v.  —  Saint-Cybard,  Minoret,  v.  —  Saint-Didier, 
Marchais,  Lomdé,  v.  —  Sain  t-P  or  chaire,  Sartre  de  Lisle  et  Lemit,  v. 

Poitiers  (Campagne). 

.TUREURS 

Béruges,  Dupré.  — Biard,  Chevalier  (élu  curé  de  Vouneuil,  Bertaut, 
desservant).  —  Vonneiiil-sous-Biard,  Gautier  (élu  curé  de  Villedieu 
(Indre).  Remplacé  par  Chevalier,  de  Biard).  —  Dissais,  Lagrange.  — 
La  Chapelle-Moulière,  Bersanges.  —  Montamisé,  Fradin,  c.  ;  Guéry,  v.  — 
Saint-Cyr,  du  Fay.  —  Saint-Georges-les-Baillargeaux, Ccossaxd,c.;  Rous- 
sel, v.  —  Jauinay,  Herhault.  —  Neuville,  Guillard,  c:  Laubier,  v.  (Guil- 
lard  meurt.  Deslauriers,  desservant,  oct.  1792.  Briquet  (Charles-Aimé), 
prieur  de  Morthemer,  desservant  1er  nov.  1792,  élu  curé,  21  nov.).  — 
Avanton,  Brochard.  —  Chabournay,  Çhénier  du  Charpreau.—  Charrois, 
Loulet.  —  Nouaillé,  Maury.  —  Fleuré,  Faugeroux. —  Beauvoir,  Dubois. 

—  Mirebeau,  Sutre-Dame,  Morry,  c.  ;  Guignard,  v.  —  Mirebeau,  Saint- 
Hilaire,  Lamy.  —  Mirebeau,  Saint-André,  Champion.  —  Amberre,  Gail- 
lard. —  Cuhon,  Chaveneau.  —  Massdgnes,  Foureau.  —  Seuilly,  Popinet. 

—  Varennes,  Collet.  —  Anxaumonl,  Caillas.  —  Bonnes,  Desmeurs,  c.  ; 
Laglaine,  v.  —  Bignoux,  Huguet.  —  Liniers,  Ledonné. —  La  Villedieu, 
Duclos-Grenet.  —  A$/omie.s.Baillet,  c.  ;  Derazay,v. — Chiré-les-Bois,  Dupré. 

—  Saint-Benoît,  Le  Peultre,  c;  Bobe-Moreau,  v.  (ils  deviennent  vie.  épis- 
copaux,  octobre  1791. Ricque,  élu  curé). —  Les  Roches-Prémaries,  Martin 
(meurt  le  2G  août,  1791.  Delineau,  vie.  insermenté  de  Saint-Michel,  des- 
servant non  conformiste,  août  1791-août  1792.  Deslauriers,  installé  curé, 
21  nov.  1792.)  — Smarvcs,  Derazay.  —  Vouillé,  Lelot  du  Gué,  c.  ;  Martin 
(Etienne),  v.  —  Latillé,  Rougnon.  —  Quinçay,  Fleurant,  c.  ;  Magnon,  v. 

—  Jarzay,  Bernier.  —  Montgauguier,  Bersanges. 

RÉTRACTÉS 

Vendœuvre,  Guillegault  (jure  avec  restriction  20  fév.  1791,  pure- 
ment et  simplement  20  nov.,  so  rétracte  9  juillet  1792.  Rorreau  (Louis), 
desservant,  2G  août  1792,  élu  curé  21   nov.).  —  Chalandray,  Bachellier 
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(se  rétracte20  juin  17'.>2.  Maurin,  desservant,  sept.  L792  .  —  Cramard, 
Boizot  (se  rétracte,  6  juillet  1792.  Fait  le  sermenl  de   liberté-égalité  el 

reste  en  fonctions).  —  Ja/tlna;/,  Bonnet  (Antoine),  v. 

INSERMENTÉS 

Croutcllc,  Pain  (Berton,  desservant  21  août  1792,  puis  curé).  —  Fon- 
taine-le-Comte,GdiXi\trori  de  la  Bâte,  c .  ;  Fradin  (Pierre-Joseph),  v.(Joyeux 
installé  18  sept.  1791).  —  Iteuil,  Pâquier  (Etienne)  (Gourdin,  17  avril 
1 7 u  1  ) .  —  Ligugéf  \ rei ■«  1  î ri  (Derazay,  vie.  drAslonnes,  installé  9  mai  1791). 

—  Mezeaux,  Cherbonnier  (Ghaigneau,  chanoine  de  Mirebeau,  desser- 
vant 20  sept.  1792,  installé  curé  9  déc).  —  Dissais,  Picquet,  v.  — 
Buxerolles,  Barrël  (en  fonctions  jusqu'à  son  exil,  7  sept.  1792.  Projet 
île  suppression  de  la  paroisse.  Lépinier,  carme,  desservant  28  avril 
1793). —  Chàsseneuil,  Baudrais.c.  ;  Frappier,v.(Laubier,  élu3  avril  17'.il). 

—  Mavigny-Brizay,'Dra.et,Sa.va.toTi  (Joseph-Jérôme),  installé  I7àvril  1791, 
passe  à  Thuré.Babinel  de  Santilly,  religieux  de  Grammont,  desservant 
22  avril  1792,  curé  lo  juin).  Migné,  Chemioux,  c.;Chemioux,  v. 
(Berger  (Jacques),  installé  18  sept.  1791). —  Saint-Léger  la-Pallu,  Babin 
(reste  en   fonctions  jusqu'au  10  août.  Lalande,  le  remplace  fin  1792). 

—  Cissé,  Poitevin  (Mai  lin,  vie.  de  Vouillé,  installé  17  avril  1791).  — 
Chenechê.  Galletier  (Pelletier,  installé  17  avril.  Galletier  reste  dans  la 
paroisse  comme  desservant  non  conformiste  du  prieuré  de  Chéneché1, 
jusqu'au  20  août  1792).  —  VendœUvre,  Pâquier  (Florent),  v.  (reste  en 
place  jusqu'en  septembre  L792): —  Mignaloux,J)é[\izme  (François-René- 
Antoine)  (Dehors  desservant).  —  Nieuil  f  Espoir,  CluTprenet  (Bernant, 
vie.  de  la  Mothe,  installé  18  sept.  1791,  n'officie  qu'un  jour  et  opte 
pour  une  autre  cure.  Cherprenet  continue  ses  fonctions.  Martin  eau, 
vie.  non  jureur  de  Vivonne,  intrus,  21  oct.  1792).  —  Bournezeau,  Mé- 
nard  (Grimaud,  vie.  de  Cissé,  installé  18  sept.  1791). —  Blaslay,  Viguier 
(Descouteaux,  vie.  d'Ouzilly,  installé  17  avril  1791.  Meurt,  remplacé 
par  Amiet,  vie.  de  Champigny-le-Sec.)  —  Champigny-le-Sec,  Miel,  c  ; 
Pain,  v.  (Finet,  élu  3  avril  1791).  — Liaigne,  Pinson  reste  en  fonc- 
tions jusqu'en  juillet  1792,  .date  de  la  suppression  de  la  paroisse).  — 
Thurageau,  Terrasson  (Couturier,  élu  3  avril  1791).—  Saint- Julien-l' Ars, 
Auge  (Pasquier  Etienne), vie.  de  Saint-Léger  de  Chauvigny,  élu  3  avril 
1791).  —  Jardres,  Guitteau  (Magnon,  vie.  de  Quinçay,élu  3  avril  1791  . 

—  Lavoux,  Fradin  (Laglaine,  vie.  de  Bonnes,  élu  3  avril  1791).  — 
Pomllc,  Labbaye  (reste  en  fonctions  jusqu'au  8  sept.  1792.  Frédoc, 
chanoine  hebdomadièr  de  Saint-Hilaire,  desservant  8  se[>t.  1792,  puis 
élu). —  Saivres,  Puisais  (Joslé,  chanoine  de  Motre-Dame-la-Grande,  élu 
18  nov.  1792).  — Savigny-l' Evescault,  Papault  (est  encore  en  fonctions 
le  2fi  août  1792.  Fraigneau,  élu  18  sept.  1791,  refuse.  Giraud,  vie.  cons- 
titua de  Bonnes,  élu  18  nov.  1792).  —  Tercc,  Dupont  (Brunet,  curé  de 
Puyravaùlt  (Vendée),  élu  3  avril  1791).  — Andillé,  Poncet  (Loiseau, 
carme  de  Vivonne,  élu  sept.  1791.  Meurt.  Bonneau,  vie.  constitut.  de 
Sainte<-Radegonde,  installé 7  juin  1792).  -•  Dienné,Nepveux  Doussaint. 
élu  3  avril  1791).  —  Gizay,  Martin  (Pierre-Marie). (Girault,  installé  avril 
1792). —  Vernon,  Chartier  (Pierre)  (Martin  de  Bodouant,prieur  de  Saint- 
Cyprien  de  Poitiers,  desservant  il  nov.  1792,  puis  curé).  —  Chiré-en- 
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Monlreuil,  Guiteau  (Brault  (Charles-Louis),  installé  18  déc  1791).  — 
Latillë,  Brault  (Adrien-Pierre),  v.  —  Ayron,  Bourgnon  (Louis  Elzéar), 
c.  ;  Audios  (Pierre-Jean),  v.  (Lecouvreur,  vie.  constitut.  de  Sainte-Ra- 
degonde,  installé  30  sept.  1791,  opte  pour  la  cure  de  Craon,  25  mars 
1792.  Gourdeau,  desservant  1er  avril  (V.  au  texte).  Thorelle,  élu  3  juin, 
installé  10  juin  1792.  —  Chertés,  Descout,  c.;  Limousin  (Xavier),  v. 
(Vinée,  vie.  de  Thénezay,  installé  25  sept.  1791). 

CURE  VACANTE 

Vouzailles,  par  le  décès  de  Frère  Dargentine.  L.-F.  de  Nassau,  élu 
4  déc.  1790,  n'accepte  pas  (v.  au  texte).  Varenne,  élu  25  déc.  1791. 

DOUTEUX 

Mirebeau,   Saint-Pierre,  Dubois  (paroisse  supprimée).  —  Vouzailles, 
Guillon,  v. 

District  de  Châtellerault. 

JUREURS 

Châtellerault,  Saint-Jean-Baptiste,  Boreau,  v.,  de  Nassau,  v.et  princi- 
pal du  collège  —  Châtellerault,  Saint-Jacques,  Ingrand,  c.  — Châtelle- 
rault, Saint-Romain,  Chamaillard.  —  Châtellerault,  Saint-Jean-l'Evan- 
géliste, Renault  du  Moutiers,c;  Vallette  et  Guillemot  (Alexis-Théodore), 
vv.—  Pouthumé,  Guillemot(Jean). —  Saint-Genest,  Briquet  (Marie-Claude - 
Gabriel),  c.  ;  Douin,  v.  —  Boussageau,  Roy.  —  Cernay,  Loullier.  — 
Doussay,  Rivière.  —  Ouzilly,  Descouteaux,  c;  Descouteaux,  v.  —  Savi- 
gny,  Prieur,  c.  ;  Rivière  (Augustin),  v. —  Vouneuil,  Moricheau-Beaupré, 
c.  ;  Autexier,  v.  —  Beaumont,  Paillé,  c;  Mignot,  v.  —  Bellefonds,  Char- 
don (Meurt.  Fraigneau,  desservant,  ost.  1791,  installé  curé  12  avril 
1792).  —  Bonneuil-M  atours,  Gauvain,"  c. —  Ceuon,  Renault  de  Voluenne 
(démissionne, 1792. Elu  :Goullette- la-Rivière, ci-clevant  capucin).  —  Mous- 
sais, Beaupoil.  —  Naintré,  Faverotte,  c;  Jouannault,  v. —  Prinçay,  Her- 
bault.  —  Antran,  Turquand,  —  Colombier,  Lelièvre.  —  Scorbé-Clair- 
vaux,  Renault  des  Leszes,  c;  Chesneau  (Paul-Victor),  v.  —  Sossay,  Mil- 
let. —  Usseau,  Coutanceau.  —  Dangê,  Pingeot.  —  Buxeuil,  Grandin .  — 
Ingrandes,  Niboudet.  —  Les  Ormes,  Lecoq.  —  Oyré,  Mocquet,  c. —  Poi- 
zay-le-Joly,  Dechartre,c;  Lecante,v.  —  Saint-Rêmy,  Girardin. —  LaCha- 
pelle-Roux,  Denichair.  —  Monthoiron,  Pichot.  —  Archigny,  Vaillant,  v. 
—  Availles-sur-  Vienne,  Fradin. — Saint-Hilaire-de-Mons,Eisoret. —  Senillé, 
Palhousié,  c.  ;  Guillemot  (Prosper),  v.  —  Targé,  Hesnin  (jure  30janv., 
se  rétracte  ler  juillet,  refait  le  sermentle  7  aoûtK — Avrigny,  Brault 
(Pierre). —  Saint- Christophe,  Baudouin.  —  Saint-Gervais,  Sorieau.  — 
Saint-Martin-de-Quinlieu,  Rivière  (Louis).  —  Sérigny,  Dubois,  c.  ;  Mar- 
nay,  v.  (Dubois,  préféra  une  cure  d'Indre-et-Loire.  Laglaine,  desser- 
vant mars  1793).  —  Vaux,  Liège  d'Iray,  c.  ;  Boisgaultier,  v.  (Liège, 
devenu  curé  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Châtellerault,  Chandonnet, 
feuillant,  installé  28  avril  1792).  —  Vellèches,  Audier.  — -Lésigny,  Re- 
nau't-Sainton.  —  Coussay~le$-Bois,  Brunet,  v. —  Leugny -sur-Creuse,  Fer- 
rand.  —  Mairé-le-Gaulier,  Giot.  —  Posay-le-Viel,  Rouzaud.—  La  Roche- 
Posay,  Pasquier  (Louis).  —  Saint-Romain-sur-Vienne,  Savaton,  v. 
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RÉTBACTÉS 

ChâtelleraulttSaint-Jacques,  Servant  (Louis-Barthélémy),  v.  (se  ré- 
tracte juin  1791).  —  Bonneuil-Matours,  Mérigot,  v.  (en  fonctions  jus- 
qu'au 21  mars  1792).  —  Oyré,  Beaupoil,  v.  (en  fonctions  jusqu'au  21 
mars  1792).— PteiMnarirà.Mittaull  (se  rétracte  immédiatement.  Autexier 
vie.  de  Vouneuil,  installé  17  avril  1791).  —  Crémille,  Brin  (se  rétracte 
immédiatement.  Molland,  installé  17  avril  1791).  —  Archigny,  Plei- 
gnard,  v. 

INSERMENTÉS 

Chàtellerault,  Saint-JeanrBaptiste,  Joyeux,  c.  (Liège    d'Iray,  curé  de 
Vaux,installél7  avril).—  CMte  Hérault, Notre-Dame, Bef  orges  {\a\letle,  vie. 
deSaint-Jean-i'Evangéliste,  installé  17  avril).     -  Antoigné,  Pain  (Guille- 
mot, vie.  de  Saint-Jean-l'Evangéliste,  installé  17  avril).  —  Orcfies,  de  la 
Fouchardière  (oncle),  c. ;  Babin,  v.  (Seuilly,  installé  17  avril).—  Thuré, 
Meslin,  c.  ;  Faulcon.v.  (Lhuilier,  installé  17  avril  1791,  puis  Savaton,22 
avril  1792).—  Remeneuil, Champigny  (Charles)  (Çhesneau,vic.deScorbé, 
installé  24  avril   1791).  —  Saint-Ustre,  Fillatreau   (Mittaut,  installé  17 
avril).  —  Çenan,  Rousseau  (Nicolas)  (non  remplacé.   Prête  en   1792   le 
serment  de  liberté  et  égalité).  —  La  Puye,  Canteteau  (de  Ligny,  an- 
cien curé  de  Nalliers,  desservant  i«  oct.  1792).—  Leigné-les-Bois,  Petit- 
clerc  (Pierre)  (Roffay,  curé  constitut.  de  Marnay, installé  21  avril  1792, 
mort  29  juin  1793.  Bonneau  desservant).—  Sainie-Radegonde-en-Gdtine, 
Duris  (Guéry,  vie.  de  Montamisé,  installé  17  avril  1791).  —  Asnières, 
Constantin  (Contancin, chanoine  de  Chàtellerault,installél7  avril  1791). 
—  Saint-Sauveur-d'Abournay,  Chataigner,  c.  ;  Pinson,  v.  (non  rempla- 
cés. Chataigner  fait  le  serment    de    liberté-égalité  8  sept. 1792  et  reste 
en  place.  Pinson  refuse  et  exerce  le  culte    en  secret).  —  Chénevelles, 
Marquet.(La  municipalité  n'ayant  pas   mentionné  la  restriction  qu'il 
avait  mise  à  son  serment,  il  fut  privé  de  pension  comme  rétracté.  Pa- 
roisse desservie  par  Savaton,  curé  de  Fressineau,  à  partir  du  17  juin 
1792.  Auger,  vie.  constitut.  de  Saint -Jacques   de  Chàtellerault,  installé 
au  début  de  1793.)  —  Fressineau,    Laillaud    (Savaton  (Michel-Jérôme), 
installé   17   avril).  —  Leigné-sur-Usscau,   Poirier    (Boisgautier,  vie.   de 
Vaux,  installé  17  avril)  —  Mondion,de  la  Fouchardière  (neveu)  (Jouan- 
nault,  vie.  de  Naintré,  installé  17   avril).  —  Saint-Romain-sur-Vienne, 
Col  (soutint  n'avoir  prêté  le   serment  que  sous  restriction.  Considéré 
comme  rétracté,  il  demanda  un  congé  de  six  mois  pour  aller  voir  sa 
mère  dans  la  Flandre  autrichienne,  7  ma^s  1792.  Durand,  dominicain, 
desservant  non  conformiste.  Guillemot,  vie.  de  Senillé,  installé  25  avril 
1792).  —  Coussay-les-Bois,  Limousin  (Michel)  (expulsé.  22  avril  1792, par 
la  municipalité  qui  paya   divers    desservants.    Le   vie  jureur  Brunet 
avait  antérieurement   quitté  la  paroisse.  Pasquier  (Jacques),  ordonné 
par  Suzor,  desservant  17  août  1792,  élu  curé  23  sept.) 

Archigny,  Oudard,    curé,  dément  n'a  pas  eu  à   prendre   parti  (Che- 
valier Mathurin,  desservant  lu  juin  1793). 

District  de  Civray. 

JUREURS 

Civray  (qui  dessert  Saint-Pierre-d'Excideuil),  Augry,  c;  Delabarre  et 
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Pressac  de  la  Chagnée  (Théodore-Jacques),  vv. —  Saint-Clément  in,  Lau- 
bier  de  Grandfief. —  Lizant,  Laurendeau  (meurt  en  1792.  Giraud, prieur 
de  Charroux,  élu  18  nov.). —  Saint-Gaudent,  Norbert  Pressac.  —  Savi- 
gnè,  Touzalin,  c.  :  Giraud,  v.  —  Youlesmes,  Girault. —  Charroux,  Vallée, 
c.  ;  Nollin,  v. — Asnois,  Thomas. —  Châtain,  Tesson,  c.  ;  Barbier  de  San- 
dillon,  v.  —  La  Chapelle-Bâton,  Bezeaud  des  Roches.  —  Maupreroir, 
Guérin,  c. ;  Guilloteau,  v. —  Surin,  Nicolas.—  Usson,  Roffay,  v.  — 
Joussé,  Bail.  —  Gençay,  Dupuis.  —  La  Fcrrière,  Mondon.  —  Chaunay, 
Dubois,  c.  ;  Bergeron,  v.  —  Blanzay,  Laglaine,  c.  ;  Albert,  v.  —  Brux, 
Robert,  c.  ;  Lefebvre.  v.  —  Champagne -le-Sec,  Delabarre.  —  Linazais, 
Rousseau.  —  Villaret,  Chamaillard.  —  Availles,  de  Brou,  c.  ;  Cartaud 
de  Trallebau.  —  Champniers,  Magnen.  —  Chatean-Garnier,  Morillon. — 
Romagné,  Leroy,  c.  ;  Dupuis,  v.  —  Saint- Romain,  Cherbonneau. 

RÉTRACTÉS 

Saint-Maeoux,  Serph  (jure  31  janv.,  se  rétracte  18  fév.  Davaud,  curé 
de  la  Chapelle-Pouilloux,  élu  10  avril,  accepte  puis  refuse.  Boulanger, 
vie.  de  Javarzay,  élu  19  juin).  —  Genouillè,  Picard,  c.  (V.  au  texte); 
Ribreau,  v.  (se  rétracte  sur-le-champ,  Giraud,  prieur  de  Charroux, des- 
servant K  sept. -20  nov.  Lomdé  André,  installé  20  nov.).  —  Ayroux, 
Glockner  (se  rétracte  10  janv.  1792).  —  Pressac,  Venet  (se  rétracte 
immédiatement.  Cartaud  de  Trallebau,  Delabarre,  Lefebvre,  Nardoux, 
refusent  10-12  avril.  Gallot,  desservant  13  mai  1792).  —  Champagne- 
Saint  Htlaire,  Cireuse,  c;  Gaultier,  v.  (se  rétractent  immédiatement. 
Albert,  vie.  de  Blanzay,  élu  le  11  avril). 

INSERMENTÉS 

Saint-Saviol,  Taupin  (Pressac  Th.  J.,  élu  10  avril).  —  Usson,  Blondet 
de  la  Pluvilière,  c.  (Giraud,  vie.  de  Savigné,  élu  11  avril,  accepta  puis 
opta  pour  une  autre  cure.  Dupuis  J.-J.,  vicaire  de  Romagné,  installé 
1er  juillet  1791).  —  Payroux,  de  Louradour  (Nollin,  vie.  de  Charroux, 
élu  11  avril).  —  Saint-Martin-l'Ars,  Bonnet  (Jean-Marie)  (Oudin,  curé 
de  Saint-Coûtant,  Charente,  élu  11  avril).  --  Saint-Secondin,  Gay  de  la 
Brosse,  c.  ;  Girardin,  v.  (Boulanger,  vie.  de  Javarzay,  élu  10  avril,  re- 
fuse. Hubert,  vie.  de  Persac,  installé  7  août  1791).  —  Brion,  Chevalier 
(Glockner,  élu  10  avril,  refuse.  Thomas,  cordelier  de  Poitiers,  desser- 
vant 12  fév.  1792,  élu  13  mai).  —  Magné,  Moine  P.-J.  (Barbier,  vie. 
d'Alloué,  élu  10  avril,  refuse.  Bernard,  vie.  de  Sainte-Radegonde  de 
Poitiers,  élu  il  sept.  1791).  —  Saint-Maurice-en-Gençay ,  Moine,  L.-P. 
(Bergeron,  vie.  de  Chaunay,  élu  10  avril).  —  Availles,  Roulleau,  v.  — 
Sommièrés,  Gaujoux,  c.  ;  Gaultier  des  Leszes,v.  (Barbier  de  Sandillon, 
vie.  de  Châtain,  élu  H   avril). 

District  de  Loudun. 

JUREURS 

Loudun,  Saint-Picrre-du-Marchê,  Joly,  v.  —  Bournand,  Diot  de  Mail- 
loux,  v.  -  Beuxes,  Néron.  — Basses,  de  Lépinav  (Jean-François).  — 
Chasse  ignés,  de  Brou  (Jean-Louis).  —  Challais,  de  Zallay,  c.  ;  Seuljy,  v. 
—  Mouterre-Stlly,  de  Brou  (Jean),  c.  ;  Maussion,  v.  —  Rossay,  de  Brou 
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(René-Urbain).  — Les  Trois  \toutiers,  Notre-Bame,  Brancheu  (paroisse 

supprimée).  — Les  Trois-Moutiers,  Saint-Hilaire,  Bobin,  ■  .;  Blatteau,v, 

—  Vézières,  Gilloir. — Saint-Léger-de-Montbrillai$,Morea.Vif  c.  ;  Bardoui. 
v. —  Motion,  Ménard.  -  Nueilsur-Dive,  Demarsaj  (constituant),  c.  ; 
M  il  eau,  v.  |  Demarsay,  de  venu  curé  de  Loudun,  Bas  tard,  prêtre  ordonné 
par  Mestadier  et  vie.  constitut.  «lu  Marché,  est  élu  2b  mars  1792).  — 
Rallay,  Gibault. —  Roiffé,  Frustreau,  v.  —  Saix,  Pressae.—  Solomé,  < iui- 
dault.  —  Monts-sur-Gueene-,  Robineau.  —  Tiercé,  Chevalier.  —  Guesnes, 
Chasteau  (avait  d'abord  fait  le  serment  restrictif).  —  Le  Bouche t,  Cori- 

/.ay.  —  Prinçay,  Bivereau  (son  serment,  qui  fui  accepté,  renfer de 

fortes  restrictions). —   Saire,  de  Boisramier. — Saint-Jean-de-Saw 
Doussaint,  c.  ;   Fournier,  v.  — Frontenay,  Lamirault.  — Mazeuil,  GuL- 
l'ti't.  —  Saint-Aubin,  Reiieau.  — Çhouppes,  Laurence  (fait  d'abord  un 
serment  restrictif). — Dandesigrnj/,Çouturier.—  Liniers-Langouste, pnbois. 

—  Cursay,  Saint-Pierre,  Cette  paroisse  avait  (Jeux  curés:  Berger  qui 
jure  et  continue,  et  Gautier  élu  curé  de  Sammarçoles. —  Cursay, Saint- 
Gervais,  David.  —  Arçay,  Rivière.  —  Crue,  Poirier  (élu  curé  de  Man- 
iais, 10  avril  1791,  Crue  est  desservi  en  binage  par  le  curé  de  Sammar- 
çoles). —  Glenouze,  Limousineau.  —  Ranton,  Senille.  —  Saint-Laon, 
Mercier.  — La  Grimaudière,  Auriau.  —  M  essais,  Chauvin. —  Martaizé,, 
Croué,  c.  ;  Gourdin,  v.  — Ang tiers,  de  Lépinay  (Charles-Jérôme). — 
Aulnay,  Guesluys.  — La  Chaussée,  Halle  (.1  tan-Armand).  —  Saint-Cas- 
sien,  Bonnet. —  Saint-Clair,  Aliet.—  Xolrc-ltame-d'Or,  Rochon.  —  Saint- 
Chartre,  ïhibaudeau  (Louis  (meurt.  Maupion,  élu  27  mars  1792).  — 
Saint-Martin-oVOuzilly,  Gauffreteau.  — Ceaux-en-Loudun,  Levieil,  c.  ; 
Tiffeneau,  v. 

RÉTRACTÉS 

Saint-Citroine,  Moreau  (jure  le  20  février,  tente  de  s'expliquer  le  27, 
se  rétracte  le  17  avril.  Collette  desservant  II  mais  17'.i2). —  Pouançay, 
Martin  (se  rétracte  le  22  juin  1791).  —  Ternay,  Le  Bleu  (refuse  tou- 
jours de  reconnaître  lesévèques  constitutionnels,rétracte  son  sermenl 
8  juillet  1792.  A  partir  du  27  juillet,  desserte  en  binage  par  le  curé  de 
Nueil-sur-Divej.  —  Les  Trois-Moutiers,  Saint-Pierre,  Briant  (se  rétracte 
4  mars  1792.  Paroisse  supprimée). —  Craon,  Grimaud  (refuse  le  6  fév. 
1791,  jure  le  3  avril,  se  rétracte  le  26  fév.  1792.  Lecouvreur  élu  2:>  mars). 

—  Sainte-Radegonde-de-Marconnay,  Bertrand  (refuse  le  27  fév.,  jure  le 
3  avril  1791,  se  rétracte  le  18  mars  1792). 

INSERMENTÉS 

Loudun,  Saint'Picrre-du-Marché,   Morille-Langlais,   c;  Chesneau    et 
Duparty,  vv.(Cassius,vic.  de  Saint-Louis  en  l'Ile  (Paris), élu  10  avril  1791 

—  Loudun,Saint-Pierre-du-Maiiiaji,  Triffault  des  Treilles,  c. ;  Ricordeau 
et  Arnault,  vv.  (Arnault  ne  persévéra  pas  et  devint  vicaire  épiscopal. 
Demarsay,  curé  de  Nueil-sur-Dive,  constituant,  élu  lo  avril).  —  Hum- 
nand,  Pousset,  c.  (Diotde  Mailloux,  vie.,  élu  curé  10  avril).  —  Messemé, 
Chesneau  (Lemoine,  vie.  d'Epieds,  élu  10  avril). —  Sammarçoles,  Ragon 
(Gaudier,  curé  de  Cursay,  élu  10  avril).  —  Véniers,  Dutertre  (Collette, 
de  Sainte-Citroine,  dessert  Véniers  en  binage  à  partir  du   15  mai  1792  . 

iv  2; 
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—  Villiers   Sainte-Baricgondc,    Drouin  (Lemoine,  de    Messemé,  dessert 

Villiers  en  binage  à  partir  du  27  mai  1792). —  Roiffé,  de  Volvire  (Eran- 

çois)  (Frustreau,  vie,  élu  curé  10  avril,  sur  la  recommandation  même 

de  Volvire).  —  Berthegon, Bernard.  (La  paroisse  devant  être  supprimée, 

il  n'est  pas  nommé  de  remplaçant.  Bernard  prête  le  serment  de  liberté 

et  égalité    et   reste  en  fonctions  jusqu'à   son  arrestation.  Guillotiné  à 

Paris.)  —  Maniais,  Morin  (Poirier,  curé  de  Grue,  élu  10  avril).  —  Cous- 

say,  Gilles-Duvignaux  (Blatteau,  vie.   des  Trois-Moutiers,  élu  10  avril, 

puis  Fourré,  curé  de  Sainville-en-Beauce,élu  25  mars  1792). —  Poligny, 

Aubry.  (La paroisse  est  desservie  en  binage  à  partir  du  27  mai  1791  par 

le  curé  de  Coussay.  Le  30  sept.  1792.  Aubry  prête  le  serment  de  liberté 

et  égalité  ;  on  lui  rend  son  poste.)  —  Verrue,  Dubois  (Josepli),  c.  ;  De- 

marçay  (Pierre),  v.  (Gilles  de  la  Tourette,  chanoine  de   Mirebeau,  élu 

10  avril,  n'accepte   pas.  Dubois  et  Demarçay,  non  remplacés  en   août 

1792,  prêtent  le  serment  de  liberté  et.  égalité   et  restent  en  fonctions.) 

—  Moncontour,  Saint-Nicolas,  Poirier  (Fournier,  vie.  de  Saint-Jean-de- 
Sauves,  élu  10  avril).  —  Moncontour,  Notre-Dame,  de  Volvire  (Pierre) 
(paroisse  supprimée  15  avril  1792).  —  Claunay,  Roy,  c.  ;  Dechartre 
(Ambroise),v.  (Seully,  élu  10  avril  1791,  et  Dussaulle,  élu  25  mars  1792, 
refusent.  Claunay  est  desservi  en  binage  à  partir  du  27  mai  1792).  — 
Joué,  Bozier  (Tiffeneau  dessert  en  binage  à  partir  du  8  mai  1792).  — 
Nueil-sous-Faye,  Lunet  (Tiffeneau,  élu  10  avril,  refuse.  Rivereau  élu 
25  mars  1792).  —  Ponant,  Bonnet  (Bardoul,  vie.  de  Saint-Léger  de 
Montbrillais,  élu  le  10  avril). 

District  de  Lusignan. 

JUREURS 

Lusignan,  Joyeux,  c.  ;  Gallois,  v.,  Gaireau,  aumônier  de  l'Hôtel-Dieu. 

—  Pranzay,  Coindon,  v.  —  Celles-l'Evescault,  Guillory,c. —  Coulombiers, 
Amiet. —  Jazeneuil,  Boyer,  c.  ;  Pressac,  v. —  Ceaux,  Bertrand. —  Couhé, 
Guérineau. —  Vaux,  Rocher,  c. ;  Texier,  v. —  Voulon,  Mignon.  —  Saint- 
Sauvant,  Cherbonneau.  —  Rouillé,  Brunet.  —  Sanxay,  Brault,  c.;Mes- 
lier,  v.  —  Benassais,  Riveron,  c.  ;  Renaud,  v.  —  La  Chapelle-Montreuil , 
Festy.  —  Montreuil-Bonnin,  Petit.  —  Nesdes,  Naudin  (élu  curé  de  Mar- 
cay.  Brault,  curé  d'Avrigny,  élu  18  nov.  1792  curé  de  Nesdes,  installé 
27  janv.  1793). —  Mariyny-Chémereau,  Camus  de  Chandoré  (meurt.  De- 
reix,  desservant  11  août  1793). 

RÉTRACTÉS 

Enjambes,  Enard  (se  rétracte  1G  mars  1791.  Paroisse  supprimée).  — 
Anché,  Bernardeau  (se  rétracte  15  juillet  1792.  Mignon,  curé  de  Vou- 
lon, dessert  Anché  15  juillet,  2  déc.  Andrault,  vie.  constitut.  de  Vi- 
vonne,  élu  18  nov.  1792,  installé  2  déc). 

INSERMENTÉS 

Celles-lEvescault,  Barbier,v.—  Cloué,  Vincent  (Coindon,  vie.  de  Pran- 
zay. élu3  avril). — Payré,  Lecomte  (Bergeron,  vie.  de  Chaunay,élu  3  avril, 
refuse.  Texier,  vie.  de  Vaux, installé  1er  juillet). —  Curzay,  Galletyer  (Re- 
naud, vie  de  Benassais,  élu  3  avril, refuse.  Gallois,  vie.  de  Lusignan,  élu 
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3  mai). —  Vivonne,  Saint-Georges,  Verneau,  c;  Martineau,  v.  (Jonque, 
prieur  de  Bonnevault,  élu  4  avril,  installé  Le 24  (Pâques), disparaît  aus- 
sitôt; Juesre  (Jean-François), vie.  de  Saint-Maurice,  élu  le  lrr  mai  1791, 
installé  le  8). —  Bapteresse,  Mercier  (Derazay,  vie.  d'Aslonnés,  élu  î  avril 
refuse.  Clergeau,  vie.  du  Vigeant,  élu  le  lermai,  installé  le  8,  se  retire 
le  16.  Mercier  reprend  ses  fonctions  jusqu'à  la  déportation.  Cliemioux 
(Jean),  vie.  eonstitut.  de  Lusignan,  élu  18  nov.  17'.t2).  —  Chàteau-Lar- 
cher,  Barbot  (Garreau,  de  Lusignan,  installé  10  avril).  —  Marçay,  Moine 
(Pierre)  (Naudin,  curé  de  Nesdes,  installé  6  mai).  —  Marnay,  Bellot,  c.; 
Clémot,  v.  (Roffay,  vie.  d'Usson,  installé  23  avril  1791,  opte  le  1er  niai 
1792  pour  Leigné-les-Bois.  Bellot  reprend  ses  fonctions.  Cessac,  des- 
servant 29   avril  1793).  —  Ruffigny,  Métivier  (Guilloteau   élu  4  avril). 

CURES  VACANTES 

Le  curé  de  Pransay,  Lattier,  était  mort. La  paroisse  fut  supprimée.  A 
Viionne,  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Saix  était  déjà  supprimée  sous 
réserve  des  droits  du  dernier  curé,  Louis-Claude  Ueluzine.  11  se  démit 
pour  n'être  pas  soumis  au  serment. 

District  de  Montmorillon. 

JUREURS 

Montmorillon,  Naude  de  la  Filonnière  (Joseph),  c.  ;  Debest,  v.  — 
Bourg-Archambault,  Desbouiges.  —  Journet,  Vézien,  c;  Tartarin- 
Mayauderie,  v.  —  Lathus,  Jacquet,  v.  —  Leignes,  Grollier  (meurt.  Rey- 
naud,  vie.  d'Àdriers,  élu  18  sept.  1791). —  Moulismes,  Teytaud. —  Plai- 
sance, Surade,  c;  Bonneau,  v.  (Surade  démissionnaire.  Cartaud  de 
Trallebau,  vie.  d'Availles,  élu  8  mai  1791).  —  Saint -Rémy,  Dunoyer. — 
Angles,  Sainte-Croix,  Digmady.  —  Angles,  Saint-Martin,  Senne.  —  La 
Bussière,  Lina,  c.  ;  Bordette,  v.  —  Vie, Dansereau,  c.;  Robin,  v.  —  Saint- 
Phèle-de -Maillé,  Millet. —  Chauvigny,  Sain£-Pierre,Vignault  de  Beaulieu- 

—  Chauvigny,  Saint-Léger,  Doré,  c.  ;  Pasquier,  v.  —  Chauvigny,  Saint- 
Just,  Camusart.  —  Chauvigny,  Saint-Martial,  Rousseau.  —  Eglises  de 
Chauvigny,  Coulon,  c.  ;  Guignard,  v.  —  Fleix,  Roy.  — Chapelle-Viviers, 
Robert.  —  Lautiers,  Pasquereau.  —  Pouilloux,  Briquet  (Jean-Jacques). 

—  Saint-Martin-la-Rivière,  Arrivé,  c.  ;  Giraud,  v.  —  La  Trimouille,  Lé- 
ridon.  —  Brigueil-le-Chantre,  de  Lagorce  (avait  d'abord  prêté  le  ser- 
ment restrictif). —  Liglet,  de  la  Caillerie. —  Saint-Léomer,  Caillaud.  — 
Thollet,  Gauvin  (accepte  ensuite  une  cure  dans  la  Haute-Vienne.  Mar- 
coux  de  la  Prévôterie,  desservant  12  fév.,  élu  13  mai  1792).  —  Saint- 
Paixent,  Barillet. —  Adriers,  Busson-Delage,  c;  Reynaud,  v. —  Luchaptj 
Chichery  des  Quarts,  v.  —  Moussac,  Baillot  des  Combes.  —  Nèrignac, 
de  Rolland.  —  Queaux,  Gaillard,  c.  ;  Quarreau,  v.  — Le  Vigeant,  Gau- 
joux,  c.;  Clergeau,  v.  —  Béthines,  Babert,  c.  ;  Torçay,  v. —  I.ussac,  Oril- 
lard,  e.  ;  Ledoux,  v.  —  Bouresse,  Raffin,  c.  ;  Brault,  v.  —  Gouex,  Comte. 

—  Mazerolles,  Proust.  —  Persac,  Bonnet,  c;  Hubert,  v.  —  Sillard,  Sar- 
rasin,c.;  Rivereau,v.  —  Verrières,  Martin  de  Laprade.  —  Chapelle-Mor- 
themer,  Abonneau.  —  Lhommaizé,  Caron. —  Morthemer,  Gillet.  —Salles- 
en-Toulon,  Voyer,  c.  ;Garroteau,  v.  —  Saint-Laurent-de-Jourde,  Comte. 
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RÉTRACTÉS 

Lathus,  Roy  (François),  c.  (rétractation  immédiate.  Dumas,  vie.  de 
Rlond,  élu  8  mai,  installé  19  juin  1791).  — Asnières,  Jacquet,  c.  (jure 
;ivec  restriction,  puis  purement  et  simplement, 20  fév.  1791  ;  se  rétracte 
7  avril  1792.  Cherbonnier,  curé  d'ingrandes,  élu  25  nov.,  installé  9 
déc.  1792). —  Millac,  Daubrée  (se  rétracte  27  mai  1792.  Chabannes,  ex- 
récollet,  élu  2")  nov.  1792). —  Saulgé,  Nivert,  c.  (se  rétracte  en  1793.  Ne 
paraît  pas  avoir  été  remplacé  avant  la  suppression  du  budget  des  cul- 
tes). Marie,  v.  (se  rétracte  15  mai  1791). 

INSERMENTÉS 

Concise,  Dupont  (Ledoux,  vic.de  Lussac,  élu  8  mai  1791,  refuse.  San- 
demoy,  élu  18  sept.  1791,  installé  13  mai  1792). —  Jouhet,  Huguet  de  la 
Perroterie  (Hubert,  vie.  de  Persac.élu  8  mai  1791,  refuse.  Chaboisseau, 
élu  18   sept.  1791,  installé  9  janv.  1792).  —  Pindray,  Moreau  (Antoine) 
(Roussel,vic.de  Saint-Georges,élu  8  mai, installé  17  juillet  1791).  —  Nal- 
tiers,  de  Lignyjure  avec  restriction.  A  l'inverse  des  rétractés,  de  Ligny 
succomba  plus  tard.  Intrus  à  la  Puye,  marié  et  juge  de  paix  de  Pleu- 
martin  (Bordette,  vie  de  la   Bussière,  élu   8   mai).  —  Saint-Phèle-de- 
Muillé,  Rion,  v.  —   Saint-Pierre-de-Maillé,  Fournet   (Ledonné,    curé  de 
Liniers,  élu  le  8  mai,  refuse.  Cbrestien  installé  le    9  oct.  1791). —  Bri- 
ijueil-le-Chantre,  Léonard  Demousseau, v.  —  Çoulonges-les-Hérolles,  Ja- 
rissac  des  Cosses  (V.  au  texte).  —  Thenet,  Moreau    (Etienne)  (Peignelin 
élu  8 mai).  — Ulsle-Jourdain,   Deshoulières   (Jean  Brac,  vie.  de  Méziè- 
res.  Indre,  élu  8  mai,  accepte  puis  refuse.  Teytaud,  carme,  élu  18  sept. 
1791).  —  Asnières,  Nicole   dit  Brunet,  v.  — Luchapt,  Sarget  (Bonneau, 
vie.   de  Plaisance,  élu  8  mai,  Laurendeau,  élu   le    18    sept.,  refusent. 
Cluzeau,  élu  25   nov.  1792).  —  Millac,  Duvignaux,  v.  —  Mouterre,  Lau- 
rent de  Reyrac  (Barrod,  vie.  de  Mézières,  élu  8  mai,  refuse.  Baillot  des 
Combes,  élu  18  sept.,  installé  9  oct.  1791,  transféré  à  la  cure  de  Brillac 
(Cbarente),  29  juillet  1792.  Hubert  Bonnet,  élu  25  nov.  1792).  —  Saint- 
Savin,  Aubin,  c.;  Moreau,  v.  (L.  A.  de  Mauvise  de  Villars,  vie.  de  Con- 
cremiers,  élu  8  mai). —  Antigny,  Cornette  de  Laminière,  c.  ;  Boisseau, 
v.  (Montlouis,  bénédictin  de  Saint-Savin,  élu  8  mai,  refuse. Adnet,prieur 
de  l'Etoile,  élu  18  sept.).  —  Mont-Saint-Savin,  Naude  de  la  Filonnière 
(Théobald)  (Ducrot,  du  diocèse  de  Bourges,  élu  8  mai).  —  Paizay-le-Sec, 
Petitclerc,  c.  ;  Aubin,  v.  (Robin,   vie.  de  Vie,  élu  8  mai,  refuse.  Gui- 
gnard,  vie.  des  Eglises  de  Chauvigny,  élu  18  sept.).  —  Saint-Germain, 
Augier  des  Vigères  (Torcay,  vie.  de  Béthines,  élu  8  mai).  —  Villemort, 
Vacherie  (Duboisdet,élu  8  mai,  etRivereau,  vie.  de  Sillard,élu  18  sept., 
refusent. Rigault,  prieur  de  Glatigny,  installé  desservant  19  juillet  1792). 
—  Civaux,  Ricbard  (Quarreau,  vie.  de  Queaux,  élu  8  mai,  Ledoux,  vie. 
de  Lussac,  élu  18  sept,   refusent.  René   Pasquier,  ordonné  prêtre  par 
Montault,  le  25    mars,  installé  3  juin  1792). 

CURE  VACANTE 

La  cure  d'Haims  était  vacante  parle  décès  de  l'archiprêtre  Augier. 
La  nomination  de  M.  de  la  Faire  par  Saint-Aulaire  n'était  pas  légale. 
Tartariu-.Niuyauderie,  vie.  de  Journet,  élu  8  mai. 


CHAPITRE  V 
La  Coalition  de  Poitou. 


I.  —  Achèvement  de. la  conquête  jacobine.  Fondation  de  Sociétés  d'A- 
mis de  la  Constitution  dans  tout  le  département.  Les  Jacobins  con- 
tre la  liberté  de  la  presse.  Le  Journal  de  Louis  XVI  et  de  son  peuple. 
Ils  obtiennent  le  monopole  du  droit  d'association  :  dissolution  de  la 
Société  Littéraire. 

II.  —  La  coalition  de  Poitou.  Témoignage  de  Mme  de  la  Rochejaqii'  - 
lein.  Récit  inédit  de  la  Fontenelle.  La  conjuration  de  Lyon. Rôle  des 
d'Escars.  Dispositions  dos  régiments  de  la  Sarre  à  la  Rochelle  et  de 
Roi  Cavalerie  à  Poitiers.  Inspection  du  marquis  de  la  Rochejaque- 
lein,  maréchal  do  camp.  Le  comité  directeur.  Pérusse  d'Escars  et 
Lézardière.  Roi-Cavalerie  travaillé  par  les  Jacobins.  Il  garde  un  au- 
mônier insermenté. 

III.  —  La  nouvelle  de  la  fuite  du  Roi  à  Poitiers.  Les  troupes  prêtent 
le  serment  civique  à  Blossac. 

IV. —  Préparatifs  de  la  coalition.  La  fuite  du  Roi  la  surprend  en  pleine 
mobilisation.  Mission  du  chevalier  Constant  de  la  Fontenelle  en  Bas- 
Poitou.  Incendie  de  la  Proutière  et  arrestation  de  Lézardière.  Les 
officiers  et  le  nouveau  serment.  La  messe  du  régiment.  Roi-Cavale- 
rie éloigné  de  Poitiers.  Saint-Aulaire  au  courant  de  la  coalition. 
Comment  elle  est  désorganisée  par  l'émigration  (août  1791).  La  Coa- 
lition de  Poitou  à  l'armée  des  Princes.  Caractère  tout  militaire  de 
l'émigration  poitevine.  Le  baron  de  Crossard. 

V.  —  Le  premier  bataillon  des  volontaires  de  la  Vienne  :  les  hésitants, 
volontaires  ou  émigrés.  Caractère  exclusivement  urbain  du  recru- 
tement. Enrôlements  d'anciens  militaires  :  ils  forment  L'état-major 
et  les  cadres  du  premier  bataillon. 


I 


La  crise  religieuse  redoubla,  comme  il  était  naturel,  les 
passions  politiques ,  Les  Jacobins  fortifièrent  et  étendirent 
leur  organisation.  La  société  de  Poitiers,  jusque-là  la  seule 
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du  département,  essaima.  Elle  recommanda  à  ses  affiliés 
de  profiter  des  assemblées  électorales  que  rendait  néces- 
saires la  nomination  des  curés  pour  constituer  des  sociétés 
dans  les  chefs-lieux  de  districts  (1). 

L'avis  fut  suivi  à  la  lettre  à  Civray.  iNorbert  Pressac,  curé 
de  Saint-Gaudent,  à  la  messe  d'action  de  grâces  qui  clôtura 
les  opérations,  prêcha  et  fit  adopter  la  formation  d'une 
société  (10  avril).  A  Loudun,  dès  le  11  mars,  Diot  de  la 
Valette,  Montault  des  Iles  et  Texier  étaient  venus  faire  part 
à  la  municipalité  de  la  naissance  d'une  société  des  Amis  de 
la  Constitution  (2).  A  Châtellerault,  il  se  forme  d'abord  un 
groupe  de  curés  patriotes  (3).  La  société  proprement  dite 
ne  fut  organisée  qu'à  la  mi-juin  (4).  iMême  de  petits  bourgs 
commencent  à  avoir  leur  club.  Le  29  mars  les  Amis  de  la 
Constitution  de  Poitiers  décident  d'accorder  l'affiliation  aux 
sociétés  situées  dans  un  rayon  de  15  lieues,  sans  attendre 
l'agrément  de  la  société-mère.  Nous  voyons  ainsi  recon- 
naîtreles  sociétés  de  Château-Larcher,  Saint-Savin,  Queaux, 
L'Isle  Jourdain  (5);Montmorillon,  Couhé,  Vivonne,  Dissais 
se  révèlent  au  moment  de  la  fuite  du  Roi  (6),  puis  c'est 
Maillé  (7),  Lusignan,  Mirebeau  (8),  Gençay  (9).  C'est  un 
réseau  qui  couvre  le  département. 

En  même  temps  les  Jacobins  enlèvent  à  leurs  adversaires 
l'usage  du  droit  d'association  et  de  la  liberté  de  la  presse, 
tous  les  moyens  de  résistance  légale.  Un  certain  nombre  de 
Poitevins  de  la  bonne  société  se  réunissaient  autrefois  chez 

(1)  A.  de  la  Const.,  22  mars  1791. —  (2)  Dél.  raun.,  Loudun,  11  mars. 
—  (3)  Les  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers  leur  accorde  l'affiliation 
le  15  avril.  —  (4)  Godard,  II,  355.  Le  registre  conservé  ne  commence 
que  le  20  août.  —  (.".)  A.  de  la  Const.,  1,  12  avril,  1er  juin.  pas  n'est 
besoin  de  faire  remarquer  que  la  fondation  des  sociétés  est  plus  ou 
moins  antérieure  à  ces  mentions. —  ((>)  A.  de  la  Const.,  23,  28  juin. — 
(7)  5  août.  —  (8)  5  sept.  —  (9)  1er  nov. 
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Chevrier,  libraire,  pour  lire  les  journaux  ;  c'est  ce  qu'on 
appelait  la  Chambre  ou  Société  Littéraire.  Elle  ne  tenait  pas 
de  séances,  ne  prenait  aucune  délibération:  c'était  un  cer- 
cle, non  un  club.  Existait-elle  encore,  ou  le  souvenir  seul 
inspira-t-il  les  Poitevins  qui  voulurent  résister  constitu- 
tionnellement  à  la  conquête  jacobine?  Us  se  réunirent  chez 
Guérineau,  fourreur,  rue  Saint-Nicolas.  On  leur  donna,  et, 
tant  le  nom  avait  de  prestige,  ils  se  laissèrent  d'abord  donner 
le  nom  d'Amis  de  la  Constitution  du  Club  Saint-Nicolas. 
Le  4  octobre  1790  les  Amis  de  la  Constitution  se  plaignent 
d'erreurs  dans  la  remise  de  la  correspondance  et  de  confu- 
sion entre  les  deux  sociétés.  Ils  craignent  un  instant  que 
ces  aristocrates  n'essaient  de  surprendre  la  religion  de  la 
société-mère  et  de  se  faire  affilier  aux  Jacobins  de  Paris; 
ils  en  écrivent  à  Creuzé-Latouche,  et  celui-ci  leur  donne 
l'assurance  qu'ils  n'ont  rien  de  pareil  à  redouter  (1). 

Le  3  décembre,  après  le  renouvellement  de  la  municipa- 
lité, la  Société  Littéraire  fait  officiellement  sa  déclaration 
d'existence  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le  27,  elle  se  plaint  que  des 
malintentionnés  jettent  des  pierres  dans  ses  croisées  (2). 
On  prétend  qu'ils  prennent  le  titre  d'  «  Amis  du  Roi  »  : 

Ce  titre  leur  est  très  cher,  et,  si  le  fait  était  vrai,  ils  ne  cher- 
cheraient pas  à  le  contrarier,  et  cet  aveu  ne  ferait  que  leur  éloge, 
tout  Français  devant  aimer  son  Roi  ;  mais  la  vérité  est  qu'ils  ne 
prennent  aucun  titre. 

Laurendeau  est  à  la  tête  de  la  députation  qui  fait  cette 
profession  de  foi.  Autour  de  lui,  la  Société  littéraire  groupe 
Gennet  aîné,  juge  au  tribunal,  Giraudeau,  secrétaire  géné- 
ral du  Département,  Sauzeau,  du  directoire  de  District, 
Sartre  Delisle,  secrétaire  du  District,  Brumault  de  Beau- 

(1)  A.  de  la  Gonst.,  4  cet.  1790.  —  (2)  Dél.  mun.,  3,  27  déc.  1790. 
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regard,  ancien  subdélégué,  le  marquis  d'Aloigny-Roche- 
fort,  Labady,  doyen  de  la  faculté  de  droit,  Rousseau  de  la 
Cour,  Filleau,  etc. 

Les  Jacobins  sont  d'autant  plus  inquiets  que  toutes  les 
sociétés  affiliées  leur  dénoncent  l'organisation  en  face 
d'elles  de  sociétés  rivales  (l).Par  leurs  soins  la  Société  Lit- 
téraire est  pareillement  dénoncée  jusqu'à  Paris, et  la  Chro- 
nique de  Paris  attaque  vivement  «  le  club  de  M.  Guéri- 
neau  »  (2). 

L'idée  que  leurs  adversaires  puissent  profiter  comme  eux 
des  lois  et  d'une  liberté  n'entre  pas  dans  l'esprit  des  Jaco- 
bins. Le  17  décembre,  on  leur  apporte  le  prospectus  du 
Journal  de  Louis  XVI  et  de  son  peuple  (3)  avec  un  billet 
ainsi  conçu  : 

Amis  de  la  Constitution,  ne  souffrez  pas  que  le  sieur  Chevrier 
imprime  ce  vilain  ouvrage  dans  vos  murs. 

On  voulut  en  lire  quelques  extraits  ;  mais  «  l'assemblée, 
outrée  d'indignation,  n'a  pas  voulu  permettre  que  la  lecture 
de  cet  écrit  fût  continuée  » .  Elle  arrêta  qu'il  serait  dénoncé 
à  la  municipalité  et  à  toutes  les  sociétés  affiliées  et  qu'on 
le  brûlerait  à  la  porte  de  la  salle.  Cet  auto-da-fé  précéda  la 
séance  populaire  du  dimanche  suivant  (4).  Chevrier  com- 
prit ce  qu'il  risquait  :  on  ne  trouve  plus  trace  de  sa  parti- 
cipation au  Journal  de  Louis  XVI.  Quant  au  Journal  du 
Poitou,  qu'il  avait  au  mois  d'avril  1790  orienté  à  droite  et 

(1)  Clermont,21  déc.  1790;  Avignon  et  Bordeaux, 24  déc.  ;  Commercy, 
28  déc.  ;  La  Rochelle,  Tulle  et  Limoges,  14  janv.  1791;  Cambray,  21 
janv.  —  (2)  Chronique  de  Paris,  27  déc.  1790.  L'article  est  lu  aux  Amis 
de  la  Constitution  le  31  déc.  —  (3)  Journal  de  Louis  X  VI  et  de  son  peuple 
ou  le  défenseur  de  l 'autel,  du  trône  et  de  la  patrie.  A  Paris,  chez  Laurent 
le  jeune,  imprimeur-libraire,  rue  Saint-Jacques,  n°  37,  vis-à-vis  celle 
dis  Mathurins,  et  à  Poitiers,  chez  Chevrier.  —  (4)  A.  de  la  Const.,  17, 
19  déc.  1790. 
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qui  le  1er  janvier  1791  devient  le  Journal  de  la  Vienne,  il 
n'est  plus  guère  qu'une  feuille  d'annonces.  C'est  ainsi  que 
les  Amis  de  la  Constitution  faisaient  régner  la  liberté  de  la 
Presse  en  l'honneur  de  laquelle  ils  avaient  voté  une  de 
leurs  premières  motions,  ils  ne  purent  cependant  empêcher 
un  royaliste  anonyme  d'adresser  une  mordante  correspon- 
dance aux  Actes  des  Apôtres.  Pour  le  droit  de  réunion,  ils 
réussirent  sans  peine  à  s'en  attribuer  le  monopole. 

La  Société  Littéraire  avait  quitté  la  maison  Guérineau  et 
était  venue  s'installer  sur  la  place  royale,  au  premier  étage 
de  la  maison  de  La  Carterie,  épicier,  un  des  fondateurs  des 
Amis  de  la  Constitution,  élu  officier  municipal  grâce  à  eux 
et  qui  comptait  toujours  sur  leur  liste.  Le  droit  de  tirer  bon 
parti  de  ses  immeubles  paraissait  pourtant  si  respectable 
que,  dénoncé  le  4  janvier,  il  ne  fut  exclu  que  le  4  février. 
Le  25,  Hindré  saisit  la  Société  d'une  dénonciation  for- 
melle contre  ses  adversaires.  Le  1  l  mars  elle  adopta  après 
de  longs  débats  un  arrêté  dont  les  violences  déguisaient 
mal  l'embarras  : 

Considérant  que  depuis  longtemps  la  formation  du  club  mo- 
narchique... alarme  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  amis  de  la 
liberté,  et  que  c'est  dans  ces  clubs  anti-constitutionnels  que  se 
trament  les  manœuvres  les  plus  coupables  contre  le  bien  public, 
que  l'aristocratie  médite  des  attentats  et  que  le  fanatisme  aiguise 
des  poignards  ; 

Considérant  néanmoins  que  la  loi  qui  permet  à  tous  les  ci- 
toyens de  former  entre  eux  des  sociétés  libres  semble  autoriser 
l'existence  de  ces  clubs  et  qu'on  ne  peut  en  provoquer  la  disso- 
lution sans  articuler  des  faits  et  administrer  des  preuves  pré- 
cises ;... 

En   conséquence,   la  société   demandera   à   l'Assemblée 
Nationale 
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D'interpréter  et  de  modifier  son  décret  du  12  novembre, 
ordonnant  la  publicité  de  tous  les  clubs  excédant  un  certain  nom- 
bre de  personnes,  en  déterminant  quelle  est  l'étendue  du  droit 
qu'ont  les  municipalités  de  surveiller  les  assemblées  de  citoyens 
et  en  fixant  le  mode  dans  lequel  elles  doivent  exercer  un  droit 
aussi  précieux  pour  le  salut  de  la  France  et  que  l'on  peut  regarder 
comme  le  Palladium  de  la  Liberté  (lj. 

La  municipalité  est  invitée  à  découvrir,  autant  dire  à  pro- 
voquer un  fait  qui  permette  d'incriminer  la  Société  Litté- 
raire. Le  procédé  est  du  reste  très  simple  ;  on  l'emploie  au 
même  moment  dans  toute  la  France.  Pour  accuser  les 
sociétés  royalistes  d'être  une  cause  de  troubles,  il  suffit  d'en 
susciter  contre  elles,  et  la  lâcheté  complice  des  autorités, 
au  lieu  de  réprimer  le  désordre,  n'imagine  d'autre  moyen 
de  le  faire  cesser  que  de  supprimer  ceux  qui  en  sont  victi- 
mes. C'est  le  coup  monté  qui  réussira  à  Paris  le  24  mars 
1791  contre  les  Amis  de  la  Constitution  monarchique  de 
Clermont-Tonnerre  et  de  Malouet. 

Douze  jours  plus  tôt  il  a  été  mis  à  l'épreuve  à  Poitiers. 
L'arrêté  de  dénonciation  est  de  11  mars.  Le  15,  les  Jaco- 
bins adoptent  le  texte  de  l'adresse  à  l'Assemblée  Nationale 
qui  en  est  la  paraphrase  :  «  C'est  de  ces  repaires  fangeux  que 
sont  émanés  les  troubles  d'Uzès,  les  horreurs  de  Vannes, 
l'insurrection  de  Vincennes  et  la  conspiration  des  Tuile- 
ries (2).  »  Le  même  jour,  Laurendeau  signale  à  la  munici- 
palité que  des  enfants,  animés  par  des  malintentionnés, 
jettent  des  pierres  contre  la  maison  où  se  réunit  la  Société 
Littéraire  et  qu'ils  ont  même  atteint  un  de  ses  membres.  La 
municipalité  feint  de  n'y  voir  qu'un  enfantillage. 


(1)  A.  de  la  Const.,  11  mars. 

(2)  Adresse   à  l'Ass.  Nat.,  Papiers  Guillemot. 
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Le  H),  trois  jeunes  gens,  Salliard(«),  Charles  de  Vittré  ( /> ) 
et  Montbrun,sont  insultés  comme  ils  sortaient.  La  patience 
leur  échappe.  Ils  avaient  des  cannes-épées;  ils  dégainent; 
la  garde  accourt;  Salliard  est  arrêté,  Vittré  et  Montbrun 
s'échappent.  La  municipalité  se  saisit  de  l'affaire  comme 
juge  de  police  et  condamne  Salliard  à  quatre  jours  de  pri- 
son. C'est  Hindré  qui  est  chargé,  comme  lieutenant  de 
volontaires,  de  le  garder.  Le  choix  était  malheureux.  Deux 
étudiants  en  droit,  Rouget  de  Liste  et  Guimard  (1),  provo- 
quent Hindré, 'parce  qu'il  a  manqué  à  son  prisonnier  (2). 

Les  Jacobins  tenaient  le  prétexte  cherché.  Le  19  mars  les 
trois  corps  administratifs  réunis,  Département,  District  et 
Municipalité,  enjoignent  à  la  Société  Littéraire  de  se  dissou- 
dre. Celle-ci  veut  résister.  Ses  commissaires,  Laurendeau, 
Giraudeau.,   Beauregard,  publient  leurs   réclamations  aux 


(a)  Salliard  (Jean-Baptiste),  né  à  Poitiers,  le  2b  juillet  1764.  Fils  de 
Hugues  Salliard  conseiller  du  Roi,  directeur  trésorier  île  la  Monnaie 
de  Poitiers.  Etudiant  endroit.  Engageai!  régiment  de  cavalerie  de  la 
Reine,  l"r  janvier  1790.  Sous-lieutenant,  l«r  janvier  1791.  Il  ne  lil  pas 
connaître,  semble-t-il,  sa  qualité  d'officier.  Emigré  en  juillet  1791,  il  fit 
toutes  les  campagnes  de  l'armée  des  Princes  et  de  l'armée  de  Condé. 
Au  licenciement  de  .celle-ci  il  devint  instructeur  îles  pages  du  Prince 
de  Hesse.  Rentré  en  France,  1802;  chevalier  de  Saint-Louis,  10  décem- 
bre 1814;  anobli,  0  janvier  18io;  capitaine  de  cavalerie  pour  prendre 
rang  du  l*'1'  janvier  1799  (27  janvier  181o). 

(0)  Vittré  (Charles  de  Raity  de),  né  à  Poitiers,  15  février  1771,  mort 
20  mai  1850,  fils  du  marquis  de  Vittré.  Elève  à  l'Ecole  militaire  en  1785 
avec  Bonaparte.  Sous-lieutenant  aux  Hussards  de  Bercheny.  A  l'armée 
des  Princes  aide-de-camp  du  vicomte  de  Mirabeau.  Rentré  en  France 
en  1801;  d'abord  arrêté  et  mis  en  surveillance,  puis  chef  d'escadron 
au  neuvième  chevau-légers  ;  colonel,  juillet  1813.  A  la  Restauration 
maréchal  de  camp,  18  novembre  1814;  suivit  le  Roi  à  Gand  ;  lieute- 
nant-général, 20  juin  1823. 

(1)  Rouget  de  Lisle  (Jean-Baptiste)  avait  pris  sa  sixième  matricule  en 
janvier  1791,  Guimard,  sa  septième  en  novembre  1790.  — (2)  Dél. 
raun.,  15,  22  mars;  A.  N.,  Rxx,x  15  :  Les  trois  corps  au  comité  des 
rapports. 
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corps  administratifs.   Lu  bagarre  du  16n'a  été  qu'une  que- 
relle particulière  : 

En  rendre  responsable  le  Cabinet  Littéraire,  ce  serait  s'enga- 
ger à  examiner  si  les  adversaires  des  citoyens  dénoncés  le  16  mars 
ne  tenaient  point  de  leur  côté  à  quelque  autre  société...  Nous 
connaissons  assez  le  patriotisme  de  la  municipalité  de  Poitiers 
pour  croire  que,  si  elle  nous  avait  jugés  coupables,  elle  nous 
aurait  sur-le-champ  dénoncés  aux  tribunaux  (1). 

Toute  la  pièce  est  de  ce  ton  d'élégante  ironie  qui  fait  avec 
les  déclamations  furibondes  des  Jacobins  le  contraste  le  plus 
marqué.  Ces  civilisés  devaient  être  vaincus  par  ces  fanati- 
ques. Ils  réclamaient  une  instruction  juridique,  offraient 
d'admettre  comme  témoins  de  toutes  leurs  réunions  quatre 
commissaires  de  la  municipalité  et  terminaient  en  annon- 
çant qu'ils  continueraient  à  se  réunir  nonobstant  l'arrêté. 

Les  trois  corps  se  concertèrent  et  ne  répondirent  rien.  La 
Société  Littéraire  invoqua  de  nouveau  la  loi.  «  Nous  ne 
pouvons  imaginer  quelle  fatalité  nous  a  privés  jusqu'ici  de 
votre  réponse  (9  avril).  »  Il  n'y  avait  rien  à  répondre  ;  mais 
le  Département  avait  obtenu  pour  son  illégalité  l'approba- 
tion du  comité  des  rapports  et  il  écrivait  cyniquement  à  la 
municipalité  : 

Que  le  plus  morne  silence  soit  le  parti  que  nous  prenions  (2). 

La  Société  Littéraire  eût  trop  risqué  à  défendre  son  droit 

jusqu'au  bout  ;  elle  ne  paraît  pas  s'être  réunie  depuis  lors. 

Le  comité  des  rapports  pouvait  féliciter  le  Département 

(1)  Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  membres  du  Cabinet  Littéraire  de  Poi- 
tiers à  M  M. les  Administrateurs  du  directoire  du  département  de  la  Vienne, 
du  District  et  de  la  municipalité  de  cette  ville  en  réponse  à  leur  arrêté  du 
19  mars  1791.  Imp.,  8  p.  Papiers  Guillemot.  —  Les  originaux  de  cette 
lettre  et  de  celle  du  0  avril  furent  gardés  par  Piorry  et  se  retrouvent 
dans  ses  papiers.  Bibl.  Poit.  —  (2)  Dél.  mun.,  12  avril. 
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«  de  la  douceur  et  de  la  modération  »  avec  laquelle  il  avait 
su  «  étouffer  une  contrariété  d'opinions  qui  aurait  pu  avoir 
les  suites  les  plus  funestes  » . 

L'opinion  étouffée  n'avait  aucun  recours.  Aucune  lutte  ne 
restait  possible  sur  le  terrain  constitutionnel.  L'idée  d'une 
organisation  secrète  et  qui  ferait  appel  à  La  force  devait 
naturellement  rallier  ceux  que  la  loi  ne  protégeait  plus, 
comme  ceux  qui  n'avaientjjamais  reconnu  la  légitimité  de  la 
Révolution  et  pour  qui  la  seule  autorité  restait  celle  du  Roi. 


Il 

A  quelle  époque  remontent  les  débuts  de  la  coalition 
de  Poitou  ?  Il  est  malaisé  de  le  dire  avec  précision.  Son 
existence  ne  fut  pas  devinée  par  ses  adversaires,  et  les  sou- 
venirs de  ses  survivants  n'ont  été  recueillis  que  trente  ans 
après,  alors  que  la  Terreur,  l'émigration  et  tant  de  prodi- 
gieux événements  les  avaient  troublés  et  partiellement 
effacés. 

La  coalition  de  Poitou  est  pourtant  le  point  de  départ  de 
toute  la  préparation  des  insurrections  de  l'Ouest.  Son  his- 
toire retrouvée  serait  la  clef  des  origines  et  des  responsabi- 
lités de  la  guerre  de  Vendée. 

Nous  avons  deux  témoignages  :  celui  deMn,e  de  la  Roche- 
jaquelein  dans  ses  Mémoires;  celui  de  M.  de  la  Fontenelle 
de  Vaudoré  dans  un  fragment,  inédit  jusqu'à  ce  jour,  qu'il 
avait  écrit  vers  1820  pour  une  histoire  de  la  Vendée  en 
recueillant  les  souvenirs  du  chevalier  Constant  de  la  Fon- 
tenelle et  d'Henri  Filleau(l). 

(1)  Ce  fragment  et  la  lettre  de  Filleau,  qui  y  est  jointe,  se  trouvent  à 
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Mme  de  la  Rochejaquelein  ne  parle  de  la  Coalition  du 
Poitou  qu'à  propos  des  événements  qui  suivent  Varennes  ; 
mais  ce  passage,  qui  semble  d'abord  ne  viser  que  le  mois  de 
juin  1791,  nous  livre,  à  le  lire  attentivement,  le  secret  d'une 
organisation  bien  antérieure. 

Il  (M.  de  Lescure)  était  alors  d'une  coalition  bien  importante 
qui  s'élevait  à  ou. 000  hommes,  sans]comprendre  les  gens  du  pays, 
sur  lesquels  on'pouvait  absolument  compter,  commeils  l'ont  bien 
prouvé  depuis.  L'organisation  s'étendait  à  plusieurs  provinces  ; 
il  y  avait  deux  régiments  de  gagnés;  l'un,  qui  étaità  la  Rochelle, 
devait,  au  jour  convenu,  marcher  sur  Poitiers  en  supposant  des 
ordres  ;  le  second,  qui  était  dans  cette  dernière  ville,  devait  se 
porter  en  avant  sur  le  chemin  de  Lyon,  où  d'autres  fidèles  atten- 
daient les  princes  alors  en  Savoie  (1). 

Or,  depuis  le  mois  de  janvier  179t,,les  Princes  n'étaient 
plus  en  Savoie  :  ils  étaient  sur  le  Rhin.  Le  projet  sur  Lyon 
avec  la  Savoie  comme  base  nous  reporte  en  1790.  Ce  projet 
est  d'ailleurs  bien  connu  (2).  Les  royalistes  d'origine  lyon- 
naise, qui  se  groupaient  au  Salon  Français,  avaientimaginé 
de  faire  de  Lyon  la  capitale  de  la  contre-révolution.  Le  Roi 
s'y  serait  retiré.  Le  gouverneur,  M.  de  la  Chapelle,  était 
sûr;  Artois  et  Condé  auraient  rejoint  à  la  tête  des  émigrés 
français  renforcés  d'auxiliaires  sardes  et  suisses.  Le  complot 
devait  éclater  le  10  décembre  ;  le  8,  les  conjurés  furent 
dénoncés.  Le  10  au  matin,  Guillin  de  Pougelon,  Terrasse 
deTessonnet  et  le  marquis  d'Escars  furent  arrêtés  et  dépo- 
sés à  Pierre  Seize  (3).  On  ne  jugea  pas  d'abord  la  partie 
perdue.  Le  plan  ne  fut  abandonné  que  lorsque  les  émigrés 


la  Bibliothèque    de   Niort,  légataire  des  manuscrits  de  la  Fontenelle. 
Ms.  171. 

(1)  Mise  de  la  liochejaquelein,  1(30.  —  (2)  Wahl,  251,  ss.  —  (3)  Ils 
tinrent  prison  près  d'un  an  et  retrouvèrent  la  liberté,  sans  avoir  été 
jugés,  à  l'amnistie  de  septembre  1791. 
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de  Turin  connurent  le   refus  de   s'y  prêter  que  Louis  XVI 
leur  fit  signifier  par  le  chevalier  de  Jarjayes. 

Tessonnet  se  flattait  qu'à  la  même  époque  la  contre- 
révolution  commencerait  dans  tout  le  rovaume.  On  avait 
de  bonnes  nouvelles  de  partout,  sauf  de  Bordeaux  (1).  Il 
n'est  pas  douteux  que  les  Lyonnais  n'eussent  spécialement 
des  intelligences  à  Poitiers.  Les  relations,  malgré  la  dis- 
tance, ne  manquaient  pas  entre  les  deux  pays  :  le  marquis 
de  la  Rochethulon  était  député  suppléant  de  la  noblesse  de 
Beaujolais  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  réduits  aux  con- 
jectures. 

Nul  n'était  plus  avant  dans  la  confiance  du  comte  d'Artois 
que  le  comte  François  d'Escars,  capitaine  de  ses  gardes  et 
député  de  la  noblesse  de  Chàtellerault.  Rien  de  plus  ins- 
tructif que  les  mouvements  de  celui-ci.  11  n'a  pas  fait  partie 
de  la  première  émigration,  l'émigration  de  sûreté.  Au  mois 
d'avril  1790  il  est  encore  à  son  banc  de  député  et  signe  la 
protestation  du  13.  En  juin    il  est  toujours  à  l'Assemblée  : 
le  21,  il  proteste  contre  l'abolition  de  la  noblesse;  le  27, 
il   s'élève  contre  la  décision  de  n'accorder  plus  de  passe- 
ports aux  députés  jusqu'à    la   fédération    et  demande   un 
congé  pour  aller  à  25  lieues  voir  sa  femme  enceinte  (2).  Au 
mois  de  septembre   il  est  à  Chambéry,  où  son  fils  naît  le 
30  (3).  Notez  qu'il  n'a  pas  donné  sa  démission  de  député,  se 
réservant  de  faire  usage  de  son  titre  et  de  ses  pouvoirs.  S'il 
a  passé  la  frontière  avec  sa  femme  grosse,  à  cette  époque 
relativement  calme,  c'est  qu'il  a  été  au  courant  du  projet 
dont  son  cousin,  le  marquis  d'Escars  de  la  branche  d'Au- 
vergne, était  un  des  chefs,  c'est  qu'il  a  su  l'occasion  pro- 

(1)  Wahl,  269.  —  (2)  Aich.  Pari.,  XVI,  381,  507.  —(3)   Beauchet-Fil- 
leau,  l'e  éd.,  v°  Pérusse. 
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chaine  de  faire  son  devoir  de  capitaine  des  gardes.  Or,  c'est 
le  père  du  comte  François,  le  vieux  marquis  Louis-Nicolas, 
qui  est  justement  à  la  tête  du  comité  secret  de  Poitiers. 
Quand  les  Poitevins  combinent  leur  mouvement  avec  la 
conjuration  lyonnaise,  on  voit  qu'ils  sont  renseignés  de 
bonne  source  et  qu'ils  reçoivent  directement  le  mot  d'ordre 
des  Princes. 

L'arrêté  de  la  garde  nationale  de  Poitiers  du  23  mars, 
offrant  asile  aux  émigrés,  fournissait  le  scénario  du  mouve- 
ment lyonnais.  C'était  à  croire  que  la.  Lettre  à  V auteur  d'un 
journal  très  connu,  l'un  des  pamphlets  répandus  à  Lyon 
pour  préparer  l'opinion,  en  était  copiée  : 

Lyon  déclarerait qu'il  prend  sous  sa  sauvegarde  el  sa  pro- 
tection immédiate  tous  ceux  qui  voudraient  s'y  réfugier Je  ne 

doute  pas  un  instant  qu'à  l'apparition  d'un  tel  acte  tous  les  Fran- 
çais ne  se  rendissent  en  foule  des  bords  de  la  Tamise,  du  Danube 
ou  du  Pô  dans  une  ville  hospitalière  qui  serait  pour  eux  une 
patrie  embellie.  Tel  serait  vraisemblablement  l'effet  de  l'heureux 
concours  de  tous  ces  Français  dans  une  telle  ville  que  le  Roi  lui- 
même,  afin  de  prouver  que  Paris  ne  le  retient  pas  prisonnier, 
viendrait  y  retrouver  ses  anciens  sujets  et  entraînerait  avec  lui 
l'Assemblée  Nationale,  si  elle  se  croyait  inséparable  de  Sa  Majes- 
té (1). 

C'est  parce  qu'on  songeait  à  grouper  autour  du  Roi  une 
assemblée  nationale  que  François  d'Escars  avait  émigré 
sans  se  démettre.  Tout  ainsi  était  préparé  pour  donner  à 
l'entreprise  la  couleur  la  moins  inconstitutionnelle  qui  se 
pourrait.  Mais  le  point  capital  était  de  gagner  les  munici- 
palités. L'essentiel  du  pouvoir  leur  appartenait.  Les  officiers 
avaient  dû  jurer  de  n'employer  leurs  troupes  contre  les 
citoyens  que  s'ils  en  étaient  requis  par  les  officiers  civils 

(i)  Wahl,  264. 
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et  municipaux.  One  ceux-ci  les  appellent  à  protéger  la 
sûreté  des  Princes  et  la  liberté  du  Roi,  la  légalité  nouvelle 
sera  d'accord  avec  le  droit  ancien.  On  peut  espérer  que  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ne  refuseront  pas 
d'exécuter  des  ordres  si  réguliers.  A  Lyon,  Guillin  de  Pou- 
gelon  tenta  de  s'assurer  la  mairie,  et  son  échec  électoral 
prépara  la  déconvenue  de  son  complot.  Nous  avons  dit 
comment,  à  Poitiers,  les  royalistes  firent  d'abord  nommer 
maire  Esperon  de  Beauregard,  dont  le  beaa-frère,  le  che- 
valier de  Beaurepaire,  commanda  plus  tard  la  cavalerie 
vendéenne;  comment,  les  élections  durant  dix  jours,  les 
Jacobins,  qui  seuls  étaient  à  l'épreuve  de  telles  lenteurs, 
occupèrent  toutes  les  autres  places  de  la  municipalité. 

M.  de  Beauregard  se  démit  alors,  et  l'état-major  royaliste 
de  la  garde  nationale,  Chasteigner  et  Filleau  en  tète,  se 
retira  le  8  décembre,  le  jour  môme  que  Guillin  et  ses  amis 
étaient  arrêtés  à  Lyon.  Ces  événements  prennent  un  sens 
plus  profond  quand  on  voit  sur  la  liste  du  comité  secret  de 
la  coalition  de  Poitou,  Chasteigner  et  Filleau  (a),  figurer 
immédiatement  après  Pérusse  d'Escars. 

Quant  aux  régiments  de  l'armée  régulière,  dont  Mme  de 
la  Rochejaquelein  dit  sans  les  nommer  qu'ils  étaient  gagnés, 
l'un  à  La  Rochelle,  l'autre  à  Poitiers,  il  suffit  de  les  iden- 
tifier, ce  qui  est  facile,  pour  être  frappé  par  un  autre  rap- 
prochement. A  La  Rochelle  c'était  le  régiment  de  la  Sarre, 
qui,  le  l"r  janvier  1791,  devient  le  51e  d'infanterie.  Il  avait 


(a)  Filleau  (Jean,  dit  le  chevalier),  né  10  novembre  1730,  mort  à  Poi- 
tiers le  24  mai  1813,  retraité  en  1779  comme  capitaine  commandant 
au  Royal-Infanterie  avec  1000  livres  de  pension.  Commandant  de  la 
troisième  compagnie  de  la  Coalition  de  Poitou  à  l'armée  des  Princes. 
Sous-lieutenant  de  la  treizième  compagnie  des  chasseurs  nobles  à  l'ar- 
mée de  Condé.  Amnistié  24  floréal  an  X. 

iv  28 
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une  telle  réputation  d'aristocratie  que,  même  après  la  dé- 
mission et  l'émigration  des  officiers  les  plus  ardents, 
Dumouriez  crut  devoir  le  disloquer  pour  le  réduire  : 

Forcé  de  disperser  ce  régiment  pour  le  rendre  moins  dange- 
reux et  lui  faire  perdre  son  esprit  incivique,  j'envoie  à  Nantes 
l'état  major  et  trois  compagnies  du  second  bataillon  et  je  fais 
venir  à  Niort  l'état  major,  la  compagnie  de  grenadiers  et  une  de 
fusiliers  du  premier  bataillon.  Ils  seront  sous  mes  yeux  et  trop 
peu  nombreux  pour  nuire  (1). 

La  garnison  de  Poitiers  à  l'automne  de  1790  se  compo- 
sait touj  ours  de  Royal-Roussillon  et  de  Roi-Cavalerie. 
Royal  Roussillon  passait  pour  favorable  auxidées  nouvelles. 
Quand  il  reçut,  en  janvier  1791,  son  ordre  de  départ  pour 
Tours,  la  Municipalité  et  le  Département  demandèrent  avec 
instance  à  le  garder,  sans  y  réussir  (2).  L'autre  régiment 
était  Roi-Cavalerie  ou,  pour  lui  donner  son  nom  officiel,  le 
régiment  de  cavalerie  du  Roi,  qui,  au  1er  janvier  1791, 
devient  le  6e.  Il  avait  et  méritait  la  réputation  toute  con- 
traire. Son  colonel  était  le  vicomte  d'Ecquevilly,  son  lieu- 
tenant-colonel, M.  de  Beaurecueil(a), mais  tous  deux  étaient 
en  congé  de  semestre,  et  le  commandement  était  exercé 
par  M.  de  Marquigny,  major  (3). 

(a)  Reaurecueil  (Ralthazar-Murie-Just  Laugier  de),  né  à  Aix,  1er  sep- 
tembre 174:;.  Page  de  Mme  Infante  1759,  cornette  29  avril  1762,  capi- 
taine 25  avril  1779,  lieutenant-colonel  3  mai  1787,  colonel  21  octobre 
1791,  démissionnaire  13  mars  1792. 

(1)  Arch.  Deux-Sèvres,  L.  124:  Dumouriez  au  Dép.  On  trouve  de 
nombreux  détails  sur  les  incidents  que  provoqua  à  la  Rochelle  l'atti- 
tude du  régiment  de  la  Sarre  dans  Chnssin,  passim;  mais  il  ne  les 
rapproche  pas  du  fait  révélé  par  M"'z  de  la  Rochejaquelein,  ne  s'étant 
pas  préoccupé  d'identifier  les  régiments  qu'elle  signale.  —  (2)  Dél.  dir. 
Dép.,27  janv.;  Del.mun.,  12,17  fév.— (3)  Arch.  hist.dumin.de  la  Guerre. 
Papiers  du  régiment  de  cavalerie  du  Roi.  Les  capitaines  étaient  :  Mau- 
pas  (J.-B.  Agard,  marquis  de);  Sasselange  (marquis  de);  de  Noroy, 
d'Audiffret,  d'Archiac,  de  Monclin.  —  Les  lieutenants  :  de  Roqueser- 
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Suivant  un  décret  du  6  août,  tous  les  régiments  devaient 
être  inspectéspar  un  officier  général,  qui  vérifierait  la  comp- 
tabilité, entendrait  et  provoquerait  au  besoin  les  réclama- 
tions des  soldats.  Le  maréchal  de  camp  inspecteur  arrive 
à  Poitiers  le  3  novembre  ;  c'était  le  marquis  de  la  Roche- 
jaquelein(«).  La  renommée  de  ses  fils  a  fait  tort  à  la  mémoire 
du  marquis  Henri-Louis-Auguste.  Il  avait  été  un  gentil- 
homme novateur.  Le  premier  il  avait  offert  de  laisser  rache- 
ter ses  droits  féodaux.  Procureur  syndic  de  l'assemblée 
d'élection  de  Châtillon,  il  avait  réclamé  des  états  provinciaux 
sur  le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné.  A  l'assemblée  électorale 
delà  noblesse,  avec  La  Roche-du-Maine,  il  avait  dirigé  le 
petit  groupe  remuant  que  les  autres,  effarés,  avaient  appelé 
le  parti  démocrate.  Il  était  correspondant  de  la  Noblesse 
pour  son  canton.  Revenu  de  ses  illusions,  il  devait  émigrer 
et,  après  la  malheureuse  campagne  de  l'armée  des  Princes, 
passer  aux  Iles,  où  il  avait  une  habitation.  Il  était  à  Saint- 
Domingue  quand  le  Bocage  s'insurgea,  et,  pendant  que  son 
fils  était  généralissime  à  vingt  et  un  ans,  lui,  à  la  tête  d'un 
régiment  de  planteurs  soldé  par  les  Anglais,  il  menait  con- 
tre les  nègres  révoltés  un  combat  sans  succès  et  sans  gloire. 

A  voir  la  Rochejaquelein  inspecter  au  début  de  novembre 
un  régiment  que  nous  savons  d'ailleurs  acquis  à  un  mou- 
vement qui  devait  éclater  le  mois  suivant,  on  ne  se  défend 
pas   de  penser  que  sa  mission    officielle  lui  rendait  bien 

vière  (Jules-Casimir  Borely);  de  Saint-Pem  ;  de  Buissy;  il"  Mordanl  :  de 
Ligonnés,  de  Villiers;  les  sous-lieutenants:  Zœppfel;  de  Beaucorps; 
Tardieu;  de  Lalinière;  de;  Tauriac;  de  Langalerie;  Legros;  Guillin  ; 
Collin. 

(a)  La  Rochejaquelein  (Henri-Louis-Auguste  di  Vergier,  marquis  le), 
baptisé  21  juillet  174'J,  mort  à  Saint-Domingue,  6  septembre  I802;lieu- 
tenant  de  Roi  en  Bas-Poitou;  colonel  de  Royal-Pologne-cavalerie, 
l«r  janvier  1784,  maréchal  de  camp,  21  septembre  1788. 
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facile  une  autre  tâche,  et  que  son  rôle  politique  d'ancien 
procureur  syndic  et  de  correspondant  delà  Noblesse  faisait 
de  lui  l'intermédiaire  naturel  entre  la  coalition  de  Poitou  et 
l'armée. 

Les  documents  ne  nous  donnent  pas  plus  de  certitudes. 
Du  moins  La  Rochejaquelein  put  constater  que  le  régiment 
était  animé  d'un  excellent  esprit.  Quand  il  demande  à  con- 
naître les  réclamations,  il  ne  s'en  produit  pas  ;  on  lui  ré- 
pond :  «  Nos  chefs,  aussi  justes  qu'équitables,  ont  toujours 
conduit  ce  régiment  avec  les  sentiments  d'honneur  et  de 
bonté  qui  les  caractérisent  (1).  »  Voilà  un  corps  bien  dans 
la  main  de  ses  chefs,  prêt  à  les  suivre. 

L'échec  de  Lyon  ne  donna  pas  aux  Poitevins  le  temps 
de  bouger.  Dans  l'Ouest,  rien  n'était  perdu,  puisque  rien 
n'était  découvert.  Nous  sommes  du  reste  porté  à  croire 
que  le  nombre  des  affiliés  devait  être  à  cette  date  très 
restreint.  Il  suffisait,  tant  que  l'on  comptait  sur  des 
concours  officiels,  d'être  sûr  de  quelques  chefs.  Mais, 
après  l'échec  de  Lyon,  le  plan  semi-constitutionnel  est 
abandonné.  Le  22  décembre,  François  d'Escars  résigne  ses 
pouvoirs  de  député,  désormais  inutiles  aux  desseins  de 
son  Prince  (2).  La  coalition  de  Poitou  ne  peut  plus  avoir  de 
force  que  par  le  nombre  des  adhésions.  La  crise  reli- 
gieuse lui  recrute  du  reste  une  armée,  et  ses  adversaires 
continuent  à  ne  pas  deviner  son  existence.  La  police  poli- 
tique n'existait  pas  en  province  :  les  administrateurs  n'a- 
vaient pour   ce  service  ni  argent,  ni  personnel  spécial  ;  ils 

(1)  Arch.  histor.  de  la  Guerre  :  Papiers  du  rég.  :  Proc.-verb.  d'ins- 
pection.Ce  texte  est  publié  par  P.  de  Brye  :  Historique  du  6e  cuirassiers. 
—(2)  Sa  lettre  annonçait  qu'il  donnait  sa  démission  à  ses  commettants  ; 
Assemblée  n'admit  pas,  en  conséquence,  son  suppléant    des  Courtis 
à  siéger;  31  janvier,  23  mars  1791.  Arcb.  Pari.,  XXIV,  290. 
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n'avaient  d'autres  informations  que  les  dénonciations  indi- 
viduelles. Pour  les  multiplier,  pour  réagir  contre  la  vieille 
notion  de  l'honneur  à  la  Française  qui  les  avait  en  petite 
estime,  la  société  des  Jacobins  de  Poitiers  imposa  à  ses 
membres  un  serment  spécial  : 

Nous  jurons  de  défendre  de  notre  fortune  et  de  notre  sang  tout 
citoyen  qui  aura  le  courage  de  se  dévouer  à  la  dénonciation  des 
traîtres  à  la  Patrie  et  des  conspirateurs  contre  la  Nation  (i). 

Cette  police  volontaire  ne  surprit  jamais  l'organisation 
de  la  coalition  de  Poitou.  Outre  le  marquis  de  Pérusse 
d'Escars,  le  vicomte  de  Chasteigner  et  le  chevalier  Filleau, 
le  comité  comprenait  un  trio  d'hommes  de  robe,  Henri 
Filleau,  neveu  du  lieutenant  colonel,  et  procureur  du  Roi 
au  Présidial,  était  député  suppléant  de  la  Noblesse;  c'était 
lui  qui,  au  mois  de  septembre  1789,  avait  constaté  le  vœu 
de  ses  pairs  contre  le  veto  absolu.  Jean-Emmanuel  Bru- 
mauld  de  Beauregard  (a),  subdélégué  général  de  l'inten- 
dance, en  avait  dans  les  derniers  mois  assuré  le  service  que 
Nanteuil  absent  laissait  flotter.  Ses  frères,  André,  qui  fut 
guillotiné  avec  Chénier,  et  Jean,  qui  devint  Evêque  d'Or- 
léans, administraientle  diocèse  de  Luçon  aveclespouvoirs  de 
M. de  Mercy;  les  études  de  Chassinne  laissent  rien  à  ajouter 
sur  l'importance  de  leur  rôle.  L'avocat  Etienne  Giraudeau, 
secrétaire  provincial  en  1787,  était  resté  secrétaire  général 
du  Département,  bien  qu'il  ne  fît  aucun  mystère  de  ses  opi- 
nions, tant  on  tenait  ses  connaissances  techniques  pour 
indispensables.  Ses  quatre  fils  servirent  dans  l'armée  des 
Princes,  et,  quand  il  donna  sa  démission,  à  la  veille  du 

(a)  Brumauld  de  Beauregard  (Jean-Emmanuel),  né  à  Poitiers,  25  dé- 
cembre 1743, mort  à  Migné  25  septembre  1802.  Cf.  Mémoires  de  Mgr  de 
Beauregard. 

(1)  A.  de  la  Const.,  28  janv.  1791. 
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10  août,  le  Département  lui  témoigna  ses  regrets,  «  sa  juste 
satisfaction  de  sa  conduite  et  de  ses  services...  Ses  opi- 
nions personnelles  n'ont  jamais  eu  ni  pu  avoir  aucune 
influence  sur  la  marche  des  opérations  dont  l'administration 
a  été  chargée  (1)  ».  Il  mourut  octogénaire  et  simple  juge 
sous  la  Restauration. 

Le  Comité  se  complétait  par  deux  voisins  de  campagne 
de  Pérusse  d'Escars,le  marquis  de  Pleumartin,  son  neveu 
par  alliance,  et  le  chevalier  Constant  de  la  Fontenelle  (a), 
qui  avait  le  rôle  de  courrier  de  cabinet. 

Ces  huit  personnes  habitaient  toutes  Poitiers  ou  les  envi- 
rons. Des  correspondants  de  toute  la  province  venaient 
prendre  le  mot  d'ordre  auprès  d'eux.  M.  de  Cugnac  vint 
deux  ou  trois  fois  :  il  représentait  la  région  de  Niort.  Deux 
ou  trois  fois  aussi  vint  le  marquis  de  la  Roche  du  Maine, 
député  suppléant,  démocrate  converti,  un  des  plus  grands 
propriétaires  du  Haut  et  du  Bas-Poitou,  d'ailleurs  un  brouil- 
lon émérite.  Il  habitait  d'ordinaire  son  hôtel  de  la  rue  de 
Sèvres,  proche  les  Invalides,  et  s'offrait  pour  être  le  corres- 
pondant parisien  de  la  coalition. 

L'organisation  du  Bas-Poitou  était  indépendante  :  elle 
était  dans  la  main  du  baron  de  Lézardière.  Après  avoir 
résigné  sa  charge  de  procureur  général  syndic,  il  avait  quitté 
Poitiers,  où  elle  l'obligeait  de  résider,  et  s'était  retiré  dans 
ses  terres.  Au  mois  de  juillet  1790,  il  était  entré  en  rap- 
ports directs  avec  le  comte  d'Artois. 

La  coalition  de  Poitou  avait  vraiment  deux  têtes  :  il  était 
à  craindre  qu'elle  en  fût  à  se  concerter  au  moment  d'agir. 


(a)  Constant  de  la  Fontenelle  (François-Marie),  dit  aussi   Constant 
des  Chezeaux,  né  en  1744,  mort  à  Poitiers  le  11  octobre  1828. 
(1)  Dél.  Cons.  gén.  Dép.,  4  août  1792. 


ET  DANS  LA  VIENNE  439 

Nous  ne  pouvons  suivre  ses  cheminements.  La  correspon- 
dance d'Irland  de  Bazoges  avec  Henri  Filleau  ne  renferme, 
quant  aux  projets  des  royalistes,  que  des  allusions  vagues 
et  volontairement  obscures  : 

Je  ne  sais  ce  que  l'on  doit  craindre  ou  espérer  des  mouve- 
ments qui  se  préparent;  mais,  s'il  n'y  a  pas  par  ce  moyen  une 
crise  salutaire, et  quant  à  moi  cela  me  parait  très  hasardé,  je  crois 
que  la  France  est  perdue    (28  janvier). 

Autour  de  lui,  à  la  droite  de  l'Assemblée,  c'est  sur  l'inter- 
vention des  puissances  que  l'on  comptait  : 

Je  vis  au  milieu  de  gens  qui  ont  en  cette  nouvelle  beaucoup 
de  confiance,  et  moi  je  ne  crois  pas  que  les  choses  soient  aussi 
avancées  (15  avril).   . 

A  Poitiers,  on  se  flatte  d'avoir  le  concours  du  peuple,  sur 
quoi  Irland  fait  encore  ses  réserves  : 

Je  ne  suis  point  étonné  que  ceux  des  artisans  de  notre  ville 
qui  n'ont  point  la  tête  tournée  désirent  un  changement,  car  l'état 
actuel  les  plonge  dans  la  misère  ;  mais  il  ne  faut  pas  vendre  la 
peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  couché  par  terre  (30  mai). 

Les  Jacobins  avaient  trouvé  le  moyen  de  s'inféoder  complè- 
tement la  garde  nationale.  Ils  ont  pour  cela  adopté  l'ingé- 
nieux dispositif  suivant.  L'affiliation  est  accordée  aux  com- 
pagnies en  corps;  mais  les  gardes  nationaux  ne  sont  pas 
reçus  pour  cela  dans  la  société  qu'ils  submergeraient.  Cha- 
que compagnie  affiliée  désigne  chaque  mois  deux  délégués 
qui  ont  seuls  voix  délibérative  ;  les  autres  suivent  les 
séances  dans  les  tribunes.  Dix  huit  compagnies  acceptent 
ainsi  l'obédience  jacobine  (1). 

Mais  la  garde  nationale  est  désorganisée  par  la  retraite 

(1)  A.  de  Const.,  19,  22-2G,  29  avril,  i",  3,  G,  8,  17  mai,  !i  juin  1791. 
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de  son  ancien  état-major  et  la  suppression  des  vieilles  com- 
pagnies historiques.  Elle  ne  compte  guère  en  face  de  Roi- 
Cavalerie,  qui  maintenant  forme  seul  la  garnison  de  la  ville. 
Sur  ce  point  les  Jacobins  ont  deviné  juste.  Roi-Cavalerie 
les  inquiète  ;  ils  entreprennent  de  le  séduire, 

Le  8  février,  ils  accordent  aux  militaires  l'admission  gra- 
tuite qu'ils  refusent  à  tous  autres.  Le  ministre  de  la  guerre 
interdit  l'affiliation  des  soldats  aux  sociétés  patriotiques.  Ils 
protestent  et  se  promettent  bien  de  n'en  pas  tenir  compte. 
Ils  dénoncent  l'incivisme  des  colonels,  qui,  par  des  congés 
systématiques,  «  dépeuplent  les  régiments  de  patriotes  et 
ne  conservent  que  des  hommes  capables  de  servir  leurs 
coupables  desseins».  Ils  demandent  que  tous  les  militaires 
en  congé  soient  rappelés  et  tous  les  officiers  et  soldats 
astreints  à  un  nouveau  serment .  (I). 

Pendant  trois  mois  aucun  militaire  nerépond  àleur  appel. 
Enfin  la  campagne  aboutit.  Le  6  mai  une  vingtaine  de  cava- 
liers 

enflammés  de  patriotisme,  désirant  voir  leurs  noms  inscrits  sur 
la  liste  des  bons  citoyens,  se  sont  présentés  pour  être  affiliés. 
M.  Rolland  à  leur  tête  a  prononcé  un  discours  dicté  par  le  civisme 
et  l'amour  du  bien  public  (2). 

La  société  en  vote  l'impression  etl'envoieà  tous  les  clubs. 
Le  10  mai,  Rolland  entraîne  60  de  ses  camarades.  C'est  un 
tel  enthousiasme  que  la  société,  «  ne  pouvant  prendre  au- 
cune délibération  à  cause  du  tumulte  et  de  la  confusion  qui 
y  régnaient,  M.  le  Président  a  été  obligé  de  lever  la  séance, 
même  avant  de  passer  au  premier  article  de  l'ordre  du 
jour  (3)  ». 

(1)  A.  de  la  Const.,  8  fév.,  22  mars,  12,  15,  20  avril.  —  (2)  A.    de  la 
Const.,  6,   8  mai;  Discours  d'un    citoyen   soldat.  R.    P.,  in-4,    III.    — 
3)  A.  de  la  Const.,  10  mai. 
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Ce  que  le  procès-verbal  ne  dit  pas.  c'est  que  les  nouveaux 
affiliés  apportaient  avec  eux  la  caisse  du  régiment  et  priaient 
la  société  de  la  recevoir  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  la  compta- 
bilité fût  apurée  (1).  Le  prétexte  était  mal  choisi.  La  caisse 
avait  été  vérifiée  une  première  fois  par  La  Rochejaquelein, 
une  seconde  ibis,  le  17  mars,  par  Beauvallon  :  il  y  avait 
trouvé  14.210  1,  en  assignats  et  55.200  1.  (2)  en  numéraire. 
«  Le  régiment,  dit  Thibaudeau,  aurait  dû  être  désarmé  et 
dissous;  les  autorités  se  concertèrent  pour  arrêter  l'affaire.  » 
La  vérité,  c'est  que  la  plus  petite  partie  du  régiment  s'était 
laissé  entraîner,  a  peine  le  sixième  de  l'effectif;  le  cadre 
des  sous-officiers  n'avait  pas  été  entamé;  l'état-major  resta 
maître  du  régiment, .dont  il  chassa  Rolland, considéré  comme 
le  meneur  de  l'affaire  (3). 

Pendant  que  les  Jacobins  échouaient  à  le  séduire,  Roi- 
Cavalerie  faisait  de  ses  sentiments  la  manifestation  la  plus 
grave  en  un  temps  où  l'attachement  à  la  constitution  civile 
était  devenu  le  thermomètre  du  patriotisme.  La  place  d'au- 
mônier du  régiment  étnnt  vacante,  un  vicaire  de  Montier- 
neuf,  Ayrault  [a],  avait  été  chargé  d'en  faire  fonctions. 
Ayrault  refusa  le  serment  et  fut  remplacé  comme  vicaire; 
Roi-Cavalerie  le  garda  comme  aumônier.  Ayrault  fut  un  des 
organisateurs  actifs  de  l'Eglise  non  conformiste;  les  Jaco- 
bins le  dénonçaient   «   comme  semant  la  zizanie  dans  les 

5 

familles  (4)  »;  Roi-Cavalerie  le  gardait  toujours  :  la  loi  avait 
oubiié  les  aumôniers  militaires  dans  son  énumération  des 
fonctionnaires    astreints  au    serment.    Roi-Cavalerie   avait 


(a)  Ayrault  (Joseph),  mort  curé  de  Jaulnay  1828.  «  l'eu  de  moyens, 
bonnes  mœurs.  »  Arch.  Evêché. 

(I)  A.-C.  Thibaudeau  :  Biog.  Mém.j  132.  —(2)  Arch.  hist.  Guerre  : 
Pap.  G1'  rég.  —  (.\)  A.  .le  la  Const.,  '■'>  ^-- j •  t . ,  16  oct.  1791.  —  t)  A.  de 
la  Const.,  10  mai.  Cf.  3,  20  mai. 
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encore  son  réfractaire  comme  un  drapeau   quand  arriva  la 
nouvelle  de  la  fuite  du  Roi. 


III 

Le  consentement  apparent  de  Louis  XVI  avait  jusque-là, 
pour  beaucoup  d'esprits,  légitimé  la  Révolution.  Non  seu- 
lement il  était  le  Roi,  mais  sa  piété  connue  rassurait  ceux 
qu'inquiétaient  les  décrets  sanctionnés  par  lui.  Martin,  curé 
de  Pouançay,  avant  de  jurer,  explique  ce  qui  le  décide,  c'est 
que  ce  prince  si  digne  du  nom  de  Roi  Très  Chrétien  serait 
bien  incapable  d'imiter  l'exemple  d'Henri  VIII  d'Angle- 
terre (1). 

C'est  une  infamie  des  aristocrates  de  prétendre  qu'il  n'est 
pas  libre  et  que  la  sanction  qu'il  donne  aux  décrets  est 
l'effet  de  la  contrainte  : 

Ils  vous  peignent  notre  monarque  comme  emprisonné,  tandis 
que  c'est  Louis  XVI  qui,  par  le  renouvellement  de  son  serment 
civique  et  par  sa  lettre  aux  ambassadeurs,  prouve  qu'il  est  à  la 
tête  de  la  Révolution  (2). 

S'il  est  tombé  malade  en  mars,  les  conjurés  de  la  journée 
des  poignards  en  sont  cause.  Ceci  n'est  pas  une  charge. 
Thibaudeau  l'écrit  sérieusement  à  Piorry  : 

Les  méchants  aristocrates  avaient  fait  peur  à  ce  bon  roi,  le  soir 
qu'on  les  arrêta,  munis  de  poignards  et  de  pistolets,  dans  son 
antichambre  (3). 

Il  guérit.  La  Société  des  Jacobins  demande  un  Te  Deum 
en  action  de  grâces  de  la  convalescence  du  meilleur  des  hommes 

(1)  A.  V.,  L.  240.  —  i2)  Adresse  de  lu  Société  de  Civray,  10  mai  1791, 
21.  _  (3)  Thibaudeau  à  Piorry,  19  mars  1791,  Corresp.,  122. 
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et  du  meilleur  des  rois,  Louis  XVI,  dont  le  rétablissement  donne 
la  mort  à  l'aristocratie  el  rend  la  vieà  tous  les  patriotes    I  . 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  Roi  ou,  comme  disait  la  ver- 
sion officielle,  de  son  enlèvement,  arriva  à  Poitiers  vers 
8  heures  du  matin  le  23  juin  :  la  garde  nationale  était  déjà 
sous  les  armes  pour  la  procession  de  la  Fête-Dieu;  celle-ci 
ne  fut  pas  contremandée. 

Cet  événement  n'a  point  troublé  la  cérémonie  du  jour  il  a,  au 
contraire  ranimé  le  civisme  de  nos  concitoyens,  qui  n'ont  pas  cru 
que  la  fuite  d'un  homme  fût  capable  de  changer  les  destins  d'un 
Empire  dont  tous  les  habitants  sont  armés  pour  la  cause  de  la 
liberté  (2). 

Quand  le  rédacteur  du  Journal  de  la  Vienne  écrivait 
ces  lignes  stoïques,  il  savait  le  Roi  arrêté  et  l'émoi  était 
passé.  Il  avait  été  immense,  d'autant  que  l'on  n'avait  aucun 
détail. 

Les  Jacobins,  réunis  en  permanence  (3),  pensèrent  tout 
de  suite  à  s'assurer  de  Roi-Cavalerie.  Leur  première  démar- 
che fut  de  convoquer  ceux  des  soldats  qui  leur  étaient  affi- 
liés, et  l'un  de  ceux-ci  fut  des  commissaires  envoyés  pour 
demandera  la  municipalité  que  sous  aucun  prétexte  on  ne 
laissât  partir  le  régiment  sans  un  ordre  exprès  de  l'Assem- 
blée Nationale. 

Us  eurent  assez  de  sang-froid  pour  ajourner  la  motion 
d'un  affolé  qui  demandait  qu'on  vérifiât  si  la  salle  des 
séances  n'était  pas  minée  Ils  envoyèrent  des  commissai- 
res prévenir  les  sociétés  de  Vivonne,  Loudun,  Dissais, 
Montmorillon,  Saint-Savin  et  dénoncèrent  à  la  municipa- 
lité le  bruit  que  les  ennemis  de  ia  chose  publique  faisaient 

(1)  A.  de  la    Const.,    22    mars   1791.  —  (2)   Journal   de   la    Vienne, 
30  juin.—  (3)  A. de  la  Const.,  23  juin. 
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préparer  un  nombre  d'armes  considérable.  Un  garçon  de 
café  accusai l  l'armurier  Perrin  d'en  avoir  le  dépôt.  Vérifi- 
cation faite,  il  avait  nettoyé  pour  MM.  Filleau,  de  Vaucel- 
les,  de  Moysin,  de  Messemé  de  vieilles  armes  que  le  garde 
magasin  avait  vendues  sur  l'ordre  du  commissaire  ordon- 
nateur,  M.  de  Vareilles-Sommières.  Les  corps  administra- 
tifs affectèrent  de  considérer  comme  sans  danger  ces  armes 
reformées.  Mais  celles  de  la  garde  nationale  étaient-elles 
beaucoup  meilleures  ?  Les  arsenaux  publics  étaient  dégar- 
nis :  on  ne  trouva  au  Puygarreau  que  238  fusils,  dont  32 
sans  baïonnette.  On  les  donna  à  la  garde  nationale  de 
Saint-Saturnin,  et  quand  Vivonnefît  demander  des  balles  et 
de  la  poudre  on  ne  put  lui  en  fournir  (1). 

Le  soir,  le  bruit  de  l'arrestation  du  Roi  courut,  et  le 
conseil  général  de  la  commune  leva  sa  séance.  Les  commis- 
saires des  trois  corps  administratifs,  réunis  à  la  maison 
commune,  passèrent  la  nuit  en  permanence. 

Le  lendemain  matin  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  Roi 
fut  connue.  Nérac,  député  de  Bordeaux,  envoyait  un  cour- 
rier à  ses  commettants  pour  la  leur  annoncer.  Celui-ci 
semait  naturellement  la  nouvelle  sur  son  passage.  A  6  heures 
du  matin  il  la  donnait  au  poste  de  la  garde  nationale  de 
Ghâtellerault,  qui  l'arrêtait  à  la  tour  du  pont  (2).  Il  passa 
à  Poitiers  quelques  heures  plus  tard  :  on  tint  dès  lors  la 
nouvelle  pour  sûre,  mais  elle  ne  fut  officielle  que  le  25. 

Dans  l'après-midi,  les  députés  de  la  société  patriotique 
de  Niort  vinrent  annoncer  à  celle  de  Poitiers  que  leur  garde 
nationale  réunie  à  la  troupe  de  ligne  avait  prêté,  en  présence 
de  tous  les  corps  administratifs  et  du  peuple,  «  le  serment 

(1)  Dél.  uiun.  et  Dél.  Dir.  Dép.  et  District,  23,  24,  2il  juin.  —  (2)  Go- 
<lu.rd,  II,  3îi7. 


ET   DANS   LA   VIENNE  445 

de  fidélité  à  la  Constitution  et  de  vivre  libre  ou  mourir  »  .  La 
Société  fit  aussitôt  demander  au  Département  de  décréter 
la  même  cérémonie.  Il  répondit  qu'il  avait  devancé  ce  vœu 
et  qu'il  avait  ordonné  que  tous  les  administrateurs,  les  ma- 
gistrats et  les  soldats  renouvelleraient  le  serment  civique. 

Le  soir,  les  députés  de  tous  les  corps  le  prêtèrent.  Les 
officiers  supérieurs  de  Roi-Cavalerie  n'avaient  pas  fait  dif- 
ficulté de  s'y  joindre. 

Le  lendemain  à  11  heures,  le  régiment,  la  gendarmerie, 
la  garde  nationale  se  réunirent  aux  Gilliers,  comme  on 
recommençait  à  appeler  le  parc  de  Blossac,  pour  prêter  le 
même  serment.  Dans  son  discours,  le  Procureur  Général 
Syndic  Brault  confirma  la  nouvelle  de  l'arrestation  du 
Roi(l). 

La  crise  était  passée  sans  qu'il  se  fût  produit  de  désor- 
dre matériel. 


IV 


La  fuite  à  Varennes  avait  surpris  les  adhérents  de  la  coa- 
lition de  Poitou  préparant  leur  mobilisation  :  ils  atten- 
daient cet  événement  pour  agir,  mais  ne  l'attendaient  pas 
tout  à  fait  si  tôt. 

Ils  en  étaient  à  convenir  des  points  de  rassemblement. 

Les  conjurés  du  Haut-Poitou, de  crainte  d'être  coupés  et 
isolés,  demandaient  que  les  Bas-Poitevins  adoptassent  un 
centre  de  concentration  aussi  rapproché  que  possible  :  ils 
indiquaient  Chàtillon-sur-Sèvre  ;  les  Vendéens  objectaient 
l'impossibilité  d'entraîner  leurs  paysans  si  loin. 

(1)  Chassin,  I,  373.  Proc. -Verbal.  Impr. 
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La  décision  n'était  pas  prise.  Le  19,  la  veille  du  départ 
du  Roi,  le  marquis  de  la  Coudraye  écrivait  à  M.  de  Chabot 
aux  Coulendres-en-Mouzeuil  : 

M.  le  chevalier  Baudry  m'écrit  de  Bressuire  que  l'avis  des 
gentilshommes  de  ce  pays-là  et  de  toute  la  Gâtine  est  d'assigner 
un  rendez-vous  général  à  Chàtillon,  afin  de  donner  la  main  à  la 
noblesse  de  l'Anjou  et  à  celle  du  Haut-Poitou  liguées  avec  celle 
de  la  Marche  et  du  Berry.  Je  suis  assez  de  cet  avis;  mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'un  rassemblement  aussi  lointain  que  Ghàtil- 
lon  ne  sera  pas  du  goût  de  beaucoup.  Il  ne  faut  pas  compter  au 
surplus  que  les  paysans  nous  suivraient  jusque-là  puisqu'on  a  de 
la  peine  aies  faire  sortir  de  leurs  paroisses.  M.  le  chevalier  Baudry 
a  écrit  dans  le  même  sens  à  M.  de  la  Burcerie  pour  qu'il  s'entende 
avec  MM.  de  Lézardière  et  de  la  Salle.  On  dit  que  ce  dernier  est  d'a- 
vis de  se  réunir  à  Luçon  (1). 

Le  marquis  de  Pérusse  d'Escars  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'imposer  des  ordres  :  il  envoya  son  aide  de  camp.  M.  Cons- 
tant de  la  Fontenelle,  s'aboucher  avec  les  chefs  bas-poite- 
vins. 

Les  Chasteigner  («),  frère  et  neveu  du  vicomte  Roch, 
seigneurs  de  Touffou  sur  la  Vienne  et  de  Saint- Michel-le 

(a)  Chasteigner  (Jean-Henri,  marquis  de),  seigneur  découvre,  Touf- 
fou et  Saint-Michel-le-Cloucq,  avait  commandé  la  Noblesse  du  Poitou 
au  ban  de  17K8.  Jean-René-Henri,  dit  le  comte  de  Chasteigner,  fils  du 
précédent,  maistre  de  camp  de  cavalerie,  avait  été  le  second  de  Lézar- 
dière lors  des  assemblées  de  la  Noblesse.  Emigré,  puis  rentré  à  Paris 
pour  se  dévouer  à  la  famille  royale,  il  fut  condamné  à  mort  et  guillo- 
tiné avec  la  Roche  du  Maine,  le  5  juillet  1794.  Mme  de  Nuchèze,  Marie- 
Jeanne  de  Chasteigner,  arrêtée  en  1793, comme  instigatrice  de  la  tenta- 
tive de  soulèvement  d'Usson-du-Poitou,  était  la  fille  et  la  sœur  des  pré- 
cédents.Le  vicomte  Roch  de  Chasteigner,  frère  cadet  du  marquis, mou- 
rut en  émigration.  Il  avait  épousé,  le  7  décembre  1774,  Catherine- 
Françoise  du  Chilleau,  qui  fut  condamnée  à  mort  par  le  Tribunal  cri- 
minel de  la  Vienne  le  23  prairial  an  II  et  exécutée,  son  pourvoi  ayant 
été  rejeté,  le  12  thermidor  avec  deux  de  ses  serviteurs,  les  provisions 
qu'elle  avait  faites  au  château  de  Chincé  ayant  été  qualifiées  d'accapa- 
rement. 

(1)  Lettre  saisie,  citée  par  Chassin,  73. 
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Cloucq  en  Vendée,  formaient  le  lien  entre  les  deux  parties 
de  la  province.  Le  comte  de  Ghasteignef  avait  été,  avec 
Lézardière,  un  des  deux  commissaires  que  rassemblée  de 
Fontenay  avait  chargés  de  gagner  à  ses  vues  la  noblesse 
de  Poitiers.  C'est  à  lui  que  Constant  fut  adressé.  Chastei- 
gner  «  lui  indiqua  la  route  qu'il  avait  à  tenir  ».  A  Luçon, 
il  dut  éviter  une  colonne  de  gardes  nationaux  qui  don- 
nait la  chasse  aux  aristocrates.  D'après  ce  détail,  il  semble 
bien  qu'il  ne  soit  arrivé  à  Luron  qu'une  fois  la  fuite  du 
Roi  connue,  car  en  Vendée  les  aristocrates  ne  furent  pas 
inquiétés  auparavant;  quoi  qu'il  en  soit,  il  arriva  à  bon  port 
à  Garnaud,  puis  à  la  Proutière,  chez  M.  de  Lézardière. 

Le  Roi  fut  arrêté  à  Varennes  avant  que  le  Poitou  put 
bouger. Un  rassemblement  de  gentilshommes  se  forma  seu- 
lementà  la  Proutière.  Les  lettres  saisies  à  Luçon  indiquaient 
d'ailleurs  M.  de  Lézardière  comme  le  chef  du  mouvement 
préparé.  Le  District  des  Sables  envoya  contre  lui  un  déta- 
chement d'infanterie,  et  les  gardes  nationales  qui  trouvè- 
rent en  arrivant  le  château  abandonné  y  mirent  le  feu 
(28  juin).  Lézardière  fut  arrêté  quelques  jours  après  sa 
famille  et  quelques-uns  de  ses  amis.  L'amnistie  de  septem- 
bre les  rendit  à  la  liberté. 

L'occasion  était  manquée  encore  une  fois;  l'entêtement 
poitevin  dit  :  recommençons  En  décembre,  après  la  décon- 
venue de  Lyon,  l'application  de  la  constitution  civile  était 
venue  nourrir  d'un  nouvel  aliment  la  passion  contre-révolu- 
tionnaire ;  en  juin  l'arrestation  du  Roi,  si  elle  contrecarrait 
les  projets  des  coalisés,  ne  faisait  qu'enflammer  leur  zèle.  Il 
était  désormais  trop  évident  que  le  Roi  était  prisonnier.  Le 
devoir  royaliste  paraissait  clair,  et  la  protestation  des  dépu- 
tés de  la  droite  (29  juin)  en  parut  le  manifeste  peu  déguisé. 
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Les  patriotes  y  virent  un  appel  à  la  guerre  civile  ;  les 
Jacobins  de  Poitiers  en  vouèrent  les  auteurs  «  à  la  haine 
et  à  l'opprobre  de  tous  les  vrais  citoyens,  à  la  honte  et  à 
l'éternel  mépris  (1)  ».  Parmi  les  signataires,  aux  auteurs 
des  protestations  précédentes  se  joint  cette  fois  le  curé 
Joyeux,  de  Châtellerault,qui,  le  19  juin  1789,  était  passé  aux 
communes  avec  Dillon  et  Grégoire.  Il  représente  assez  bien 
toutes  les  âmes  que  la  politique  religieuse  de  la  Consti- 
tuante a  jetées  du  patriotisme  actif  dans  la  contre-révolu- 
tion militante. 

Pourquoi  se  décourager?  C'est  le  moment  où  s'organise 
l'association  bretonne.  Armand  de  la  Rouerie  était  à 
chercher  ses  pouvoirs  auprès  des  Princes.  A  son  retour  de 
Coblentz  il  traversa  la  capitale  le  jour  même  où  la  famille 
royale  y  rentrait  captive (2). 

Après  l'incendie  de  la  Proutière,  le  comte  de  Chabot  of- 
frit comme  lieu  de  rendez-vous  le  Parc  Soubise,  qui  devint 
le  nouveau  quartier-général  de  la  coalition  en  Vendée.  On 
rappela  en  favorable  augure  qu'Henri  IV  y  avait  passé  une 
partie  de  sa  jeunesse.  On  se  plut  à  se  figurer  son  souvenir 
demeuré  vivant  et  animant  les  preux  qui  s'armaient  pour 
la  défense  de  son  petit-fils.  Mais,  pendant  que  la  coalition 
de  Poitou  tente  de  se  réorganiser,  les  concours  militaires 
lui  échappent  et  l'émigration  commence. 

Pour  s'assurer  de  l'armée,  l'Assemblée  a  prescrit  un  nou  - 
veau  serment.  Les  officiers  royalistes  ne  furent  pas  d'accord 
sur  la  conduite  à  tenir  :  les  uns  le  prêtèrent  ;  les  autres  le 
refusèrent  et  quittèrent  le  service. 

(1)  A.  de  laConst.,  29.  juillet.  Ils  firent  imprimer  cette  délibération. 
])>"'S  h;  26,  ils  avaient  demandé  une  peine  contre  les  protestations.  — 
(2)  Lenôtre,  la  Rouerie. 
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Le  22  juin,  à  la  séance  où  il  futdécrété  et  où  le  maréchal 
de  Rochambeau  vint  le  prêter,  les  anciens  officiers  qui  sié- 
geaient à  la  plus  extrême  droite  ne  refusèrent  pas  de  jurer 
a  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire 
français  par  des  troupes  étrangères  et  de  n'obéir  qu'aux 
ordres  qui  seront  donnés  en  conséquence  des  décrets  de 
l'Assemblée  Nationale». «  Nous  avons  vu  avec  laplusgrande 
satisfaction  des  chevaliers  de  Saint-Louis  de  notre  dépar- 
tement, qui  ne  semblaient  pas  d'accord  avec  nous  sur  plu- 
sieurs points,  se  présenter  avec  ardeur  pour  faire  le  ser- 
ment (1).  »  On  relève  en  effet  au  procès-verbal  les  noms  de 
Lambertie  et  de  la  Châtre  (2). 

A  la  Rochelle,  le  régiment  de  la  Sarre,  un  des  deux 
corps  sur  lesquels  comptait  la  coalition,  se  divisa.  Neuf 
officiers  refusèrent  le  serment  (3).  Les  autres  le  prêtèrent, 
mais  publièrent  une  déclaration  où  ils  protestaient  que  cet 
engagement  ne  pouvait  préjudicier  à  leur  fidélité  au  Roi  (4). 

A  Poitiers,  Roi-Cavalerie  avait  juré  à  la  cérémonie  de 
Blossac.  Seul, le  sous-lieutenant  de  Ligonnès  s'était  abste- 
nu :  il  partit  sans  se  démettre,  le  4  juillet  (5).  Le  régiment 
ne  publia  aucune  protestation  ni  réserve  qui  parut  dimi- 
nuer la  portée  de  son  serment.  Mais  il  garda  son  aumônier 
réfractaire.  Or,  la  crise  politique  avait  redoublé  la  vivacité 
de  la  crise  religieuse  :  le  12  juillet,  c'était  l'expulsion  des 
directrices  de  l'Hôtel-Dieu.  Les  Jacobins  avaient,  le  14  juin, 
avant  Varennes,  refusé  de  demander  l'expulsion  descapu- 

(i)  Thibaudeau  à  la  Mun.,  22,  24  juin,  Corr.,  147.  —  (2)  Arch.  Pari., 
xxvii,  410.  —  (3)  Correspondance  des  Amis  de  la  Const.,  Liasse  i  ; 
Jacobins  de  la  Rochelle  à  ceux  de  Poitiers,  16  juillel  1791.  Les. 9 
étaient  les  capitaines  Saint-Exupéry  et  Colonne,  l'adjudanl  ma- 
jor Vaublanc,  les  lieutenants  Fafrans  aîné,  Mauron  jeune,  Marcillat; 
les  sous-lieutenants  Joubert  et  Fafrans.  —  (4j  Chassin,  op.  cit.  — 
(b)  Arch.  Guerre  :  pap.  du  G"  régiment. 
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cins  :  le  24,  à  la  séance  permanente,  ils  la  réclament  parmi 
les  autres  mesures  de  salut  public  (1),  et,  le  14  juillet,  la 
fête  finit  par  une  émeute  qui  chasse  les  capucins  de  chez 
eux  sans  autre  forme  de  procès.  Aux  communautés  de 
femmes  qui  craignaient  le  même  sort,  le  Département  et  la 
Municipalité  répondent  de  fermer  leurs  chapelles  (2). 

Cependant  Ayrault  continue  tous  les  dimanches  de  dire  à 
Roi-Cavalerie  «  une  messe  à  laquelle  tous  les  aristocrates 
de  la  ville  affectent  de  se  trouver  »  (3).  Le  6  août,  les  com- 
missaires de  la  paroisse  Montierneuf  viennent  demander  au 
Département  de  l'interdire  (4).  Celui-ci  essaie  d'en  obtenir 
la  suppression  ;  mais  Beaurecueil  lui  répond  en  homme  qui 
s'est  consulté  et  qui  tient  à  honneur  de  défendre  pour  sa 
part  tout  ce  que  les  décrets  laissent  de  droits  aux  catholiques: 

La  messe  du  Régiment  a  toujours  été  célébrée  avec  la  plus 
grande  tranquillité,  malgré  la  foule  qui  s'y  rend  et  qui  ne  saurait 
être  un  inconvénient.  Vous  connaissez  sûrement  mieux  que  moi 
le  décret  du  7  mai  dernier,  qui  décide  que  le  défaut  de  prestation 
du  serment  prescrit  par  celui  du  28  novembre  ne  pourra  être 
opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une  église  paroissiale, 
succursale  ou  oratoire  national  pour  y  dire  la  messe.  Ainsi, 
M.  l'abbé  Ayrault  a  certainement  la  liberté  de  dire  la  messe  dans 
l'église  de  Montierneuf  et  le  régiment  de  l'entendre,  comme  celle 
de  tout  autre  prêtre  (5). 

Le  14  août,  pour  qu'il  ne  fût  plus  possible  d'invoquer  la 
tranquillité  avec  laquelle  la  messe  du  régiment  se  disait,  les 
patriotes  firent  prendre  à  la  paroisse  une  délibération  fer- 
mant l'église  au  régiment.  Une  bagarre  s'en  suivit  (6).  Il 


A.  Je  la  Const.,  14,  24  juin  1791.  —  {2)  D.'-l.  Dép.,  1:1  juillet.—  (3) 
A.  V.,  I,.  33.  Les  commissaires  de  la  paroisse  de  Montierneuf  au  Dép. 
—  (4)  Ot'l.  Dir.  Bép.,  0  août.  —  (15)  A.  V.,  L.  33.  Beaurecueil  au  Dép., 
11  août,  -r-  (6)  A.  de  la  Const.,  14 -août;  Papier  scribat  et  registre 
de  la  fabrique  de  Montierneuf  cités  par  Gnergé  :  Montierneuf,  232. 
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y  aurait  même  eu  conflit  avec  la  garde  nationale  et  coups 
de  pistolets  échangés  entre  elle  et  le  régiment  (1). 

Le  17  août, le  ministre  de  la  Guerre  appela  Roi-Cavalerie 
à  Givet.  La  décision  était  seulement  motivée  sur  ce  que 
«  les  circonstances  exigent  impérieusement  qu'on  augmente 
le  nombre  des  troupes  de  ligne  sur  les  frontières  (2}  ». 

Il  partit  le  28  (3).  Mais  les  Jacobins  ne  se  tinrent  pas 
pour  satisfaits.  Le  2  septembre,  ils  donnaient  lecture  de 
l'information  qui  [avait  été  ouverte  contre  les  officiers  et 
déclaraient  «  que  le  glaive  de  la  loi  devait  frapper  ces  têtes 
coupables  (4)».  En  attendant-ils  dénonçaient  Roi,  Cavalerie 
au  ministre,  à  l'assemblée  et,  ce  qui  était  plus  grave,  aux  so- 
ciétés affiliées  (5) qui  lui  ménageaient  partout  le  plus  mau- 
vais accueil.  Le  17  septembre,  ils  recevaient  avec  satisfac- 
tion une  lettre  de  Magnac  donnant  avis  «  que  ce  régiment, 
«  ayant  éprouvé  beaucoup  de  disgrâces  sur  sa  route,  pour- 
«  rait  bien  ne  pas  aller  au  lieu  de  sa  destination  (6)  ». 

Il  y  arriva  pourtant,  et  pendant  tout  l'automne  et  l'hiver 
Beaurecueil  et  les  généraux  inspecteurs  louent  le  bon 
esprit  qui  y  règne  (7).  Mais  l'approche  de  la  déclaration  de 
guerre  réveilla  les  passions.  Dans  la  nuit  du  12  au  13  mars 
1792,  les  2  escadrons  qui  étaient  à  Guise  accusent  leurs 
officiers  de  vouloir  passer  à  l'étranger  et  les  y  entraîner, 
en  arrêtent  deux,  dont  M.  de  Saint-Pern,et  envoient  une 
députation  au  Département  de  l'Aisne  soutenir  l'accusa- 
tion (8).  Le  lendemain  ils  rentraient  dans  le  devoir,  mais 

(1)  Thibaudeau,  Soav.,  72  (sous  la  date  du  24août,  d'.-iprèsune  lettre 
à  lui  écrite  de  Poitiers  par  Piorry).  —  (2)  Arcli.  Guerre  :  Corr.  génér. 
Min.  Guerre  à  Dép.  Vienne. —  (3)  Thibaudeau,  Souv,,  72.  —  (4)  A.  de 
la  Consl.,  2  sept.  —('■'>)  A. d!e  la  Const.,  3  sept.  —  d.;i  A.  de  la  Const., 
17  sept. — (7)  .Note  6e£ur-eGûëfl  an  inin.de  l'a  Gûërf  6,2*4*  nov.  ÎT'JI.  Pap. 
dn  Régiment.  —  (8)  Arcli.  Guerre  :  Pap.  du  0e  ffégimeni  :  d  llaivili 
Rochambeau,  10  mars  1792. 
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Beaurecueilet  tout  le  corps  d'officiers  sauf  quatre  donnaient 
leur  démission.  Le  6°  régiment  de  cavalerie  n'a  dès  lors 
plus  rien  de  commun  avec  le  corps  sur  lequel  avaient  reposé 
les  espoirs  de  la  contre-révolution  dans  l'Ouest. 

A  partir  du  28  août,  il  n'y  a  plus  dans  Poitiers  et  dans 
toute  la  Vienne  de  troupes  de  garnison.  Les  gardes  natio- 
nales seraient  seules  en  présence  d'une  insurrection  s'il  en 
éclatait.  Mais  le  marquis  de  Pérusse  d'Escars  a  vainement 
essayé  de  poursuivre  ses  projets.  Pendant  que  l'association 
bretonne  de  la  Rouerie  s'organise,  la  coalition  de  Poitou, 
sensiblement  antérieure,  voit  ses  cadres  dispersés  par  l'émi- 
gration . 

Henri  Filleau,  chargé  d'une  mission  vers  Ghemillé  et  les 
bords  de  la  Loire  et  porteur  d'une  lettre  du  vicomte  de 
Chasteigner  pour  M.d'Autichamp,  n'arriva  à  Pont-James  (1) 
que  pour  trouver  celui-ci  émigré  de  la  veille. 

Constant  de  la  Fontenelle  avait  été  chargé  de  son  côté 
d'aller  conférer  avec  Saint- Aulaire  à  Gorre,  en  Limousin, — 
ce  qui  prouve  que  l'évêque  de  Poitiers  était  au  courant  de 
la  coalition.  De  là  il  alla  à  Paris  îs'entendre  avec  les  dépu- 
tés de  la  Noblesse,  et  ceux-ci  l'envoyèrent  à  Coblentz,  auprès 
des  Princes,  savoir  de  façon  nette  s'ils  approuvaient  qu'on 
émigrât  ou  s'ils  conseillaient  de  rester  sur  place. 

La  réponse  des  Princes  n'était  pas  douteuse:  ils  favori- 
saient l'émigration  dans  les  provinces  où  une  prise  d'armes 
eût  été  folie  et  où  tout  rassemblement  d'aristocrates  eût  été 
le  signal  de  leur  massacre.  Dans  les  pays  au  contraire  où 
leurs  partisans  pouvaient  espérer  entraîner   avec  eux  une 

(1)  La  Fontenelle,  Récit  inédit,  Pont-James,  commune  de  Saint-Co- 
lombin,  canton  de  Saint-Philbert-de-Gramllieu  (Loire-Inférieure).  On 
se  demande  s'il  ne  faudrait  pas  lire  plutôt  Saint-James,  résidence  de 
M.  d'Autichamp,  près  d'Angers. 
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partie  de  la  population  l'émigration  était  déconseillée  :  les 
instructions  de  la  Rouerie  étaient  formelles  là-dessus. 

.  Mais,  quand  Constant  de  la  Fontenelle  débarqua  à 
Coblentz,  il  trouva  arrivés  avant  lui  nombre  de  ceux  pour 
qui  il  venait  demander  s'ils  devaient  rester  ou  partir.  Il  en 
arrivait  tous  les  jours.  Il  resta  avec  eux  (Ij. 

D'après  une  tradition  (2),  ce  fut  à  une  réunion  tenue  au 
château  du  Fou,  chez  M.  de  la  Roche  du  Maine,  que  le 
départ  aurait  été  concerté  entre  les  plus  exaltés.  Le  carac- 
tère brouillon  de  La  Roche  du  Maine,  son  influence,  son 
rôle  mal  défini  dans  la  coalition  de  Poitou  rendent  la  chose 
vraisemblable.  Sur  le  moment  même  il  fut  considéré  comme 
le  boutefeu  de  l'émigration  : 

Le  ci-devant  marquis  de  la  Roche  du  Maine  arrive  de  Paris;  des 
courriers  sont  bientôt  dépêchés  auprès  des  gardes  du  corps  licen- 
cias, des  ofticiers  réfractaires  et  de  tous  les  ci-devant  gentils- 
hommes en  état  de  porter  les  armes  ;  ils  se  rassemblent  à  la  hàle 
chez  l'un  d'eux,  et  le  jour  suivant  éclaire  leur  dupait  (3). 

Jusqu'au  mois  de  juillet  1791, on  peut  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'émigration  en  Poitou  :  les  départs  de  Luxem- 
bourg, juillet!  789,de  Fianrois  d'Escars,  septembre  1790, 
étaient  restés  isolés. 

Je  vis  éclater,  ditFrenilly,  cette  déplorable  épidémie  dans  lapro- 

(1)  Sic  :  M^e  de  la  Rochejaquelein,  161.  «■  Les  princes  connaissaient 
la  coalition,  l'approuvaient  et  désiraienl  que  ceux  qui  eu  étaient 
n'émigrassent  pas  ;  mais  les  jeunes  gens  voulurent  imiter  !<■  reste  de 
la  noblesse.  On  eut  beau  leur  représenter  la  différence  entre  leurs 
positions  respectives,  envoyer  deux  personnes  aux  princes  pour  leur 
demander  de   nouveaux  ordres  et  engager  les  jeunes  .  attendre 

leur  réponse,  rien  ne  put   les  arrêter:  ils  partirent    en   foule:   leur 
exemple   entraîna  les  chefs,  et  l'organisation  se    trouva  dissoute.  »- 
(2)  Recueillie  par  M.  de  Cniirsac.    —  {'■">>  A.  N.,  !>\\i\  354    :  Le  comité 
militaire  de  la  garde  nationale  de  Poitiers  au   Présidenl   du   Comité 
des  Recherches  de  l'Assemblée  Nationale, 
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vince  de  France  la  plus  peuplée  de  noblesse...  J'ignore  et  on  ignore 
sans  doute  quels  lurent  dans  la  province  les  premiers  qui  imprimè- 
rent le  mouvement.  A  coup  sûr  c'étaient  des  gens  sans  fortune 
comme  sans  tête.  Entraînés  par  les  promesses  des  principaux  me- 
neurs, ils  partirent;  ils  revinrent  engoués  d'espérances  et  de  certi- 
tudes qu'ils  soufflèrent  à  la  ronde...  Dès  que  le  mot  d'honneur  fut 
appliqué  à  ceux  qui  partaient,  le  mot  d'égoïsme  et  de  peur  à  ceux 
qui  restaient,  tout  le  troupeau  sauta.  On  ne  courut  pas  à  la  gloire, 
on  s'enfuit  devant  le  déshonneur  (1). 

Quelques  vexations  locales  inclinent  les  gentilshommes 
à  quitter  leurs  châteaux. 

La  Société  populaire  de  Couhé  réclame  le  droit  de  per- 
quisitionner dans  les  maisons  suspectes  (2).  Celle  de  Poi- 
tiers demande  qu'on  fasse  démolir  les  tours,  abattre  les 
les  ponts-levis,  combler  les  fossés  (3).  Elle  se  fait  remettre 
les  couleuvrines  qui  ornaient  le  château  du  baron  de 
Morthemer  (4).  Le  vicomte  de  Ghasteigner,  retiré  dans 
son  château  de  Chincé,  commune  de  Jaulnay,  y  est  tra- 
cassé de  toute  manière,  malgré  le  maire  qui  le  défend  de 
son  mieux  :  on  l'inquiète  au  sujet  des  communaux,  on  le 
menace  de  perquisitions.  Il  est  blessé  à  la  jambe  dans  un 
accident  de  voiture  qui  paraît  dû  à  la  malveillance  (5).  Ces 
vexations  font  affluer  les  gentilshommes  au  chef-lieu.  «  La 
ville  de  Poitiers,  écrit  Piorry  le  19  juillet,  se  remplit  de 
nobles  qui  ne  se  trouvent  pas  en  sûreté  dans  leurs  châteaux 
etqui  trouvent  protection  à  Poitiers  (6).  » 

L'affluence  devint  assez  considérable  pour  paraître  un 
rassemblement  concerté,  et  l'émotion  fut  au  comble  quand 

(1)  Frenilly,149.  —  (2)  A.  do  la  Const.,  23  août.—  (3)  A.  de  la  Const., 
5-t2  juillet.  Cette  motion  leur  fit  beaucoup  d'honneur;  on  y  adhéra 
des  quatre  coins  du  royaume,  de  Bloîs,  Chàlons,  Moulins, Dunkerque, 
Nantes  et  Quimperlé.  A.  de  la  Const.,  10,  19,  23,  25  août.  —  (4)  A.  de 
la  Const.,  15  juillet.—  (5)  Guyot,  Journal  de  ma  mairerie.  —  (6)  Thi- 
baudeau,  Souv.,  70. 
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la  Société  de  Saint-Servan  fit  part  qu'on  avait  trouvé  sur  le 
port  une  lettre  annonçant  qu'il  y  avait  beaucoup  d'aristocra- 
tes à  Poitiers  et  qu'on  «  comptait  sur  leur  valeur(l)». 

Le  12  août  les  Jacobins  s'inquiètent  encore  du  rassem- 
blement des  gentilshommes  à  Poitiers.  Le  17,  c'est  leur 
départ  en  masse  qui  devient  l'objet  de  leurs  dénoncia- 
tions : 

Depuis  huit  jours  nous  voyons  partir  tous  les  ci-devanl  nobl 
i o : i s  les  ci-devant  gardes  du  corps  rejoignent;  une  multitude  de 
gens  sans  aveu  prennent  la  même  roule  ;  tout  nous  présage  un 
complot  funeste  pour  l'Empire  Français* 

«  Depuis  5  à  6  jours  »,  écrit  de  son  côté  Brault,  au 
Comité  des  rapports  (2).  Nous  pouvons  donc  dater  très 
exactement  de  la  mi-août  le  début  de  l'émigration  poite- 
vine. Les  six  semaines  écoulées  depuis  Varennes  corres- 
pondent bien  aux  démarches  que  nous  connaissons  de  la 
coalition  pendant  ce  temps  :  choix  du  Parc-Soubise  pour 
remplacer  la  Proutière,  missions  de  Filleau  et  de  la  Fon- 
tenelle. 

Les  Jacobins  croyaient  que  les  partants  se  dirigeaient 
vers  la  capitale.  «  C'est  le  point  de  rassemblement  de  cette 
funeste  coalition.  »  La  municipalité  tenait  qu'ils  allaient 
rejoindre  les  émigrés.  On  pouvait  s'y  tromper  d'après  des 
lettres  comme  celle  qu'interceptait  la  municipalité  de  Lou- 
dun,  de  Mm°  de  la  Coussaye  à  M110  des  Forges  (3)  : 

D'après,  Mademoiselle,  ce  qu'on  vient  de  nous  mander  de  Lou- 
dun  que  toute  la  noblesse  de  ce  payS  était  partie  et  entre  ;uilres 
MM.  vos   frères,  M.  de   la    Coussaye,  qui  attendait    toujours    ce 

(i)  A.  delà  Const.,  12 juillet,  26 juillet,  12  août.  —  (2)  A.  .Y,  Dxxix, 
351,  353  :  Le  comité  de  Surveillance  des  a.  de  la  •:  la  Fayette, 

17  août  1791.  Braull  au  comité  des  Rapports,  Chassin,  II,  33.  — 
(3)  A.  N.,  Dxxix,  oO,  et  Dél.  mun.  Loudun. 
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moment  et  qu'on  lui  manderait,  ainsi  que  le  point  de  réunion,  à 
celte  nouvelle  en  l'air  il  voudrait  partir  aussitôt.  J'ai  cependant 
gagné  de  lui  d'attendre  la  certitude  et  à  savoir  le  point  de  ral- 
liement. 

Il  était  bien  au-delà  de  la  frontière.  Le  24  septembre 
1791,  le  première  compagnie  d'infanterie  noble  de  la  coa- 
lition de  Poitou  était  constituée  à  Tournay,  sous  le  com- 
mandement supérieur  provisoire  du  chevalier  Duris,  qui  fut 
à  la  tête  des  Poitevins  émigrés  à  Binch  et  à  Castellaun  jus- 
qu'à l'arrivée  du  marquis  de  Pérusse  d'Escars  (1). 

Celui-ci,  étant  le  chef,  dut  suivre  et  reçut  le  commande- 
ment de  la  brigade  de  Navarre.  La  coalition  de  Poitou  — 
le  corps  garda  ce  nom  de  l'organisation  secrète  —  en  for- 
mait un  bataillon.  La  première  compagnie  était  commandée 
par  Duris  ;  la  seconde  par  Coral;  la  troisième  par  Jean  Fil- 
leau  ;  la  quatrième  par  La  Châtre  (2).  Leur  ardeur  était 
grande  :  ils  croyaient  entrer  en  campagne  tout  de  suite  : 

Sous  peu  vous  entendrez  parler  de  nous.  Vous  savez  que  je  ne 
me  suis  jamais  trompé  dans  ma  petite  politique  ;  tout  va  bien  et 
très  bien. J'oubliais  de  vous  dire  qu'à  une  visite  de  corps  que  nous 
fîmes  à  Monsieur, frère  du  Roi, ayant  su  probablement  les  dangers 
que  j'avais  courus,  il  m'adressa  la  parole  en  me  demandant  com- 
ment je  me  trouvais  maintenant. Ma  réponse  futque  des  militaires 
ne  pouvaient  qu'être  très  bien  près  des  petits-lils  d'Henri  IV —  mais 
beaucoup  mieux  encore  sous  la  tente.  Il  me  répondit  que  sous 
peu  nous  y  serions  (3). 

Toutl'hiver  de  nouvelles  recruesrejoignirent.  Devait  par- 
tir quiconque  pouvait  porter  les  armes.  Ni  l'âge  ni  la  situa- 
tion n'en  dispensait.  De  pacifiques   conseillers  au  Prési- 

(1)  Beauchet  Filleau,  Tableau  des  émigrés  du  Poitou.  — (2)  lbid.  — 
(3)  A.  .V,  W.  434,974.  Lettre  sans  nom  ni  date  saisie  chez  Guyot  du 
Bijoux. 
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dial,  du  Tillet,  de  Cressac,  Dansays  de  la  Villatte,  firent 
campagne  avec  le  lieutenant-général  [rland  de  Bazoges  et 
le  procureur  du  Roi  Filleau,  les  deux  premiers  dignitaires 
de  leur  compagnie.  Mais  le  moliftout  militaire  de  l'émigra- 
tion en  limite  l'étendue  :  on  n'emmenait  ni  les  vieillards, 
ni  les  enfants,  ni  les  femmes.  Le  cas  de  Lambertie,  qui 
partit  avec  sa  femme  et  deux  de  ses  filles,  est  exceptionnel. 
Tout  ce  monde  de  faibles  était  laissé  en  otages  ;  il  emplit 
les  prisons  de  la  Terreur  ;  mais,  quand  la  Nation  saisit  les 
biens  des  émigrés,  tout  le  patrimoine  des  familles  ne  tomba 
pas  sous  ses  lois.  Les  femmesavaient  des  propres  à  reven- 
diquer, des  reprises  à  faire  valoir  ;  l'étendue  de  la  confis- 
cation en  fut  diminuée. 

Le  départ  s'effectuait  tranquillement,  sans  danger  à  fuir. 
Les  émigrants  mettaient  ordre  à  leurs  affaires.  On  peut 
reconstituer  le  journal  des  départs  en  relevant  dans  les 
minutes  des  notaires  les  procurations  générales,  que  les  émi- 
grés donnent  ordinairement  à  leurs  femmes  (1),  et  les 
emprunts  qu'ils  font  avant  de  partir.  Ces  emprunts 
avaient  été  commencés  dès  le  mois  de  juin  en  prévision 
de  la  prise  d'armes.  C'est  ainsi  que  François-Emmanuel- 
Bernard  du  Breuil-Hélion  de  la  Guéronnière  emprunte 
17.300  1.  par  neuf  actes  échelonnés  du  13  juin  au  il  juillet; 
Charles-François  d'Aloigny-Rochefort  18.100  en  six  con- 
trats du  6  juin  au  18  juillet  (2).  Les  emprunts  furent  con- 
tinués et  servirent  à  l'émigration  :  «  Presque  toute  la  no- 
blesse du  royaume,  disaitune  lettre  de  Thouars,se  transporte 
actuellement  à  Paris...  Elle  emporte  non  des  assignats, 
mais  de  l'or  en  abondance  (3). 

(1)  Marquis  de  Pleumartin,  16  sept.;  marquis  de  Nieuil,  20  oct.; 
Dansàys  de  ta  Villatte,  25  déc;  etc.— (2)  Minutes  Duchastenier  etdela 
Badonnière.  —  (3)  Chassin,  II,  35. 
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Une  dernière  observation.  Les  récits  contemporains  ne 
manquent  guère  de  qualifier  de  gentilhomme  ou  de  ci- 
devant  noble  tout  émigré.  En  dépouillant  les  listes,  on  en 
trouve  beaucoup  qui  n'avaient  aucun  droit  à  ces  qualifica- 
tions et  bon  nombre  encore  qui  n'y  prétendaient  même  pas  : 
les  quatre  fils  Giraudeau  ;  Boulay  de  Monteru,  dont  nous 
avons  le  Journal  ;  Rivière,  fils  d'un  procureur  et  beau-frère 
de  Fradin.  A  Vivonne,  nous  voyons  mettre  sous  séquestre 
les  biens  de  deux  simples  soldats  du  régiment  d'Anjou, 
qui  ont  sans  doute  suivi  leurs  officiers  (1).  Le  plus  fanati- 
que des  émigrés  fut  un  officier  de  fortune,  Grossard,  fils 
du  maître  d'hôtel  de  Blossac.  Les  autres  rentrèrent  au  Con- 
sulat. A  peine  cite-t-on  un  Lambertie  qui  reste  en  Angle- 
terre parce  qu'il  est  cousin  et  pensionné  du  roi.  Crossard, 
l'armée  des  Princes  licenciée,  passe  au  service  de  Hollande, 
puis  d'Autriche.  Quand  l'Autriche  fait  sa  paix  avec  Napo- 
léon, il  entre  dans  l'armée  russe.  11  ne  revient  en  France 
qu'avec  les  Bourbons,  général  et  baron,  ayant  gagné  au 
service  de  la  contre-révolution  les  grades  et  les  titres  que  la 
Révolution  et  l'Empire  se  vantaient  d'avoir  seuls  rendus 
accessibles  aux  plébéiens  comme  lui  (2). 


Le  premier  bataillon  des  volontaires  de  la  Vienne  (3)  se 
lève  précisément  dans  l'émoi  qui  suit  Varennes,  en  sorte 
que  les  enrôlements  répondent  sur-le-champ  aux  émigration  s. 
Plus  d'un  même  hésita  entre  le  bataillon  des  volontaires  et 

(1)  Benoit  et  Guimard,  A.  V.,  L.  44;i.  —  (2)  Crossard,  Mémoires. 
—  (3)  Tout  ce  qui  suit  est  extrait,  sauf  référence  contraire,  des  Arch. 
de  la  Vienne,  L  190. 
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le  camp  des  émigrés.  Entre  deux  partis  que  nous  semble 
séparer  un  abîme,  entre  deux  versants  qui  vont  faire  deux 
mondes,  la  ligne  de  partage  fut  peu  marquée.  Des  constitu- 
tionnels très  attachés  au  Roi  s'enrôlèrent,  et  tel  émigra  par 
solidarité  de  caste,  qui  était  d'ailleurs  pénétré  d'idées  révo- 
lutionnaires. Pour  d'autres,  soldats  seulement,  le  point 
d'honneur  n'était  que  de  se  battre,  et  les  circonstances 
décidèrent  de  leur  choix  : 

Lorsque  les  factions  déchirent  un  empire, 
On  choisit  au  hasard  la  meilleure  ou  la  pire  ; 
Mais  quand  le  choix  est  fait,  on  ne  s'en  dédit  plus... 

C'est  Crossard  qui  a  donné  comme  épigraphe  à  ses 
mémoires  cette  citation  de  Serlorius. 

Les  noms  des  commissaires  choisis  par  le  Département 
pour  surveiller  le  recrutement  mettent  en  lumière  cette  situa- 
tion paradoxale  .  A  Poitiers,  c'est  M.  de  Sarraut,  chevalier 
de  Saint-Louis,  remplacé  ensuite  par  Rougier  et  par  Mon- 
get;  à  Civray,  M.  de  Jousserant;  à  Montmorillon,  M.  du 
Deffend  ;  à  Lusignan,  Albert  Venault,  remplacé  par  \W\- 
card;  à  Ghâtellerault,  Bouin  de  Noire;  à  Loudun,  le  ci- 
devant  comte  de  Messemé  (1).  Pendant  qu'à  Ghâtellerault 
Bouin  de  Noire  organise  la  compagnie  des  volontaires, son 
fils  émigré,  et  lui-même  résigne  peu  après  ses  fonctions  de 
commandant  de  la  garde  nationale  (2).  Quant  à  Messemé, 
il  rejoint  l'armée  des  Princes  ;  il  est  remplacé  par  Dumous- 
tier,  ancien  garde  du  Roi  et  maire  de  Loudun. 

Les  engagements  commencentà Poitiers  les  1 8 et  23 juin, 
à  Loudun  le  3  juillet,  à  Lusignan  le  H  (3),  à  Chàtellerault 
le  26.  C'est  le  patriotisme  tout  court  et  l'esprit  militaire 

—  (1)  Dél.  Dir.  Dép.,  13  juillet.  —  (2)  A.  de  la  Const.  Châtell.,  26  déc. 
1791.  —  (3)  A.  V.,  L.  349  :  lieg.  d'enrôlement  de  Lusignan. 
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qui  animent  les  volontaires  de  1791.  Les  sociétés  des  Amis 
de  la  Constitution  ne  se  mêlent  pas  du  recrutement.  D'an- 
ciens officiers  reprennent  du  service,  d'anciens  soldats  sur- 
tout. Choisis  comme  officiers,  ils  assureront  aux  volontaires 
des  cadres  expérimentés.  Les  contrôles  du  premier  bataillon 
révèlent  l'engagement  de  nombreux  fils  de  famille, 6  étudiants, 
23  «  citoyens  sans  profession  »,  ci-devant  on  aurait  dit  bour- 
geois, un  notaire,  peu  de  paysans.  «  Ci-joint,  écrit  Bouin  de 
Noire, l'état  de  85  enregistrés  à  la  municipalité  de  Châtelle- 
rault  ;  vous  pouvez  compter  sur  18  delacampagne(l).  »  Ceux- 
ci  même  sont  des  artisans.  Les  gens  de  métiers,  que  la  crise 
économique  prive  d'ouvrage,  s'engagent  en  masse.  Sur  les 
contrôles  de  troiscompagnies  seulement  onrelève  19  cordon- 
niers, 13  couteliers,  9  boulangers,  8  menuisiers,  7  orfèvres, 
6  perruquiers,  5  chapeliers,  4  horlogers,  3  sergiers,  etc. 
Ainsi,  la  misère  causée  par  la  Révolution  devient  un  auxi- 
liaire de  l'esprit  militaire  pour  le  recrutement  (2). 

D'après  le  décret  des  11-13  juin, les  volontaires  ne  devaient 
se  réunir  que  lorsque  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeraient.  Ce 
délai  faillit  faire  fondre  le  bataillon  : 

Je  m'explique,  Messieurs,  en  militaire.  L'incertitude,  la  lon- 
gueur que  l'on  met  à  ce  rassemblement  amortit  la  bonne  volonté. 
Beaucoup  de  nos  guerriers  enregistrés  se  plaignent  et  voudraient 
être  au  premier  pas.  Ceux  de  la  ville  ne  trouvent  plus  de  places 
dans  les  boutiques  sur  l'incertitude  de  leur  séjour  ;  ceux  de  la 
campagne  sont  clans  le  même  cas  :  ils  ne  trouvent  ni  condition 
ni  ouvrage,  ce  qui  dégoûte  ceux  qui  auraient  la  véritable    envie 

(1)  A.V.,  L.  188  :  Bouin  de  Noire  au  Dép.,  25  sept.  —  (2)  «  Entré  au 
chapitre  de  Sainte-Radegonde  comme  enfant  de  chœur  à  l'âge  de  4  ans 
et  demi,  j'y  restai  pendant  plus  de  dix  ans.  La  Révolution  vint,  et, 
comme  les  chapitres  riaient  supprimés,  on  me  renvoya.  Mon  père,  qui 
étail  tailleur  de  pierres,  nie  lit  travailler  avec  lui. Le  métier  ne  me  plut 
pas,  et  je  résolus  bientôt  de  quitter  ma  famille  et  de  me  faire  soldat» 
Girault,  Campagnes  d'un  musicien  d'état-major,  3. 
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de  servir.  J'ai  engagé  pendant  mou  service  plus  de  1200  hommes  ; 
ou  je  les  ai  nourris  ou  je  les  ai  fait  joindre  1 1  , 

Plusieurs  volontaires  impatients  s'engagèrent  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  le  bataillon  ne  fut  réuni  que  le  21  no- 
vembre. Les  volontaires  avaient  été  si  nombreux  qu'ils 
dépassaient  encore  le  nombre  requis  :  lu  \  hommes  en  9 
compagnies.  François-André  Dumoustier,  maire  de  Lou- 
dun,  fut  élu  lieutenant-colonel  par 410  voix  sur  567  votants  ; 
J.-B.  Babert  de  Juillé,  lieutenant-colonel  en  second,  au 
refus  de  Bricard  (22-24  novembre).  Les  compagnies  étaient 
formées  depuis  le  mois  de  septembre  ;  les  capitaines 
étaient  Seuilly,  Franchaud  delà  Corbinière, Texier,  Serph, 
Vouzelaud  de  la  Martinière,  Hastron,  Dumesnil,  Haward- 
Boissandière  et  Normand,  ce  dernier  pour  la  compagnie 
des  grenadiers.  La  plupart  de  ces  officiers  avaient  déjà 
servi  (2). 

Le  bataillon,  définitivement  formé  le  25  novembre,  ne 
partit  que  le  18  décembre  pour  Compiègne,  où  il  arriva  le 
7  janvier.  Il  se  comporta  bien,  et  l'on  ne  signale  pas  à  son 
propos  les  innombrables  désertions  qui  décimèrent  les 
bataillons  formés  ensuite.  Le  premier  bataillon  de  la  Vienne, 
amalgamé  le  26  germinal  an  II  avec  le  Ier  bataillon  du 
02"  régiment,  ci-devant  Salm-Salm,  et  le  2e  bataillon  du 
51e  régiment,  ci-devant  La  Sarre,  forma  la  12!>  demi-bri- 
gade (3). 

(1)  A.V.,  L.  190;  Bouin  de  Noire  au  Dép.  —  (2)  A.  V.,  L.  190;    Alm. 
Dep.,  1792,  135. —  (3)  Rousset,  Volontaires,  351. 


CHAPITRE  VI 
De  Varennes  au  Dix  août. 


I.  —  La  scission  des  patriotes  :  ils  se  divisent  sur  la  question  de  l'in- 
violabilité ou  de  la  déchéance  du  Roi.  Les  Amis  de  la  Constitution 
de  Poitiers  se  prononcent  à  la  fois  contre  la  République  et  contre 
les  Feuillants. 

IL Les  assemblées  primaires  de  1791.  L'assemblée  électorale  (29  août- 

7  septembre).  Les  députés  de  la  Vienne  à  la  Législative.  Renouvel- 
lement des  corps  administratifs. 

III.  — Montault,  évêque  et  président  du  Département;  sa  modération. 
Lutte  des  Constitutionnels  et  des  Jacobins.  Les  gardes  du  Roi. 

IV.  —  Les  bruits  de  guerre.  Les  abbés  de  Moussac  et  du  Tréhan  accu- 
sés d'enrôlements  pour  l'émigration.  Availles  réélit  son  maire  émi- 
gré. Réorganisation  de  la  garde  nationale.  La  fête  des  Trois  Dra- 
peaux. Les  Jacobins  de  Poitiers  se  prononcent  pour  la  guerre. 

V.  Crise  économique  et  sociale.  Les  citoyens  passifs  désarmés.  Les 

groupements  professionnels  interdits.  Dépréciation  des  assignats  et 
absence  de  numéraire.  Emeute  du  13  mars. 

VI. Crise  religieuse.  Montault  achève  l'organisation  de  l'Eglise  Cons- 
titutionnelle. Les  nouveaux  vicaires  épiscopaux;  le  séminaire.  Les 
réunions  de  paroisses  restent  impossibles;  émeute  de  la  Quasimodo 
à  Chauvigny.  Les  réfractaires  et  l'état-civil  ;  enterrements  clandes- 
tins. 

VU. Les  Amis  de  la  Constitution  et  la  municipalité  réclament  la 

fermeture  des  chapelles  de  couvents;  le  District  et  le  Département 
s'y  opposent.  Capitulation  du  Département.  Les  pétitions  des  catho- 
liques romains. 

Vin.  —  Les  réfractaires  hors  la  loi.  Premières  expulsions  par  les  mu- 
nicipal i  lés  :  Baudrais,  curé  de  Chasseneuil.  La  situation  en  Loudu- 
nais;  troubles  de  Véniers.  Les  commissaires  de  Loudun  réclament 
à  Poitiers  l'expulsion  ou  la  réel  sion  des  réfractaires.  Vœu  du  Dis- 
trict de  Poitiers.  Le  Département  fait  respecter  la  loi,  mais  se  pro- 
nonce en  faveur  de  mesures  d'exception.  Emeute  de  Pressac.  Les 
réfractaires  chassés  des  départements  voisins  refluent  à  Poitiers. 

IX. Le  20  juin  poitevin  :  émeute  du  8  juillet .  Session  extraordinaire 

du  conseil  général  de  département.  Son  zèle  royaliste.  La  Patrie  en 
danger.  Le  second  bataillon  de  volontaires.  Origines  poitevines  du 
manifeste  de  Brunswick. 
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X.  —  La  commune  de  Poitiers  réclame  la  réclusion  des  insenne] 
Le  Département  maintient  Leur  droit,  même  après  le  \<]  août,  jusqu'à 

la  loi  de  déportation.  11  accepte  sans  enthousiasme  les  faits  accom- 
plis. 


I 

En  même  temps  que  les  conséquences  de  la  fuite  du  Roi 
déterminent  en  Poitou  l'émigration,  le  contre-coup  de  cet 
événement  y  fait  apparaître  pour  la  première  fois  les  divi- 
sions du  parti  patriote  qui  ne  fut  pas  d'accord  en  face  d'une 
situation  nouvelle. 

Les  modérés  restent  attachés  à  Louis  XVI  et  insistent 
pour  montrer  dans  son  départ  l'effet  d'une  suggestion  exté- 
rieure : 

Ah!  qu'ils  sont  coupables  les  monstres  qui  ont  si  étrangement 
abusé  le  meilleur  des  pères  et  l'ont  arraché  à  l'amour  de  ses 
enfants  (1), 

disent  les   autorités   de   Loudun.  Thibaudeau  écrivait  de 
môme  à  Piorry  : 

Le  Roi  au  surplus  n'est  pas  mauvais  par  caractère  ;  il  n'est 
que  faible  et  très  faible  ;  mais,  comme  il  en  échappe  d'une  belle, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  y  réfléchira  à  l'avenir  (2). 

Des  sentiments  plus  sévères  dominaient  parmi  les  Jaco- 
bins. A  la  société  de  Ghàtellerault,  un  orateur  ayant  demandé 
si  l'on  pouvait  jurer  au  nom  d'un  parjure,  la  salle  avait 
retenti  d'applaudissements  (3).  A  Poitiers,  dès  le  25  juin, 
Sabourin  avait  demandé  :  «  que  le  Roi  soit  tenu  de  décla- 
rer s'il  veut  rester  Roi  ou  s'il  ne  le  veut  pas,  et  que  dans 

(1)A.  >".,  C.  127  :  Distr.  Mun.  Tribunal.  Gendarmerie,  Garde  nat.  et 
Sur.  populaire  ,[,■  l.nudun  à  Ass.  Nat.,  -'s  juin  ÎT'.M.  Cf.  Etoucet,  7.'!. — 
(2)  Thibaudeau  à  Piorry,  10  juillet  :  Corresp.,  162. —  (3)  Doucet,  /■ 
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ce  dernier  cas  il  soit  conduit  où  il  voudra.  »  La  motion  fut 
rejetée.  Le  26,  la  société  arrêtait  qu'il  serait  écrit  à  Mon- 
sieur le  maître  de  poste  de  Sainte-Menehould  et  aux  deux 
braves  citoyens  qui  ont  concouru  avec  lui  à  l'arrestation  du 
Roi  et  que  leurs  noms  «  seront  inscrits  dans  la  salle  en 
lettres  d'or  avec  une  couronne  civique  au-dessus  » .  Le 
28  elle  envoyait  des  commissaires  à  la  municipalité  pour 
faire  ôter  de  la  salle  des  séances  les  portraits  de  Monsieur 
et  de  Monsieur  d'Artois,  mais  le  même  jour  elle  refusait 
d'adhérer  à  une  adresse  d'Orléans  promettant  l'obéissance 
à  tout  décret  indépendamment  de  la  sanction  du  Roi  (1). 

Elle  était  en  réalité  très  divisée  sur  la  question  consti- 
tutionnelle, les  uns  étant  partisans  de  l'inviolabilité,  les 
autres  de  la  déchéance,  quelques-uns  allaient  jusqu'à  la 
République.  La  Société  est  saisie  de  la  question  par  une 
adresse  de  celle  de  Montpellier  : 

Indignée  de  ce  que  le  premier  fonctionnaire  de  l'empire  ait 
déserté  son  poste  dans  un  moment  où  la  France  devait  attendre 
de  lui  lès  plus  grandes  preuves  de  civisme  et  de  dévouement  à 
l'intérêt  général,  persuadée  en  outre  delà  vérité  que  les  rois  sont 
les  ennemis  nés  des  peuples,  qu'un  orgueilleux  despotisme  est 
presque  toujours  leur  première  pour  ne  pas  dire  leur  unique 
vertu,  [elle]  sollicite  notre  adhésion  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
Nationale  que  la  France  soit  désormais  gouvernée  sous  le  régime 
républicain  (2). 

C'est  la  première  fois  qu'à  notre  connaissance  il  en  est 
question  à  Poitiers. 

La  Société  ne  repousse  pas  immédiatement  l'adresse  de 
Montpellier;  elle  en  inscrit  la  discussion  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  suivante.  Le  15,  «  après  une  très  longue  et 

(1)  Amis  de  la  Const.,  2J3,  20,  27  juin  1791.—  (2)  Amis  de  la  Consl., 
iiiilet  1791. 
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très  savante  discussion  »,  la  décision  est  encore  ajournée. 
Le  parti  républicain  balance  évidemment  dans  le  sein  de  la 
société  ceux  qui  restent  attachés  à  la  Constitution. 

Mais,  à  la  séance  d'instruction  du  dimanche  17,  Béra, 
revenu  de  Chàtillon  tout  exprès  pour  lire  un  discours  étu- 
dié :  «  L'existence  de  la  Noblesse  est-elle  utile  à  une  mo- 
narchie? »  s'exprime  en  termes  très  vifs  contre  les  projets 
de  république,  qu'il  traite  de  vues  criminelles  et  d'inten- 
tions coupables,  et  trace  le  programme  d'une  monarchie 
révolutionnaire,  sans  nobles  et  dure  aux  prêtres.  A  la 
même  séance,  Chauveau  démontre  «que  l'insurrection  était 
non  seulement  dangereuse,  mais  encore  contraire  aux  inté- 
rêts du  peuple,  »  et  l'e  19,  sans  reprendre  la  discussion  res- 
tée ouverte  sur  le  régime,  on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  adresse  de  la  société-mère,  qui  discute  avec  force  la 
question  de  l'inviolabilité,  «  attendu  le  décret  qui  rétablit 
sur  le  trône  des  Français  un  être  qui  a  perdu  son  amour, 
son  estime  et  sa  confiance  »  et  qu'il  serait  oiseux  de  discu- 
ter une  matière  qui  a  été  jugée. 

La  garde  nationale  de  Poitiers  disait  de  son  coté  : 

Incompréhensibles  républicains,  qui,  séduits  par  des  images 
trompeuses,  vous  figurez  pouvoir  régir  24  millions  d'individus 
comme  une  famille,  abandonne/  vos  systèmes  et  ralliez-vous  aux 
lois  dictées  par  la  volonté  générale  et  incorruptible  (1). 

Le  jour  même  où  elle  mettait  fin  à  toute  discussion 
constitutionnelle  en  adhérant  au  décret  du  15  juillet,  la 
société  de  Poitiers  était  avisée  de  la  scission  qui  s'était 

(1)  Béra,  l'Existence  de  la  Noblesse  csl-rlh-  utile  <t  une  monarchie?  Le 
discours  porte  la  date  du  17  juin,  niais  l'erreur  esl  évidente,  car  il 
parle  de  la  fuite  du  Roi,  et  les  procès-verbaux  de  la  Société  permettenl 
de  rectifier:  17 juillet.  A.  N.,  G.  L29  :  Garde  Nat.  à  Vss.  Vit.  Cf.  Dou- 
cet,  7G. 
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opérée  dans  la  société-mère  précisément  à  propos  de 
la  déchéance.  Thibaudeau  écrivait  confidentiellement  à 
Piorry  :  «  Il  est  bien  fâcheux  que  cette  société,  qui  a  rendu 
tant  de  services  au  commencement  de  la  Révolution,  soit 
aujourd'hui  tombée  dans  le  discrédit,  et  que  la  partie,  je 
peux  dire  la  meilleure,  fasse  scission  et  s'en  éloigne.  » 
Vous  croiriez  d'après  cela  qu'il  va  conseiller  l'adhésion  aux 
Feuillants;  c'est  mal  connaître  la  timidité  de  son  esprit  et 
de  son  caractère  :  «  La  Société  de  Poitiers  va,  je  crois, 
recevoir  des  adresses  ou  lettres  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
velle société  ;...  j'opinerais  pour  ne  faire  réponse  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre  de  quelque  temps  (1).  »  Avec  des  modérés  de 
cette  trempe,  les  violents  avaient  beau  jeu. 

Le  premier  jour,  frappée  de  voir  aux  Feuillants  la  plupart 
de  nos  «  augustes  représentants  »,  la  Société  de  Poitiers 
avait  décidé  de  correspondre  désormais  avec  eux,  tout  en 
émettant  un  vœu  pour  la  réconciliation  (2)  ;  mais  quinze 
jours  après  elle  revenait  sur  sa  décision  et,  le  5  août,  elle 
arrêtait  :  «  que  le  Club  des  Jacobins  serait  seul  regardé 
comme  formant  la  société  mère,  que  l'on  correspondrait 
exclusivement  avec  elle  et  que  néanmoins  le  club  des  Feuil- 
lants serait  instruit  du  parti  que  prend  celui  de  Poitiers  (3).  » 

L'extrême  gauche  la  plus  avancée  garde  seule  faveur 
auprès  de  la  Société,  et,  quand  la  Constituante  eut  fini  ses 
travaux,  les  Jacobins  de  Poitiers  résolurent  de  donner  un 
témoignage  d'admiration  aux  députés  qui  avaient  jusqu'au 
bout  soutenu  les  bons  principes.  On  composa  en  leur  hon- 

(1)  Thibaudeau  à  Piorry,  19  juillet  :  Gorresp.,  165. —  (2)  Le  registre 
des  \iuis  de  la  Const.  ne  présente  à  la  date  du  19  juillet  qu'uae  déli- 
bération rendue  inintelligible  par  des  grattages,  mais  ils  avaieat  fait 
part  de  leur  décision  le  j.our  même  à  la  municipalité.  J>él.  mun . , 
19  juillet.  —(3)  Amis  de  la  Const.,  :;  août. 
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rieur  un  placard,  une  sorte  de  diplôme  avec  ce  distique  en 
épigraphe  : 

L'univers  voit  en  eux  Les  ennemis  du  crime 
Et  l'exemple  imposant  d'uni'  vertu  sublime 

et  le  bureau  écrivit  aux  municipalités  de  leurs  domiciles 
pour  qu'elles  voulussent  bien  leur  faire  passer  «  copie  de 
l'acte  ou  plutôt  du  monument  que  nous  avons  élevé  a  la 
gloire  de  nos  bienfaiteurs».  Les  députés  honoris  de  cet 
bommage  étaient  :  Robertspierre  (sic),  Pélliion.  Buzoi, 
Biauzat,  Boucbe,  Grégoire,  Camus,  Rœderer,  Barrère, 
Royer,  Talleyrand,  Dilon  (sic),  Gouttes,  Gombert.  Vadier, 
Prieur,  Antoine,  Salle  et  Lavie  (1). 

Ces  discussions  retentirent  dans  le  Directoire  de  dépar- 
tement et  aboutirent  à  une  violente  querelle  entre  Piorry  et 
Butaud, dont  les  dénonciations  contre  Roi-Cavalerie  lurent, 
paraît-il,  l'occasion.  Le  16  août,  Piorry  offrait  sa  démission  : 
«  Troublé  dans  mes  fonctions,  outragé  et  calomnié  publi- 
quement, il  est  de  la  dignité  du  directoire  de  me  justifier, 
ou  je  suis  indigne  de  participer  à  l'avenir  à  aucune  de 
délibérations.  »  Le  18,  Brault  invitait  Piorry  à  oublier  le 
passé  et  à  reprendre  sa  place  (2). 

(1)  Imprimé  in-f°  s.  I.  n.  d.  n.  imp.  i  i  oct.  1791).  Papiers  Guillemot. 
—  Il  est  curieux  de  noter  parmi  les  causes  d'e  défaveur  «les  Feuillants 
l'attitude  que  Barnavé  et  Lametb  avaienl  prise  dans  la  (fuestion  des 
hommes  de  couleur  libres  .  «  Ils  ont  perdu  dans  cette  action  te  fruïl 
de  deux  ans  de  nobles  travaux...  Ils  ont,  dit-on,  des  propriétés  d. iu- 
les Iles.  »  (Thibaudeau,  Corresp.,  130.)  L'opinion  poitevine  s'étail 
passionnée  pour  cette  application  coloniale  des  idées  égalitadres.  I  aul- 
eon  et  Glatigny  composèrent,  sous  l'anagramme  <]>■  leurs  noms,  un 
véhément  placard  :  Noclauf  et  Ingitalg  :  Au  Coq  qui  chante  :  sur  les 
mes  de  couloir  libres,  6  sept.  1791,  Paris,  I..-M.  Cellot,  in-f°  piano. 
!!.  P.  in-4,:X.  — (2) Papiers  Piorry  j Thibaudeau,    Corresp.,  186. 
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II 


Les  Assemblées  primaires  étaient  convoquées  avant  la 
fuite  du  Roi  en  vertu  du  décret  du  29  mai,  et  c'était  en  vue 
de  les  préparer  que  Creuzé-Latouche  avait  écrit  sa  Lettre 
aux  municipalités  et  aux  habitants  des  campagnes,  et 
Ingrand  ses  Mélanges  et  observations  d'un  électeur  de  1790 
sur  les  élections  à  faire  en  1791  (1). 

Les  Amis  de  la  Constitution  s'étaient  donné  beaucoup 
de  mouvement  pour  assurer  le  choix  d'électeurs  dans  leurs 
principes  et  pour  faire  voter  aux  Assemblées  primaires  des 
remerciements  à  l'Assemblée  Nationale  (2). 

Ils  avaient  adopté  une  adresse  de  la  Société  de  Blois  et 
l'avaient  fait  parvenir  à  tous  les  présidents  (3)  ;  ils  avaient 
même  décidé  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  muni- 
cipalités pour  les  éclairer  sur  l'importance  de  cette  opéra- 
tion (4),  mais  l'émotion  causée  par  la  fuite  du  Roi  ne  leur 
en  laissa  pas  le  loisir. 

C'est  en  effet  le  dimanche  25  juin,  trois  jours  après  le 
jeudi  de  la  Fête-Dieu  où  la  nouvelle  était  arrivée  à  Poi- 
tiers, que  les  Assemblées  primaires  se  tinrent.  Nous  avons 
peu  de  détails  sur  elles.  Nous  savons  seulement  par  une 
lettre  de  Brault  qu'elles  se  passèrent  sans  incident  à  Poi- 


(l)La  lettre  de  Creuzé-Latouche  paraît  au  début  de  juin,  car  les 
Amis  de  la  Constitution  en  donnent  lecture  à  leurs  séances  d'instruc- 
tion du  H  et  du  12.  La  publication  des  Mélanges  et  observations  d'In- 
grand  fut  retardée,  car  il  y  fait  une  allusion  à  «  l'erreur  momentanée 
du  premier  fonctiouuaire  public  »  (p.  2).  —  (2)  Amis  de  la  Const.,  3, 
17  juin.  Thibaudeau  les  avait  beaucoup  engagés  à  cette  intervention 
(Corresp.,  134). —  (3)  Amis  de  la  Const.,  17  juin.—  (4)  Amis  delà  Const., 
21  juin. 
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tiers,  où  les  nouvelles  paroisses  servirent  de  circonscriptions 
de  vote  il). 

Le  procès-verbal  de  Couhé,  un  des  rares  qui  nous 
soient  parvenus,  témoigne  du  même  calme.  Le  curé  Gué- 
rineau  est  élu  président,  l'adresse  de  Blois  est  lue  les 
deux  jours  comme  une  instruction  officielle;  mais  l'assem- 
blée ne  se  livre  à  aucune  manifestation  politique.  Sur  669 
citoyens  actifs,  le  scrutin  le  plus  nombreux  ne  réunit  que 
154  votants,  alors  qu'il  y  en  avait  eu  512  à  l'assemblée  pri- 
maire de  l'année  précédente  (2). 

Lepeultre,  curé  de  Saint-Benoît  et  président  de  l'as- 
semblée primaire  de  la  Villedieu, prévient  les  Amis  de  la 
Constitution  qu'il  a" donné  lecture  de  l'adresse  de  Blois  et 
que  tous  les  électeurs  sont  d'excellents  patriotes,  mais 
l'assemblée  n'a  fait  aucune  manifestation  (3).  La  fuite  du 
Roi,  qui  met  dans  les  villes  les  partis  exaltés  en  efferves- 
cence, paraît  inspirer  le  silence  et  la  réserve  aux  citoyens, 
surtout  dans  les  campagnes. 

Les  royalistes,  après  avoir  hésité,  s'étaient  presque  una- 
nimement décidés  à  s'abstenir.  L'obligation  du  serment 
civique  leur  répugnait  (4). 

Des  électeurs  de  1791,  choisis  dans  ces  circonstances, 
plus  du  tiers  (142)  étaient  des  électeurs  de  1790  continués. 
Tous  les  gentilshommes  ont  disparu  de  la  liste  ;  mais  les 
ecclésiastiques  sont  plus  nombreux  que  jamais,  43  au  lieu 
de  32  (5).  On  n'imaginait  pas  de  manifestation  patriotique 

—  (1)  A.  X.,  F'c  m,  Vienne,  Urault  à  Lessart,  26  juin  1791.  —  (2)  A. 
V.,  L.  386.  Procès- verbaux  des  assemblées  primaires  de  Couhé.  Cf.   I. 

445.  Iîeg.  des  assemblées  primaires  du  canl le  Vivonue  :  313  votants 

au  scrutin  le  plus  nombreux  sur  8Q5  citoyens  actifs.  — (.'!>  Amis  de  la 
Const.,  25  juin.  —  (i)  Filleau  à  Irland,  19  juin.  — (5  Liste  des  élec- 
teurs. Imprimé.  Cf.  Almanach  de  ll'.)2,  qui  donne  quelques  noms 
d'une  façon  plus  exacte. 
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plus  accentuée  que  la  nomination  d'un  curé  constitutionnel. 

Ces  nominations  sont  antérieures  à  la  scission  du  parti 
patriote.  Aussi  la  division  nouvelle  retentit  peu  dans  le 
corps  électoral  déjà  formé. 

Les  électeurs  se  réunirent  le  29  août  (1),  à  10  heures  du 
matin,  dans  la  chapelle  du  collège.  Ils  avaient  à  nommer 
huit  députés  à  l'assemblée  législative,  trois  suppléants  — 
l'évêque,  —  le  président,  l'accusateur  public  et  le  greffier 
du  tribunal  criminel,  —  deux  jurés  de  la  Haute-Cour  — 
dix-neuf  membres  du  Conseil  général  du  département. 

Le  bureau  fut  composé  de  Montault  des  Isles  président, 
Piorry  secrétaire,  Martineau,  Savin  et  Préveil  scrutateurs. 
On. commença  par  l'élection  des  députés.  Pour  le  premier 
siège  il  fallut  trois  tours  de  scrutin.  Allard  l'emporta  par 
163  voix  contre  134  à  Piorry;  Martineau  (a)  obtint  le 
second  mandat  par  172  voix  sur  256  ;  Montault  des  Isles  (b) 
obtint  la  troisième  nomination  à  la  presque  unanimité  sur 
382  votants  et  Guilhaud-Létanche  (c)  la  quatrième  à  la  très 

(et)  Martineau  (Louis),  né  à  Châtellerault,  26  septembre  1734,  mort  à 
Châtellerault,  23  mai  1835. Conseiller  à  la  sénéchaussée,  13  juillet  1783; 
membre  du  Conseil  général  de  la  Vienne,  1790;  député  à  la  Législative 
et  à  la  Convention, vota  la  mort  du  Roi;  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  juge  au  tribunal  de  Châtellerault;  procureur  impérial;  exilé 
comme  régicide  en  1816. 

(6)  Montault-des-Isles  (Pierre),  né  à  Loudun,  9  mai  1751.  Secrétaire 
du  Roi,  1783;  receveur  de  l'élection  de  Loudun  pour  l'exercice  pair, 
1788;  député  à  la  Législative;  au  Conseil  des  Anciens,  an  V,  au  Corps 
Législatif,  an  VHI-an  XIV;  préfel  de  Maine-et-Loire,  an  VIII  ;  receveur 
particulier  à  Loudun,  an  X. 

(c)  Guilhaud-Létanche  (Jean-François),  né  à  Saint-Laurent  (Charente), 
13  avril  1760,  mort  à  Poitiers,  10  mars  1845.  Secrétaire  du  District  de 
Montmorillon;  député  à  la  Législative;  suppléant  au  tribunal  de  Mont- 
morillon,  1702;  suspendu  par  Ingrand,  5  frimaire  an  II  ;  juge  au  tribu" 
nal  de  la  Vienne,  ilbrumaire  an  IV  :  juge  au  tribunal  de  Ghâtelle" 
rault,  24  floréal  an  VIII;  avocat  à  la  cour  de  Poitiers,  bâtonnier  1818, 
1819,  1826.  In  frère  de  Guilhaud-Létanche,  dit  Guilhaud  de  Lavergne, 
fut  le  père  de  Léonce  de  Lavergne. 

(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale.  A.V.,  L.10;  A.  N  ,  C.138. 
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grande  majorité  sur  279  volants.  Tour  le  cinquième 
député,  trois  tours  de  scrutin  furent  nécessaires  :  Bellero 
che  (tf)futélu  contre Guillory,  curé  de  Celles-Levescaull.  par 
188  voix  sur  301;  Pressac  des  PlancheE  (b)  passa  au  pre- 
mier tour  par  193  voix  sur  285  pour  la  sixième  nomina- 
tion; Piorry  par  147  voix  sur  186  pour  la  septième.  Le 
huitième  et  dernier  siège  fut  disputé  entre  ïngrand  et 
Butaud.  Au  troisième  tour,  ïngrand  l'emporta  par  219 
contre  95  sur  317. 

Les  suppléants  furent  :  Canuel  (c),  Guillory  (d)  et 
ïexier  (e)  ;  aucun  ne  siégea.  Antoine-Claire  Thibaudeau 
avait  été  successivement  en  ballottage  contre  les  deux  pre- 
miers et  battu  par  eux  chaque  fois  à  20  voix. 

Des  huit  députés  de  la  Vienne,  quatre  siégèrent  à  la 
droite  de  la  Législative  :  Montault,  Guilhaud-Létanche, 
Pressac,  Allard;  trois  à  la  gauche;  Piorry,  Ingrand, 
Martineau  ;  Belleroche  flotta,  sans  que  d'ailleurs  personne 
y  prît  garde  (1).  Allard  fut  même  censuré  le   19  août  1792 

(a)  Bellerochb  (Pierre-Thomas), Notaire  à  Sainfc-Sauvant,  1778;  maire 
de  Saint-Sauvant,  1790; administrateur  du  département;  député  àla  Lé- 
gislative, après  la  session  reprit  la  direct] le  son  étude. 

(/;)  Tressai  dès  Planches  (Jean-Jacques-Louis),  né  à  Civray,  -'*  dé 
cambre  1753.  Avocat;  officier  municipal,  1790;  présidenl  du  tribunal, 
d  71.)  1  ;  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale 
de  la  Vienne  ;  commissaire   du  pouvoir  exécutif  près    le    tribunal  de 
Givray,  an  V-an  VII;  sous-préfet  de  Civray.  is  germinal  an  VIII. 

(c)  Canuel  (Simon).  Notaire  aux  Trois-Moutiersj  fermier  général  du 
chancelier  Maupeou,  père  du  général  Canuel. 

((/)  Guillory  (Paul-François).  Curé  de  Celles-l'EVesCault;  administra- 
teur du  District  de  Lusignan,  IT'.m  :  marié. 

(c)  Texier  (Jean).Avocal  àLoudun;  suppléànl  an  Conseil  de  district; 
juge  au  Tribunal;  suppléant  àla  Législative  et  à  la  Convention  ;  dénoncé 
comme  fédéraliste,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire 
et  guillotiné  le  !>  juillet  1794. 

(1)  Cf.  Tableau  comparatif  de  sept  appels  nominaux  qui  ont  eu  lieu 

sur  différentes  questions  importantes  depuis  le  coi èncemenl  de  la 

session  jusqu'au  10  août  1702.  Paris,  Çhaudrier  (Papiers  Piorry  . 
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pour  avoir  dit  en  parlant  de  la  suspension  du  Roi  :  «  Le 
décret  que  les  circonstances  nous  ont  forcés  de  rendre  (1).  » 
Sous  la  Terreur,  le  souvenir  de  son  rôle  a  l'Assemblée 
Législative  lui  fit  refuser  un  certificat  de  civisme.  Incar- 
céré, il  eut  le  courage  de  ne  pas  se  désavouer  et  d'invo- 
quer seulement  son  inviolabilité  de  représentant  du  peuple: 

On  n'a  pas  craint  de  me  dénoncer  pour  mes  opinions  dans 
l'Assemblée  Législative.  Je  suis  loin  de  vouloir  défendre  ces  opi- 
nions; mais  ma  conscience  mêles  dictait,  et  j'aurais  été  coupable 
si  j'en  eusse  présenté  de  meilleures  qui  n'auraient  pas  eu  son 
aveu  (2). 

Pressac  fut  également  inquiété.  Le  27  mars  1793,  le 
District  de  Civray  le  fit  arrêter.  Le  11  avril,  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Vienne  déclara  contraires  à  la  loi  toutes  recher- 
ches sur  les  opinions  dans  la  dernière  législature  et  le  fit 
rendre  à  la  liberté  (3). 

Mais,  au  moment  de  l'élection,  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  les  électeurs  se  soient  rendu  compte  de  la  position 
que  ces  hommes,  tous  patriotes,  prendraient  dans  les  con- 
flits nouveaux.  Piorry  et  Butaud  seuls,  par  l'éclat  de  leur 
querelle,  incarnaient  vraiment  deux  attitudes  différentes. 
Butaud  est  battu,  et,  de  tous  les  élus,  c'est  Piorry  qui 
obtient  le  moins  grand  nombre  de  voix.  Les  électeurs  de 
1791  regrettent  la  scission  du  parti  patriote  plus  qu'ils  ne 
prennent  fait  et  cause  pour  l'un  des  deux  côtés. 

Le  dimanche  4  septembre  eut  lieu  h  la  cathédrale  l'élec- 
tion de  l'évêque.  Déjà,  la  veille,  Piorry  «ivait  fait  sur  ce 
sujet  à  l'Assemblée  un  discours  :  on  l'avait  trouvé  si  beau 
qu'on  l'avait  prié  de  le  prononcer  une  seconde  fois  après  à 

(1)  Arch.  Pari.,  xi.vm,  392.  —  (2)   Allard,  Exposition,  9.  —(3)  Trib. 
Crim.,  11  avril  1793;  Pressac,  A  mes  concitoyens. 
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la  messe;  ce  projet  fut  abandonne.  Briquet,  qui  devait 
officier,  ayant  lui-même  à  placer  un  discours  «  analogue  à 
la  circonstance  » . 

Montault  des  Isles  exposa  en  quelques  mots  que  la  cons- 
titution civile  du  clergé  était  immédiatement  liée  à  la  Cons- 
titution Française  par  son  influence  sur  les  mœurs,  qu'un 
des  plus  précieux  avantages  d'un  peuple  libre  était  la 
nomination  des  évoques,  et  qu'il  était  du  devoir  de  cher- 
cher à  maintenir  ces  avantages  par  un  bon  choix. 

Son  frère,  l'abbé  Charles  Montault,  vicaire  de  Loudun  et 
administrateur  du  département,  fut  élu  sans  concurrent  par 
244  voix  sur  321.  Ce  choix  était  arrêté  de  longue  main  : 

Il  est  dans  les  bons  principes,  grand  travailleur  et  de  bonnes 
mœurs  ;  tout  cela  est  bien  difficile  à  réunir  (I). 

Immédiatement  prévenu,  il  accepta  de  suite  et  fut  pro- 
clamé très  solennellement  dès  le  lendemain.  Nouvelle  messe 
en  musique,  nouveaux  discours  de  Montault  des  Isles,  de 
Guilleminet,  de  Creuzé, maire,  et  de  Grillaud,  président  des 
Amis  de  la  Constitution. 

Tous  les  corps  officiels  assistaient  à  la  cérémonie,  sauf 
le  tribunal  de  district  :  le  président  Rogues  était  parti  à  la 
campagne  si  opportunément  que  l'invitation  adressée  au 
tribunal  en  sa  personne  et  déposée  chez  lui  ne  l'avait  pas 
touché. 

Le  même  jour  fut  élu  le  tribunal  criminel  :  Thibaudeau 
président;  Dutrou  de  Bornier  accusateur  public.  La  place 
de  greffier  fut  plus  disputée  :  «  Ce  sera  la  meilleure  place 
parce  qu'elle  est  à  vie  (2).  »  Elle  échut  au  3e  tour  au  libraire 
Bobin.  C'était  le  premier  poste  de  judicature  attribué  pour 

(1)  Thibaudeau  à  Piorry,  mai  1791  :  Corresp.,  L27.  —  (2)  I  hikuuleuu 
à  Piorry,  1er  juin  1791  :  Corresp.,  134. 
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des  raisons  politiques  à  quelqu'un  qui  n'était  pas  du  métier  : 
il  est  vrai  que  la  boutique  de  libraire  de  Bobin  était  dans 
le  palais  môme  (4). 

Furent  élus  hauts  jurés  :  Préveil,  de  Civray,  et  Michaut, 
de  Chàtellerault. 

La  dernière  opération  électorale  fut  la  nomination  des 
administrateurs  :  la  moitié,  soit  19,  sortaient  par  le  roule- 
ment ;  Ingrand,  qui  ne  sortait  pas,  était  élu  député  :  cela 
faisait  vingt  places  à  pourvoir.  Dix-huit  furent  remplies 
au  premier  tour  :  l'évêque  Montault  avait  198  voix  sur 
208  votants.  11  fallut  trois  tours  pour  pourvoir  aux  deux 
autres  (2),  et  l'Assemblée  électorale  ne  fut  close  que  le  7 
septembre. 

Les  électeurs  des  différents  districts  se  réunirent  ensuite 
dans  leurs  chefs-lieux  respectifs  pour  remplacer  les  admi- 
nistrateurs sortant  et  nommer  les  curés  constitutionnels  (3). 

(1)  La  Liborlière,  124.  —  (2)  Les  administrateurs  sortants  ou  élus  à 
des  fonctions  incompatibles  étaient  Martineau,  Durand,  Hérault,  Bar- 
bier, Belleroche,  Piorry,  Ingrand,  La  Messelière,  Ayrault,  Bellot,  Tho- 
rin,  Venault  de  Lardinière,  Machet  de  La  Martinière,  de  Marconnay, 
Bonn  eau  du  Chesne  et  de  Lagaudrre.  Furent  élus  au  i™  tour  sur  208 
votants  :  Montault  198  voix  ;  de  la  Tremblaye  (Nazaire-Louis),  du  can- 
ton de  I tancé,  cultivateur,  188;  de  Lagaudrie  (François),  juge  de  paix 
du  canton  de  Monthoiron,  184  ;  Vézien-Maisonneuve  (Ch.j,  canton  de 
Vouneuil,  68;  Chevalier  Coutance,  de  Chàtellerault,  179;  Desbois 
(J.-B.),  de  Vivonne,  174;  Chevrier  (Pierre),  notaire  à  .  Sanxay,  177;  De 
Marconnay,  juge  à  Civray,  168;  Avril  (Jean),  de  Loudun,  168;  Vaugelade 
Jacques-Prosper-Joseph),  de  Lusignan,  168;  Dardillac  (André-Pierre), 
d'Usson,  163;  des  Essarts (Louis),  deLussac,  159;  Juesre  (L.-Alex.-Jos), 
not.  de  Vivonne,  153;  Jouteau,  d'Availles,  140;  Dardillac  (Guy-André 
fils),  131;  Gueny  de  la  Braudière  (Jean),  homme  de  loi  à  Civray,  121; 
Guillemain  (Sylvain),  notaire  du  canton   d'Angles,    116.    Au  troisième 

:ir:  Moreau,  avoué,  65:  Fradin,  oh",  mun.,  58.  Ce  dernier  élu  à  l;i 
placé  dTngrand  pour  les  2  ans  qui  restaient  à  ce  dernier.  —  (3)  Com- 
position des  districts  après  les  élections  de  1791  (A.  V,  L.  71,  complété 
par  l'Almanach  pour  1792). 

Poitiers 

Président.-  H. -A.  Barbault  de  la  Mothe.  Directoire:   Lehlond,  Jahan 
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Montault,  élu  évêque  sans  concurrent,  nommé  adminis- 
trateur le  premier  avec  presque  toutes  les  voix,  fut  choisi 
comme  Président  par  le  Conseil  général  du  département  à 
l'unanimité  (I).  Il  devenait  de  beaucoup  le  premier  person- 
nage des  nouvelles  administrations.  Les  patriotes  lui 
savaient  gré  de  porter  sur  le  siège  constitutionnel  une  répu- 

de  Laronde,  Prieur,  Lamarque  (de  Traversonne).  Procureur  syndic  : 
.].-<!.  Moreau.  Conseil:  Millon,  Louis  Guignard,  américain,  ilorry, 
Mittault,  Grillaud,  Prieur,  Hindré. 

Ghatellerault 
Président:  Hérault-Bizardière.  Directoire:  Chesneau-'Latouche,  Dela- 
porte,  J.-F.-R.    Chasseloup,  Paillé.  Procureur   syndic  :  Gallet.  Conseil  ; 
\l  lîrault,  Martinet,  Bourgine,  Saulpic,  Jacq.-Fr.  Hérault,  .lus.  Hérault- 
Maisonneuve,  Touchois. 

LODDUN 

Président:  Bricheteau  de  Gravelonne,  Directoire:  l>.  Montault,  Bion, 
Baillou  de  la  Brosse,  Arnault.  Procureur  syndic:  PoirierCh.-J.  Conseil: 
Grimault,notaire  àFrontenay,  Bruneau, notaire  à  Saix,  Drouin,  Poirier- 
La  Cour,  Patureau,  Brindeau. 

MoMMonn  i 

Président:  Louradour  de  Bellisle.  Directoire:    Boisseau,   Maige,   du 
Ronet,  Rigaud.  Procureur  syndic:  Gervais  de  Lafond.  Conseil  :  Gaillon 
ancien  maire   de  la  Bussière,  Maurille  Gourdonneau,  Goulon,    Savin 

d'OrfOnd,  Silvain,  Hiou  des  Fosses,  Imbert. 

Civray 

Président:  Corderoy  du  Masdit.  Conseil  :  Brothier,Tribot  de  Laspierrc, 
Prfcsle-Duplessis,  Bonnet  de  Chabannes.  Procureur  syndic:  Gh.-J.-M. 
Fradin.  ('"usai:  Fradin,  notaire  à  Gençay,  Grolier,  notaire  à  Brux, 
Pascault  des  Barres,  Baudinot,  laboureur  à  Blanzay,  Machel  de  la  Mar- 
tinière,  médecin  à  Charroux,  Loiseau-Grandmaison,  Albert  Preveil. 

LUSIGNAN 

Président  :  Coindon,  curé"  const.de  Cloué,  inéligible  en  cette  qualité; 
remplacé  par  Demellier.  Directoire:  Marsault,  Granier,  Lauzet,  Geoffroy, 
Procureur  syndic:  Naudeau,  avoué.  Conseil  :  Coindon,  Dupont,  Venault, 
Gilbert,  L.  ïribert,  Joyeux-Lauzanière. 

(1)  A.  V.,  L.  67  :  Proc.-verb.  cons.  gén.  Dép.,  r>  qov. 
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tation  intacte,  et  les  plus  avancés  sentaient  trop  bien  le 
service  qu'il  leur  rendait  pour  chercher  s'il  partageait 
toutes  leurs  idées  et  leurs  passions  :  le  9  septembre,  il  était 
élu  président  de  la  Société  des  Jacobins  (1),  et  un  Ami  de 
la  Constitution  poète  célébrait  son  élévation  : 

Il  n'est  donc  plus,  Montault,  ce  temps  où  la  naissance 
Toujours  sur  les  vertus  avait  la  préférence  (2). 

Les  réfractaires  se  demandaient  comment  ce  prêtre 
pieux  avait  accepté  l'épiscopat  schismatique.  Les  biogra- 
phes de  Montault  n'éclairent  pas  ce  problème  qui  est  celui 
des  motifs  de  toute  la  partie  sincèrement  religieuse  de  l'E- 
glise constitutionnelle.  L'abbé  Maupoint  conte,  d'après  des 
souvenirs  de  famille,  qu'il  avait  d'abord  songé  à  émigrer, 
que  sa  mère  avait  obtenu  qu'il  restât  en  France,  que  son 
frère  lui  avait  fait  accepter  une  place  d'administration  et 
qu'il  avait  été  peu  à  peu  entraîné.  C'est  une  légende  pure  : 
affilié  aux  Amis  de  la  Constitution  le  20  juin  1790  (3),  en 
même  temps  qu'il  entrait  au  Département,  vicaire  épisco- 
pal  de  Lecesve,  il  avait  donné  à  la  Révolution  des  gages 
qui  n'étaient  point  équivoques.  Très  pénétré  de  ses  princi- 
pes, qu'il  entendait  d'ailleurs  dans  un  sens  modéré,  il  avait 
trouvé  naturel  de  les  étendre  à  la  réforme  de  l'Eglise  :  ses 
opinions  étaient  gallicanes  —  il  était  élève  des  oratoriens 
et  avait  applaudi  à  la  suppression  des  jésuites  (4)  —  et 
d'ailleurs_,  entré  au  séminaire  sous  l'inspiration  d'une  voca- 
tion tardive,  ordonné  prêtre  après  de  rapides  études,  il 
n'avait  pas  reçu  une  formation  théologique  et  canonique 
égale  à  sa  culture  générale  (5). 

(1)  A.  de  la  Const.,  9  sept.  — (2)  Dassier,  A  M.  Montault  élu  évéque. 
—  (3)  A.  de  la  Const.,  20  juin  1700.  —  (4)  Dupont,  passim.  —  (o)  Il 
n'avait  l'ait  que  2  ans  de  séminaire.  Son  ami,  l'abbé  Bernard,  lui  écri- 
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Il  se  défendait  avec  toute  sa  force  du  reproche  de  schisme 
et  entendait  rester  catholique  et  orthodoxe.  11  était  vive- 
ment opposé  à  toute  mesure  de  coercition  vis-à-vis  des 
réfractaires.  En  politique  il  était  monarchiste. 

C'est  l'esprit  qui  va  animer  le  Département.  Non  seule- 
ment l'influence  de  l'Évèque-Président  y  est  considérable, 
mais  l'élection  à  la  Législative  de  Piorry  et  d'Ingrand  y 
a  découronné  le  parti  jacobin  ;  Butaud,  Bastide,  Gennet, 
qui  restent  en  fonctions,  sont  des  modérés  ;  aucun  des  nou- 
veaux administrateurs  :  Vaugelade,  Fradin,  Dardillac,  des 
Essarts,  n'a  une  personnalité  aussi  marquée  que  Piorry  et 
Ingrand.  Le  Procureur  général  syndic,  Brault,  qui  reste  en 
fonctions,  est  tout  acquis,  d'opinions  et  de  caractère,  à  la 
politique  modérée  :  toute  mesure  de  persécution  frapperait 
son  frère,  l'abbé  Charles  Brault,  un  des  grands  vicaires 
réfractaires . 

Ce  sont  des  patriotes  authentiques  qui  prennent  cette 
attitude,  de  vrais  amis  de  la  Constitution,  et  de  la  Consti- 
tution civile  du  Clergé  comme  de  la  constitution  politique  ; 
mais  ils  l'acceptent  en  entier  et  la  prennent  à  la  lettre  et 
au  sérieux  ;  ils  s'attachent  au  Roi  dont  elle  consacre  le 
pouvoir,  à  la  liberté  religieuse  et  à  la  sécurité  des  person- 
nes, môme  suspectes,  qu'elle,  garantit,  et  ils  sont  monar- 
chistes et  libéraux  précisément  parce  que  constitutionnels. 

Les  Jacobins,  au  contraire,  entendent  refuser  la  liberté 
aux  «  ennemis  de  la  liberté  »,  supprimer  le  culte  réfractaire 
avant  toute  chose,  saisir  les  biens  et  surveiller  étroitement 

vait  :  «  Vous  n'avez  pas  eu  le  lemps  de-  vous  instruire  à  fond  il--  ma- 
tières qui  ne  pouvaient  cependant  pas  vous  être  très  familières,  vu  l< 
études  superficielles  que  vous  avez  laites  en  théologie.»  /'<//<.  Guillemot, 
Sur  I'épiscopat  de  Montault  au  point  de  vue  intérieur  de  l'Eglise  cons- 
titutionnelle, cf.  infra. 
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les  familles  des  émigrés.  Tout  en  protestant  de  leur  res- 
pect pour  la  Constitution,  ils  n'hésitent  jamais  à  recourir  à 
la  violence,  quand  la  loi  ne  sert  pas  leurs  colères  et  sans 
se  déclarer  républicains,  sans  être  d'accord  probablement 
sur  ce  point,  ils  dénoncent  et  détestent  en  Louis  XVI  le 
protecteur  des  émigrés  et  des  réfractaires. 

Le  Département  s'appuie  sur  le  District,  où  Barbault  de 
la  Mothe  a  remplacé  Millon  comme  président  et  qui,  par 
une  chicane  de  procédure,  refuse  de  reconnaître  Moreau  (1) 
comme  procureur  syndic  et  maintient  en  fonctions  le  modéré 
Jahan  de  la  Ronde  jusqu'au  20  janvier  1792.  Mais,  à  la 
société  populaire,  le  parti  avancé  règne  sans  conteste.  Elle 
reçoit  fidèlement  les  impulsions  de  la  société-mère  et  le 
30  décembre  exclut  Allard  et  Pressac  comme  Feuillants. 
Le  renouvellement  de  novembre  1791  fortifie  son  influence 
dans  la  municipalité  de  Poitiers  :  A.-C.  Thibaudeau  devient 
procureur  de  la  commune  à  la  place  d'Allard,  avec  Grillaud 
comme  substitut. 

Ge  duel  entre  les  constitutionnels  et  les  patriotes  avancés 
dure  du  renouvellement  des  corps  administratifs  jusqu'au 
Dix  Août,  environ  onze  mois.  Au  début,  forts  du  texte  de 
la  Constitution  et  de  la  vénération  dont  elle  est  entourée, 
les  premiers  ont  l'avantage  ;  mais,  à  mesure  que  la  situation 
extérieure  s'aggrave,  leur  position  légale  et  libérale  devient 
plus  difficile  à  tenir  et  le  découragement  les  gagne. 

Je  suis  toujours  idolâtre  de  la  Constitution  et  de  la  liberté  et 
je  mourrai  tel  que  je  suis,  mais  je  ne  voudrais  pas  trop  jurer 
qu'avant  quelques  années  mon  vœu  fût  encore  celui  de  la  majo- 

(I)  Il  avait  été  élu  avant  que  Thibaudeau,  nommé  président  du  Tri- 
bunal Criminel,  eût  donné  sa  démission.   Dél.  District,  15  septembre. 
L'assemblée  nationale  ordonna  de  reconnaître  son  élection.  20  janv 
1702,  et  il  fut  installé  le  24. 
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rilé  des  Franc-us.  Le  Corps  Législatif,  qui  pourrai!  dissiper 
toutes  les  craintes,  renferme  dans  son  sein  une  foule  de  factieux 
qui,  tout  en  voulant  prendre  exclusivemenl  le  nom  d!Amis  de  la 
Constitution, en  sont  les  ennemis  les  plus  crueïs.J'ai  assisté  à  leurs 
séances  pendant  deux  mois,  et  chaque  jour  m'en  a  dégoûté  da- 
vantage. Si  la  Constitution  doit  être  renversée,  ee  seronl  ces  cou- 
pables représentants  qui  en  seront  la  cause  (1). 

Jusqu'au  dernier  moment  les  patriotes  avaient  craint  que 
Louis  XVI  n'acceptât  pas  la  Constitution  et  que  son  refus 
ne  devînt  le  signal  d'une  contre-révolution  préparée  par  un 
vaste  complot.  Le  16  septembre,;!  dix  heures  du  matin,  un 
courrier  extraordinaire  apporte  au  Département  «l'heureuse 
nouvelle  de  l'acceptation  faite  par  le  Roi  de  la  Constitution 
Française.  »  Le  directoire  fit  sur-le-champ  imprimer  la 
lettre  royale  et  l'envoya  par  exprès  aux  Districts  (2).  Ce 
furent  partout  des  réjouissances  infinies  (3).  Aux  Jacobins 
même  la  lettre  du  Roi  fut  très  applaudie.  Quant  à  la  Cons- 
titution, ils  avaient  fait  faire  une  petite  châsse,  pour  rece- 
voir ce  texte  sacré.  Jean  Alexandre,  qui  s'en  était  chargé, 
ne  voulut  aucun  paiement.  Le  reliquaire  fut  exposé  dans  la 
salle  des  séances,  et  tous  vinrent  renouveler  leur  serment 
sur  l'acte  constitutionnel  qui  y  fut  déposé  (4). 

Le  parti  constitutionnel  compta  qu'il  avait  reconquis  le 
Roi  : 

Voici  donc  enfin  l'instant  où  les  ennemis  du  bien  public  sonl 
obligés  de  nous  restituer  le  cœur  d'un  liui  chéri  qu'ils  nous 
avaient  enlevé,    séduit  et  égaré...  Si  notre  Roi  n'avait  opposé  son 

(1)  Faulcon,  Mémoires    inédits.  Extrait  de  son  journal,  3d  dé 
12  janvier  1793.  —  (2)  A. -Y.,  I..  313  :  Braull  aux  District  pt.  — 

(3    Ml.  îiiun.  Poit.,  25  sept.,  Godard,  II.  .    —   (4)    Amis  de  la 

Cotist.,  11.  t6  sept.,  -':!  oct.  A  ChAtelleraul 

Roi!  Vive  la  loi!  et  déclarent  que  le  nom  d'aristocrate  ne  doit  plus  •  lis- 
ter. «  Le  Roi  a  mis  le  sceau  sur  sa  tombe.  Amis  de  I  -:-  Châtell., 
17  sept. 
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doux  caractère  à  ses  courtisans  barbares,  le  sang  qui  écrit  tou- 
jours les  grandes  révolutions  aurait  coulé  dans  tous  les  cliemins 
du  royaume...  Grâces  en  soient  rendues  à  l'Etre  Suprême  et  à  la 
douceur  de  caractère  de  Louis  XVI  (1). 

Rien  n'était  plus  exact  que  cet  éloge  de  la  sensibilité  de 
Louis  XVI  ;  mais  l'auteur  exagérait,  voulait  en  faire  un 
patriote  à  sa  façon  : 

Ah!  digne  Roi,  l'anarchie  et  la  discorde  sont  vos  ennemis.  Les 
ci-devant  évoques  et  nobles  vous  sont  donc  en  horreur  (2). 

La  formation  de  la  garde  constitutionnelle  du  Roi  donna 
à  ce  loyalisme  renouvelé  l'occasion  de  se  manifester.  Le 
ministre  de  l'intérieur  demandait  trois  jeunes  gens  «  d'une 
taille  et  d'une  figure  distinguée  dont  le  Département  garantît 
la  probité,  les  mœurs,  l'attachement  à  la  Constitution  et 
à  la  personne  du  Roi  (3)  ».  Dix-sept  jeunes  gens  se  mirent 
sur  les  rangs,  volontaires  nationaux  du  premier  bataillon 
pour  la  plupart  :  le  fils  du  constituant  Laurence,  le  futur 
général  Canuel,  l'ancien  porte-drapeau  de  la  Légion  de 
droit,  André  Dupesseau,  jusqu'à  un  membre  du  Conseil 
général,  François  Jouteau,  capitaine  de  la  garde  nationale 
de  Pressac(4). 

Le  Département, «  pénétré  des  sentiments  de  la  plus  res- 
pectueuse reconnaissance  des  marques  de  confiance  dont 
Sa  Majesté  veut  bien  l'honorer  »,  désigna  Louis  Rrault, 
fils  du  procureur  général  syndic,  Pierre  Crémière  et  Syl- 
vestre Loyseau  de  Grandmaison  (5). 

(1)  L'Ami  r/r.s  diètes  de  l'Europe,  Discours  prononcé  à  la  Société  de 
Civray  le  18  sept.,  p.  l'y.  —  (2)  ni.  ihid.3  A.  V.,  L.13S  :  Lessart  au  Dép., 
26  uu\  i     \.\ ..  L.  13:;  :  Reg.  d'inscriptions.  —  (!i)  Dél.  Dir.  Dép., 

t'.  déc. Voici  d'après  les  registres  d'inscription  les  notes  des  trois  gardes 
du  Roi  :  Brault  :  20  ans,  5  pieds  G  pouces,  a  servi  dans  la  l''°  Cie  de  vo- 
lontaires  de  Poitiers.  Sergrnt  aux  grenadiers  du  1er  bataillon. Crémière  : 
23    ans   5   pieds  S  pouces  5    lignes,   d'une    1res   bonne   famille,  bon 
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Les  Constitutionnels  voulaient  se  persuader  que  la 
guerre  n'était  pas  à  craindre  et  s'efforçaient  d'enlever  aux 
passions  ce  terrible  aliment. 

L'auteur  anonyme  de  l 'Ami  des  Diètes  de  l'Europe^ 
membre  de  la  Société  de  Civray,  avait  publié  une  autre  bro- 
chure sous  le  titre  expressif:  Ne  craignez  pas  la  guerre  (1). 
Dans  son  discours  du  18  septembre,  il  revient  sur  cette 
idée  : 

Pour  ce  qui  concerne  les  menaces  des  princes  étrangers,  je  dis 
que  la  balance  et  l'équilibre  politique  occupent  trop  ces  puissances 
étrangères  pour  vouloir  détruire  notre  forme  de  gouvernement. 
Citoyens,  ne  craignez  pas  Léopold;  ilaime  trop  la  paix, le  Brabant 
et  les  Pays-Bas  pour  nous  procurer  la  guerre  (2). 

Quant  aux  rassemblements  d'émigrés,  il  affectait  de  les 
railler.  Cependant  le  nombre  de  ceux-ci  augmentait  chaque 
jour.  Les  procès-verbaux  des  Jacobins  sont  remplis  des 
avis  des  sociétés  affiliées  de  la  région  qui  signalent  de 
nouveaux  départs  pendant  les  derniers  mois  de  1791  (3). 
Et  comme  ce  ne  sont  pas  seulement  des  nobles  qui  par- 
tent, nous  l'avons  déjà  remarqué,  le  bruit  finit  par  s'accré- 
diter que  l'enrôlement  pour  Coblentz  était  régulièrement 
organisé  en  Poitou. 

patriote,  a  servi  dans  la  garde  nationale  de  Poitiers  dès  son  établisse- 
ment. Grand-maison  :  21  ans,  5  pieds,  9  pouces,  natif  de  Civray,  lils 
d'un  administrateur  du  district,  d'une  ancienne  famille  de  Civray  et 
de  Charroux,  lieutenanl  de  la  garde  nationale  de  Charçoux,  grenadier 
des  volontaires  de  la  Vienne. 

(1)  Nous  n'avons  pu  la  retrouver.  —  (i  Ami  des  Diètes,  5.  -  (3)  A. 
delà  Const.  :  10  oct.  Niort  :  13,  L'Isle  Jourdain;  •.!",  Lavoux;  28,  Mire- 
beau,  Sain t-Maixent;  1er  nov.,  Bressuire. 
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Le  7  décembre,  un  domestique  de  l'abbé  de  Moussac  est 
arrêté  sous  l'inculpation  d'achat  d'équipements  de  guerre. 
11  avait,  paraît-il,  fait  emplette  de  quelques  vestes  et 
culottes  de  volontaires  nationaux  dont  l'uniforme  eût  eu 
peu  de  succès  dans  l'armée  des  émigrés.  On  le  relâcha  le 
surlendemain  (1),  mais  à  Montmorillon  il  dut  se  cacher 
quelque  temps  (2). 

Le  chanoine  du  Tréhan,  ci- devant  trésorier  de  Saint- 
Hilaire  et  chancelier  de  l'Université,  avait  un  frère  émigré. 
Ce  devait  être  le  chef  de  l'agence  d'enrôlement.  Trois  gardes 
nationaux  résolurent  de  lui  tendre  un  piège.  L'un  d'eux, 
Prieur-Ferrand,  lui  écrivit  pour  lui  témoigner  son  désir 
d'aller  servir  la  bonne  cause  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Il  n'en 
reçut  point  de  réponse  écrite,  mais  il  prétendit  que  le  cha- 
noine lui  avait  promis  sa  recommandation  près  de-  ses  amis 
émigrés.  Aux  deux  autres,  Gervais  et  Alleaume,  il  aurait 
d'après  leurs  dires  fait  remettre  un  écu  de  6  livres  par  son 
cuisinier  (3).  C'était  peu  pour  payer  le  voyage  de  Coblentz. 
Personne  parmi  les  patriotes  ne  fit  cette  réflexion.  On  ne 
put  dérober  le  chanoine  à  la  lanterne  qu'en  le  mettant  en 
prison.  On  trouva  chez  lui  des  vases  d'église  et  des  orne- 
ments sacrés,  rien  autre  de  suspect. 

Le  conseil  général  de  département  était  en  session  : 
Laurendeau  le  présidait  en  l'absence  de  Montault,  quand 
les  commissaires  de  la  municipalité  vinrent  rendre  compte. 
Il  les  félicita  de  leur  courage,  de  leur  sang- froid  et  réclama 
lacommunication  immédiate  des  pièces  (4).  Elles  furent  expé- 
diées aussitôt  à  l'Assemblée  Législative  avec   une  adresse 

(1)  A.  \\.  !..  67  :  Proe.-verb.  Cons.  Gén.,  7,  9  déo.  170 J.  —  (2)  Récit 
de  l'abbé  de  Moussac,  ap.  marquis  de  Moussac,  116-117.  —  (3)  Rapport 
de  Goupilleau  à  l'Assemblée  Législative,  22  déc.  Cf.  Arcli.  Pari.,  xxxvi, 
116-129,  318,  319.  —  (4)  A.  V.,  L.  67.  l'roc.-verb.,  11  déc. 
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qui  paraissait  accablante  pour  du  Tréhan  (1).  Mais  Allard 
fut  sans  doute  avisé  en  particulier  que  l'inculpation  ne 
reposait  sur  rien  de  sérieux.  Il  pressa  la  délibération  de 
l'affaire  (2)  et  le  22  décembre,  sur  un  rapport  de  Goupil- 
leau,  il  obtint  un  non-lieu.  Le  27.  du  Tréhan  fut  mis  en 
liberté,  et  le  31  décembre  le  directoire  de  département 
dénonçait  àl'accusateur  public  les  auteurs  de  cette  sédition 
populaire,  a  II  se  rendrait  vraiment  indigne  de  la  confiance 
publique  et  des  précieuses  fonctions  dont  il  est  chargé  par 
la  Constitution,  s'il  se  montrait  ins  mciant  et  insensible  aux 
outrages  faits  au  dit  Srdu  Tréhan  et  aux  dangersjauxquels 
il  a  été  exposé  et  aurait  succombé  sans  le  secours  de  la 
force  publique  (3).  »  ' 

Pour  prévenir  le  retour  de  semblables  excès,  le  Directoire 
publia  sa  grande  proclamation  du  14  janvier  qu'il  ordonna 
de  faire  imprimer,  afficher  et  lire  trois  fois  au  prône  de 
toutes  les  paroisses  (4). 

Un  de  Messieurs  a  dit  :  Une  guerre  cruelle  est  près  d'éclater.  Des 
enfants  de  la  patrie,  nos  propres  frères,  semblent  la  menacer  de  leurs 
armes;  défendons-la  de  toutes  nos  forces.  Dnissons-nous  pour  repous- 
ser les  traîtres  ;  mais  autant  ta  guerre  peul  causer  de  ravages  an  dehors, 
autant  la  paix  au  dedans  doit  nous  procurer  d'avantages.  La  loi  ne 
reconnaît  d'ennemis  que  ceux  qui  s'arment  contre  elle.  Celui-là  est 
notre  ami.  notre  frère  qui  n'est  pas  convaincu  de  trahison  devant  la  loi. 
Si  la  fureur  a  porté  loin  de  nous  plusieurs  membres  de  cette  ancienne 
caste  privilégiée,  si  leur  fuite  nous  afflige,  la  constance  en  a  retenu 
quelques-uns  dans  leurs  foyers.  Leur  séjour  tranquille  ne  peut  que 
nous  réjouir. 

Qu'il  a  fallu  de  vertu  à  ces  femmes  timides  pour  soutenir  le  départ 
de  leurs  époux  furieux.  Ah  !  si  ceux-ci  méritenl  toute  notre  vengeance* 
que  les  premières  sonl  dignes  de  notre  attention,  de  notre  appui! 

Et  leurs  faibles  enfants,  les  regarderait-on  aussi  comme  des  ennemis? 
Mais  quels  ennemis  que  ceux  qui  n'ont  pour  armes  que  des  pleurs  ou 
des  souris  caressants? 

La  loi  garantit  encore  la  liberté  des  opinion-  religieuses.  Plaign  as 

(l)Pél,  Mun.  Poit.,  li  déc.  —  (2)  Allant.  Réclamation.  -~  (3  Dél. 
Dir.   Dép.,  31  déc.  —  (4    Imprimé,  A.  Y.  I\  3696. 
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ceux  qu'une  domination  aveugle  ou  les  erreurs  ou  les  préjugés  éloi- 
gnent de  cette  égalité  fraternelle  qui  devrait  unir  tous  les  Français 
dans  un  même  esprit.  Mais  qu'ils  demeurent  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  qui  seule  a  le  droit  de  les  punir  si  la  manifestation  de  leur  pensée 
vient  à  troubler  l'ordre  public. 

Enfin  la  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés  et  la 
sûreté  des  personnes.  Montrons-nous  dignes  d'elle  par  notre  fermeté, 
par  notre  courage  à  la  maintenir  sur  sa  base. 

Sur  ce,  le  Procureur  général  entendu,  le  Département  fait  défense  à 
qui  que  ce  soit  de  son  territoire  d'attenter  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
d'aucun  individu,  garanties  par  la  Constitution  ; 

Charge  les  Districts,  Municipalités,  juges  de  paix  et  officiers  de  police 
de  son  arrondissement  de  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour 
empêcher  qu'il  n'y  soit  porté  atteinte  dans  leurs  ressorts  respectifs. 

Montault,  Gennet,  Vaugelade,  Fradin,  Dardillac,  Desessarts,  Barbier, 
Bastide,  Butaud. 

Cette  position  était  honorable,  mais  très  faible  :  flétrir 
l'émigration  comme  un  crime  et  vouloir  que  la  foule  s'at- 
tachât aux  responsabilités  individuelles  était  d'une  psycho- 
logie un  peu  courte.  Comment,  par  exemple,  faire  admettre 
que  les  femmes  d'émigrés  avaient  en  général  blâmé  les 
projets  de  leurs  maris?  ce  n'était  même  pas  exact (1).  Fata- 
lement, de  deux  choses,  l'une  devait  se  produire. 

Ou  la  population,  froissée  dans  ses  sentiments  religieux, 
troublée  dans  toutes  ses  habitudes  par  tant  de  nouveau- 
tés, attachée  aux  émigrés  par  des  bienfaits  locaux,  leur 
gardait  ses  sympathies.  C'est  ce  qu'on  vit  à  Availles  ;  le 
maire,  François  de  Tisseuil  (a), avait  donné  sa  démission, le 
16  février,  pour  émigrer  avec  le  juge  de  paix,  M.  Thibaut 
de  Vareilles.  Il  fut  réélu  par  la  commune  après  son  dé- 
part (2) . 

Ou  bien  l'émigration  était  jugée  comme  une  trahison,  et 

(a)  Tisseuil  (François  de),  baron  du  Cirier,  né  à  Abzac  le  7  mars  1746. 
M.  de  Tisseuil  renonça  à  émigrer  et  vint  reprendre  sa  place  de  maire. 
Le  Département  reconnut  son  éligibilité. 

(1)  Thibaudeau,  Souv.,  77.  —  (2)  A.  V.,  L.  308.  Proc.-verb.,  4  mars 
1792. 
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les  colères  que  soulevaient  les  émigrés  menaçaient  ceux 
qui  leur  touchaient  de  plus  près  et  qui  ne  pouvaient  pas  ne 
pas  souhaiter  leur  triomphe. 

Le  Département  n'avait  pas  grande  chance  de  gagner 
l'opinion  à  sa  sagesse  :  il  avait  la  loi  pour  lui;  il  s'agissait 
d'avoir  la  force  pour  l'appliquer  et  pour  emprcher  que  les 
sympathies  que  gardaient  les  émigrés  germassent  en  insur- 
rection, que  les  haines  qui  les  poursuivaient  aboutissent  à 
des  violences. 

Les  sociétés  populaires,  passées  maîtresses  dans  l'art  de 
former  l'opinion,  se  concertaient  précisément  d'une  façon 
plus  active.  Le  26  janvier  s'ouvrit  à  Niort  un  congrès  des 
sociétés  de  la  région  :  Chauveau  fils,  Fradin  et  Malteste  y 
furent  envoyés  par  Poitiers  (1). 

Quant  à  la  force  dont  le  Département  pouvait  disposer 
pour  maintenir  l'ordre,  elle  était  réduite  à  la  gendarmerie, 
corps  excellent,  très  sûr,  qu'il  avait  composé  avec  le  plus 
grand  soin,  mais  très  peu  nombreux  et  qui  n'était  pas 
encore  mis  en  activité. 

Pas  de  troupes  réglées;  les  bataillons  de  volontaires  qui 
traversaient  lé  département  n'étaient  qu'une  cause  nouvelle 
de  désordre.  Le  jour  de  Noël,  à  Chàtellerault  (2),  le  premier 
bataillon  de  la  Charente  avait  pillé  et  saccagé,  avec  le  con- 
cours de  la  populace,  la  maison  de  M.  Renault  de  Moutiers 
sous  le  prétexte,  d'ailleurs  faux,  que  celui-ci  avait  refusé  de 
recevoir  le  commandant  et  les  drapeaux.  Le  bataillon  par- 
tit le  lendemain  et  les  municipaux  n'osèrent  lui  refuser  un 
certificat  de  bien  vivre. 

Quant  aux  gardes  nationales  elles  n'existaient  plus  que 

(1)  Thibaudeau,  Souv.,  77.—  (2)  Proc.-verb.Dél  Mun.  Chat,  el  \  V 
F?  3696.  Godard,  II,  372-375. 
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sur  le  papier.  Tout  ce  qu'elles  avaient  d'armes  en  état  de 
service  avait  été  cédé  au  bataillon  de  volontaires  de  la 
Vienne  pour  l'armer.  Le  3  janvier,  la  municipalité  demande 
au  ministre  de  la  guerre  vingt  mauvais  fusils  qu'ont  laissés 
les  volontaires  et  que  M.  de  Vareilles  ne  veut  pas  leur  déli- 
vrer (1).  Voilà  pour  l'armement.  Pour  les  cadres,  depuis  la 
suppression  des  compagnies  d'élite  et  laretraite  de  l'élément 
aristocratique,  ils  ont  toujours  flotté.  Les  meilleurs  élé- 
ments patriotes  sont  entrés  dans  le  bataillon  de  volontaires. 
Un  trait  fera  juger  à  quel  point  l'ancienne  garde  nationale 
était  hors  de  service.  Le  faubourg  Montbernage  restait 
très  attaché  au  curé  légitime  de  Sainte-Radegonde, 
M.  Pruel.  Un  patriote  qui  habitait  ce  faubourg  avait  offert 
sa  maison  aux  Jacobins  pour  y  faire  des  séances  d'instruc- 
tion. La  municipalité  leur  conseilla  de  ne  s'y  risquer  qu'a- 
près la  réorganisation  de  la  garde  nationale  (2). 

La  loi  du  14  octobre  1791  n'était  pas  encore  exécutée. 
Les  paroisses  furent  convoquées  pour  le  J9  janvier,  cha- 
cune dans  son  église,  pour  la  mettre  en  application.  L'or- 
ganisation ne  fut  terminée  et  la  mise  en  activité  possible 
que  le  12  février.  Blondet-Duplaisset  fut  nommé  comman- 
dant. 

Ce  jour-là  la  bénédiction  des  drapeaux  à  la  cathédrale  par 
l'Evêque  et  la  prestation  de  serment  sur  la  Place  d'Armes 
furent  relevées  par  une  fête  nouvelle,  celle  des  Drapeaux 
des  Trois  Peuples  Libres  :  Français,  Anglais,  Américain, 
ou,  comme  on  disait,  Bostonien.  Les  Amis  de  la  Constitu- 
tion étaient  en  correspondance  avec  le  club  des  Whigs 
constitutionnels  présidé  par  Lord  Georges  Gordon  (3),  et, 

lj  Dél.  imm.,  3  janv.  1702.  —  (2)  A.  de  la  Const.,  17  janv.  ;  Dél. 
Mun.  Poit.,  17  janv.  —  (3)  A.  de  la  Const.,  8,  20,  30  sept.,  22  nov., 
2,  7  déc.  1791. 
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sur  la  motion  de  Fradin,  ils  avaient  imaginé  ce  moyen  de 
manifester  en  faveur  de  l'alliance  anglaise  (1),  qui  était  à 
ce  moment  même  à  Paria  la  grande  pensée  des  Constitu- 
tionnels et  que  Talleyrand  avait  mission  de  faire  abou- 
tir (2). 

Les  Américains  et  les  Anglais  résidant  à  Poitiers  avaient 
été  spécialement  invités  (3).  L'Evèque  bénit  les  trois  dra- 
peaux avec  ceux  de  la  garde  nationale,  et  le  soir  ils  furent 
solennellement  déposés  dans  la  chapelle  du  collège  avec 
discours  de  Moreau,  président  de  la  Société,  de  Tliibau- 
deau,  de  Grillaud  et  de  Bernazais. 

Ainsi  finit  cette  journée  mémorable  par  cette  triple  alliance  qui 
renverse  les  despotes,  anéantit  les  ennemis  de  la  l'ai  rie  fel  as&ure 
à  la  postérité  des  jours  heureux  (4). 

C'est  ainsi  que  les  patriotes  poitevins  apprécient  la  por- 
tée de  leur  manifestation  et  confondent  leurs  discours  avec 
des  traités  d'alliance  tout  signés. 

Les  Jacobins  poussent  à  la  guerre  Ide  tout  leur  pouvoir, 
tandis  que  les  Constitutionnels  la  redoutent.  On  sait  qu'à 
Paris  parmi  les  Jacobins  se  produisit  une  divergence,  qui 
fut  le  point  de  départ  de  la  scission  de  la  Gironde  et  de  la 
Montagne.  Robespierre  et  la  plus  extrême  gauche,  pour  des 
raisons  différentes  de  celles  des  Feuillants,  furent  opposés  à 
la  déclaration  de  guerre, à  laquelle  Brissot  et  ses  amis  pous- 
saient de  tout  leur  pouvoir.  A  la  société  de  Chàtellerault, 
d'abord  belliqueuse  (5),  paraît  triompher  l'avis  qui  «  combat 
l'opinion  de  Brissot  (6)  «.Mais  à  Poitiers  les  Amis  de  la 

(1)  À.  de  la  Const.,  27  déc.  —  (2)  Sorel,  II.  382-393.  -  3)  A.  de 
l;i  Const.,  10  fï'v.  —  (4)  A. (!'■  ta  Const.,  12  fév.—  i '■'<)  Ami-  de  le  Const. 
Chàtell.,  8,  12  janv.  —  (0)  Le  17  mai.  [ngrand  écrit  de  tie  pas  s'alar- 
mer des  bruits  répandus  par  les  mauvais  citoyens  au  sUjel  delà 
division  entre  Brissot  et  Robespierre. 


488  LA  RÉVOLUTION  A  POITIERS 

Constitution  adoptent  le  3 -février  une  adresse  au  Roirécla- 
mant  ladéclaration  de  guerre.  Le  16  mars  ils  renouvellent  ce- 
vœu  ;  quand,  le  22  avril,  Piorry  et  Ingrand  leur  fontpart  de 
la  déclaration  de  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie, 
ils  se  félicitent  de  cette  «  crise  intéressante  et  salutaire  » , 
de  ce  que  «la  plus  juste  des  guerres  est  peut-être  com- 
mencée contre  tous  les  tyrans  »  et  décident  «  un  nouveau 
mode  de  serment  aussi  énergique  que  les  hommes  qui  doi- 
vent le  prêter  (1)  ».  Les  membres  se  distinguèrent  par  des 
dons  patriotiques,  modiques  à  la  vérité,  mais  accompa- 
gnés des  plus  ingénieux  envois,  comme  ces  boucles  de  sou- 
liers que  Piorry  fut  chargé  d'offrir  à  l'Assemblée  et  dont 
Taine  s'est  égayé  : 

Elles  ont  servi  à  contenir  les  tirants  de  mes  souliers  sur  mes 
pieds;  elles  serviront  à  réduire  sous  eux,  avec  l'empreinte  et  le 
caractère  de  la  vérité,  tous  les  tyrans  ligués  contre  la  Constitu- 
tion (2). 


V 

Les  troubles  causés  par  la  question  des  subsistances  en 
1792  seraient  moins  graves  qu'en  1789,  s'il  ne  s'y  mêlait 
une  hostilité  de  classe  dont  il  n'y  avait  pas  de  trace  dans 
les  émeutes  annonaires  que  nous  avons  racontées.  La  poli- 
tique censitaire,  la  destruction  des  corporations  enveniment 
la  crise  économique,  et  toutes  ces  causes  aboutissent  à 
l'émeute  du  13  mars,  la  première  dans  laquelle  il  y  ait  eu 
mort  d'homme. 

(1)  A.  de  la  Const.,  3,  7,  24,  28  fév.,  2  mars,  22,  24  avril.  Parmi  les 
sociétés  affiliées  qui  réclament  la'guerre,  on  remarque  la  Société  ambu- 
lante de  la  Vendée. —  (2)  A.  delà  Constitution,  24  mai  1702;  Taine, III, 
104,  d'après  le  Moniteur,  XII,  157. 
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Un  trait  remarquable  de  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale,  suivant  la  loi  du  14  octobre,  fui  son  caractère 
censitaire.  La  garde  devait  être  composée  exclusivement  des 

citoyens  actifs  et  de  leurs  fils  âgés  de  18  ans. 

Dès  l'origine,  les  prolétaires  avaient  été  écartés  de  la 
milice  bourgeoise  de  Poitiers  et  n'avaient  point  réclamé  1  ; 
mais  les  gens  aisés  avaient  pris  l'habitude  de  se  faire  rem- 
placer dans  leurs  gardes  moyennant  finance.  Une  garde  se 
payait  24  sous,  et  cette  somme  était  un  grand  attrait  pour 
les  pauvres  diables  (2).  Nombre  de  citoyens  passifs  s'étaient 
glissés  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  :  quelques-nns 
avaient  même  des  fusils.  Le  4  février, la  Municipalité  les  lit 
désarmer  (3).  Outre  l'humiliation  qu'ils  en  ressentirent,  ils 
étaient  désormais  privés  du  bénéfice  des  gardes  de  rem- 
placement. Ce  désarmement  des  citoyens  passifs  fut  une 
mesure  grave  et  qui  laissa  des  ferments  de  haine  sociale 
entre  la  bourgeoisie  révolutionnaire  —  les  patriotes  les  plus 
avancés  ne  protestèrent  pas  —  et  la  classe  pauvre. 

Les  anciennes  corporations  avaient  été  supprimées  sans 
protestation  :  elles  étaient  trop  strictement  patronales  pour 
être  populaires,  et  généralement  leur  situation  pécuniaire 
était  fortobérée.  Mais  la  raideur  avec  laquelle  la  municijui- 
lité  appliqua  la  loi  en  montra  les  inconvénients. 

La  situation  des  boulangers  était  très  difficile  entre  les 
variations  du  cours  des  grains  et  la  taxe  officielle  du  prix  du 
pain.  Ils  avaient  besoin  de  conférer  ensemble.  Ils  ne  deman- 
daient pas  à  reformer  une  corporation,  mais  à  s'assembler 
«  quelquefois,  quand  la  circonstance  l'exigerait.  Ils  ne 
demandent    pas  un  lieu    d'assemblée   particulier  pour  les 

(1)  Cf.  suprà,  23.  -  (2)  Déi.  Mun.,  10  sept.  1791.  -  (3)    Dél.    Mun., 
4  fév.  1702. 
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boulangers.  D'autres  citoyens  auront  la  liberté  d'y  entrer. 
Ils  se  proposent  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes  » . 
Cette  demande  avait  été  repoussée  tout  net  : 

11  a  été  répondu  à  ces  messieurs  qu'aux  termes  de  la  loi  relative 
aux  assemblées  d'ouvriers  et  d'artisans  de  même  état  et  profession 
du  17  juin  dernier,  art.  2  et  3,  on  ne  peut  recevoir  leur  pétition 
et  leur  permettre  de  s'assembler  (1). 

Ils  ne  s'entendirent  pas  moins,  mais  secrètement,  et,  le 
12  mars  1792,  ils  arrachèrent  aux  trois  corps  administra- 
tifs le  relèvement  de  la  taxe. 

Ce  n'était  pas  la  disette  qui  causait  le  renchérissement, 
le  blé  était  à  un  prix  raisonnable  en  numéraire,  mais  on  ne 
pouvait  s'en  procurer  avec  du  papier  qu'en  perdant  beau- 
coup sur  le  change.  Dès  le  mois  de  décembre,  on  se  plaint 
du  manque  de  monnaie  et  même  de  petits  assignats.  Les 
gros  perdent  déjà  8  à  9  0/0  quand  on  veut  les  monnayer. 
Les  petits  sont  encore  au  pair  (2). 

Au  mois  de  février,  c'est  tout  le  papier  qui  est  déprécié. 
Le  rédacteur  des  mercuriales  de  Gençay  note  les  deux  cours 
en  assignats  et  en  numéraire.  Pour  la  première  quinzaine 
de  février  le  boisseau  vaut  en  argent  2  -tt-  19  sous,  3  livres 
5  sous  en  assignats.  Pour  la  seconde  semaine,  sans  que  son 
prix  ait  varié,  il  monte  en  papier  à  3  -h- 6  sous.  Au  début  de 


(1)  Dél.  iiiiin,,  31  déc.  1791.  —  (2)  A.  V.,  L.  57.  Distr.  Poit.  à 
Départ.,  2  déc.  Les  billets  de  confiance  (Cf.  l'élude  de  M.  Lecointre) 
remplacenl  Unit  bien  que  mal  les  petits  assignats.  Le  12  thermidor 
an  V,  le  département  arrêta  comme  su  il  le  cours  des  assignats  :  les  dé- 
préeiations  s"iit  un  peu  trop  faibles(A.  V.,  L.  51'). 

Janvier.         Février.  Mus.         Avril. 

1791..:.       100  "100  100  100 

1792....         '.mi  87  86  88 

Juillet.     Août.     Septembre.     Octobre.    Ni 
1701....       99  97  96  96. 

1792....       80  79  79  7s 


Mai. 

Juin. 

100 

100 

83 

80 

mbre. 

D. 

jeembre 

98 

94 

80 

81 
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mars,  en  argent  3  ■#•  '2  sous,    en  papier  3  n-    18  soufl 
partir  d'avril  «  il  n'est  plus  question   d'argent  dans   notre 
marché  (!)  ». 

En  tenant  compte  de  ces  circonstances,  la  taxe  lui  fixée 
à  16  sous  les  16  livres  de  pain  de  première  qualité,  iO  sous 
pour  le  pain  inférieur.  Les  boulangers  furent  invités  en 
même  temps  à  recevoir  les  bons  de  confiance,  mais  il  y  en 
eut  deux  qui  les  refusèrent.  L'augmentation  de  la  taxe 
causa  la  plus  vive  irritation  dans  la  population  ouvrière. 

Le  lendemain  13,  à  10  heures  du  matin  (2),  le  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  décida  d'envoyer  A. -G.  Thibaudeau 
à  Paris  pour  obtenir  au  moins  un  acompte  sur  le  rembourse- 
ment des  dîmes  et  des  charges  qui  était  dû  à  la  ville  et  sur 
le  16e  qui  lui  revenait  à  titre  de  commission  sur  les  biens 
nationaux  qu'elle  avait  soumissionnés.  Avec  ces  sommes  il 
serait  possible  déparer  aux  besoins  les  plus  pressants.  En 
attendant  le  Conseil  ouvrait  une  souscription  et  remettait  sa 
séance  au  soir  3  heures. 

Comme  il  s'assemblait  à  nouveau,  on  le  prévint  que  600 
ouvriers  étaient  réunis  aux  Gilliers  et  fort  excités.  Thibau- 
deau alla  s'en  assurer,  et  la  municipalité  requit  aussitôt  120 
hommes  de  garde  nationale.  Avant  qu'il  en  tut  arrivé  un 
seul,  une  députation  de  12  ouvriers  se  présenta,  Bernazais 
et  Hindréavec  eux.  Les  municipaux  essayèrent  de  leur  faire 

(1)  A.  V.,  L.  341.  Mercur.  de  Gençay.  Les  m  îrcuriales  de  I 
loc.)  disent  aussi  en  février:   il  commence  à  s'introduli  -    les 

marchés  2  différents  prix,  l'un  pour  le  numéraire  et  l'autre  en  assi- 
gnats. Mni.s  elles  ne  donnent  qu'une  série  de  prix.  —  (2)  Sur  l'émeute 
du  13,  quatre  documents  sonl  surtout  importants  :  Mémoii  Unis 

corps  administratifs  contre  l'élargissemenl   des  ;  il.  inun  . 

mars);  Adresse  lueà  l'Assemblée  I    -  par  Thibaudeau  (Dél.mun., 

5  avril)  ;  Lettre  du  curé  Piorry  à  son  cousin  P.-F.  Piorry,  député 
(Papiers  Piorry);  Procès-verbal  du  procès  de  Le  M  Moizeaux  (Reg. 

Trib.  Grim.,  17  avril  1792). 
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sentir  l'irrégularité  de  leur  démarche  et,  pendant  qu'ils  dis- 
cutaient, on  entendit  crier  aux  armes.  C'était  toute  la  foule 
réunie  aux  Gilliers  qui  arrivait  sur  les  pas  de  ses  députés. 
On  lui  avait,  paraît-il,  fait  croire  que  ceux-ci  étaient  rete- 
nus prisonniers.  Dix-huit  grenadiers  de  la  compagnie  Notre- 
Dame  eurent  juste  le  temps  de  se  jeter  dans  l'Hôtel  de 
Ville  par  une  autre  porte  et  de  croiser  la  baïonnette  devant 
les  envahisseurs  dans  la  cour.  Bousculés,  lapidés  à  coup 
de  pierres  et  de  bouteilles,  —  Jouyneau-Desloges  fut  blessé . 
à  ce  moment  —  les  grenadiers  tirèrent  et  trois  hommes  tom- 
bèrent, un  nommé  Marois  raide  mort,  deux  autres  grave- 
ment blessés. 

Depuis  trois  ans  de  révolution  et  bien  des  scènes  de 
désordre  c'était  le  premier  sang. 

L'assaut  fut  arrêté,  mais  les  insurgés  ne  lâchèrent  pas 
prise  et  continuèrent  d'assiéger  la  municipalité  jusqu'à  ce 
que  toute  la  garde  nationale  fût  arrivée  et  que  la  loi  martiale 
eût  été  proclamée.  Alors,  très  tard,  on  put  les  disperser. 

Toute  la  nuit,  la  ville  resta  illuminée  par  ordre  et  les  corps 
administratifs  demeurèrent  en  séance.  Thibaudeau  ne  partit 
pour  Paris  que  lorsque  tout  danger  fut  passé. 

Dans  ses  Mémoires  il  affirme  encore  que  «  l'émeute  fut 
soufflée  par  les  aristocrates (1)  ».  Ce  fut  le  mot  d'ordre  de 
tout  le  parti  avancé  de  rejeter  sur  ses  ennemis  l'odieux  de 
cette  lamentable  journée.  Le  curé  Piorry,  écrivant  sur-le- 
champ  à  son  cousin  le  député,  lui  disait: 

Le  sang  a  donc  coulé  dans  notre  malheureuse  ville,  cher  ami  ; 
les  monstres  !  ils  ont  égaré  le  peuple  ;  que  de  noirs  se  promenaient 
dans  les  rues  !  L'horizon  en  était  obscurci. 

Et  il  signalait  la  présence  parmi  les  émeutiers  de  domes- 
(i)Dioffr.  Mém~,  140. 
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tiques  de  grandes  maisons.  La  municipalité  dénonça  S  per- 
sonnes, dont  un  ci-devant  noble  et  grenadier  de  La  garde 
nationale,  Le  Maye  de  Moizeaux  (a),  un  plafonneur,Flatron, 
qui  avait  enlevé  une  baïonnette  et  fait  des  efforts  incroyables 
pour  s'emparer  des  canons  «  après  s'être  mis  à  genoux, 
puis  avoir  fait  le  signe  de  la  croix  »,  preuve  de  fanatisme, 
et  une  marcbande  de  cassemuseaux,  pâtisserie  qui  se  ven- 
dait d'ordinaire  au  pèlerinage  de  Sainte-Radegonde  :  elle 
exhortait  le  peuple  à  enfoncer  les  portes  des  églises  pour 
sonner  le  tocsin.  Le  jury  d'accusation,  présidé  par  le  juge 
Gennet,  mit  en  liberté  la  marchande  de  cassemuseaux  et  le 
plafonneur  au  signe  de  croix.  Il  ne  renvoya  que  devant  le 
Tribunal  de  district  le  seul  M.  de  Moizeaux.  La  municipa- 
lité se  pourvut  en  vain,  et  Le  Maye  de  Moizeaux,  traduit 
devant  le  jury  criminel,  le  tribunal  s'étant  reconnu  incompé- 
tent, fut  acquitté.  On  imagine  la  fureur  des  patriotes  contre 
les  magistrats  de  «  l'infernal  Tribunal  de  district  (1).  »  a  II 
faut  être  bien  scélérat  pour  absoudre  des  monstres  qui  ont 
tenté  d'égorger  leurs  concitoyens  :  le  cœur  se  soulève  d'in- 
dignation (2).  » 

Rien  n'établit,  malgré  la  présence  de  l'énigmatique  Le 
Maye  de  Moizeaux,  que  les  aristocrates  aient  eu  la  main 
dans  l'émeute  du  13  mars.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  cet 


(a)  Le  Maye  de  Moizeaux  (René),  d'une  branche  cadette  de  la  vieille 
famille  municipale  de  ce  nom.  Il  se    disail  ancien  r  et  avocat; 

mis  à  la  taille,  il  s'était  fait  reconnaître  noble  par  arrêt  de  la  Cour  des 
Aides,  4  août  1781  (Aff.  Poif.,1775,-84;  1781,  155;  lTsj.  16).  G'étail  un 
déclassé,  mêlé  à  de  singulières  aventures  (A.  V.l'.i-  202  .  et  sa  prési  ace 
pouvait  à  bon  droit  sembler  louche.  Il  habitait  d'ordinaire  Vouzail- 
îes.Appelé  à  marcherayec  uni'  lev :ontre  les  Vendéens,  il  lui  massa- 
cré par  ses  compagnons  d'armes  (Tradition  recueillie  par  M.  Delhu- 
meau). 

(1)  Le  curé  Piorry  à  P. -F.  Piorry.  Pap.  Piorry.  —  (2  A.-C.  Thibau- 
deau  à  Piorry,  13  avril  1792.  Pap.  Piorry. 
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aspect  de  lutte  de  classe  que  n'avaient  jamais  présenté  jus- 
que là  les  troubles  relatifs  aux  subsistances  et  qui  par  l'ani- 
mosité  déployée  explique  le  conflit  sanglant  auquel  elle 
aboutit.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer  des  excitations 
systématiques.  Les  conséquences  économiques  de  la  Révo- 
lution causaient  à  Poitiers  une  effroyable  misère  et  sa 
politique  sociale  était  strictement  bourgeoise.  Si  le  peuple 
maigre  prenait  conscience  de  cette  opposition  d'intérêts, 
qu'arriverait-il?  Il  avait  conservé  de  vifs  sentiments  reli- 
gieux, le  signe  de  croix  du  plafonneur,  qui  n'était  point  la 
preuve  d'un  complot,  était  l'indice  d'un  état  d'esprit.  Les 
municipaux  voyaient  déjà  les  ouvriers  se  retourner,  sous  les 
auspices  du  clergé  réfractaire,  contre  les  bénéficiaires  delà 
Révolution.  Pour  s'attacber  les  plus  pauvres  des  citoyens 
actifs  ils  décidèrent  de  faire  payer  les  gardes  de  remplace- 
ment 30  sous  au  lieu  de  24  et  pour  désarmer  les  autres  ils 
obligèrent  les  armuriers  à  déposer  à  l'Hôtel  de  Ville  toutes 
leurs  piques  et  leurs  espingoles.  Thibaudeau  obtint  à  Paris 
une  avance  de  12.000  livres  sur  ce  qui  était  dû  à  la  ville  et 
elles  furent  employées  à  acheter  du  blé  aux  Magasins  Mili- 
taires (1). 

Ce  fut  sous  l'empire  de  l'émotion  soulevée  par  l'événe- 
ment du  13  mars  que  les  Amis  de  la  Constitution  donnèrent 
la  plus  grande  solennité  au  service  qu'ils  firent  célébrer  à 
Sainte-Radegonde,  en  présence  des  corps  administratifs,  à 
la  mémoire  de  Simonneau,  maire  d'Etampes,  qui  avait  péri 
dans  une  circonstance  analogue  (2).  On  était  à  la  veille  de 
la  déclaration  de  guerre,  et  la  crise  religieuse  était  plus 
menaçante  que  jamais. 

(1)  Dél.mun.,5j  14-16  avril.  Arch.  Pari,  xl,  103,  350,  452.—  (2)  A.  de 
l;i  Const.,  27  mars,  12,  13, 18  avril. 
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VI 


Elu  le  4  septembre ,  Montault  avait  reçu  le  ~1\  l'institu- 
tion canonique  deTorné,  évêque  «le  Uourges,  métropolitain 

du  Centre.  Il  fut  sacré  le  23  octobre  dans  sa  cathédrale  par 
Suzor,  Mestadier  et  Rodrigue,  évêques  d'Indre-et-Loire, 
Deux-Sèvres  et  Vendée  (1).  Le  29  les  vicaires  généraux  qui 
avaient  les  pouvoirs  de  Saint-Aulaire  signèrent  une  protes- 
tation contre  son  intrusion,  où  ils  rendaient  à  son  carac- 
tère l'hommage  de  s'en  montrer  surpris 

Montault  tint  à  marquer  dans  la  rédaction  même  de  son 
titre  sa  volonté  de  rester  attacher  à  l'unité  catholique.  Lecesve 
s'intitulait  seulement  :  «  Par  la  miséricorde  divine  et  le 
choix  du  peuple  évoque  du  département  de  la  Vienne.  »  Le 
notaire  avait  employé  à  peu  près  la  même  formule  dans 
les  premiers  actes  passés  par  Montault  après  son  élection  : 
«  Par  la  grâce  de  Dieu  et  le  choix  du  peuple.  »  Une  fois 
sacré,  Montault  a  toujours  soin  de  se  dire:  «  Par  la  misé- 
ricorde divine,  dans  la  communion  du  Saint-Siège  apos- 
tolique, évêque  constitutionnel  du  département  de  la 
Vienne  (3).  »  Il  insista  dans  sa  lettre  au  Pape  (4)  sur  la 
croyance  où  il  était  de  n'être  pas  schismatique. 

Il  était  du  moins  très  sincère  dans  sa  volonté  de  ne  pas 
persécuter  les  catholiques  orthodoxes.  On  reconnaît  déjà 
son  influence  dans  la  Lettre  pastorale  et  instructive  du 
3  août,  où  les  vicaires  épiscopaux,  le  siège  vacant. disaient  : 

Nos  armes  ne  doivent  être  que  la  douceur,  l'humilité,  la  patience, 

(I)  Proc.-vorb .  minutes  Conjour.  Amis  de  la  Const.,  23  octobre. — 
(2)  Maupoint.  29;  Lebrun,  100.  —(.'{)  Min.  Conjour.  —  (4)  Inaprim 
la  suite  de  sa  lettre  pastorale  du  6  mai.-  I 
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la  sagesse,  la  charité   et  l'exemple  des  vertus  évangéliques  (1). 

Ou  cela  ne  '  voulait  rien  dire  ou  c'était  le  désaveu 
voilé  de  l'attitude  agressive  d'avril  et  de  mai.  Devenu  évêque, 
Montault  ne  tint  jamais  un  autre  langage.  Avec  son  attache, 
le  Département  répandit  à  3.000  exemplaires  l'Adresse 
aux  laboureurs,  de  Lequinio,  qui  prêchait  la  tolérance  la 
plus  absolue,  mais,  ce  que  les  orthodoxes  relevèrent,  en  la 
fondant  d'une  manière  peu  déguisée  sur  l'indifférence  en 
matière  de  religion  (2). 

Aux  mesures  de  rigueur,  Montault  préférait  «  l'exemple 
des  vertus  évangéliques  ».  Il  entendait  par  là  une  façon  un 
peu  ostentatoire  de  remplir  par  lui-même,  lui  évêque,  les 
plus  modestes  et  les  plus  fatigantes  fonctions  du  ministère 
paroissial.  Ses  apologistes  opposaient  cette  façon  aposto- 
lique à  la  manière  dont  Saint-Aulaire  comprenait  l'admi- 
nistration épiscopale  :  de  loin  et  de  haut.  Voici  le  témoi- 
gnage d'un  adversaire  : 

Comment  trouve-t-il  du  temps  pour  assister  comme  il  le  fait  à 
toutes  les  cérémonies  d'éclat  qui  se  font,  non  seulement  à  la 
cathédrale,  mais  dans  toutes  les  autres  paroisses  de  Poitiers? 
Pour  conduire  toutes  les  processions?  Pour  être  assidu  au  con- 
fessionnal? Pour  catéchiser  les  enfants?  Pour  faire  les  prônes? 
Pour  visiter  les  malades?  11  est  vrai  que  M.  Montault,  quand  il 
passe  par  les  rues,  a  la  consolation  d'entendre  dire  par  toutes  les 
bonnes  femmes,  comme  il  l'a  entendu  surtout  en  portant  proces- 
sionnellement  et  pieds  nus  le  reliquaire  de  la  Vraie  Croix  le  mer- 
credi des  Rogations  :  C'est  là  un  bon  évêque!  C'est  un  saint!  Les 
autres  en  faisaient-ils  autant  (3)? 

L'auteur  anonyme  plaisantait  ce  qui  lui  semblait  de 
l'affectation   et  demandait  quel  temps  restait  à  Montault 

(1)  Journal  de  la  Vienne,  22  août  1791.  —  (2)  Dél.  div.  dép  ,  26  nov. 
]7<jo.  _  (3)  Xotes  à  la  lettre  pastorale,  03. 
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pour  ses  fonctions  propres  d'évêque.  En  réalité,  Montault 
fit  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans  sa 
position.  11  s'était  immédiatement  préoccupé  d'achever 
l'organisation  de  l'Eglise  constitutionnelle  que  la  mort 
subite  de  Lecesve  avait  laissée  inachevée.  Sitôt  sacré,  il 
nomma  de  nouveaux  vicaires  épiscopaux  :  Morry,  curé  de 
xMirebeau  ;  Léridon,  curé  de  la  Trimouille  (1),  qui  tous 
deux  préférèrent  garder  leurs  cures;  Arnault,  chanoine  de 
Sainte-Croix  de  Loudun;  Lepeultre  et  Bobe,  curé  et  vicaire 
de  Saint-Benoit  (2).  Le  conseil  épiscopal  fut  complété  par 
la  nomination  de  l'ancien  cordelier  Rocheix,  supérieur  du 
séminaire  (3). 

Cette  réouverture  du  séminaire,  licencié  par  les  Laza- 
ristes en  janvier  1791,  était  la  plus  grave  question  de  l'ave- 
nir, puisqu'il  s'agissait  de  perpétuer  le  clergé,  et  la  plus 
urgente  du  présent,  vu  la  pénurie  de  sujets.  On  était  obligé 
d'emprunter  de  nouveaux  prêtres  à  Mestadier,  qui  impo- 
sait les  mains  à  tous  les  candidats  qui  se  présentaient,  sans 
préparation  ni  garanties  (4).  Montault  appliqua  à  la  lettre 
la  loi  qui  faisait  de  la  maison  de  l'Evêque  le  séminaire 
diocésain.  Le  règlement  en  fut  homologué  par  le  Départe- 
ment le  27  janvier  1792.  Chaque  séminariste  devait  payer 
440  1,  de  pension;  aucune  bourse  n'était  prévue.  Les  prê- 
tres qui  voudraient  vivre  au  séminaire  paieraient  une  pen- 
sion de  600  1.  pour  eux  et  300  pour  leurs  domestiques. 
Montault,  qui  se  soumettait  à  la  vie  commune,  s'engageait 
à  payer  pension  double  (5). 

Le  séminaire  fut  ouvert  aussitôt.  Le  7  février,  les  Amis 


(1)  Minutes Con jour,  24  oct.  — (2)  Ibid.,  2Li  oct.  —  (3)  Il  ne  pri  la  ser- 
ment comme  vicaire  épiscopal  que  le  *Jn  mars  1792.  A.V.,  I..  258.  — 
[\)  Ustic  Saint-Jal,  77-80.  —  (5)Dél.Dir.  Dép.,  27  janv.  1792. 
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de  la  Constitution  de  Châtellerault  lisaient  en  séance  avec 
édification  la  lettre  d'un  jeune  clerc  qui  témoignait  combien 
les  séminaristes  étaient  bien  accueillis  par  le  nouvel  Evêque, 
ce  qui  n'existait  pas  sous  l'Ancien  Régime  (1).  Quant  aux 
Jacobins  de  Poitiers,  ils  avaient  déjà  honoré  le  supérieur 
du  séminaire  à  leur  façon  en  lui  déférant  la  présidence  (2). 

Le  District  avait  abandonné  pour  servir  à  l'établisse- 
ment ce  que  l'imprimeur  Barbier  redevait  à  l'évêché  d'a- 
près son  traité  avec  Saint-Aulaire  pour  la  vente  privilégiée 
des  bréviaires  et  missels  (3).  Malgré  ces  efforts,  l'institu- 
tion ne  prospéra  pas.  Deux  places  de  professeurs  étaient 
prévues;  elles  ne  furent  jamais  remplies.  Montault  ordonna 
en  tout  13  prêtres  :  la  première  ordination  eut  lieu  à  Noël 
1792. 

Pour  l'organisation  paroissiale,  nous  avons  déjà,  en 
traitant  du  remplacement  des  curés,  retracé  les  difficultés 
auxquelles  elle  continua  à  se  heurter;  nous  n'y  reviendrons 
pas.  Les  tentatives  de  réunions  de  paroisses  ne  réussirent 
pas  mieux  dans  cette  période  que  dans  la  précédente.  Le 
4  février  1792,  le  Conseil  épiscopal  nommait  des  commis- 
saires pour  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  Districts  (4).  Le 
26  mars,  par  un  arrêté  que  le  Département  homologua  le 
lendemain,  il  réduisit  ie  nombre  des  paroisses  de  Chauvi- 
gny  et  transféra  le  service  paroissial  de  Saint-Léger  à 
Saint-Just,  sans  préjudice  des  droits  respectifs  des  deux 
paroisses.  Le  transfert  des  vases  sacrés  eut  lieu  sans  trop 
de  bruit,  mais  la  procession  de  la  Quasimodo  dégénéra  en 

(1)  A.  de  la  Gonst.  de  Châtellerault,  7  fév.  1792.  —  (2)  A.  de  la 
Const.  de  Poitiers,  :\  janv.  1792.  —  (3)  A.  V.,  L.  362  :  Reg.  pétitions 
District,  25  nov.  1791.  — (4)  Del.  Distr.  Châtellerault,  7  mars.  Le  Con- 
seil de  District  avait  adopté  les  18  et  24  octobre  un  projet  de  réunion 
moins  radical  que  son  premier  plan. 
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émeute.  Cette  procession,  qui  était  presque  un  pèlerinage, 
puisqu'elleallait  de  Chauvigny  à  Plaisance,  partait  tradition- 
nellement de  Saint-Léger  et  y  rentrait.  Elle  partit  bien  de 
Saint-Just  sans  encombre,  mais,  au  retour,  les  paroissiens 
de  Saint-Léger,  notamment  lessergetiers,  exigèrent  qu'elle 
y  rentrât,  que  le  lendemain  la  messe  y  fût  dite  et  le  Saint- 
Sacrement  rapporté  par  le  curé  de  Saint-Just  en  personne. 
La  municipalité  consentit  à  tout  et,  après  la  messe,  pendant 
que  les  plus  dévots  se  faisaient  dire  des  évangiles,  les  autres 
enfonçaient  la  sacristie  pour  voir  si  les  ornements  sacerdo- 
taux avaient  bien  été  réintégrés  (1). 

Il  fallut  renoncer  aux  projets  de  réunions,  sous  peine  de 
soulever  les  campagnes. 

Avec  l'Église  orthodoxe,  malgré  les  intentions  de  Mon- 
tault,  le  conflit  était  dans  la  nature  des  choses,  et  le  schisme 
menait  à  la  persécution.  La  situation  était  d'autant  plus 
difficile  que  l'état  civil  restait  aux  mains  du  clergé  officiel. 

Pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  les  instructions  épis  - 
copales  suggéraient  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'édit  de 
1788,  qui  avait  accordé  aux  protestants  la  constatation 
judiciaire  de  leur  état-civil.  Nous  avons  déjà  signalé  com- 
ment il  n'était  pas  impossible  de  recourir  au  ministère  de 
pasteurs  légitimes  demeurés  en  fonctions.  D'après  une 
tradition  (2),  certains  catholiques  auraient  baptisé  eux- 
mêmes  leurs  enfants  avant  de  les  présenter  aux  intrus.  On 
ne  trouve  pas  trace  de  conflits  à  propos  de  baptêmes  et  de 
mariages  ;  mais  il  y  eut  des  enterrements  clandestins,  bien 
que,  les  honneurs  funèbres  n'étant  pas  un  sacrement,  les 
instructions  autorisassent  les  héritiers  à  livrer  le  cercueil  à 


(1)  A.  V.,  L.  251.  Proc.-Verb.   Mun.  de  Chauvig  Dél.  Dir.  Dép., 

18  avril.  —  (2)  Recueillie  par  M.  de  Coursac. 
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Tintrus,  à  condition  de  ne  pas  assister  eux-mêmes  à  la 
cérémonie.  Une  religieuse  de  la  Trinité  fut  inhumée  à  l'in- 
térieur par  l'aumônier  sans  qu'aucune  autorité  eût  été  pré- 
venue. La  communauté  fut  dénoncée  à  l'accusateur  public. 
Le  bruit  courut  que  les  cercueils  orthodoxes  ne  conte- 
naient que  des  bûches.  Le  25  août,  une  religieuse  de 
Sainte-Croix  étant  morte,  les  autres  avaient  déposé  le  cer- 
cueil à  la  porte,  où  Guilleminet  vint  s'en  emparer  pour  le 
conduire  au  cimetière  de  la  paroisse.  Il  le  fit  ouvrir  pour 
constater  que  le  corps  y  était  bien.  L'affaire  fit  scandale,  et 
le  Département,  par  réaction,  autorisa  les  communautés 
<;  à  procéder  comme  elles  aviseraient  à  ces  inhumations  en 
faisant  constater  la  mort  par  les  officiers  de  police  »  :  c'était 
à  peu  près  l'édit  de  1788.  Guilleminet  protesta  violemment  : 

Je  sais  bien  qu'il  existe  une  loi  de  1788  qui  charge  les  juges  de 
faire  les  actes  mortuaires  des  non-catholiques...  Pourquoi  ces  reli- 
gieuses ne  déclarent-elles  pas  qu'elles  sont  non-catholiques?  Cette 
déclaration  trancherait  toute  difficulté  (1). 

Le  10  février  1792,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Poitiers,  convaincue  qu'il  est  nécessaire  à  l'ordre 
social  de  constater  la  naissance,  baptême  (sic)  ou  mort  des 
citoyens,  arrête  que  M.  le  curé  de  Saint-Hilaire  sera  invité 
de  dénoncer  à  l'accusateur  public  l'inhumation  secrète  de 
Mlle  Catineau,  morte  dans  l'étendue  de  sa  paroisse,  et  qu'en 
cas  de  négligence  ou  de  faiblesse  de  la  part  de  ce  fonction- 
naire public  elle  dénoncerait  elle-même  cet  attentat  contre 
la  loi  et.  l'harmonie  sociale  (2). 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans  les  matières  où  la 
législation   donnait  aux  cérémonies  religieuses   des    effets 

(1)  A.  N.,  Fxix,  481.  Guilleminet  à  Lessart,  8  oct.  Le  Dép.  à  Lessart, 
9  oct.  1791;  —  (2)  A.  de  la  Const.,  10  févr. 
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civils  que  les  Jacobins  entendaient  imposer  l'unité  à  leur 
façon.  En  réalité  ils  ne  voulaient  pas  admettre  l'existence 
du  culte  réfractaire,  et  tout  leur  effort  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  le  rendre  impossible,  d'abord  en  faisant  fermer  les 
chapelles  des  couvents  où  il  s'était  organisé,  ensuite  en 
réclamant  la  déportation  des  prêtres  insermentés. 


VII 


C'était  toujours  dans  les  chapelles  des  couvents  que  se 
poursuivait  un  culte  réfractaire  semi-public. L'invitation  que 
le  Département  avait  donnée  aux  communautés  le  1 S  juillet 
de  fermer  leurs  portes  n'avait  été  écoutée  que  tant  que 
l'effervescence  avait  duré. 

Les  capucins,  chassés  de  chez  eux  par  l'émeute  du  14, 
réclamaient  sans  se  lasser  le  droit  de  reprendre  la  vie  com- 
mune^ que  le  Département  leur  avait  reconnu  en  principe. 
Le  10  octobre,  les  Jacobins,  sur  motion  de  Bontemps,  arrê- 
taient de  demander  aux  corps  administratifs  «  de  vouloir 
bien  faire  fermer  la  porte  des  églises  des  couvents  qui  ont 
été  ouvertes  depuis  peu  ».  Le  13,  un  commissaire  rend 
compte  de  la  députation  :  le  Département  déclare  qu'il  n'a 
point  ordonné  aux  religieuses  de  fermer  leurs  portes;  il  les 
y  a  seulement  invitées  et  entend  les  laisser  libres.  Alors  on 
arrête  de  présenter  un  mémoire  à  la  municipalité  qui  le 
présenterait  elle-même  au  Département  et  le  forcerait  ainsi 
à  faire  son  devoir  (1). 

Le  25  novembre,  le  renouvellement  municipal  ayant 
renforcé  le  parti  avancé,  Thibaudeau  fils  étant  procureur, 

(1)  Amis  de  la  Const.,  10,  13,  20  nov.  1791. 
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la  Société  populaire  réclame  une  assemblée  générale  de  la 
commune  pour  délibérer  sur  les  sujets  qui  leur  tenaient  à 
cœur  :  translation  des  capucins  dans  une  autre  ville  ;  ferme- 
ture des  oratoires  des  religieuses  et  des  hôpitaux  ;  des- 
cente des  cloches  des  couvents  et  utilisation  de  leur  argen- 
terie ;  enfin,  pour  colorer  cette  assemblée  d'un  prétexte 
d'intérêt  local  qu'exigeait  la  loi,  délibération  sur  ce  qu'il 
convenait  de  faire  du  timbre  de  la  grosse  horloge  (1).  La 
pétition,  signée  de  150  citoyens  actifs  et  présentée  par  10 
commissaires,  fut  accueillie  :  le  10  décembre  le  conseil  de 
la  commune  convoqua  pour  le  21  une  assemblée  générale 
qui  émettrait  son  vœu  sur  ces  quatre  articles  (2).  C'est  à  ce 
moment  même  qu'éclatait  l'affaire  du  Tréhan. 

Le  16,  Barbault  de  la  Mothe,  président  du  District,  et 
Jahan  de  la  Ronde,  faisant  fonction  de  procureur  syndic, 
se  transportèrent  au  Département  et  lui  dénoncèrent  cette 
délibération  comme  contraire  aux  articles  2  et  9  de  la  loi 
des  20-22  mai  1791,  qui  défendait  aux  communes  de  s'as- 
sembler si  ce  n'était  pour  des  objets  d'administration  pure- 
ment municipale  (3). 

Ils  eurent  gain  de  cause.  Le  Département  écrivit  à  la 
municipalité  qu'il  lui  laissait  jusqu'au  lendemain  pour 
retirer  elle-même  sa  convocation  ;  sinon  «  le  directoire 
substituera  aux  movens  de  douceur  et  de  fraternité  l'exer- 

cl 

cice  du  pouvoir  que  les  lois  lui  ont  confié  ».  La  munici- 
palité se  soumit  ;  mais,  pour  couvrir  sa  retraite,  elle  main- 
tint l'assemblée  en  limitant  son  ordre  du  jour  au  référen- 
dum sur  le  sort  de  la  grosse  cloche,  dont  personne  ne  se 
souciait  (4). 

(1)  Amis  de  la  Const.,  25  nov.  1791.  -  (2)  Dél.  mun.  Poit.,  10  dé- 
cembre 1781.—  (3)  Dél.  dir.  distr.,  16  décembre.  —(4)  Dél.  Dir.  Dép., 
16  déc.  1791.  Dél.  mun.  Poil.,  17  <i 
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Nous  voyons  alors  les  Jacobins  s'adressera  l'Assemblée 
Nationale  pour  réclamer  non  seulement  la  fermeture  des 
chapelles  des  couvents,  mais  la  fermeture  des  couvents 
eux-mêmes  (1).  Ils  n'en  renouvelèrent  pas  moins  leur 
demande  pour  la  fermeture  des  chapelles,  et  le  21  février 
le  Département  céda.  Il  prit  en  considération  la  pétition 
et  la  renvoya  pour  avis  au  District,  qui  lui-même  en  saisi I 
la  municipalité. 

Celle-ci  prescrivit  une  enquête  pour  établir  que  les 
chapelles  faisaient  complètement  office  d'églises  paroissia- 
les, qu'on  y  prêchait,  qu'on  y  faisait  faire  la  première 
communion  aux  enfants,  ce  qui  constituait  d'après  elle 
les  fonctions  publiques  ecclésiastiques.  Les  chapelles 
auraient  été  si  complètement  substituées  aux  anciennes 
paroisses  qu'on  y  aurait  célébré  les  fêtes  patronales  de  ces 
dernières.  La  Visitation,  où  officiait  Ch.  Brault,  suppléait 
par  exemple  Saint-Porchaire. 

L'enquête, dans  laquelle  Gervais, commissaire  de  la  muni- 
cipalité, entendit,  le  24  février,  une  trentaine  de  témoins 
n'établit  pas  grand'chose  sur  l'organisation  réelle  du  culte 
réfractaire;  mais  il  fut  surabondamment  prouvé  que  les 
premières  communions  avaient  été  célébrées  avec  quelque 
solennité  et  que  de  grands  efforts  avaient  été  faits  pour 
détourner  les  enfants  de  recevoir  ce  sacrement  des  mains 
des  intrus  (2). 

Le  même  jour,  une  pétition  de  600  citoyens  (8)  était  pré- 
sentée au  Département  pour  réclamer  le  maintien  des 
chapelles  (3).  Aucune  manifestation  n'avait  encore  réuni 
un  aussi   grand  nombre   de  signatures.  Le  Département. 

(i)  Amis  delà  Const.,  10,  13  janv.  1792.  —  (2)  A.  Y.,   L.  251.  P.-V. 
d'enquête  par  Gervais,  à  ce  commis.  —  (3)  A.  N.  I"I<J  i81. 
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dont  le  parti  était  pris,  feignit  de  n'avoir  pas  reçu  cette 
pétition  et  le  26  rendit  son  arrêté  (1).  Il  ordonnait  à  toutes 
les  maisons  religieuses  et  aux  hôpitaux  de  se  restreindre  à 
trois  aumôniers  et  de  tenir  leurs  chapelles  fermées  à  toutes 
personnes  du  dehors.  Il  prétendait  cependant  respecter  la 
liberté  des  cultes  et  laissait  aux  non-conformistes  le  choix 
de  célébrer  la  messe  dans  les  églises  paroissiales,  «  auquel 
cas  il  leur  sera  fourni  toutes  les  choses  nécessaires  au 
culte  catholique,  apostolique  et  romain  par  les  fabriques  », 
ou  de  se  procurer  à  leurs  frais  des  édifices,  «  en  mettant 
néanmoins  sur  la  principale  porte  d'entrée  de  ces  édifices 
l'inscription  qui  leur  sera  donnée  par  le  Directoire  de 
département,  et  en  ne  faisant  ni  ne  souffrant  qu'on  y  fasse 
aucun  discours  contenant  des  provocations  directes  contre 
la  Constitution  ». 

Les  catholiques  romains  n'acceptèrent  pas  cette  invite  : 

Nous  nous  donnerions  bien  garde  d'adopter  le  parti  qu'on  nous 
propose.  Le  jour  où  cette  église  serait  ouverte  serait  un  jour  de 
crime  et  de  désordre.  Les  administrateurs  ne  se  dissimulent  pas 
ces  malheurs...  ;  plus  d'une  expérience  a  déjà  marqué  les  bornes 
de  leur  autorité  (2). 

Il  était  facile  de  prévoir  en  effet  que  les  Jacobins,  qui 
n'avaient  pu  souffrir  le  culte  dans  les  chapelles,  organise- 
raient des  émeutes  pour  troubler  ces  cérémonies  encore 
plus  publiques. 

Les  Amis  de  la  Constitution  se  procurèrent  vite,  grâce  à 
une  complicité  dans  les  bureaux  du  Département,  la  liste 
des  pétitionnaires  et  ils  en  donnèrent  lecture  à  leur  séance 

(1)  Le  texte  s'en  trouve  au  registre  des  délibérations  à  la  date  et  A. 
\  I  >■'  isl.  11  fut  publié  dans  le  Joui  nul  do  la  Vienne,  le  5  mars,  I.  148 
,.|  suiv.  —  (2)  A.  N.  Fie  m,  Vienne  7.  Les  catholiques  romains  au  Roi. 
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du  'J.  mars,  comme  d'une  liste  de   proscription     I      foutes 
les  menaces  n'arrachèrent  qu'une  seule  rétractation    l  . 
Un  groupe  tic  pétitionnaires  protesta  dès  le  lendemain 

auprès  du  Département  contre  l'infidélité  qui  avait  livré 
les  noms  de  leurs  amis  à  leurs  adversaires  et  réclama  com- 
munication de  la  pétition  adverse  et  de  l'information  faite 
par  la  municipalité  (3).  Le  Département  leur  refusa  celle 
communication  (9  mars)  sur  avis  conforme  du  District  : 
«  Tout  citoyen  qui  se  croit  lésé  n'a  besoin  que  de  cet  arrêté 
même  pour  se  pourvoir  contre  icelui,  s'il  y  a  lieu.  » 

Ils  en  appelèrent  alors  au  Roi  (4)  et  lui  demandèrent 
l'annulation  de  l'arrêté.  Dans  la  lettre  d'envoi  de  la  pétition 
adressée  au  ministre  de  l'Intérieur  (5),  Rousseau  de  la  Cour, 
Morillon  Dubellay  et  l'apothicaire  Favre  faisaient  remar- 
quer que  Montault  n'avait  pas  voulu  signer  l'arrêté  du  26 
et  que  sa  lettre  pastorale  du  G  mars  en  constituait  le 
désaveu  implicite  : 

Respectables  dissidents  (|ui  n'avez  montré  qu'une  erreur  paisi- 
ble, vous  qui  avec  des  opinions  inciviques  êtes  de  vrais  citoyens, 
ne  craignez  pas  que  ma  bouche  se  prête  contre  von-  à  aucune 
inculpation.  Dieu  m'est  témoin  que  je  m'exposerais  a  mille  per- 
sécutions pour  vous  en  éviter  une  seule.. . 

Du  reste  la  religion  sainte  que  nous  sommes  chargés  <le  vous 
enseigner  n'a  d'autre  pouvoir  que  la  persuasion  :  nous  n'em- 
ploierons jamais  d'autres  moyens   6). 

Les  commissaires  des  catholiques  romains  assuraient 
le  ministre  qu'ils  auraient  pu  avoir  7  a  8.000  signatures. 
En  rapprochant  la  pétition   au  Département  et    la  pétition 

(l)Amis  de  la  Const.  -J.  mars  1792.  —(2)  Anus  de  la  Const.,  •':  avril 
1792.  —    :.  A.  X.  F1'  i:81. 48 citoyens  au  Département, 3 mars.  —  (4)  \. 
N.  F1'  m.  Vienne,  T.  Les  catholiques  romains  au  Roi.  --(5)  \-  V  l 
1-81.  —  (6)  Lettre  pastorale,  :i-7. 
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au  Roi  on  en  trouve  plus  d'un  millier.  Les  Jacobins  s'a- 
vouaient battus  quant  au  nombre  : 

Si  la  pétition  tendante  à  la  fermeture  n'est  pas  revêtue  d'autant 
de  signatures,  cela  ne  doit  pas  être  d'aucune  considération  (1). 

Mais  ils  furent  plutôt  excités  par  la  constatation  du  nom- 
bre incroyable  d'aristocrates  et  de  fanatiques  que  renfer- 
mait Poitiers.  La  première  pétition  n'avait  été  signée  que 
par  des  citoyens  actifs  ou  leurs  fils  âgés  de  plus  de  18  ans  ; 
la  seconde  fut  souscrite  aussi  par  des  femmes  et  par  les  prê- 
tres insermentés  qui  s'étaient  tenus,  comme  intéressés,  à 
l'écart  delà  première.  Dans  ces  deux  documents,  à  côté  de 
noms  notables  on  rencontre  une  foule  d'artisans  et  de  gens 
du  peuple.  Beaucoup  de  noms  témoignent  de  la  division 
que  la  Révolution  produisait  dans  les  familles  :  c'est  ainsi 
que  parmi  les  catholiques  romains  figure  un  Rampillon, 
un  Segris,  un  Fradin,  plusieurs  Guilleminet.  La  Noblesse, 
dont  le  grand  nombre  a  émigré,  n'est  représentée  que  par 
quelques  noms  :  MM.  de  la  Messelière,  des  Courtis,  de  la 
Sayette,  de  Vaucelles,  de  la  Férandière,  Jean-Emmanuel 
de  Beauregard,  Chabiel  de  Morière,  l'ancien  maire,  des 
Minières  et  ses  fils  ;  de  la  Peyre,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ;  le  juge  Gennet,  le  doyen  Labady  ;  les  ci-devant 
juges  consuls  Minoret,  Meauzé,  Ancelin  ;  les  avoués  Che- 
valier, Guimard,  Turquand,  Rouillé  ;  les  notaires  de  Cressac, 
de  la  Badonnière,  Ribault,  Bert,  Romanet,  Bernard  ;  six 
médecins  sur  huit  :  Pallu,  Rousseau,  de  la  Mazière,  de 
Cressac,  Lamarque,  Joslé,  l'entrepreneur  Zacharie  Galland, 
figurent  au  nombre  des  signataires.  Parmi  les  prêtres  on 
remarque  Vervoort,  ci-devant  curé  de   Saint-Hilaire  de  la 

(4)  Dél.  mun.  Poit.,  28  février  1702. 
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Celle,  patriote  et  jureur,  de  qui  ce  document  atteste  la  rétrac- 
tation. Tous  voyaient  dans  le  Roi  le  protecteur  naturel  de 
leur  foi  et  de  leur  liberté,  et  ils  en  venaient  à  exprimer  sans 
déguisement  le  regret  des  atteintes  qu'avait  subies  son 
autorité  : 

Hélas  !  il  fut  un  temps,  et  nous  osons  le  dire  pénétrés  delà  plus 
grande  douleur,  où  nous  ne  vous  aurions  pas  imploré  en  vain  (1). 

La  fermeture  des  chapelles  était  acquise  ;  mais  les  catho- 
liques avaient  pris  à  cette  occasion  conscience  de  leur  nom- 
bre et  il  était  établi  que  ce  nombre  était  plus  grand  que  celui 
de  leurs  adversaires.  Avec  les  Constitutionnels  modérés, 
c'était  l'immense  majorité  de  la  ville. 


VÏII 


Les  violents  virent  tout  de  suite  qu'ils  n'avaient  rien  gagné 
et  réclamèrent  de  nouvelles  mesures.  Deux  jours  après  l'ar- 
rêté du  26,  les  Jacobins  deman  daient  qu'on  interdît  aux 
Capucins  le  port  de  leur  costume  (2). 

A  ce  moment  du  reste  le  parti,  avancé  n'en  est  plus  dans 
l'ensemble  du  pays  à  vouloir  réglementer  plus  ou  moins 
sévèrement  le  culte  non-conformiste.  Il  s'est  aperçu  que 
l'influence  du  clergé  réfractaire  prend  mille  formes.  On  ne 
gagne  rien  à  lui  rendre  impossible  le  culte  public.  Les  fidè- 
les se  donnent  rendez-vous  dans  les  maisons  particulières 
où  il  officie.  On  commence  à  appeler  les  réfractaires 
Chambrelans  (3),  du  nom  qu'on  donnait  sous  l'Ancien 
Régime    aux    ouvriers  qui   travaillaient   à  domicile    pour 

(1)  Les  catholiques  romains  au  Roi.  —  (2)  Amis  de  la  Coiw.,  28  fé- 
vrier 1792.    —   (3)  Thibaudeau,  Biogr.  Mém.,  136. 
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essayer  de  se  soustraire  aux  règlements  des  maîtrises  (1). 
Le  mot  d'ordre  est  de  s'en  prendre  à  leurs  personnes 
même  et  de  les  mettre  hors  du  droit  commun,  bientôt  hors 
la  loi.  On  commence  par  vouloir  leur  interdire  telle  ou 
telle  résidence  ;  le  mouvement  aboutira  au  décret  de  dépor- 
tation générale  du  26  août  1792  ;  il  remonte  assez  loin.  Le 
Roi  avait  opposé  son  veto  au  décret  du  29  novembre  1791, 
le  premier  acte  qui  portât  atteinte  à  la  liberté  individuelle 
des  insermentés.  On  sait  que  le  Département  de  Paris  l'a- 
vait encouragé  dans  cette  attitude.  Le  17  décembre  la  Société 
des  Amis  delà  Constitution  de  Poitiers  arrêtait  d'improu- 
ver  une  conduite  [aussi  dangereuse  et  félicitait  l'Assemblée 
nationale  (2)  : 

Roi  des  Français,  disaient-ils  le  1er  janvier,  vous  aviez  recon- 
quis l'estime  et  la  confiance  du  peuple,  qui  s'accoutumait  à  ne 
voir  au-dessus  de  vous  que  la  Loi...  Le  danger  presse  ;  le  légis- 
lateur tonne  ;  sa  voix  retentit  au  fond  de  nos  cœurs  ;  la  vôtre  se 
glace  ;  le  veto  est  appliqué.  Où  donc  est  cette  intelligence,  cette 
union  intime  dont  on  vous  dit  avoir  si  bien  senti  la  nécessité  (3)? 

Ils  mettaient  à  l'ordre  du  jour  l'arrêté  du  Département 
du  Nord  (4)  et,  après  une  longue  discussion,  ils  adoptaient 
la  plupart  de  ses  dispositions. 

Par  le  seul  fait  de  sa  présence,  le  curé  légitime  remplacé 
élevait  autel  contre  autel,  et  la  situation  dans  les  petites 
paroisses  était  presque  impossible  entre  lui  et  l'intrus. 

Quand  la  municipalité  tenait  pour  le  curé  légitime,  il 
arrivait  que  le  constitutionnel  quittait  la  place,  préférant 

(1)  Boissonnade,  Org .  du  traçait,  II,  GO.  —  (2)  Amis  de  la  Const.,  17 
déc.  1791.  Sic,  Amis  de  la  Const.  Châtell..  15  déc.  —  (3)  A.  N.  Flc  m. 
Vienne  7  :  133  citoyens  libres  de  Poitiers  au  Roi.  —  (4)  Amis  de  Ja 
Const.6  janvier  1792.  Sur  l'arrêté  du  Déparlement  du  Nord  10  décembre. 
Cf.  Richard,  Const.  civile  dans  le  département  du  Nord. 
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une  paroisse  —  il  en  restait  bien  assez  à  pourvoir  —  dont  la 
population  fût  patriote  :  à  Nieuil-l'Espoir  le  remplaçant  de 
Cherprenet  (1),  Bernard,  vicaire  de  la  Mothe-Saint-Héraye, 
installé  le  18  septembre  1791,  n'y  resta  qu'un  dimanche 
et  opta  pour  une  place  hors  du  département  (1).  Le  maire 
de  Marnay  avait  prévenu  le  District  que  l'intrus  serait  reçu 
sans  enthousiasme  : 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  le  peuple  de  Marnay  verra  avec 
peine  partir  leurs  pasteurs; pour  moi  en  particulier  j'en  suis  sen- 
siblement affecté. 

Roff'ay,  vicaire  d'Usson,  installé  le  23  avril  1791,  en 
partit  le  21  avril  1792  pour  aller  occuper  la  cure  de  Leigné- 
les-Bois  : 

Je  n'ai  point  cessé,  disait-il,  d'y  éprouver  des  contrariétés  et 
des  désagréments,  et  cela  de  la  part  de  l'aristocratie,  qui  m'y 
assiégeait  de  toute  part (2). 

Là  au  contraire  où  la  municipalité  était  avancée,  elle 
s'entendait  avec  l'intrus  pour  rendre  la  vie  intenable  au 
curé  remplacé.  Au  besoin  elle  l'expulsait  par  un  arrêté  en 
forme,  et  cela  bien  avant  qu'il  fût  question  de  mesures  légis- 
latives. 

Dès  le  15  mai  1791,  Ribreau,  vicaire  rétracté  de  Genouil- 
lé,  était  banni  par  les  municipaux.  Pour  chasser  le  curé 
Picard,  quand  il  fut  rétracté  à  son  tour,  un  arrêté  ne  fut 
pas  nécessaire.  La  tentative  d'assassinat  que  nous  avons 
racontée  y  suffit.  Coussay-les-Bois  n'attendit  pas  le  rem- 
placement de  son  curé,  Limousin.  Comme  on  ne  pouvait 
lui  trouver  de  successeur,   la   municipalité  l'expulsa  le  22 

(I)  A.  V..   I..  234.  —(2)  A.  V..  !..  243. 
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avril    1792    et   arrêta  même  plusieurs   de  ses  partisans, 
toute  la  famille  Coudrin  (I). 

L'Instruction  de  Langres,  adoptée  par  Saint-Aulaire, 
prévoyait  cette  situation  et  recommandait  aux  curés  de 
rester  sur  place  tant  que  leur  présence  n'occasionnerait 
pas  de  troubles,  mais  de  se  retirer  alors.  La  plupart  suivi- 
rent le  conseil,  quelques-uns  tinrent  à  défendre  leur  droit 
jusqu'au  bout  :  les  incidents  de  Ghasseneuil  sont  caractéris- 
tiques à  cet  égard.  Le  curé  Baudrais  était  de  «  caractère 
vif  »_,  dit  sa  note  à  l'Evêché.  Remplacé  un  des  premiers,  il 
avait  cédé  sa  cure  sans  résistance  à  l'intrus  Laubier;  il  se 
retira  avec  son  vicaire  Frappier,  réfractaire  comme  lui, 
chez  un  de  ses  paroissiens,  Berger.  La  municipalité 
commença  par  les  dénoncer  tous  trois  pour  propos  incen- 
diaires. Le  17  mai  1791  Moreau,  accusateur  public, rendait 
plainte  contre  eux  pour  avoir  dit  : 

Que  le  nouveau  curé  est  à  l'ancien  ce  que  la  fausse  monnaie  est 
à  celle  de  bon  aloi,  qu'on  ne  doit  point  entendre  sa  messe  ni 
recevoir  de  lui  les  sacrements. 

Il  l'avait  dit,  mais  en  tête  à  tête,  au  confessionnal  et  à 
ceux  qui  lui  demandaient.  Il  avait  même  cessé  d'officier 
publiquement  le  iundi  de  Pâques  et  engagé  les  paroissiens 
à  aller  à  la  messe  à  Jaulnay,  dont  le  curé,  quoique  jureur, 
était  légitime.  D'après  l'enquête,  l'accusateur  déclara  ne 
pas  se  rendre  partie  formelle,  et  un  non-lieu  intervint  le 
27  mai  (2).  La  municipalité  s'était  flattée  d'expulser  «  cette 
engeance  pestilentielle  et  toujours  malfaisante (3)  » .  Baudrais 

(1)  Vie  du  P.  Coudrin  par  un  père  de  la  même  congrégation,  28-30. 
Il  place  le  fait  en  mars  ;  la  date  exacte  est  fournie  par  A.  V.,  L.237.  — 
(2)  A.  V.  I{i  212  Greffe  Criminel.  1791.  Dossier  Baudrais.  —  (3)  Amis  de 
la  Const.,  24,  27  mai  1791. 
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resta  à  son  poste.  Le  19  décembre,  il  y  était  encore,  et  la 
municipalité  prenait  contre  lui  un  arrêté  lui  enjoignant  de 
quitter  la  commune  avec  tous  ses  meubles. 

La  Ronde  faisait,  le  21,  casser  cet  arrêté  inconstitution- 
nel (1),  Baudrais  déjà  expulsé  et  conduit  à  Poitiers.  Le  '2-'>. 
le  District  ordonne  qu'on  le  laisse  rentrer  paisiblement  a 
Chasseneuil  (2).  Le  23  janvier,  le  District  enjoint  encore  à 
la  municipalité  d'Andillé  de  protéger  la  personne  et  les  biens 
de  Poncet,  curé  remplacé,  dont  elle  disait  ne  pouvoir 
répondre  (3). 

Sitôt  la  fermeture  des  chapelles  de  couvents  obtenue,  les 
Jacobins  demandent  au  Département  d'adopter  la  jurispru- 
dence de  la  municipalité  de  Chasseneuil.  Le  2  mars,  ils 
envoient  dix  commissaires  lui  demander  de  chasser,  non 
seulement  de  Poitiers,  mais  de  la  Vienne,  M.  Pruel,  «  ci- 
devant  curé  de  Sainte-Radegonde  »,  qui  ne  cesse  tous  les 
jours  de  corrompre  le  faubourg  Montbernage(4j.  A  cette 
date  les  Jacobins  ne  réclamaient  du  reste  encore  que  des 
mesures  individuelles  d'éloignement  et  non  la  déportation 
en  masse  des  réfractaires  (5). 

Dans  le  Loudunais  la  situation  s'aggrava  tout  d'un  coup. 
La  première  émeute  contre-révolutionnaire  éclate  à  Véniers 
le  14  mars.  La  municipalité  avait  convoqué  une  assemblée 
à  l'issue  des  vêpres  pour  proclamer  avec  plus  de  solennité 
le  décret  du  8  janvier  sur  le  remplacement  des  cures 
vacantes  :  c'était  annoncer  le  prochain  remplacement  du 
curé  Dutertre  encore  en  fonctions.  L'officier  municipal  qui 

(I)  Reg.  dél.  District.  Dél.  i\  décembre  17'.»!.  avier  1' 

—  (2)  A.  V.,  L.  -2C-2.  Reg.  &3.  Reg.  petil  à  la  date.  —  (3)  A.  V..  I.. 

—  (4)  Amis  de  la  Const.,  2  mais  [792.  —  (5)  C'est  ce  qui  peul  s'inférer 
du  très  obscur  procès-verbal  du  3  avril  1792,  rapproché  de  la  discri- 
mination faite  entre  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Nord  et  du  rejel 
d'une  motion  sur  la  réduction  de  traitement  des  prêtres  insermentés. 
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lisait  la  loi  fut  interrompu,  traité  de  f...  âne,  f. ..  sot,  qui 
ne  savait  pas  lire,  J.  f.  de  démocrate,  menacé  à  coups  de 
bâtons  et  eut  son  habit  déchiré.  Le  juge  de  paix  deLoudun 
ordonna  six  arrestations  :  Pierre  Aubineau,  journalier  ; 
Laglaine,  sabotier;  Pierre  Champion,  laboureur;  Pierre 
Moreau,  domestique  de  ferme;  Viaud  dit  Sainton,  berger  ; 
Rogeon  fils,  journalier.  Les  trois  derniers  s'enfuirent,  et 
on  ne  put  mettre  la  main  sur  eux;  Champion  et  Laglaine 
furent  mis  hors  de  cause  par  lejury  d'accusation  ;  Aubineau 
fut  traduit  devant  le  jury  de  jugement,  qui  le  renvoya 
absous  et  acquitta  même  les  contumaces  (1). 

Le  22  avril,  la  municipalité  et  le  District  envoyaient  à 
Poitiers  Bion,  maire,  et  Arnault,  administrateur,  avec  mis- 
sion d'obtenir  du  Département  l'expulsion  ou  la  réclusion 
des  réfractaires. 

Bion  et  Arnault  s'adressèrent  d'abord  à  la  municipalité 
de  Poitiers,  qui  adhéra  au  vœu  qu'ils  venaient  exprimer, 
puis  au  District. 

La  guerre  venait  d'être  déclarée  et  l'état  d'esprit  de  patrio- 
tes, modéré  jusque-là,  s'exprime  d'une  façon  saisissante 
dans  l'arrêté  du  District.  Ce  corps,  auprès  duquel  Moreau 
remplissait  maintenant  les  fonctions  de  procureur  syndic, 
reste  assez  attaché  à  la  légalité  pour  ne  pas  se  prononcer 
expressément  en  faveur  d'un  arrêté  départemental  de  réclu- 
sion ;  mais  il  réclame  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  29 


(1)  Trib.  crim.  de  la  Vienne;  15  juillet  1792.  —  Aubineau  avait  été 
défendu  par  un  jeune  patriote,  Cbauveau  fils.  [Reg.  des  délibéra- 
tions. Le  registre  de  jugement  ne  fait  pas  connaître  les  défenseurs.] 
On  remarquera  à  ce  propos  que  ce  ne  sont  pas  les  anciens  avocats  au 
Présidial  qui  assument  le  rôle  de  défenseurs  officieux  devant  le  jury. 
Lemaye  de  Moiseaux  et  les  accusés  de  Pressac  furent  défendus  par 
Favre,  Léonard  Lamarche  par  de  la  Badonnière,  un  sieur  de  la  Bussière 
accusé  de  propos  inciviques,  par  Armand  Sabourin. 
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novembre,  frappé  de  veto,  et  ses  attendus  donnent  pleine- 
ment raison  aux  pétitionnaires  de  Loudun  : 

Considérant  que  la  déclaration  de  guerre,  décrétée  le  _l  de  ce 
mois,  permet  d'autant  moins  de  fermer  les  yeux  surir-;  troubles 
intérieurs  du  royaume  qu'un  des  griefs  invoqués  contre  le  roi  de 
Hongrie  est  de  les  avoir  provoqués  et  fomentés;  que  la  position  «le 
l'empire  en  état  de  guerre,  et  surtout  d'une  guerre  qui  porte  jus- 
qu'à l'évidence  les  caractères  de  ligue  et  de  guerre  civile,  exige 
des  mesures  extraordinaires;  que  tous  les  vœux  des  prêtres  inas- 
sèrmentés  et  de  leurs  prosélytes  sont  pour  le  renversement  du 
nouvel  ordre  de  choses  établi  par  la  Constitution,  ce  dont  ils  ne 
font  aucun  mystère  ;  qu'il  existe  un  concert  notoire  entre  les 
ennemis  du  dehors  et  les  factieux  du  dedans  et  que  les  délibéra- 
tions qui  y  sont  relatives  occasionnent  de  fréquents  rassemble 
mentsdans  plusieurs  quartiers  delà  ville  ;  que  ces  rassemblement  - 
sont  principalement  composés  do  prêtres  destitués,  de  moines, 
chanoines  et  autres  ecclésiastiques,  dont  l'incivisme  n'est  pas 
équivoque  ;  que  le  seul  moyen  de  nous  assurer  la  victoire  au 
dehors  est  d'assurer  la  tranquillité  et  la  sûreté  au  dedans;  que  le 
Roi  n'a  proposé  la  guerre  contre  les  puissances  voisines  que  lors- 
qu'il a  été  certain  de  ne  pouvoir  espérer  la  paix;  que  toute  paix 
est  au-dedans  impossible  avec  des  ennemis  armés  au  nom  de  la 
Religion  et  qui  prêchent  des  croisades  ;  que,  dès  lors,  les  corps 
administratifs  doivent  prendre  à  leur  égard  l'attitude  la  plus  im- 
posante ;  que,  cependant,  sous  le  prétexte  que  la  majeure  partie 
des  prêtres  non-conformistes  sème  la  division  et  fomente  la  dis- 
corde, il  serait  injuste  de  les  condamner  aune  déportation,  même 
à  un  déplacement  forcé  qui  serait  une  peine  arbitrairement  pro- 
noncée contre  les  individus  hors  les  formes  prescrites  par  la  loi; 
que  les  procédés  vexatifs  de  quelques  administrations  en  pareils 
cas  ne  peuvent  jamais  servir  d'exemple  et  qu'ils  ont  été  formel- 
lement improuvés  par  le  pouvoir  exécutif  qui  seul  a  le  droit  d'en 
connaître  ;  ouï  le  procureur  syndic  ;  le  directoire  de  district  déli- 
bère qu'il  se  réunit  aux  commissaires  de  Loudun  pour  solliciter 
du  Département  un  arrêté  par  lequel  il  soit  détendu  à  tous  ecclé- 
siastiques de  former  entre  eux  ouavec  tous  autres  citoyens  aucuns 
rassemblements  ou  assemblées  secrètes  sous  peine  d'être  poursui- 
vis comme  chefs  ou  complices  d'attroupements  séditieux,  de 
IV  -i'i 
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manifester  verbalement  ou  par  écrit  aucune  opinion  tendant  direc- 
tement ou  indirectement  au  mépris  de  la  loi  ou  des  autorités  cons- 
tituées, de  semer  par  des  conseils  pernicieux  la  division  dans  les 
familles  el  de  rendre  odieuse  au  peuple  la  religion  de  leurs  pères 
spécialement  conservée  par  la    Constitution.  Le    directoire   du 
département  sera  également  prié  de  solliciter  auprès  du  Roi  qu'il 
veuille  retirer  le  veto  par  lui  apposé  à  la  loi  du  mois  de.  novem- 
bre dernier  sur  le  serment  imposé  à  tous  les  ecclésiastiques  sans 
distinction,  d'adresser  une  circulaire  à  toutes  les  gardes  nationales 
du  département  pour  leur  représenter  qu'elles    sont  essentielle- 
ment obéissantes  et  que  toutes  violences  de  leur  part,  loin  d'as- 
surer la  tranquillité,  uepourraient  que  la  compromettre  et  nuire  à 
raffermissement  de  la  Constitution,  d'adresser  une  seconde  circu- 
laire à  toutes  les  municipalités  tendante  à  leur  recommander  la 
surveillance  sur  lesauteurs  des  troubles  qui  peuvent  s'élever  dans 
leur  arrondissement  et  à  les  engager  à  dénoncer  immédiatement 
les  malveillants  qui  provoqueraient  ou   fomenteraient  les  divi- 
sions et  les  désordres,    enfin  de  prendre   les  mesures  les  plus 
promptes  et  les   plus  efficaces  pour  hâter  la  circonscription  des 
paroisses  etle  remplacement  des  curés  qui  se  sont  maintenus  dans 
leurs  cures  sans  avoir  satisfait  à  la  loi  (1). 

Forts  des  arrêtés  de  la  Municipalité  et  du  District,  Bion 
et  Arnault  se  présentèrent  au  Département  ;  ils  n'en  obtin- 
rent rien.  Le  28  avril  le  directoire  arrêta  «  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  jusqu'à  la  reddition  du  décret  dont  l'Assemblée 
s'occupe  pour  réprimer  les  troubles  religieux  (2)  ». 

Mais,  si  le  parti  modéré  avait  été  assez  fort  pour  faire 
repousser  toute  mesure  illégale,  c'était  par  respect  dé  la 
Constitution  et  non  par  amour  de  la  liberté.  Dans  une  lettre 
confidentielle  le  Département  réclamait  une  loi  pour  édicter 
les  rigueurs  qu'il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  prononcer  (3)  : 

(1)  Dél.  Dir.  Dist.,24-  avril  J7'J2.—  (2)  A.  N.  F".  481.  Le  District  et  la 
Municipalité  de  Loudun  au  Dé  tient.  La  répons  n  marge.  Elle 

est  aussi  mentionnée  à  la  suite  de  l'arrêté  du  District.  JI  n'y  en  a  pas 
trace  au  registre  de  délibérations  dia  Département.—  (3)  A.  V,  L.  2:;i  : 

Département  à  Roland. 
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Faites  en  sorte  qu'une  loi  vienne  bientôt  leur  ôter  aux  prêtres 
insermentés  les  moyens  de  nuire,  car  sans  cela  craignez  pour  la 
Constitution  et  pour  l'Empire,  ('/est  une  faction  de  l'Etal  qu'il 
faut  abattre  et  non  pas  une  opinion  religieuse  qu'il  faul  mena 

Le  remplacement  des  curés  insermentés,  que  Montault 
hâtait  par  des  dessertes  et  des  binages,  se  heurtai!  de  plus 
en  plus  a  l'attachement  des  populations  :  l'émeute  de  Pres- 
sac  le  prouvait  après  celle  de  Véniers. 

Le  dimanche  d'avant  l'Ascension,  le  curé  Vend  quitta  sa 
cure.  Ses  paroissiens  rendirent  la  municipalité  responsable 
de  son  départ.  Elle  était  aux  mains  de  la  puissante  Famille 
Corderoy,  qui  en  1787  s'était  partagé  toutes  les  places  à 
tei  point  qu'il  avait  fallu  annuler  les  élections.  Comme  le 
maire  Corderoy  de  la  Mothe  voulait  proclamer  quelques 
décrets  et  inviter  les  habitants  à  se  rendre  a  A  vailles  le 
dimanche  suivant  pour  organiser  In  garde  nationale,  le 
meunier  Gilbert  Moi-eau  l'interrompit,  criant  :  qu'il  fallait 
luer  le  maire  et  tous  les  administrateurs  du  District  et  du 
Département,  «  que  la  Constitution  n'était  qu'une  pure  in- 
c(  justice,  qu'il  était  bien  fâché  de  n'avoir  pas  coupé  le  cou 
«  au  maire  la  première  fois  qu'il  était  monté  sur  la  pierre 
«  publier  les  décrets  ». 

Corderoy  de  la  Mothe  se  réfugia  à  la  mairie,  où  il  dressa 
procès- verbal.  Gilbert  Moreau  et  ses  adhérents  l'y  poursui- 
virent, mais  on  leur  dit  qu'il  n'y  était  plus, et  ils  se  retirèrent. 
Le  17,  jour  de  l'Ascension,  après  la  messe,  Gilbert- Moreau, 
à  la  tète  d'une  bande,  et  toujours  avec  des  menaces,  alla 
réclamer  au  maire  la  lettre  où  le  curé  expliquait  son  départ. 
«  J'entends,  dit-il,  que  vous  me  remettiez  la  lettre  que 
«  notre  curé  vous  a  écrite  et  que  vous  auriez  dû  publier.  » 
Le  maire  répondit  :    «  Je  ne  croyais  pas  devoir  le  faire.  » 
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Gilbert-Moreau  leva  son  bâton.  «Nous  l'aurons  bien  »,  dit- 
il,  pendant  qu'un  autre  s'écriait  :  «  Il  faut  détruire  tous 
ces  Messieurs  »,  et  Gilbert-Moreau  de  reprendre  :  «  Nous 
«  avons  bien  manqué  notre  coup  dimanche;  il  fallait  aller 
«  chez  M.  Corderoy  du  Masdit  qui  chargeait  les  pistolets  : 
a  l'avoir  tué  n'aurait  rien  été.  »  Le  maire  déclara  qu'il  ne 
pouvait  remettre  la  lettre,  l'ayant  fait  parvenir  au  District. 
Moreau  et  ses  partisans  se  retirèrent  alors,  délibérant  s'ils 
iraient  chez  Corderoy  du  Tiers  ou  chez  Corderoy  du  Masdit. 
Finalement  ils  retournèrent  à  l'église,  en  brisèrent  les  bancs 
et  les  sortirent,  comme  pour  laisser  à  l'intrus  l'église  vide. 
Onze  arrestations  furent  opérées,  cinq  accusés  renvoyés 
devant  le  jury  de  jugement  :  Gilbert-Moreau,  François  Gri- 
mault  dit  la  Bonté,  qui  n'avait  point  fait  grand'chose,  mais 
s'était  signalé  en  promenant  un  fusil  au  milieu  des  bâtons 
de  ses  camarades,  Jean  Dupuy,  Antoine  Longeville  dit 
Bonenfant  et  une  femme,  Jeanne  Audouin.  Le  jury  les 
acquitta  encore  tous  (1). 

Pendant  que  l'on  remplaçait  à  grand'peine  les  réfractaires, 
des  jureurs  se  rétractaient  encore.  Le  5  juin  la  municipalité 
de  Millac  envoyait  au  District  et  le  District  au  Département 
«  une  déclamation  incendiaire,  quoique  mêlée  de  bons 
principes  »  ;  c'était  le  prône  par  lequel  Daubrée,  curé  de 
cette  paroisse,  avait  fait  sa  rétractation  (2).  Cette  pièce  était 
grave  parce  qu'elle  témoignait  que  l'opinion  hostile  à  la 
constitution  civile  gagnait  même  les  paroisses  dont  les 
curés  avaient  prêté  le  serment  : 

L'attachement  et  l'amour  que  je  vous  ai  voués,  mes  ehers 
enfants,  m'ont  rendu  coupable  à  vos  yeux  :  mon  crime  est  de 
n'avoir  pas   voulu  vous  abandonner Mais  aujourd'hui  vous 

(1)  Trib.  crim.,  13  août  1792.  —  (2)  A.  V.,  L.  243. 
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paraissez  tous  désirer  de  moi  le  désaveu  d'un  serment  que  je  n'ai 
fa  il  que  pour  vous.  Eh  bien  !  mes  chers  enfants,  je  vais  vous 
donner  la  dernière  preuve  de  mon  amour  ;  je  vais  me  rendre  à  vos 
désirs;  ils  sont  conformes  aux  sentiments  de  mon  c<eur  cl  aux 
lumières  de  ma  conscience.  Je  rétracte  donc  lormellemenl  aujour- 
d'hui le  serment  que  j'ai  prêté  en  conformité  du  décret  du  26  dé- 
cembre [1790  et  je  me  soumets  avec  docilité  aux  peines  portées 
par  cette  loi.  S'il  vous  vient  du  District  un  prèirequi  se  dira  votre 
curé,  recevez-le  avec  douceur  et  patience. 

Le  District  certifiait  au  Département  que  telle  était  l'opi- 
nion dominante  dans  tout  le  canton  de  l'Isle-Jourdain  : 

Le  petit  nombre  de  curés  constitutionnels  qui  exercent  sont 
presque  totalement  abandonnés.  Plusieurs  municipalités,  gagnées 
parles  prêtres  réfractaires,  négligent  leurs  fonctions  les  plus  im- 
portantes. Deux  paroisses  :  celle  de  Mouterre  et  celle  de  MjUac, 
n'ont  pas  fourni  de  citoyens  pour  le  service  de  garde  nationale. 
La  paroisse  d'Asnières,  dirigée  par  un  curé  qui  s'est  rétracté  [Jac- 
quet rétracté  le  10  février  avait  d'abord  fourni  une  liste.  Depuis 
ils  ont  été  gagnés,  et  il  n'a  pas  été  possible  de  les  réuuir  pour  les 
opérations  à  faire  pour  l'organisation.  La  municipalité  de  cette 
paroisse,  qui  est  dans  les  bons  principes,  menace  d'abdiquer  ses 
fonctions,  qu'elle  ne  peut  plus  remplir  (1). 

Le  District  suppliait  le  Département  d'aviser  et  ne  savait 
que  proposer  :  «  Le  décret  de  déportation  n'est  pas  encore 
loi  et  on  ne  trouverait  jamais  dans  un  tel  canton  les  vingt 
dénonciateurs.  » 

A  l'autre  extrémité  du  département,  dans  le  Châtéllerau- 
dais,  l'Eglise  réfractaire  s'organisait  môme  dans  les  com- 
munes où  les  jureurs  en  fonctions  étaient  les  anciens  curés 
légitimes  :  à  Scorbé-Clairvaux  des  troubles  s'en  étaient 
suivis  (2). 

A  Poitiers,  malgré  la  fermeture  de  leurs   chapelles,  les 

(I    A.  V.,  L.  243.Distr.Montmorillon  àDép.5  juin.— (2)  A.  Y.,  !..  ±\i  : 
Dél.  Dir.  Ghâlellerault,  20  mai  1792. 
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maisons  religieuses  continuent  à  être  en  butte  à  de  cons- 
tantes attaques  :  les  processions  en  étaient  l'occasion  toute 
naturelle.  L'année  précédente,  la  mort  récente  de  Lecesve 
avait  fait  tort  à  la  procession  traditionnelle  qui,  le  lundi  de 
Pâques,  commémorait  le  miracle  des  clefs.  En  1792,  la  céré- 
monie eut  lieu  avec  solennité.  Le  manteau  fut  offert  à  la 
Vierge  par  la  femme  de  M.  Deméré,  officier  municipal,  le 
maire,  Pascal  Creuzé,  vivant  séparé  de  la  sienne,  une  créole 
de  Saint-Domingue  qui  était  arrivée  avec  des  nègres  et  des 
singes  et  n'avait  pu  se  faire  au  climat  et  aux  habitudes  de 
Poitiers  (d).  Les  Filles  Notre-Dame  furent  l'objet  de  l'assaut 
sans  lequel  il  n'y  avait  pas  de  bonne  procession  constitu- 
tionnelle (2).  Le  26  mai  le  Conseil  général  de  la  commune 
décida  de  renouveler  l'injonction  aux  communautés  ensei- 
gnantes d'avoir  à  prêter  le  serment.  Les  Filles  Notre-Dame, 
l'Union  Chrétienne  et  les  Ursulines  répondirent  qu'elles 
abandonneraient  leurs  pensionnats  si  on  les  y  contraignait, 
mais  qu'on  n'attendait  pas  d'elles  le  serment.  Douze  mois 
passés  depuis  l'invite  de  1791  n'avaient  pas  modifié  la 
situation.  Faute  de  pouvoir  les  remplacer,  on  leur  permit 
d'enseigner  jusqu'à  nouvel  ordre  (3). 

Les  Filles  de  la  Sagesse  étaient  comprises  dans  la  même 
invitation  ;  elles  refusèrent  également.  Ce  fut  le  signal 
d'une  émeute  qui  chassa  de  chez  elles  celles  qui  tenaient 
l'école  de  la  Cueille.  Le  District  eût  voulu  les  faire  réinté- 
grer, mais  le  Département  ordonna  seulement  la  remise  de 
leurs  effets.  Les  religieuses  des  autres  maisons  du  même 
Ordre  craignaient  le  même  sort.  La  municipalité  protesta 
qu'elle  n'entendait  pas  les  troubler  (3).  Celles  qui  tenaient 

(1)  Thibaudeau,  Mémoire  pour  Creuzé.  — (2)  Dél.Mun.  Cf.  Lecointre. 
Miracle  des  Clefs  —  (3)  Dél.  mun.  Poit.  26-30  mai  1792.—  (4)  A.  V.,  L. 
302  Reg.  03. Pétitions  au  District,  nos  659,362,660,  688,  698. 
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l'Hôtel-Dieu  depuis  1787  furent  remerciées  le  15  juin  et 
remplacées  par  un  personnel  laïque  à  la  tète  duquel  on  mit 
la  première  religieuse  du  département  qui  avait  répudié  ses 
vœux,  Rose  Lauray,  ci-devant  Fille-Notre-Dame  de  Châ- 
tellerault  (1). 

Les  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  la  Cueille  se  retirèrent 
dans  les  trois  maisons  qui  leur  restaient  à  Poitiers,  Mont- 
bernage,  les  Pénitentes  et  les  Incurables. 

La  fermeté  constitutionnelle  du  Département  refusant 
d'interner  ou  d'expulser  des  prêtres  eut  comme  résultat  de 
faire  refluer  dans  la  Vienne  les  insermentés  des  départe- 
ments voisins  qui  ne  jouissaient  pas  de  la  même  liberté  (a). 

Le  6  mai,  Grillaud,  substitut  du  procureur  delà  commune, 
dénonce  cette  affluence  dans  un  réquisitoire  furibond  : 
«  Les  prêtres  perturbateurs  n'ont  plus  de  domicile,  parce 
que  le  vice  connu  n'en  trouve  plus  en  France  (2).  »  Le  con- 
seil, pour  être  à  même  de  les  surveiller,  arrête  que  tout  habi- 
tant qui  logera  des  étrangers  devra  le  déclarer  à  la  mairie 


(1)  Reg.  délibérations,  Hôtel-Dieu.  —  (2)  Dél.  mun.  Poit.,  C  mai 
1792. 

(a)  Maine-et-Loire. Le  Département  avait  obligé  tous  les  inserment 
résider  à  Angers  dès  le  Ie"'  février  17".»2.  Le  17  juin,  la  garde  nationale 
les  enferma  au  petit  séminaire.  (C.  Port, \Vendéc  Angevine,  I,  304,  305, 
354.) 

Ddix-Sèvrcs.  Dès  le  5  septembre  1791,  le  directoire  du  district  de 
Ghâtillon  avait  invité  les  insermentés  à  en  sortir.  Sous  l'inspiration  de 
Gallois  et  de  Gensonné  il  retira  cet  arrêté  et  n'adopta  que  le  25  juillet 
1792  un  nouveau  texte  imposant  le  serment  à  tous  les  ecclésiastiques, 
appelant  tous  les  réfractaires  au  chef-lieu  et  expulsant  tous  les  étran- 
gers. (Richard,  59,  60,  121.) 

Vendée.  Le  5  mars  1702,  le  Département  expulse  les  insermentés  qui 
ne  justifient  pas  d'un  an  de  domicile.  (<  bassin,  II,  38s.)  Le  9  mais  i| 
interne  au  chef-lieu  par  mesure  nominative  les  3  .  actaires  les  plus 
compromis.  (ld.,  II,  391.)  Le  8  juin  il  expulse  tous  ceux  qui  ne  smit  pas 
nés  dans  le  département.  (Id.,  II,  432.)  Le  30  il  interna  à  Fontenay  tous 
les  insermentés.  (Id.,  II,  444.) 
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en  indiquant  le  nom,  la  qualité  et  le  dernier  domicile  de  ses 
hôtes. 

Le  27  mai,  les  Jacobins  de  Poitiers  délibéraient  que  le 
décret  sur  1'  «  exportation»  des  prêtres  était  le  vœu  de  tous 
les  bons  citoyens  et  suppliait  le  Roi  de  n'y  pas  opposer  son 
veto  (1)  ;  la  Société  était  tenue  de  près  au  courant  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  par  Piorry,  qui  recommandait  encore 
une  attitude  constitutionnelle  (2)  :  la  loi  sur  la  déportation 
des  prêtres  était  précisément  votée  ce  jour-là.  Louis  XVI  y 
opposa  son  veto  et  ce  fut  une  des  causes  du  20  juin. 


IX 

Cette  journée  excita  à  Poitiers  une  vive  émotion. Ingrand 
s'était  hâté  d'écrire  aux  Jacobins  :  «  qu'il  ne  s'était  passé 
aucun  accident  à  Paris  pendant  le  rassemblement  des 
citoyens  »  ,  et  la  Société,  prenant  l'offensive,  demandait  des 
poursuites  contre  le  dépositaire  et  le  colporteur  à  Poitiers 
d'un  journal  royaliste  dont  le  récit  avait  été  particulière- 
ment accusateur  :  V Extraordinaire  de  Duplan. 

Le  directoire  de  département  exprima  au  contraire  avec 
éclat  les  sentiments  des  royalistes  constitutionnels.  Le 
30  juin,  il  faisait  passer  aux  municipalités  la  proclamation 
du  Roi  du  21  et  témoignait  son  indignation  «  de  l'événe- 
ment désastreux  à  l'occasion  duquel  cette  proclamation  a 
été  faite,  des  horreurs  qui  ont  été  commises  dans  le  palais 
même  et  sous  les  yeux  du  représentant  héréditaire  de  la 
Nation,  des  insultes  graves  dont  son  auguste  personne  et 
toute  sa  famille  ont  été  l'objet  (3)».  On  pouvait  craindre 

(1)  Amis  de  la  Const..  27  mai.  —  (2;  Thibaudeau,  Souvenirs,  82.  — 
(3)  A.  N.F*C  111.  Vienne,  7. 
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que  la  fête  de  la  fédération  ne  fût  l'occasion  d'une  seconde 
journée  :  le  Roi  n'avait  pas  autorisé  de  fédération  natio- 
nale, et  le  ministre  de  l'intérieur  signalait  «  que  des  fac- 
tieux qui  cherchent  à  tromper  le  peuple  voudraient  rassem- 
bler et  conduire  à  Paris  des  gens  armés  qui  ne  peuvent  y 
être  admis  sous  aucun  prétexte.  » 

Le  3  juillet,  le  directoire  prit  un  arrêté  interdisant  à  tous 
gardes  nationaux  de  se  rendre  à  Paris.  Quand  les  Amis  de 
la  Constitution  en  eurent  connaissance,  ils  passèrent  à  l'or- 
dre du  jour,  votèrent  25  livres  à  chaque  citoyen  qui  se 
rendrait  à  la  Fédération  et  de  là  au  camp  de  Soissons  et  en 
envoyèrent  douze  à  leurs  frais  (1).  Le  directoire  ne  put  s'op- 
poser à  leur  départ. 

Par  réaction  contre  les  événements  du  20  juin  le  Dépar- 
tement déployait  le  plus  grand  zèle  royaliste  ;  mais  son 
autorité  ne  reposait  sur  aucune  force  sérieuse,  et  il  allait 
être  victime  d'un  20  juin  local.  Comme  à  Paris  la  question 
des  réfractaires  en  fut  cause. 

La  municipalité  appliquait  en  vain  son  arrêté  du  6  mai, 
et  le  tribunal  de  police  multipliait  les  pénalités  contre  les 
contrevenants.  Déclarés  ou  dissimulés,  les  insermentés  arri- 
vaient toujours. 

A. -G.  Thibaudeau  les  dénonce  furieusement  au  Conseil 
général  de  la  commune.  «  Notre  cité  est-elle  devenue  le 
réceptacle  impur  de  tous  les  fléaux  qui  désolaient  ses  voi- 
sins ?  »  A  l'unanimité  le  Conseil  adopte  son  projet  d'arrêté  : 
«  Le  Conseil  général  croit  devoir  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert  par  cette  dénonciation  civique  qui  est  le  terme  des 
précautions  qu'il  a  inutilement  prises  jusqu'à  présent  et  il 
arrête  qu'il  en  sera  envoyé  copie  aux  directoires  de  district 

(1)  Amis  de  la  Coiist.,  3,  4,  5,  6,  27,  31  juillet. 
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et  de  département  afin  qu'ils  aient  à  la  peser  dans  leur 
sagesse  et  à  réunir  tous  leurs  efforts  pour  faire  cesser  ins- 
tamment le  rassemblement  des  prêtres  inassermentés  dans 
cette  ville.  » 

Le  District  était  d'avis  de  prendre  un  moyen  terme  : 
interdire  aux  prêtres  de  se  réunir  en  nombre  excédant 
huit  individus  et  de  dire  la  messe  en  dehors  des  églises 
paroissiales.  Le  Département  plus  énergique  annule  l'arrêté 
de  la  municipalité  et  en  interdit  l'affichage. 

Le  5  juillet  il  imposa  aux  insermentés  deux  conditions  : 
\°  donner  leurs  noms  exacts;  2°  célébrer  dans  les  églises 
ou  dans  un  temple  déclaré  par  eux  et  muni  d'une  inscrip- 
tion :  c'était  le  système  du  directoire  de  Paris  et  théori- 
quement la  liberté  du  culte. 

Le  matin  du  8  juillet,  qui  était  un  dimanche,  les  gardes 
nationaux  commencèrent  la  chasse  aux  insermentés.  La 
municipalité  avisée  et  à  moitié  complice  s'assembla  à 
9  heures  et  requit  100  hommes  pour  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés.  Les  commandants  vinrent  lui  annoncer 
qu'il  leur  était  impossible  de  mettre  la  force  publique  en 
activité,  les  soldats  ne  voulant  pas  porter  les  armes  contre 
leurs  concitoyens.  Les  gardes  nationaux  amenèrent  à  l'hô- 
tel de  ville  les  prêtres  qu'ils  avaient  arrêtés.  La  municipa- 
lité crut  devoir  en  référer  au  Département  ;  elle  s'y  trans- 
porta donc  en  corps,  suivie  des  insurgés,  qu'elle  semblait 
introduire.  Le  directoire  envahi,  «  assailli  d'outrages  atro- 
ces et  multipliés,  ne  pouvait  opposer  à  ces  hommes  égarés 
que  la  loi,  la  patience  et  la  modération  ».  A  une  heure  de 
l'après-midi  il  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  enjoignait  aux 
prêtres  étrangers  de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures. 
La  foule  s'en  contenta  et  relâcha  ses  victimes.  On  dut  con- 
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duire  à  l'Hôlel-Dieu  l'abbé  Lamirande,  blessé  et  devenu 
fou  de  terreur.  Montault  était  absent:  il  administrait  la 
confirmation  à  Vouillé.  11  signa  la  proclamation  du  11  par 
laquelle  le  directoire  protesta  contre  l'attentat  dont  il  avait 
été  victime  : 

.Nous  pourrions,  citoyens,  vous  désigner  les  chefs  coupables  e\ 
provoquer  contre  eux  le  glaive  des  lois  qui  ont  été  violées  dans 
une  enceinie  où  elles  doivent  surtout  être  respectées  (1). 

Mais  le  directoire  n'osa  ni  réclamer  des  poursuites  ni 
revenir  sur  l'arrêté  que  la  violence  lui  avait  arraché.  On 
avait  les  plus  grandes  craintes  pour  la  journée  du  14  juil- 
let. La  municipalité  (2),  prévenue  que  quelques  gardes 
nationaux  avaient  l'intention  de  se  porter  «  dans  les  mai- 
sons de  quelques  prêtres  inassermentés  et  peut-être  dans 
les  maisons  conventuelles»,  donna  des  ordres  précis  aux 
commandants  de  bataillons  pour  empêcher  toute  illégalité. 
La  fête,  rehaussée  par  la  présence  des  volontaires  de  la 
Charente-Inférieure  et  des  délégations  de  tout  le  district, 
se  passa  sans  incidents  (3). 

Ce  jour  les  gardes  nationales  du  district  devaient,  d'a- 
près la  loi  du  14  octobre  1791,  former  une  légion.  Mont- 
morillon  avait  déjà  satisfait  à  cette  obligation  le  1er  juil- 
let (4).  Mais  presque  partout  on  signalait  que  la  loi  du 
14  octobre  n'était  pas  obéie  et  que  les  gardes  nationales  ne 
se  formaient  pas,  par  crainte,  en  s'organisant,  de  contrac- 
ter un  engagement  et  d'être  obligées  ensuite  de  partir  pour 
les  frontières  (5).  A  Poitiers  même  il  n'y  eut  guère  de  pré- 
sente que  la  garde  nationale  de  la  ville.  On  forma  au  jugé 

(1)  Dél.  dir.  dép.,  11  .juillet  1792;  A.  N.,  I'7,  3692.  —  (2)  Dél.  mun., 
12  juillet.  —(3)  Dél.  mun.,  14 juillet.  —  (i)  A.V.,  L.  190:  Distr.  à  Dép., 
1er  juillet.  —  (5)  A.  V.,  L.  L90:  Proc.  syndic  de  Loudun  à  Dép.,  10 
juin;  Dép.  à  ministre  de  la  guerre,  19  juillet. 
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un  bataillon  par  canton,  et  Blondet-Duplaisset  fut  élu  chef 
de  légion  (1). 

A  Châtellerault,  il  fut  impossible  de  former  la  légion, 
de  même  à  Loudun.  A  Civray,  l'opération  fut  remise  au 
5  août  (2).  Tout  cela  faisait  mal  augurer  du  succès  des 
mesures  que  rendait  nécessaires  la  proclamation  de  la 
Patrie  en  danger. 

Le  Département  reçut  le  14  juillet  la  loi  du  12  qui  conte- 
nait cette  déclaration.  Il  ordonna  en  conséquence  que  tous 
les  corps  administratifs  se  tinssent  en  permanence  et  con- 
voqua le  conseil  général.  Réuni  le  20,  le  conseil  commença 
par  adopter  une  adresse  au  Roi  sur  les  événements  du 
20  juin,  où  il  enchérissait  sur  l'arrêté  du  directoire  (3). 

Le  secrétaire  général  du  Département,  Giraudeau,  dont 
les  quatre  fils  étaient  émigrés,  offrit  sa  démission.  Le  Con- 
seil général  la  refusa.  Les  Jacobins  organisèrent  alors  un 
pétitionnement  contre  Giraudeau,  qui  se  retira  «  pour  faire 
cesser  la  persécution  ».  Le  Conseil  général  en  prit  acte, 
mais  en  lui  témoignant  sa  juste  satisfaction  de  sa  conduite 
et  de  ses  services  (4). 

Si  le  directoire  se  trouvait  renforcé  par  l'adhésion  du 
Conseil  général  de  département,  les  Sociétés  populaires 
fortifiaient  elles  aussi  leur  organisation  et  créaient  un  comité 
départemental  pour  surveiller  les  autorités.  Le  22  juillet,  le 
règlement  que  le  Comité  s'était  donné  était  lu  et  approuvé 
par  la  Société  de  Poitiers  (5). 

(1)  A.  V.,  L.  190  :  .Moreau  au  Dép.,  28  juillet  ;  Thibaudeau,  Souvenirs, 
87.  —  (2)  A.  V.,  L.  190  :  Gallet  au  Dép..  29  juillet;  Distr.  Loudun  au 
Dép.,  1er  déc.  ;  Fradin  au  Dép.,  27  juillet.  —  (3)  A.  N.,  Fi°  m,  Vienne, 
7  :  Dél.  cons.  gén.,  21  juillet,  mentionne  le  vote  de  l'adresse,  mais  n'en 
contient  pas  le  texte.  —  (4)  Dél.  cons.  gén.,  3,  4  août.  —  (5)  A.  de  la 
Const.,  22  juillet.  Cf.  A.  N.,  W,  400,  037  :  Mémoire  justificatif  de  Tabard, 
député  de  Loudun,  à  ce  comité. 
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La  grande  affaire  du  moment  était  d'activer  le  recrute- 
ment. Depuis  la  formation  du  premier  bataillon  il  y  avait  eu 
d'assez  nombreux  engagements  dans  les  troupes  de  ligne  (1), 
mais  l'élan  semblait  brisé.  Le  7  juin,  Dumoustier  avait 
demandé  233  hommes  pour  compléter  le  premier  ba- 
taillon conformément  à  la  loi  du  6  mai  ;  on  ne  lui  en  avait 
envoyé  que  47  (2).  Les  compagnies  franches,  créées  le  31 
mai,  n'avaient  même  pas  reçu  de  commencement  d'exécu- 
tion (3). 

Les  nouveaux  décrets  du  8  et  du  22  juillet  demandaient 
à  la  Vienne  200  hommes  de  ligne  et  600  volontaires.  Le 
Département  attendit  que  les  décrets  fussent  sanctionnés, 
imprimés  et  à  lui 'parvenus  par  la  voie  hiérarchique.  Le 
7  août  seulement  il  put  procéder  à  la  répartition  de  ce 
contingent  entre  chaque  district  (4). 

Il  s'était  laissé  devancé  par  la  municipalité  de  Poitiers. 
Celle-ci  avait  convoqué  la  garde  nationale  pour  le  5  août 
aux  Gilliers.  A. -G.  Thibaudeau,  procureur  général  de  la 
commune,  y  avait  invité  les  patriotes  à  ne  pas  attendre 
que  les  derniers  décrets  fussent  officiellement  promulgués. 
Paul  Malteste,  président  des  Amis  de  la  Constitution,  donna 
lecture  du  manifeste  de  Brunswick,  si  admirablement  lait 
pour  surexciter  ceux  qu'il  voulait  intimider.   Le  rédacteur 


(1)  124  à  Ghâtellerault.  A.  V.,  L.  318.  Le  Département  avait  lait 
assembler  les  gardes  nationales  pour  obtenir  des  engagements.  \. 
V.,  L.  189  :  Proc.-verb.  de  la  réunion  des  gardes  nationales  a  Nouaillé, 
4  mars  1702;  M.  de  Millon  au  Dép.  :  Compte  rendu  de  l'assemblée  qu'il 
a  tenue  pour  le  recrutement  à  Croutelle.  —  (2  A.  V.,  L.  188  :  Dép.  à 
Dumoustier,  27  juillet  1792.  La  loi  du  0  mai  ordonnait  de  porter 
chaque  bataillon  à  800  hommes.  —  (.'{)  A.V.,  L.  188  :  Brault  à  Vareilles, 
16  déc.  17'.>2.  —  (4)  Dél.  dir.  dép.,  7  août.  Il  y  eut  de  nouveaux  retards 
dans  l'envoi  aux  Districts.  L'assemblée  pour  recevoir  li  -  _- •  iinn ts 

était  tixée  au  lo  août;  elle  ne  put  à  Loudun  avoir  lieu  que  le  20.  A. 
V.,  L.  190  :  Distr.  à  Dép.,  21   août. 
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en  était  un  ancien  étudiant  en  droit  de  Poitiers,  personnage 
assez  énigmatique,  Geoffroy  de  Limon  (1).  Le  marquis  de 
Pérusse  d'Escars  en  envoya  de  sa  main  un  exemplaire  à  la 
municipalité  de  Châtellerault(2).  Les  maladroites  provoca- 
tions que  Limon  avait  mises  sous  la  signature  du  dnc  de 
Brunswick  et  l'éloquence  d'A.-C.  Thibaudeau  firent  mer- 
veille. 

Le  citoyen  François  Petit,  grenadier  du  2e  bataillon,  s'est 
avancé  près  de  l'arbre  de  la  liberté  et  s'est  écrié  :  «  Frères 
et  amis, j'ai  une  femme,  je  la  laisse  sous  votre  sauvegarde  ; 
je  pars  ;  que  les  vrais  amis  de  la  Constitution  s'unissent  à 
moi.»  A  l'instant  Duplaisset,  chef  de  légion  de  la  garde 
nationale  du  district,  Marcet,  adjudant  général,  Thomé, 
capitaine,  et  Texier,  lieutenant  des  grenadiers,  «  arrachèrent 
leurs  épaulettes  et  s'honorèrent  du  titre  glorieux  de  simples 
volontaires  » .  .  .  «  Cette  scène  majestueuse  et  attendris- 
sante »  reprit  le  soir  à  5  heures  et  ne  se  termina  qu'à  la 
nuit.  Ceux  qui  ne  s'étaient  pas  enrôlés  avaient  fait  des  dons 
patriotiques  importants  pour  les  familles  des  volontaires. 
Les  registres  d'inscriptions  et  de  souscriptions  restaient 
ouverts  à  la  maison  commune  :  On  compta  21 1  volontaires, 
6200  1.  de  dons  patriotiques,  et  43  citoyens  s'offrirent  pour 
nourrir  chacun  un  enfant  de  volontaire.  Le  lendemain  la 
municipalité  voulut  envoyer  des  commissaires  dans  les  autres 
districts  pour  susciter  les  enrôlements  :  Dassier  à  Loudun, 
A.-C.  Thibaudeau  à  Châtellerault,  Bernazais  à  Lusignan,  Bo- 
bin  àCivray,  Bontemps  à  Montmorillon.  Le  Département  s'y 
opposa  ;  mais  !e  projet  fut  repris  et  exécuté  par  les  Jacobins 


(1)  Lastic  Saint-Jal,  Limon.  —  (2)  Dél.  mun.Châteli.,6  août;  la  lettre 
l'ut  attachée  à  la  délibération. 
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qui  envoyèrent  les  commissaires  mûmes  désignés  par  la 
municipalité  (I). 

Le  District,  adoptant  les  vues  do  la  municipalité,  envoyait 
aussi  des  commissaires  presser  le  recrutement  à  Mirebeau, 
à  Neuville,  à  Maillé. et,  ce  qui  était  plus  hardi,  à  Loudun, 
qui  n'était  pas  de  son  ressort  (2). 

Autre  difficulté,  les  600  volontaires  demandés  à  la  Vienne 
ne  formaient  pas. un  bataillon.  Le  ministère  demandait  que 
chaque  compagnie  de  100  hommes  partit  si  lot  complet* le 
pour  Nancy,  où  elle  serait  habillée  et  équipée.  Les  volon- 
taires prétendaient  se  former  en  bataillon,  se  faire  équiper 
sur  place  et  partir  tous  ensemble.  Le  Département  voulut 
imposer  l'exécution  des  ordres  supérieurs  (3)  ;  la  munici- 
palité protesta  vivement  (4)  : 

Législateurs,  vos  décrets  sur  le  recrutement  n'étant  ni  promul- 
gués ni  sanctionnés,  nous  avons  envoyé  des  commissaires  à  tous 
les  conseils  généraux  des  communes  [jour  les  inviter  à  se  réunir 
à  nous  pour  la  formation  d'un  second  bataillon.  Celle  mesure  a 
produit  son  effet,  mais  le  minisire  de  l'intérieur  nous  ordonne  de 
de  nous  diviser  et  de  partir  par  cent  hommes.  Comme  nous  nous 
sommes  enrôlés  pour  la  formation  d'un  second  bataillon,  nous 
demandons  à  mourir  les  uns  auprès  des  autres. 

L'Assemblée  Législative  pardécret  du  16  août  autorisa  la 
levée  d'un  second  bataillon  de  la  Vienne,  et  l'élan  fut  tel 
que  les  enrôlements  permirent  de  former  trois  compagnies 
en  plus  du  bataillon.  Il  ne  fut  constitué  que  le  5  septembre. 
Charles-Félix  Blondet-Duplaisset  en  fut  lieutenant-colonel 
en  premier,  Jacques-Paul  Marclmnd-Duchaume.  lieutenant- 
colonel  en  second  ;  Thomé  était  capitaine  des  grenadiers, 

(1)  Dél.  inun.  et  cons.  gén.,  6  août;  A.  de  la  Consi.,  6,  7,  13  août. 
—  (2)  Dél.  Ihsir.,  7,  s  août.  —  (3)  Dél.  cons.  gén.,  8,  9,  Il  août.  — 
(4)  Dél.  mun.,  11  août;  A.  V.,  L.  190  :  Extrait  du  vrerb.  de  l'Àss. 

Lég.,  16  août. 
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Martin,  Bernazais,  Favre,  Bonnard,  Marcet,  P. -M.  Roy  et 
Arnault-Texier,  capitaines  des  autres  compagnies.  Ce  corps 
d'officiers,  élu  sous  l'influence  de  passions  politiques,  était 
loin  d'avoir  l'esprit  militaire  de  celui  du  premier  bataillon. 
Le  second  bataillon  de  la  Vienne  sera  décimé  par  les 
désertions,  et  les  aventures  de  Bernazais,  de  professeur  au 
collège  devenu  capitaine,  défraieront  la  chronique  scanda- 
leuse de  1793  et  de  l'an  II.  Le  recrutement  avait  été,  comme 
Tannée  précédente,  presque  exclusivement  urbain.  Il  était 
demandé  104  hommes  au  district  de  Loudun;  la  municipa- 
lité de  cette  ville  offrit  153  engagements  (1).  La  compagnie 
de  Civray  fut  fournie  entièrement  par  cette  ville  et  son 
annexe  de  Saint-Clémentin  (2). 


Le  second  bataillon  amalgamé  le  16  brumaire  an  II  avec 
le  cinquième  des  Vosges  et  le  second  du  74e  régiment,  ci- 
devant  Beaujolais,  forma  la  138e  demi-brigade  (3). 


X 

Le  Conseil  général  de  département  s'était  complètement 
laissé  effacer  dans  une  opération  aussi  importante  pour  la 
défense  nationale  par  la  municipalité  de  Poitiers  et  la 
société  des  Jacobins  qui  l'inspirait,  et  l'observance  stricte 
de  la  légalité  n'avait  paru  bonne  qu'à  contrarier  l'élan  du 
patriotisme.  Ces  préparatifs  belliqueux  ne  faisaient  pas 
diversion  à  la  crise  politique  et  religieuse,  bien  au  contraire. 
Les  émigrés  étaient  au  premier  rang  des  ennemis  qu'on 
jurait  de  combattre,  et  ceux-ci  prétendaient  n'être  armés 
que    dans    l'intérêt  du   Roi.    Quant  aux  insermentés,   les 

(1)  A.  de  la  Const.,  6  août.  —   (2)  A.  V.,  L.  189  :  Pétition  au  Dép., 
24  août.  —  (3)Rousset,  351. 
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patriotes  s'obstinaient  à  méconnaître  les  motifs  religieux 
de  leur  attitude  ;  ils  ne  voulaient  voir  en  eux  que  les  alliés 
des  émigrés  : 

Les  prêtres  inassermentés,  disait  A.-C.  Thibaudeau  le  4  août, 
sont  plus  dangereux  que  les  émigrés,  que  les  Prussiens,  que  les 
Autrichiens...  Les  citoyens  soldats  brûlent  de  voler  sur  les  fron- 
tières ;  mais  un  sentiment  douloureux  les  agite  et  ralentit  leur 
courage.  Eh!  que  deviendront,  se  disent-ils,  nos  femmes,  nos 
enfants,  nos  propriétés,  lorsque,  dirigeant  toute  notre  force  contre 
les  armées  ennemies,  nous  les  laisserons  à  la  merci  des  nobles, 
des  prêtres  inassermentés  et  d'une  bande  d'insolents  valets  et  de 
mercenaires  qu'ilssoudoient.  Déjà  ilsnous  menacent  ouvertement. 
Eh  !  que  n'oseront-ils  pas  lorsque  toute  la  jeunesse  sera  partie  ? 
Deux  mesures  énergiques  et  hardies  peuvent  seules  dissiper  les 
terreurs  et  faire  cesser  le  danger  :  la  première  est  la  réclusion  des 
prêtres  inassermentés,  la  seconde  est  le  désarmement  des  citoyens 
suspects  (1). 

La  municipalité  réclama  ces  deux  mesures  par  la  même 
délégation  qui  demandait  d'envoyer  des  commissaires  dans 
les  districts.  Le  Déparlement,  persuadé  que  ces  commissai- 
res seraient  des  agents  politiques,  avait  rejeté  la  dernière 
demande  ;  pour  la  première,  vu  son  importance,  il  ajourna 
la  délibération  jusqu'au  9  août. 

Suivant  l'usage,  la  violence  répondit  à  ce  refus.  Le  soir 
même  la  garde  nationale  alla  arrêter  les  prêtres  réfugiés 
dans  la  maison  de  Chaumont,  commune  de  Fontaine-le- 
Gomte,  qui  appartenait  aux  Lazaristes  ;  ils  ramenèrent 
Chaudey,  Jean-Louis  Delaby,  Charles-François  Lambollet, 
Jean-François  Cantinet  de  la  Congrégation  de  la  Mission, 
Michel  Neveu,  Hélie-François  Neveu,  prêtres,  Joseph 
Couquaud,  citoyen  français. 

Le  lendemain  7,  le  Département  les  fit  mettre  en  liberté. 

(1)  Dél.  raun,  i  août. 

iv  3 i 
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Le  9,  il  aborda  la  discussion  sur  les  pétitions  tendant  à  l'ex- 
pulsion ou  à  la  réclusion  des  prêtres  et  au  désarmement  des 
suspects.  Montault  se  retira  pour  ne  pas  prendre  part  à  la 
délibération. 

Plusieurs  membres  réclamaient  la  question  préalable, 
d'autres  jugeaient  plus  politique  un  ajournement  indéfini  ; 
la  discussion  se  prolongea  jusqu'au  11,  où  fut  adopté  un 
grand  arrêté  de  principes.  Le  Département  proclamait  que 
beaucoup  de  réfractaires  ne  tenaient  qu'à  une  opinion  reli- 
gieuse d'une  manière  absolument  indépendante  de  toute 
opinion  politique  et  il  se  refusait  à  prendre  aucune  mesure 
contre  leur  liberté  individuelle;  il  leur  interdisait  seulement 
de  se  réunir  plus  de  six  (1). 

Le  17  août,  il  prenait  un  nouvel  arrêté  sur  la  résidence 
des  réfractaires,  où,  pour  assurer  leur  sûreté  et  en  rendant 
de  nouveau  hommage  au  patriotisme  de  beaucoup  d'entre 
eux,  il  éloignait  les  étrangers  et  prescrivait  aux  curés  rem- 
placés de  se  tenir  à  quatre  lieues  de  leurs  anciennes  parois- 
ses, s'ils  n'y  avaient  leur  famille  ou  des  propriétés.  Ce  fut 
toute  la  concession  qu'il  consentit  aux  circonstances  (2).  Cet 
arrêté  ne  servit  d'ailleurs  qu'à  rendre  témoignage  de  la  fer- 
meté de  l'assemblée  départementale.  Le  décret  du  26  août 
le  rendit  aussitôt  inutile  en  déportant  tous  les  réfrac- 
taires. 

Attaché  à  la  liberté  promise  par  la  Constitution,  le  Dé- 
partement ne  le  fut  pas  moins  à  l'autorité  du  Roi.  Les 
Jacobins  étaient  d'ailleurs  moins  décidés  sur  ce  chapitre. 
Le  20  juin  un  membre  ayant  donné  lecture  de  l'interpel- 
lation d'Isnard  contre  le  Roi  «  après  que  plusieurs  mem- 
bres ont  eu  disputé  avec  tout  le  génie  possible  »,  la  société  a 

(1)  Dél.  cons.  gén.,  H  août.  —  (2)  Dél.  cons.  gën.,  17  août. 
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passé  à  l'ordre  du  jour.  Le  22.  c'était  à  une  lettre  de  re- 
montrances à  Louis  XVI  qu'elle  s'arrêtait  et  elle  demandait 
sérieusement  à  Piorrv  de  la  remettre  au  Roi  en  mains 
propres,  ce  qu'il  s'excusait  de  ne  pouvoir  faire.  Le  19  juil- 
let, un  vœu  pour  la  mise  en  accusation  de  La  Fayette  était 
adopté,  mais  on  passait  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réduction 
de  la  liste  civile.  Le  27  juillet  les  Jacobins  mettaient  à  leur 
ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  déchéance  du  Roi;  mais, 
prévenus  par  Piorrv  que  l'Assemblée  avait  repoussé  des 
pétitions  semblables,  ils  renoncèrent  à  leur  projet  d'a- 
dresse. Le  9  août,  Barbot  annonçait  qu'il  avait  reçu  de 
Paris  une  lettre  concernant  la  déchéance  et  qu'on  avait  été 
«  surpris  que  la  société  n'avait  rien  dit  sur  cet  article  (1)  ». 
Elle  continua  à  se  taire.  Le  8  août,  le  conseil  général  du 
département  vota  une  adresse  solennelle  à  l'Assemblée 
Législative  pour  protester  contre  la  pétition  des  sections 
de  Paris  qui  demandaient  la  déchéance  du  Roi  : 

Gardez-vous,  Législateurs,  de  confondre  l'opinion  exaltée  de 
quelques  sections  de  la  Capitale,  de  quelques  sociétés  particu- 
lières, avec  l'opinion  sage  et  réfléchie  de  la  très  grande  majorité 
des  habitants  de  cet  empire.  La  Constitution  leur  donne  des 
représentants  élus  et  un  représentant  héréditaire.  Ils  tiennent 
aux  uns  et  à  l'autre  par  le  même  serment.  Une  mesure  inconsti- 
tutionnelle peut  dans  un  instant  paralyser  une  grande  partie  de 
la  force  publique,  suspendre  l'organisation  et  la  marche  d'une 
grande  partie  des  administrations.  Nous  avons  juré  d'être  fidèles 

à  la  Nation  et  au  Roi  ; Vous  avez  fait  le  même  serment  le  jour 

même  où  vous  avez  été  investis  de  la  confiance  de  vos  commet- 
tants dans  les  assemblées  électorales  de  vos  départements  respec- 
tifs: vous  l'avez  répété  lorsque  vous  avez  pris  place  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois:  vous  y  serez  lidèles  (2  . 

(1)  A.  de  la  Const.,  aux  dates.  Le  12  août  encore  la  société  de  Chà- 
tellerault  lit  la  pétition  sur  la  déchéance  sans  manifester  p"ur  ni  contre. 
—    2)  bel.  Cons.    gén.,  S   août:    A.  N.,  Fi°  ni.  Vienne,  T. 
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Deux  jours  après,  c'était  la  chute  de  la  royauté  constitu- 
tionnelle. La  nouvelle  du  Dix  Août  arriva  à  Poitiers  le  12  et 
fut  tout  d'abord  accueillie  en  silence.  Le  Département  et 
la  Commune  se  déclarèrent  en  permanence  pour  assurer 
l'ordre,  sans  faire  aucune  autre  manifestation.  Les  Amis  de 
la  Constitution  demandèrent  seulement  le  désarmement  des 
personnes  suspectes.  Le  14  août  ils  refusèrent  de  dénoncer 
l'adresse  monarchiste  du  Département.  Ce  jour  le  décret 
de  suspension  du  Roi  fut  proclamé  sur  les  places  et  carre- 
fours (1)  sans  aucun  commentaire. 

Le  15  tous  les  corps  administratifs  suivirent  pieusement 
la  procession  du  vœu  de  Louis  XIII  présidée  par  Mon- 
tnult  (2).  Le  16,  la  Commune  vota  la  démolition  de  la  sta- 
tue de  Louis  XIV,  qui  s'élevait  sur  la  place  Royale,  et  le 
17  elle  adopta  l'adresse  à  la  Législative  préparée  par 
Thibaudeau  (3).  La  proclamation  de  la  République  et  le 
procès  de  Louis  XVI  y  sont  préconisés  en  termes  voilés  : 

C'est  pour  l'intérêt  d'un  seul  homme  que  des  millions  de 
citoyens  se  sont  entrégorgés.  C'est  pour  une  cause  scélérate  et 
perfide  que  la  Nation  prodigue  ses  trésors  et  son  sang.  Non  !  celui 
des  Parisiens  a  rejailli  sur.  la  Nation  entière.  Elle  crie  vengeance 
à  tant  d'attentats.  Les  coupables  ne  resteront  pas  impunis,  et  le 
jour  approche  où,  reprenant  l'exercice  de  sa  souveraineté,  elle 
fera  éclater  sa  justice  et  son  indignation. 

Le  Département  était  si  fort  compromis  par  sa  résistance 
et  ses  manifestations  monarchistes  que  le  gouvernement 
provisoire  pensa  d'abord  à  le  suspendre.  Sa  résignation 
en  face  du  fait  accompli  prévint  cette  mesure.  On  n'enre- 
gistra à  Poitiers  aucune  protestation  contre  le  Dix  Août 
analogue  à  la  démission  de  Pervinquière,  procureur  géné- 

(1)  Dél.  mun.,  14  août.  —(2)  Dél.  mun.  et  Dél.  dir.  dép.,  15  août. 
(3)  Dél.  mun.,  aux  dates. 
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rai  de  la  Vendée.  Toutefois,  l'adresse  même  d'adhésion  que 
le  Conseil  général  de  département  se  décida  à  voter  le 
24  août  ne  désavouait  rien  de  son  attitude  passée  et  donnait 
une  dernière  marque  d'attachement  à  Louis  XVI  (1). 

Législateurs, 

Louis  XVI  a  montré  de  la  vertu.  Son  abjuration  solennelle 
d'un  gouvernement  absurde  et  tyrannique,  ses  serments  réitérés 
de  respecter  la  Constitution  comme  le  gage  de  la  fidélité  com- 
mune nous  avaient  fait  oublier  les  malheurs  des  premiers  temps, 
et  nous  n'avons  vu  dans  le  chef  de  la  Nation  que  le  citoyen  Le 
plus  digne  de  sa  confiance  et  de  son  amour. 

Louis  XVI  s'est-il  montré  traître  et  parjure  sous  les  dehors  de 
la  franchise  et  de  la  loyauté?  Méditait-il  un  grand  crime?  Il  a 
dû  être  incessamment  dépouillé  du  pouvoir  de  le  consommer.  La 
Nation  s'en  fera  justice. 

Législateurs,  nous  n'avons  pu  qu'applaudir  à  la  sagesse  des 
mesures  vigoureuses  que  vous  avez  employées  pour  le  salut  de  la 
patrie.  Votre  décret  du  10  de  ce  mois  a  circulé  avec  rapidité  dans 
toute  l'étendue  de  notre  territoire. 

Recevez,  Législateurs,  ce  nouveau  témoignage  de  notre  juste 
reconnaissance  et  acceptez  le  dépôt  du  serment  que  nous  avons 
fait  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité. 

(1)  Dél.  Cons.  gén.,  24  août. 
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Collections  particulières 

Nous  tenons  à  remercier  tout  d'abord  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous 
ouvrir  leurs  archives  particulières  avec  une  libéralité  à  laquelle  ce 
livre  est  grandement  redevable. 

M.  le  bâtonnier  Edouard  Barbier  nous  a  communiqué  les  Mémoires 
inédits  du  constituant  Faulcon,  d'autant  plus  précieux  que  Faulcon 
reproduit  souvent  des  lettres  ou  des  extraits  de  son  journal  stricte- 
ment contemporains  des  événements. 

M.  Beauchet-Filleau  nous  a  permis  de  consulter  dans  les  papiers 
d'Henri  Filleau,  dont  il  a  déjà  tiré  de  précieuses  publications,  la  cor- 
respondance du  constituant  Irland  de  Bazoges  et  celle  de  l'abbé  fiuyot, 
attaché  au  Garde  des  Sceaux  Barentin,  toutes  deux  inédites. 

M.  Charbonneau-Lassay  nous  a  procuré  la  connaissance  d'un  curieux 
recueil  :  les  Vitres  et  le  Miroir  de  Amirault,  vitrier-miroitier  à  Loudun, 
ou  ses  Réflexions  et  Délassements  sur  la  Révolution  Française . 

M.  Théophile  de  Coursac,  qui  est  mort  avant  l'achèvement  de  ce 
travail,  nous  avait  autorisé  à  nous  servir  de  toutes  les  notes  qu'il  avait 
recueillies  lui-même  sur  l'histoire  delà  Bévolution.  Vers  1850,  jeune 
homme  alors,  il  avait  interrogé  les  survivants  de  la  Bévolution  ou 
leurs  héritiers  immédiats  et  rédigé  leurs  souvenirs  avec  un  soin  exem- 
plaire. Cette  tradition  orale  ainsi  fixée  est  particulièrement  riche  en 
détails  pour  l'époque  plus  dramatique  de  la  Terreur.  Nous  lui  devons 
pourtant  plus  d'un  trait,  authentiqué  par  d'autres  documents,  pour 
l'histoire  des  débuts  de  la  Bévolution.  A  M.  de  Coursac  encore  nous 
avons  l'obligation  de  nous  avoir  prêté  une  copie  du  Journal  inédit  de 
Brison,  habitant  de  Vivonne,  qui  nota  au  jour  le  jour  les  principaux 
faits  de  sa  petite  ville  (4  août  1788-28  mars  1794). 

M.  Delhumeau  nous  a  fait  profiter  des  papiers  de  Goutière,  maire  de 
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Vouzailles,  a  qui  un  neveu  qui  faisait  son  tour  de  France  adressait  les 
lettres  les  plus  sincères  et  les  plus  originales. 

Le  marquis  de  Moussac,  qui  a  raconté  son  grand-oncle  dans  un 
beau  livre  :  Un  prêtre  d'autrefois,  nous  a  permis  de  vérifier  dans  les 
papiers  de  l'abbé  de  Moussac  les  détails  qui  rentraient  dans  notre  objet 
et  n'étaient  pas  du  sien. 

M.  de  la  Martini  ère  a  mis  à  notre  disposition  les  papiers,  dont  il  pré- 
pare la  publication,  de  Louis  Guillemot,  professeur  de  droit  et  défen- 
seur officieux  sous  la  Terreur.  Un  recueil  factice,  également  constitué 
par  Guillemot,  renferme  les  manuscrits  de  l'abbé  Bernard,  principal 
du  collège,  un  des  chefs  du  clergé  réfractaire,  et  plusieurs  imprimés 
dont  il  n'existe  plus  d'autres  exemplaires,  comme  les  circulaires  du 
comité  des  curés  de  Poitiers. 

Nous  devons  des  remerciements  particuliers  à  M.  Alfred  Richard. 
Non  content  d'avoir  guidé  nos  recherches  aux  Archives  de  la  Vienne 
et  comme  président  de  la  Société  des  Archives  Historiques  de  nous 
avoir  communiqué  le  fonds  légué  par  le  duc  des  Cars  (Procès-verbaux 
et  cahiers  inédits  de  la  noblesse  de  Châtellerault),  il  nous  a  lui-même 
signalé  de  nombreux  imprimés  dont  il  conserve  dans  sa  collection 
personnelle  des  exemplaires  uniques. 

Archives  nationales. 

Brochures.  AD  xvi,  80. 

Election  des  Etats  Généraux.  Ba  32  (Châtellerault),  Ba  47  (Loudun), 
Ba  68,69  (Poitiers),  minutes  ;  B»1  46  (Châtellerault),  B»1  74  (Loudun), 
B"1  121-124  (Poitiers),  copies. 

Pièces  annexes  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  Nationale  :  C  13,22, 
33,  88,  91,  93,  94,  96,  99,  101,  112,  114,  120,  124-131,  152,  154,  158-162. 

Comité  de  constitution.  Div,  67. 

Comité  ecclésiastique.  Dxix,  14,  16. 

Comité  des  rapports.  Dxxix,  15,  31,  32.  34,  50,  56,  58,  70. 

Esprit  public.  F1C  ni,  Vienne,  1,  5,  7,  8. 

Police  générale.  F',  3696. 

Cultes.  F",  481. 

Mélanges,  Généralité  de  Poitiers.  H,  1453. 

Tribunal  révolutionnaire.  W.  406,  937.  (La  Roche  du  Maine,  Sabou- 
rin  et  autres);  W.  434,  974  (A.  de  Beauregard,  Guyot  du  Rijoux,  Ber- 
nard). 

Archives  historiques  du  ministère  de  la  guerre. 

Correspondance  générale,  1791. 

Papiers  du  régiment  de  cavalerie  du  Roi  et  du  sixième  régiment  de 
cavalerie. 

Archives  de  la  Vienne. 

Séries  antérieures  à  1790. 

Actes  du  pouvoir  souverain  :  A,  1,   2. 

Juridictions  :  greffe  criminel  de  Poitiers  B^  ,  201,  202,  204,  205,  208, 
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212.  Sénéchaussée  de  Châtelleraull  B»1  :  déclarations  de  défrichements, 
il 7 provisions, 419;  greffe  de  police,  fe25.  Sénéchaussée  de  Civraj  B 
déclarations  de  défrichements,  l59.Bailliage  de  Loudun  l!   :  Plumitif, 
11;  Police,  14.  Siège  de  Lusignan  B*' :  déclarations  de  défrichemi 
158;  justices  seigneuriales  l!NI". 

Administrations    provinciales.  C.  De  nombreuses    liasses  ont    péri 
dans  les  brûlements  révolutionnaires.  Cf.  A.  Richard    :    Notice  sur 
les  archives   du  Départemenl  de   la    Vienne;  Intendance,  C3,  21, 
33,   51;    Assemblée    provinciale,   605-638;    Assemblée   d'élection   de 
Châtellerault,  865-869  ;  Elections,  rôle  des  vingtièmes,  839,   840, 
850  bis. 

Instruction  publique  D  8,  9,  24,  195  :  Faculté  de  médecine  et  collège. 

'litres  de  familles  :  E*  244.  Guyot,  maire  <!e  Jaulnay  :  Journal  de  ma 
mairerie ;  E'  494,  papiers  Ingrand,  et  L95  Reg.  238.  Livre  concernant 
mes  affaires,  ou  mémoires  concernant  la  famille  Ingrand  et  aussi 
particulièrement  de  moi  J.-C.  Ingrand  concernant  mon  ancien  el 
nouvel  état,  mes  affaires  de  propriété  et  autres  objets  et  l'économie  de 
ma  santé.  800  Papiers  de  Pallu  du  Paie:  1459-1460  de  Pallu  de  Bourg. 
neuf. 

M.  Alfred  Richard  a  réussi  à  faire  verser  la  plupart  des  minutes  de 
notaires.  Elles  ne  sont  pas  encore  classées  :  les  minutes  de  Conjour, 
notaire  de  l'Evêché,  sont  spécialement  importantes.  On  a  aussi  utilisé 
celles  de  Ribault,  La  Badonnière,  Duchastenier. 

Clergé.  G.  615  (mandements  série  incomplète  ;  le  fonds  de  l'Eve 
est  presquenul  pour  l'administration  spirituelle),  G. 570  reg. 157. Délibé- 
rations   capitulaires    de    Saint-Hilaire,    G    nov.    1 7s i  -  is  mai    1700. 
G.  1G83  Délib.  capit.  de  Sainte-Radegonde,  9  févr.  1788-11  janv.  1 7 U 1 . 

Série  L  (i790-an  VIII  . 

C'est  la  source  principale  pour  l'histoire  de  la  Révolution  dans  un 
département,  elle  est  assez  riche  dans  ,1a  Vienne.  Elle  renferme  pour- 
tant, surtout  dans  les  papiers  des  districts, de  nombreuses  lacunes;  on 
en  jugera  par  ce  qui  subsiste  des  délibérations  des  corps  administratifs 
pour  notre  période. 

Conseil  général  du  département.  Sessions  ordinaires  de  1790  et  1791- 
Session  permanente  de  1792.  L.  G7. 

Directoire  du  département  :  Délibérations  :  21  juillet  1790-7  juillet  1792. 
L.271.  Reg.  5;  8  juillet  1792-29  sept.  1793.  L.  272.  Reg.  G.  Les  délibé- 
rations importantes  sont  seules  mentionnées  au  registre  que  complète 
le  registre  des  pétitions  présentées  à  l'assemblée  provinciale,  puis  au 
directoire  de  département.  L.  287.  Reg.  21. 

District  de  Poitiers  :  Sessions  du  conseil  et  délibérations  du  direc- 
toire rédigées  à  la  suite  :  15  juillet  1790-an  If.  L.  359,  Reg.  G0.  Un  autre 
exemplaire  de  la  session  du  conseil  d'octobre  1791  (L.  71).  Les  regis- 
tres des  pétitions  présentées  au  District  avec  l'indication  des  réponses 
qui  y  sont  faites  constituent  un  véritable  registre  de  délibérations  plus 
détaillé:  3  août  1790-1791,  L.  361,  Reg.  G2;  29  oct.  1791-31  juillet  1792, 
L.  362,  Reg.  G3  ;  31  juillet  1792-1793,  L.  363,  Reg.  64. 
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District  de  Châtellerault  :  Procès-verbal  d'élection,  sessions  du  con- 
seil et  délibérations  du  directoire  rédigées  à  la  suite,  30  juin  1790- 
3  juillet  1792,  L.  332,  Reg.  48.  Il  existe  un  procès-verbal  séparé  des 
sessions  du  conseil  1790-1791.  L.  71. 

District  de  Civray  :  Session  du  conseil  1790,  L.  71  ;  Session  de  1791 
et  délibérations  du  directoire  manquent- 

District  de  Loiidun  :  Session  du  Conseil  de  1791,  L.  71  ;  Session  de 
1790  et  délibérations  du  directoire  manquent. 

District  de  Lusignan  :  Sessions  du  conseil  1790,  1791,  L.  71  ;  Délibéra- 
tions du  directoire  manquent. 

District  de  Montmorillon  :  Tout  manque. 

Les  archives  départementales  conservent  les  délibérations  munici- 
pales des  communes  de  Coulombiers  (20  janv.  1788-10  juillet  1826), 
L.  402  bis;  Naintré  (31  janv.  1790-30  sept.  1792),  L,  447  ;  Nouaillé  (7  fév. 
1790  26  vendémiaire  an  IV),  L.  141;  Pleumartin  (7  février  1790- 
2  mai  1793),  L.  417  ;  Scorbé-Clairvaux  (13  juillet  1788-23  pluviôse 
an  IV),  L.  433  ;  Thuré  (20  avril  1788-16  mai  1790),  L.  432;  Vouzailles 
(26  août  1787-12  flor.  an  VIII),  L.  450.  Reg.  77. 

Nous  avons  emprunté  aux  relevés  manuscrits  faits  par  M.Bricault  de 
Verneuil  des  actes  de  l'état-civil  les  mentions  intéressant  l'histoire  ins- 
crites sur  leurs  registres  par  les  curés  de  Massognes,  Bonnes  et  Char- 
roux. 

Séries    Q. 

Pour  les  biens  nationaux  vendus  en  1790-1792,  la  série  des  adjudica- 
tions d'immeubles  est  à  peu  près  complète  :  Q*,  1-7  (Poitiers);  16-20 
(Châtellerault);  26  (Civray);  30-31  (Louclun);  33-34  (Lusignan); 
36  (Montmorillon) . 

La  série  Q1  (généralités,  ventes  de  meubles,  administration  des 
biens  séquestrés,  milliard  des  émigrés)  est  également  importante  pour 
l'histoire  de  l'émigration. 

Archives  des  Deux-Sèvres. 

C  59  :  Cahiers  de  55  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Niort. 

C  60  :  Délibérations  du  comité  de  police  de  la  ville  de  Niort  (27  août 
1789-ler  février  1790). 

C  63  :  Cahiers  de  54  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent. 

C  64  :  Taxe  des  députés  à  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  à  Saint- 
Maixent. 

C  65  :  Cahier  du  Tiers  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent. 

L  124  :  Dumouriez  au  Département. 

Archives  de  la  Charente. 

Fonds  non  classés  :  Correspondance  de  la  commission  intermédiaire 
provinciale  avec  la  commission  intermédiaire  de  Çonfolens. 

C  88  :  Compte  rendu  au  nom  de  M.  Boula  de  Nanteuil,  intendant  de 
Poitiers. aux  commissaires  des  départements  delà  Vienne,  Vendée,Deux- 
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Sèvres,  Charente,  Charente-Inférieure .el  Haute-Vienne  de  L'emploi 
fonds  confiés  à  sa  gestion  el  à  celle  de  son  prédée  isseur  depuis  1782. 
L.  1228  :  Délibérations  du  conseil  de  district  de  Confolens. 

Archives  de  Maine-et-Loire. 

Fonds  non  classés  :  Election  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur  ;  Pouvoirs  des  électeurs  <lu  Mirebalais  ;  Cahier  de  la  paroisse 
de  Jarzay. 

C  214  :  Compte-rendu  des  députés  de  la  Com.  Int.  de  Tourâine. 

Archives  Judiciaires. 

(Greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers.) 

Tribunal  criminel  de  la  Vienne  :  I'1  registre  (jugements)  196  f°B, 
2  mars  1792-12  déc.  1793. 

Registre  destiné  à  inscrire  les  délibérations  à  faire  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Vienne  pour  sa  formation,  son  instal- 
lation et  l'organisation  du  tribunal  et  les  formes  préalables  à  remplir 
pour  parvenir  au  jugement  des  procès,  le"-  janvier  1792,  avec  copies  de 
pièces  antérieures,  17  juin  1793. 

Plumitif  d'audience  criminelle  du  tribunal  de  district  établi  à  Poi- 
tiers (Jugements  rendus  sur  poursuite  de  parties  civiles  sans  mélange 
d'action  publique),  26  mai  1791-21  sept.  1792,  24  pages. 

Archives  municipales. 

Poitiers. 

Délibérations  municipales  :  Reg.  180,  2  juillet  1764  —  7  sept.  1765  ; 

—  —  —  181,   14  juillet  1706  —   13  juillet 

—  —  —  1707  ; 

—  —  —  182,  20  juillet  1767  —    27  février 

—  —  -  1769  ; 

—  —  —  183,  4  mars  1769  —  24  avril  1773 

—  —  —  184,  28  avril  1773— 26  déc.  177. 

—  —  —  185,  2  janv.  1775  — 31  déc.  1776 
_  —  —  186,  6  janv.  1777  — 28  déc.   1778 

—  —  —  187,   1er   janv.    1779    —   10  juillet 

—  —  —  1780  ; 

—  —  —  188, 15  juillet  1780 -r- 7  sept.  1782 

—  —  189, 1er  nov,  1782  —  7  sept.   1784 

—  —  —  190,  20  sept.  1784  —  7  sept.    1785 

—  —  —  191,  9  nov.  1785  —  9  sept.   1786 

—  —  —  192,9  nov.  1780—  7  sept.    I" 
_  —  —  193,  9  nov.  1787  —  6  oct.    1 

_  —  —  194,  13  oct.  1788  — ler  juin  L789 

—  —  —  195,  1er  juin  1789  —  4  déc.  1789 
_  —  —  196,  8  déc.  1789  —  12  mai  1790 
_  —  —  197,  13  mai  1790  —  28  oct.  1790 
_  —  —  198,  30  oct.  1790— 20  avril  1791 
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Délibérations  municipales  :  Reg.       Nouvelle  série. 

—  —  —       1,  1er  mai  1791  —  18  avril  1792  ; 

—  —  —      2,  21  avril  1792  —    5  déc.  1792. 

Les  délibérations  municipales  du  3  juillet  1789  au  25  janvier  1791 
ont  été  publiées  intégralement  en  supplément  au  Bulletin  Municipal 
de  la  ville  de  Poitiers  (août  1889-septembre  1890).  Directeur  :  Prosper- 
Puisay  ;  Paul  Oudin,  éditeur. 

Registre  des  délibérations  de  la  Faculté  de  Droit,  14  août  1767  — 
23  avril  1791. 

Correspondance  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers,  5  liasses. 

M.  Rambaud  a  eu  l'obligeance  de  nous  faire  profiter  de  son  dépouil- 
lement des  archives  hospitalières. 

Niort. 

Délibérations  municipales  :  Reg.  65,  9  juin  1776  —  13  déc.  1789; 

Reg.  66, 15  fév.  1790  —  25  nov.  1792. 

Chàtellerault, 

(Inventaire  sommaire  des  archives  antérieures  à  1790  par  Flour  de 
Saint-Genis.  Godard,  dans  son  Livre  de  raison,  donne  tout  l'utile  des 
délibérations  municipales.) 

Délibérations  municipales:  Reg.  36,  19  nov.  1762  —  31  janv.  1790  ; 

Reg.  1  (N.-S.),  2  fév.  1790—  4  déc.  Ï791  ; 

—  —  Reg.  2,  5  déc.  1791  —8  avril  1793. 
Reg.  des  sépultures  de  la  paroisse  Saint-Jacques,  XVII,  1770-1792: 

Notes  du  curé    Jacques-César  Ingrand,  31  janvier,  15  juin,  31  décem- 
bre 1789. 

Reg.  des  délibérations  des  Amis  de  la  Constitution  de  Chàtellerault, 
21  août  1791  —  6  sept.  1793. 

Civray. 

(Inventaire  sommaire  par  Bricault  de  Verneuil.) 
Délibérations  municipales  :  8  juillet  1865  —  24  janv.  1790  ; 

—  —  24  janv.  1790  —  25  oct.  1792. 

Reg.  des  baptêmes  :  1783  —  1791.  (Bénédiction  des  drapeaux  de  la 
garde  nationale,  15  nov.  1789.) 

Loudun. 

(Inventaire  sommaire  par  Chauvineau.) 

Délibérations  municipales  :  15  sept.  1783  —  5  juin  1786  ; 

—  —  9  juin  1786  —  24  juillet  1789  ; 

—  —  28  août  1789  —  8  février  1790  ; 

—  —  11  février  1790  —  7  prairial  an  II. 

En  liasses.  AA  13,  Etats  généraux  ;  BB  35,  subsistances  ;  FF  7, 
troubles. 

Lusignan. 

Délibérations  municipales  (4  fév.  1790 —  7  pluviôse  an  II). 

Aslonnes. 

Délibérations  municipales  (12  août  1787  —  7  ventôse  an  III). 
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Avanton. 

Délibérations  municipales  (28  août  1788  —  8  dée.  1807). 

Benassais. 
Délibérations  municipales  (depuis  le  31  janvier  1790  sans  interrup- 
tion). 

Béi  ii -es. 

Délibérations  municipales  (depuis  le  7  janv.  1790  —  1837). 

liouniaiul. 

Délibérations  municipales  (17  avril  1791  —  8  thermidor  an  IV). 

Celles-l'Evescault. 
Délibérations  municipales  (depuis  le  12  août  1787). 

Champagne  Saint-Hilaire. 

Délibérations  municipales  (depuis  le  18  juillet  1790). 

Cliarroux. 

Délibérations  municipales  (12  août  1787  —  28  fév.  1789),  (28  fév. 
1789  —  13  janv.  1790),  (13  janv.  —  14  avril  1790),  (17  avril  1790  —  16 
fév.   1791),  (16  fév.  1791  —  3  janv.  1793). 

Coulonges. 

Délibérations  municipales  (depuis  le  24  fév.  1790). 

Crou  telle. 
Délibérations  municipales  (depuis  leu  août  1787). 

Curzay. 

Délibérations  municipales  (10  août  1787  —  1"  brumaire  an  IV). 

Fontaine-le-Comte. 
Délibérations  municipales  (12  août  1787  —26  nov.  1789). 

Frontenay. 

Délibérations  municipales  (depuis  le  o  sept.  1790). 

Gençay. 
Délibérations  municipales  (2:;  fév.  1791  —  7  oct.  1791). 

Genouillé. 

Délibérations  municipales  (20  janv.  1791  —28  nivôse  an  IV). 

Gizay. 
Délibérations  municipales  (1789  —  an  IV)  en  liasses. 

Jaulna] . 
Délibérations  municipales  (20  avril  1788  —  30  mai  1793). 

Journel . 

Délibérations   municipales  (24  janv.    1790  —  3me   complémentaire 
an  V). 

Lesignj . 

Délibérations  municipales  (20  janv.  1791  —  11  prairial  an  V). 
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Lhommaizé. 

Délibérations  municipales  (l°r  avril  1792  —  25  brumaire  an  II). 

Mirebeau. 
Délibérations  municipales  (1er  janv.  1790  —  frimaire  an  II). 

Millac. 

Délibérations  municipales  (7  fév.  1790  —  15  germinal  an  Y). 

Montreuil-Bonnin. 

Délibérations  municipales  (7  fév.  1790  —  12  vendémiaire  an  IV). 

Moulismes. 

Délibérations  municipales  (30  mai  1790  —  an  III). 

Romagné. 

Délibérations  municipales  (9  déc.  1789  —  5  messidor  an  IX). 

Saint-Benoit. 

Délibérations  municipales  (1er  août  1788  —  30  sept.  1792). 

Saint-Germain. 

Délibérations  municipales  (31  janv.  1790  —  6  germinal  an  V). 

Saint-Martin-de-Quinlieu. 

Délibérations  municipales  (21  sept.  1788  —  18  nivôse  an  IV). 

Saint-Rémy-sur-Creuse. 
Délibérations  municipales  (29  janv.  1790  —  26  ventôse  an  V). 

Sainl-Saviol. 

Délibérations  municipales  (21  sept.  1788—  11  juillet  1793). 

Vendœuvre. 
Délibérations  municipales  (20  avril  1788  —  15  prairial  an  III). 

Yversay  (Grand). 

Délibérations  municipales  (depuis  le  13  avril  1788). 

Ces  communes  conservent  leurs  délibérations  municipales  dans  Leurs 
nidifies.  Les  délibérations  de  Saint-Martin-de-Quinlieu  sont  actuelle- 
ment à  Saint-Gervais-les-trois-Clochers.  Il  faut  ajouter  les  registres 
déjà  signalés  aux  archives  départementales  de  la  Vienne. 

Bibliothèque  de  Poitiers. 

317.  Le  Marois  :  Oraison  funèbre  des  martyrs  de  la  Liberté  Fran- 
çaise. 

318.  Pièces  originales  relatives  à  Jean  Alexandre. 
305.  Correspondance  de  Thibaudeau. 

i,367.  Papiers  de  Piorry. 

397.  De  la  Mazière  :  Observations  météorologiques  et  nosologiques 
faites  à  Poitiers,  1775  —  1791. 

i(>5.  Reg.  des  délibérations  de  la  communauté  des  maîtres  apothi- 
caires de  la  ville  de  Poitiers  (27  oct.  1788  —  M  brumaire  an  IX). 
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ins.  Livre  des  recettes  el  dépenses  de  la  Société  populaire  de  Poi- 
tiers,  ans  lll  el  IV . 

.  Augier,  curé  d'Haims.  Etat  de  l'archiprêtré   de   Montraorillon, 
1787 . 

Outre   les  manuscrits  ci  :  ,  la  bibliothèque  municipale  de  Poi- 

tiers possède  des  recueils  factices  groupés  sous  les  deux  litres: 
Recueils  Poitevins  et  Mélanges  Religieux,  qui  renferment  la  plupart  des 
imprimés  de  l'époque  révolutionnaire.  Les  simples  pièces  sont  citées 
par  nous  avec  la  référence  du  volume  factice  où  elles  sont  conservées. 
Les  œuvres  plus  importantes  sont  décrites  ci-dessous  avec  les  ouvrages 
imprimés. 

Bibliothèque  de  Niort. 

Registre  des  délibérations  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Poitiers.  1  vol.  in-f°  de  239  f»s  —  29  mai  1790  (12  nivôse  an  II). 
Compti'  rendu  très  détaille. 

Manuscrits  de  M.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré,  Ms.  171  :  Récil  de  la 
coalition  de  Poitou;  lettre  du  président  de  l'Assemblée  électorale  du 
district  de  Poitiers,  4  décembre  1790;  proc.-verb.  de  rassemblée  des 
trois  ordres,  avec  notes. 

Archives    de  l'Evêché. 

Collection  complète  des  mandements  de  Saint-Aulaire  qui  sont  épars 
dans  les  recueils  factices  de  la  Bibliothèque  de  Poitiers  et  différentes 
liasses  des  archives. 

Deux  états  manuscrits  du  clergé  :  l'un,  qui  paraît  avoir  été  dressé  en 
1800,  indique  ce  que  sont  devenus  les  prêtres  de  tout  l'ancien  diocèse, 
en  insistant  spécialement  sur  leur  attitude  en  face  de  chacun  des  ser- 
ments qui  leur  ont  été  demandés;  un  second  état,  rédigé  après  le 
Concordat  en  vue  de  l'utilisation  possible  des  survivants,  donne  sur 
leur  valeur  et  leur  moralité  des  notes  confidentielles.  Ces  états  sont 
généralement- exacts,  mais  ils  mettent  sur  le  même  plan  des  rétrac- 
tations de  jureurs  d'époques  très  différentes. 

Archives  des  Antiquaires  de  l'Ouest. 

Série  I  :  Carton  VIII.  Lettre  d'Ingrand  sur  l'arrestation  de  Monsa- 
bert  et  d'Espréménil  et  l'édit  des  grands  bailliages,  21  mai  1788.  Car- 
ton XIII.  Relation  anonyme  de  l'assemblée  provinciale.  Carton  X.IV. 
Dossier  La  Châtre,  utilisé  par  M.  Tornézy. 

SOURCES   IMPRIMÉES 

Périodiques. 

A lmanach  provincial  et  historique  du  Poitou  pour  l'année  cb  grâce 
1788;  dédié  à  S.  A.  S.  Mgr  le  Duc  de  Chartres,  gouverneur  du  Poitou. 
Poitiers,   Barbier,  in-16. 

Id.  1789. 

Id,  1790. 
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Almanach  du  département  pour  l'année  bissextile  1702.  Poitiers, 
Barbier,  in-lf>. 

Affiches  du  Poitou,  parues  le  7  janvier  1773  sous  le  titre  Annonces, 
Affiches  Nouvelles  et  Avis  Divers  de  la  province  de  Poitou  et  simplement 
Affiches  du  Poitou  le  il  février  suivant;  paraissaient  chaque  jeudi. 
4  p.  in-4\  Faulcon.  En  1781  reprises  par  Chevrier. 

Les  Affiches  du  Toitou  deviennent  le  Journal  du  Poitou  le  4  janvier 
1790  et  paraissent  le  lundi  et  le  jeudi;  le  Journal  du  département  de  la 
Vienne  le  3  janvier  1791  jusqu'au  3  octobre  1793. 

Parmi  les  feuilles  parisiennes,  les  Nouvelles  Ecclésiastiques  ont  eu 
pendant  tout  le  xvine  siècle  un  correspondant  poitevin. 

La  Chronique  de  Paris  et  les  Actes  des  Apôtres  reçoivent  des  corres- 
pondances de  Poitiers  pendant  la  période  révolutionnaire. 

Pour  les  débats  et  les  décrets  qui  intéressent  le  Poitou,  les  grandes 
discussions,  v.  g.  l'affaire  du  collège,  ont  été  établies  d'après  le  Pro- 
cès-Yerbal  et  les  journaux  les  plus  autorisés  :  Journal  Logographique, 
Débats,  Mercure  de  France,  Point  du  jour,  etc.  Les  références  parle- 
mentaires courantes  sont  données,  pour  la  commodité,  d'après  les 
Archives  Parlementaires. 

Aux  périodiques  se  rattache  une  feuille  volante  qui  paraît  isolée  : 
Evénements  mémorables  arrivés  à  Verdun  au  sujet  du  maréchal  de 
Broslie  et  son  arrivée  à  Metz.  Autres  événements  arrivés  à  Chàtelle- 
rault  et  à  Londres.  Chez  Lefebvre,  libraire,  rue  de  la  Harpe,  au  coin 
de  celle  Poupée,  n°  781,  de  l'imprimerie  de  L.  Sorry,  rue  de  la  Hu- 
chetle  (fin  juillet). (Collection  Richard.) 


Documents  contemporains. 

Allard,  (M.-A.-L.)  :  Réclamations  faites  à  l'Assemblée  Nationale  au 
nom  de  l'humanité  et  de  la  justice.  Imp.  Nat.,  s.d.,  in-8°. 

Exposition  de  la  conduite  de  M.-A.-L.  Allard,  détenu  à  la  maison  du 
du  dépôt  de  Poitiers,  pour  le  refus  d'un  certificat  de  civisme  qui  lui 
a  été  fait  par  le  conseil  de  cette  commune.  Angély-Boutonne,  J.-B. 
losserand,  s.  d.,  in-4°,  22  pages. 

Allard  de  la  Resnière  :  Errata  de  l'Abrégé  de  l'histoire  du  Poitou,  ou 
Lettres  à  M.  Thibaudeau,  suivies  d'un  petit  commentaire  par  M...  Poi- 
tevin. Poitiers,  Duclos  et  J.  Bobin,  libraires;  1783-1785,  3   vol.  in-12. 

Alquier  :  Liste  des  principaux  agents  et  moteurs  de  la  Révolution 
Française  trouvée  par  le  représentant  du  peuple  Alquier  dans  le  secré- 
taire du  ci-devant  stathouder  à  la  Haye  en  ventôse  an  III.  Paris,  Gra- 
tiot,  46  p.  in-S. Publiée  d'après  une  réimpression  de  1815  parM.Spronck  : 
Révolution  Française,  1885,  44. 

Aviau  du  Bois  de  Sanzay  (Ch.-Fr.  d')  :  Oraison  funèbre  de  très  haut, 
très  puissant  et  très  excellent  prince  Louis  XV,  roi  de  France  et  de 
Navarre, prononcée  dans  l'église  de  Poitiers  le  30  juillet  1774.  Poitiers, 
J.-l'.  Faulcon,  1774.  In-4. 
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Béra  :  À  Messieurs  les  électeurs  du  département  de  la  \  ienne.  I  Ihâtel- 
lerault,  Guimbert,  1790.  In-x. 

A  mes  amis,  à  mes  ennemis  et  à  M.  Laurendeau,  avocat  à  Poitiers. 
Châtellerault,  Guimbert,  1 790.  In-s. 

Le  Revenant  ou  Réplique  du  sieur  Béra  au  dernier  libelle  du  sieur 
Laurendeau.  Châtellerault,  Guimbert,  L790.  In-s. 

Discours  que  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Poitiers  aurait 
désiré  pouvoir  prononcera  la  fédération  du  14  juillet.  S.  I.  n.  d.  n. 
impr.  (1790). 

Discours  prononcé  parle  citoyen  Béra,  juge  du  district  de  Chàlillon, 
à  la  séance  des  Amis  de  la  Constitution  à  Poitiers,  le  17  juin  1791 
(sic  pour  juillet).  L'existence  de  la  Noblesse  est-elle  utile  à  une  mo- 
narchie. S.  1.  n.  d.  n.   imp.  (1791)  suivi  de 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Béra  dans  l'église  de  Notre-Dame 
de  Bressuire  le  22  septembre  1791  pour  la  publication  de  la  (marte 
constitutionnelle. 

Choix  de  plaidoyers  prononcés  sur  des  questions  d'état  et  des  diffi- 
cultés intéressantes  élevées  en  interprétation  du  Code  .Napoléon  et  du 
Code  de  Procédure.  Paris,  Eyniery  ;  Poitiers,  Catineau.  1X1:2.  ln-i. 

Bernardy  :  Notice  sur  Dom  Mazet.  Affiches  de  Poitiers,  1817,  n°*  21, 
22,  24. 

Bernazais  (Joseph)  :  Oraison  funèbre  de  M.  Lecesve,  député  du  Poitou 
à  l'Assemblée  nationale  et  évêque  du  département  de  la  Vienne,  pro- 
noncée dans  l'église  cathédrale  de  Poitiers  le  14  mai  1791.  Poitiers, 
Chevrier.  In-8. 

Bouin  de  Beaupré  :  Lettres  de  quelques  ecclésiastiques  du  diocèse 
de  Poitiers  à  MM.  les  vicaires  généraux  de  ce  diocèse,  qui  ont  interdit 
pendant  l'absence  de  M.  l'Evêque,  le  13  juillet  1787,  M.  Al.  R. ..,  piètre 
et  bachelier  de  la  faculté  de  théologie  de  l'Université  de  cette  ville,  à 
cause  de  la  thèse  qu'il  a  soutenue  le  10  du  même  mois.  S.  I.  n.  d. 
In-8. 

Lettre  d'un  ecclésiastique  à  sa  sœur  sur  la  conduite  qu'elle  croit 
devoir  tenir,  d'après  l'avis  et  l'exemple  de  plusieurs  personnes,  à  l'é- 
gard des  prêtres  qui  ont  fait  le  premier  et  le  dernier  serment  qui  ont 
été  exigés  en  France  (10  prairial  an  III),  suivi  de 
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Demarçay  (vie.  de  Ver- 
rue), 418. 
Demarconnay,  213,   218, 

219,  266,  283,  384,  386 
Demarsay,  175,  180,  342, 

344,  398,  411. 
Demellier,  301,  i75. 
Demonsseau,  420. 
Denichaire,  4 14. 
Derazay     (vie.    d'Aslon- 

nes),  412,  413,  419. 
Derazay  (c.  de  Smarves), 

412. 
Detcc,  267,  417. 
Dereix,  343,  418. 
Desbois,  SOI.  474. 
Desbouiges,  410. 
Deschamps,  301. 
Deschamps    (Dom),    50, 

51,  553. 
Descout,  414. 
Desrouleaux  (curé  d'Ou- 

zilly),  90,  414. 
Descouteaux    (vie.  d'Ou- 

zilly),  413,414. 
Desessarls,  325,  410. 
Desforges,  90,  321 . 
Deshoulières,  420. 
Deslauriers,  412. 
Desmarets,  141,  144.  255, 

259,  391,  322. 
Desmé  de  Chavigny,554. 
Desmeunier,  252. 
Desmier  du  Roc,  230. 
Desuiicr   (vie.  const.    di.' 

St-Porchaire),  411. 
Desmier  (Kléonore),  170. 
Desmier      de     Lescours 

(MiM),  170. 
Desmœurs,  412. 
Desmoulins  (Camille), 

191,  303. 
Desrues;  302. 
Desvaux,  348,  355. 
Desvaux- Duiuoustiei',326, 

331. 
Deux-Ponts,   100,  344. 
Diderot.  50. 
Vienne,  413. 
Dieppe,  120. 


Digmady,  no. 

Di'llon,  L60-162,  178,  179, 

i6' 
Dinné  (Marie), 
Di.it    de    [a    Valette,   83, 

2!':'.  297,  298,    122. 
Diotte  de  Mailloux,  416, 

.411. 
Dissais,    13,  22,    63,  300, 

I,  H2,  H:;.  122, 
Douadieu,  Si 
Dorât  (Le),  78,  135,  254, 

260. 
Dordogne,  25  ',. 
Doré  (sénéchal), 
Doré  (c    de    Chauvigny- 

St-Léger),  419. 
Douin,  î  l  1. 
Doussainl  (c.    const.  de 

Dienné),   il3. 
Doussainl  (c.  de  si.-.i 

de-Sauves),  117. 
Doussd'/,  1 1  1. 
Dousscl,  301. 
Douzamy,  2is,  966. 
Doyen,  î I 1 . 
Dreux,  22. 
Dromain,  112. 
Drouaull  (Procureur  gé- 
néral), 78. 
Drouault  (Maire  de  Poi- 
tiers), 21S,  266,  272,275. 

28G.  298,  306,  319.  3 
Drouault  (curé     de     St- 

Jean),  57,  319,  412. 
Drouin  (G.  de   Villiers), 

41S. 
Drouin,  302,  475. 
Druet,  413. 
Dubois  f  de  Châtellerault), 

85,  173,  181,    223,  22 i. 

2V. 2,   254,  2D7.  321,  547. 
Dubois  (c.  de  Beauvoir), 

412. 
Dubois  (c.  de  Chaun 

416. 
Dubois  (de  Lésigny),  90. 
Dubois    (c.    de    LÏniers- 

Lanf-ouste),  417. 
Dubois  (c.  de  Mirebcau), 

414. 
Dubois   (c.   de  Sérigny), 

111. 
Dubois   (c.    de    Verrue), 

418. 
Duboisdet,  120. 
Ducellier(Lusignan  ,302. 
DuceUier   (Secondigi 

203. 
Duchastenier    (notaii 
531. 


aier(pi 
Duchâfc  i 
Duchaume,  218. 
Ducb 

Duclos-Grenet,  112. 
Ducrot,  420. 

Dufort  de  Cheverny,  il. 
Dugasl  Matifeu, 
Dujon  (B    |,  -' 
Dumas,  129. 
Dûmes  ail,  161 . 
Dumont, 
Dumouchel, 
Dumourii  :,      I 
Dumoustier    de    Lafond 

(constituant),     15, 

109,  112,   146,  l 
0,  222,  223,   121. 
Dumoustier   de     Lafond 

(F. -A.»,    223,    159,   161, 

52:;. 
Dumoustier    de     Vrilly, 

221,  223,  267,  297, 
Dunkerq 
Dunoyer,  419. 
Dupes.se&u,  I 
Duparty,  117. 
Duplan,  520. 
Dupont     nég.   Poitiers), 

85. 
Dupont   (c.  de  Gonci 

120. 
Dupoot  (c.  de  Ter. 
Duponl     (de    Lusign  in), 

DuiM.nl  de  Ne urs,  - 

Dupré    (c.    de   B<  rue 

112. 
Dupré   (.-.   de   Chiré-les- 

Bois  .  112. 

Dupuis  (avocal  du  R 

215, 
Dupuis  (Civra 
Dupui  G       ay), 

is    fvic.  de    Roma 
gné  ,  416. 
Dupuis-Dubreuil, 

.in. 
Poitiei  6,  412. 

ludun), 
Dupuj   (de  P     ■  "■  .  516. 

ad     (proc.   Election 
Loudun),  221,  i     . 
Durand  i  Dess.  de  St-Ro- 

iii;:  in»,   115. 
Durand  de  Parigny,  ■ 
Duris  (chev.), 
Duris    (c.  .1  ide- 

!  l .". . 
Dusaulle, 
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Dutcrtre,  383.  411,  511. 
Dutrou  de   Bornier,  152, 

l.  197,  887,  ' 
Dutrou  de  Fontblanche, 

W. 
Duval  de  C.hasscnon,  :YM. 
Duval  de    la  Vergne,  85. 
Duval.  266. 
Duvignau,  I 
Duvignon,  274. 

Echiré, 

Echoisy  (d'),  107. 

[uevilly  (Vte  d'),  434. 
Ecrouzilles,  13. 
Edgeworth  de   Firmont, 

88. 
Eglises  d'Argenleuil,  143. 
Êglisei  de  ChauvignyÇV. 

St-Pierre-les-Eglises) . 
Enard,  418. 
Enjambes.  396,  418. 

igné,  8. 
Epinay  (Mmp  d'),  168. 
Epine' {Y),  170. 
Escars  (Mis  d),  430-432. 

(VoirPerussed'Escars.) 
Escot,  204,  206,  547. 
Escolais  (des),  408. 
Es pieds,  417. 
Espréménil,  148, 116,543. 
Essarts   (des)   298,    474, 

484. 
Estachon,  291. 
E tables.  235,  272. 
Etampes,  238,  494. 
Eté  mes,  355. 
Etoile  (F),  363,  420. 
Europe,  76. 
Evreux,  54.    ' 
Eymard,  554 . 

Fabry,  302. 

l'afrans  (aine).  449. 

Faiïans  (jeune),   449. 

Faire  (de  la)  85,  86,  119, 
125,  210,  243,  402,   420. 

Faugeroux,  412. 

Faulcon,  fr/,116,  131,155, 

0,  181,  191,  196,  197, 

198,  246,  247,  261,  262, 

292,  325,  -567,  479,  535, 

547. 

Faulcon  (v.dc  Thurc), 415. 

Faverotte,  414. 

Favre  (défenseur),  321, 
51-2. 

Favre  (cap.  des  volon- 
taires), . 

Favre  (apothicaire),  505. 

Favre  (meunier),  185,236. 

Favre  entrepreneur), 355. 


Fay  (du),  412. 

■la-Vineuse,  90. 
sur-Ardin,  143. 

Fayolle  (Mis.  del   17 1 . 
Férandière  [de  la),  506. 

i 
Ferrand  (C.    de  Leugny), 

414. 
Ferré  (de),  101. 
Perrière  (La),  i!6. 
Ferrières(Mi8de),134 
Festy,  418. 
Fillatreau,  415. 
Filleau  (constituan  l)  ,1 52, 

251,  252,  254. 
Filleau  (Henri),  17,   149, 

471,195,  199,  245,  269, 

271,  320,  424,  429,  437, 

J39,  452,  453,  457,  535. 
Filleau  (CheV.),  218. 

433.  437,  444,   ' 
Fillon  (Benjamin),  554. 
Finet,  413: 
Flandre,  415. 
Flatron.  493. 
Fleix,  261,  419. 
Fleurant,  381,  412. 
Fleuré,  S  S.  99,  412. 
Flour  de  St-Genis,    540. 
Foix  (régiment  de)  40. 
Fontainê-le-Comte,  h 

,96,98,350,400,  413,  529, 

541. 
Fontenay-lc-Comte.n,  78, 

83.    85.    117.    118,    120, 

127-129,    134,  133,   146- 

148,   151,    '152,   153-137, 

162,  169,  20.-1.  251,  252, 

260,  447,  519,  554. 
Fonteneau(Donl),  52, 
F  ontenelle  (chevalier 

Constant    de   la),    100, 

429,438,  446,  447,   452, 

453,  458. 
Fontenelle    de    Vaudoré 

(delà),  429,  5  Vi. 
Fontenelles  (Les).  85. 
Fontenille,  Ml,  145. 
Fonte  /mi/,  201 . 
Fontevraull.    100.  367. 
Forestier,  160,  517. 
Forges  (M""  des).  456. 
Fors,  142,  16S. 
Fou  (Château    du),    193, 

201,453. 
Foucard,  554. 
Fouchardière  (de  la)    (c. 

de  Mondion),  115. 
Fouchardière  (de  la)  (c. 

d'Orches),  415. 
Fouché  (Prof,    de  droit), 

99. 


Fouché   (conventionnel), 

109. 
Fouihas    de    Courccnay, 

53. 
Foujassièrê  (Constant  de 

la),  78. 
Fouraet  (c.  de  St-Pierre- 

de-Maillé),  420. 
Fournier  (vic.de  St-Jean- 

de-Sauves),  417,  418. 
Fourré,  418. 
Fourreau,  348,  412. 
Fradin  (avôcal  ),  24,  306, 

325,  458."  -',74,  477,  484, 
5,   187,   3,47. 
Fradin  (cd'Availles),  414. 
Fradin  [de    Chauvigny), 

Fradin  (vic.de  Fontaine- 
le-Comte).  413. 

Fradin(c.  de  Lavoux),413. 

Fradin  (c.  de  Monta- 
mise1,  344,  412. 

Fradin  (notaire  à  Gen- 
çay),  302,  475. 

Fradin  (catholique  péti- 
tionnaire), 506. 

Fradin  (boulanger),  241. 

Fradin  dé  Belàhre.  27, 
302,  475. 

Fraigneatî  (c.  eonsl.  de 
Bellefonds),  414. 

Fraigneau  (vie.  Notre- 
Daine-le-Grande),    411. 

Fm/iee,  passint. 

Franchaud  de  la  Corbi- 
nière,  302,  461. 

Frappier  (vie.  de  Cliasse- 
neuil),  413,  510. 

Fray-Fournier,  554 . 

Frédoc,  413. 

Fréuilly  (de),  6,  81,  206, 
453,  548. 

Ffêre,  321 . 

Frère  Dargentine,  368, 
4)4. 

Fresnes  (Abbé  de),  85. 

Fressiheau,  13,  il5. 

Fribourg,  64,  402. 

Frieon  (de),  230. 

Frontenay,  302,  417,  475, 

Frustreau.  417,  418. 
Fumée  du  Charraud,  302, 

338. 
Fuzibay,  151. 

Gaillard  (avocat),  323. 
Gaillard  (c.   d'Amberre), 

412. 
Gaillard  (c.  de  Queaux', 

419. 
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nd.506. 
Gallet,  301,  321,  \75. 
Galletier(c.  de  Séneché), 

il:;. 
Galletyèr  (c.  de  Curzay), 

383.  us. 
Gallois,  519. 
Gallois  (vic.de  Lusigi 

ils. 
Gallol  (constituant),  47. 

146,154,  181,  197,  254. 
Gall-.l  (de  la  Reatl),  842, 

un. 

Gand,  427. 

stier  de    la   Pierre 

(Mme),  348. 
Garnaud,  I  Vf. 
1er,  555. 
Garran  de    Goulon,  548. 
Garrault  de  Trallebault, 

275. 
Garreau  (aumônier  Lusi- 

gnan)j  418,  419. 
Garreau  (vie.  de  si-Pau,l. 

Poitiers),  112. 
Garrotteau,  419. 
imrtempe,  133. 
Gdtine,  119,120,126,139, 

202.  446. 
Gaudeau-Forfin,  238. 
Gaudier,  417. 
Gauffreau,  283,  412. 
Gauffreau  il»"').  33. 
Gauffreteau,  117. 
Gaujoux  (c  de  Sommiê- 

re'si.  383j  116. 
Gaujoux  (c.  du  Yi^eant), 

119. 
Gaultier,  416. 
Gaultier  des  Lèzes    (vie. 

de  Sommières),  416. 
Gaultier  de  la  Moinerie, 

85. 
Gaultron  de  la  Bâte, 

413. 
Gaussai,  336,  840,  .'148. 
Gautier  (d'Usson),  302. 
Gautier  (c.  de   Youneiiil- 

sous-Biard),  412. 
Gauvain  (c.  de  Bonneuil- 

Matours),  414. 
Gauvain  (notaire),  soi . 
< .  ,u i vin   (c.    de    Thollet, 

119. 
Gay  de  la  Brosse,  416. 
lia/il,  392,  411. 
Gençay,  80, 1 63, 185, 

302,  313,  415,   122.    ÏÏ5, 

490,  541. 
Gendron.  21. 
Genève,  76. 
Gennes  (abbé  de),  78. 


Gennel    l'atné),  287 
300,  :;' 

tel   (le    jeune),   287, 

! 
mille,  26 
641 . 

Ilrll  J'.l. 

Geoffroy  (Lusign 
Geoffroy  (Ruffei 
Geoi  Limon, 

520,  865. 
Georges  III,  170. 
Gérard,  218, 

Gertrude  (sœur),  61 . 
Gervais 

la    municipalité), 
Gervais  (notaire),  /  ' 
rde  natioi 

182. 
Gervais  de    Lafond, 

;.  ;;.-. 
Gibault,  HT. 
Gibraltar,  '■'•. 
Gigol    (René),    204.  - 

547. 
Gilbert,  SOI ,  475. 
Gilles-Duvignaux,  418. 
Gilles  de  la  Tourelle.  418. 
Gillet,  il  I 
Gilliers  (Les)(v.  Bloss 

',  '.:;.  191,  192,  52 
iir,  417. 
Giot,  ill. 
Girardin,  il  l . 

ud  (vie.  de  Bonnes), 

413. 
Giraud  (c.  de  St-Martin- 

la-Hiviere),  41!!. 
Mid  vie.  de  Savigné), 

397,  116. 
Giraudeau,  86,  218,  219, 

299,  423,  427.  137, 

524. 
Giraudeau  (de  Germond  . 

89. 
Girault  (chanoine  de  N. 

Daniel,  58. 

Girault  (c.  de  Charroux), 

U6. 
Girault  (c  const.  de  Gi- 

vl.  413. 
Girault  (c.de  Voulesm 

416. 
Girault  (musicien), 

;  16. 
nde,  190. 
Givet,  451. 
Gizay,  413,  54  1 . 
Glatxgny,  420. 


Gletraye  de  la  Barre 
Glockner,  416. 
Gobel,  3î 

Goirand,  124,  547. 

■i9. 
3l0U  (M        . 

i  i  \ldir  ,  368.  37  1. 
ibert,  16 
Gorce  (P.  <\<-  la),   •  '..  ,552. 
Gordon 
Gorin,  i()2. 

■  (ch  Lteau   de 
I  ■  2 . 
Gouea  .  î  19. 

Goulette  La  Rivière,  414. 
Goupilleau    (de   Montai' 

gu),  154.  181,  2 
' pilleau  de  Villeneuve, 

150,  151,  183,  548, 
Gourdeau,  399,  Il  1. 
Gourdin    (c.  const.    .11- 

teuil),  113. 
Gourdin    (vie.  de    Mar- 
iai/.;,.  417. 
Gourdonneau,   SOS, 
Gourjault   de),  268. 
Gourna 

»  (Le    . 
Goursault  de  Merlis, 
Gouttes,  167. 
Gouttière(di1  Gouttucbe), 

21,  71,  130, 
Gouttière  i  Etienne),    71, 

130,  535. 
Gouttière      (jupe      sup- 

pli 
c,  144. 
Grand  Bois  de), 

i  l-Fief  (Laubier 

ad-Fief  (Laubier  de), 
(curé  de  Saint-Clémen- 
tin),  116. 
Grandin,  414. 
Grand-Pont,  388. 

aier-Alexis,  106,  108, 

21  S. 

Granier  i  Lusign 

Gratton,  149. 
Grégoire,  il.  16  '.  17" 

467. 
Grillaull 
: 

17 
Grimault  (notaire), 
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Grimault    (chamoiseur), 

266. 
Grimault    (c.     de    Bour- 

aezeau),  413. 
Grimaull    (c.   de  Craon), 

411. 
Grimaull    di1    la    Bonté 

(de  Pressac),  516. 
Gript,  112. 
Grolier,  302,  475. 
Grolle  (La),  137. 
Grollier,  419. 
Guény   de  la   Braudière, 

§02,  41  '. 
Guéranger  (Dom),  60. 
Guérin,  415. 
Guérineau  (c.  de  Couhé), 

418,  469. 
Guérineau,  423-425. 
Guéronnière  (De  la),  101, 

457. 
Guéry,  412,  415. 
Guesnes,  417. 
Guestuys,  417. 
Guibal,  555. 
Guibert,  417. 
Guidault,  417. 
Guienne  {Haute),  82. 
Guignard  (vie.  const.  de 

N.-Dame  deMirebeau), 

412. 
Guignard  (vie.  de    Saint- 

Pierre-les-Eglises),  419, 

420. 
Guignard    (dit    l'Améri- 
cain), 300,  333,  475. 
Guilhermy  'de),  170,  555. 
Guillard,  412. 
Guillaud-Létanche,     302, 

470,  471, 
Guillegault,  386,  412. 
Guillemeau,  251. 
Guillemin,   \74. 
Guilleminet,   38-41,    158, 

161,  291,  392,  393,  401, 

411,  473,  500. 
Guilleminet   (catholique 

pétitionnaire),   506. 
«iiiillemot     (Louis,    pro- 
fesseur  de  droit),  406, 

536. 
Guillemot  (vie.    de   Châ- 

telleraul),  414,  415. 
Guillemot  (c.  de  Pouthu- 

Dtté),  414. 
Guillemot  (c.  de  Si-Paul 

de  Poitiers),  412. 
Guillemot  (vie.  île  Senil- 

lé),  415,  414. 
Guillet,  266. 
Guillet    (Catherine),  359. 


Guillin     (Roi-Cavalerie), 

455. 
Guillin  de  Pougelon,  430, 

433. 
Guillon  (vie.   de  Vouzail- 

les),414. 
Guillory,  301,  418,  471. 
Guilloteau,  415,  419. 
Guimard  (avoué),  506. 
Guimard    (de    Vivonne), 

458. 
Guimard     (étudiant     en 

droit),  427. 
Guimbert,  82. 
Guise,  451 . 
Guiteau,  414. 
Guitteau,  413. 
Guyonnet,  321. 
Guyot  (Abbé),  195,  535. 
Guyot  (contrôleur),  291. 
Guyot  (de  Jaulnay),  268, 

537. 
Guyot  du    Rijoux,   381, 

537. 

Habrioux,  300. 

Haims,  420. 

Halle  (c.  de  la  Chaussée), 

417. 
Halle  (vie.  de  Saint-Por- 

chaire),  24,  398,  411. 
Harcourt  (Régiment  d'), 

128. 
Hastron,  4G1. 
Hauser,  555. 
Havre  [Le).  205. 
Haward  -  Boissandière, 

461. 
Haye  (La),  178. 
Haye  (de  la),  84. 
Hébrard    de    St-Sulpice, 

343. 
Henin,  337. 
Henri    IV,    29,    69,    149, 

448,  456. 
Henri  VIII,  442. 
Hérault,  35. 
Hérault  (avocat),  «9*.  321, 

474,  475. 
Hérault  (de  Chàtelleraull) 

223. 
Hérault   (de   Leignë-les- 

Bois),  90. 
Hérault  de  la  Bizardière, 

301,475. 
Hérault  -  Maisonneuve , 

475. 
Herbault  (c.  de  Jaulnay), 

412. 
Herbault  (c.  de  Prinçay), 

414. 
Herbiers  (Les),  21,  85. 


Ilesmivy  dAuribau,  374, 

548 
Ilesnin,  382,  414. 
Hesse  (Prince  de),  427. 
Hindré,  291,  337,425,427, 

475,  491. 
Hisoret,  414. 
Hocquart,  77. 
Hollande,  458. 
Honfleur,  120. 
Hongrie,  488,  513. 
Houdetot  (Mm°  de).  168. 
Hubert,  416,419,  420. 
Hugues,  555. 
Huguet  (c.  de  Bignoux), 

412. 
Huguet   de    la  Peroterie 

(c.  de  Jouhet),  420. 

Ile  de  Bouin,  138. 

Imbault,  266. 

Imbert,  321,  475. 

Indre,  261,  367,  553. 

Indre-et-Loire,  254,  495. 

Ingrand  (René),  48. 

Ingrand  (F.-P.),  19,24,49, 
116,  173,  238,  292,  297, 
298,  299,  337,  468,  471, 
474,  477,  487,  488,  520, 
548,  557. 

Ingrand  (J.-C),  24,48,49, 
292,    356, M,  537,  540. 

Ingrandes  -sur-  Vienne , 
414. 

Ingrandes,  420. 

Irland  de  Bazoges,  79,  90, 
114,  134,  136,  149,  150, 
171,  177,  199,  245,  246, 
262,  279,  284,  320,  330, 
348,  439,  457,  535,  548. 

Irland  (chanoine),  62-64, 
372. 

Isle-Jourdain  (L'),  77, 135, 
298,  313,  341,  420,  422, 
481,  517,  553. 

Isnard,  530. 

Issoudun,  364. 
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LIVRE  PREMIER 
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